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PRESSE -OUTRAGE -PUBLICATION.  —  1.  Nous  avons  à 
examiner  sous  ce  titre  toutes  les  manifestations  de  la  pensée  par 
les  voies  de  l'écriture,  du  dessin,  des  emblèmes,  de  la  parole,  ou 
du  geste,  en  ce  qu'elles  peuvent  ofTrir  les  caractères  d'un  outrao'e 
ou  d'une  provocation  publique  à  des  actes  contraires  à  Tordre 
social. 

Gomme  par  écriture  nous  entendons  non  seulement  celle  qui 
est  manuscrite,  mais  aussi  celle  qui  s'obtient  par  un  procédé 
quelconque,  tel  que  l'imprimerie,  l'autographie  etc.,  et,  par  le 
mot  dessin,  toute  figure  tracée,  qu'elle  le  soit  par  le  crayon,  par 
la  gravure,  par  la  lithographie  etc.,  notre  examen  doit  s'étendre 
à  tout  ce  qui  a  trait  à  l'imprimerie,  à  la  librairie. 

Ces  observations  préliminaires  présentées,  nous  allons  étudier 
la  loi  du  29  juillet  1881  qui,  malgré  ses  nombreuses  imperfections, 
offre  au  moins  l'avantage  d'avoir  réalisé  l'unité  dans  la  législation 
sur  cette  matière  si  délicate  et  si  féconde  en  débats.  —  Elle  pro- 
nonce, en  effet,  l'abrogation  de  tous  les  actes  législatifs  antérieurs 
sur  la  presse. 

La  matière  étant  divisée  d'une  manière  très  rationnelle  dans  la 
loi  nouvelle,  nous  adopterons  cette  division  pour  notre  commen- 
taire. 
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CHAPITRE  I". 
DE  L'IMPRIMERIE  ET  DE  LA  LIBRAIRIE. 

2,  La  profession  d'imprimeur  et  de  libraire  avait  été  subor- 
donnée par  une  ordonnance  duo  févr.  1816,  art,  5-9,  et  une  loi  du 
21  oct.  18! 4,  art.  1 1,  à  l'obtention  d'un  brevet.  Cet  état  de  choses 
dura  jusqu'en  1870,  époque  à  laquelle  fut  rendu  un  décret  qui 
proclama  la  liberté  de  ces  professions  (décret  du  10  sept.  1870), 
mais  assujettissait  néanmoins  ceux  qui  voulaient  les  exercer  à  une 
déclaration  préalable  qui  devait  être  faite  au  ministère  de 
l'intérieur. 

H.  La  loi  du  29  juillet  1881  alla  plus  loin.  Elle  supprima  cette 
restriction  et  proclama  purement  et  simplement  la  liberté  de  la 
librairie  et  de  l'imprimerie  (art.  1,  loi  du  29  juill.  1881). 

4.  Cette  disposition  est  générale  et  elle  s'applique,  sans  nul 
doute,  aux  professions  qui  sont  liées  à  celle  de  l'imprimerie  et 
qui  n'étaient  anciennement  réglementées  que  parce  que  l'impri- 
merie l'était  elle-même,  comme  celles  de  clicheur,  de  fondeur  de 
caractères,  etc.  (Fabreguettes,  Traité  des  ùï fractions  de  la  parole,  de 
l'écriture  et  de  la  presse,  1. 1.  n.  62  ;  Dutruc,  Loi  sur  la  presse,  n.  2). 

5,  Quant  à  la  librairie,  nous  croyons  devoir  mettre  nos  lecteurs 
en  garde  contre  une  confusion  qui  pourrait  se  produire  dans  leur 
esprit.  Il  existe  deux  sortes  de  librairies,  la  librairie  sédentaire 
et  le  colportage.  Cette  dernière  profession  est  réglementée  par 
des  dispositions  spéciales  que  nous  aurons  à  examiner  au  cours 
de  ce  travail  [infrà,  n.  50  et  suiv.).  C'est  la  librairie  sédentaire 
seule  qui  a  été  affranchie  de  toute  entrave  par  l'arlicle  que  nous 
étudions. 

G.  La  seule  formalité  qu'impose  la  loi  de  1881  à  l'imprimeur, 
c'est  d'indiquer  son  nom  et  son  domicile  sur  les  écrits  qui  sortent 
de  ses  presses  et  de  déposer  deux  exemplaires  au  ministère  de 
l'intérieur.  «  Tout  imprimé  rendu  public,  à  l'exception  des 
ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets,  dit  l'art.  2  de  la  loi,  portera 
l'indication  du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur,  à  peine  contre 
celui-ci  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  La  peine  de  l'erijprison- 
nement  pourra  être  prononcée,  si,  dans  les  douze  mois  précédents, 
l'imprimeur  a  été  condamné  pour  contravention  de  même  nature. 
Au  moment  de  la  publication  de  tout  imprimé,  ajoute  l'art.  3,  il 
en  sera  fait  par  l'imprimeur,  sous  peine  d'une  amende  de  16  francs 
à  300  francs,  un  dépôt  de  deux  exemplaires  destinés  aux  collec- 
tions nationales.  Ce  dépôt  sera  fait  au  mini>tère  de  l'intérieur, 
pour  Paris;  à  la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  département; 
à  la  sous-préfecture  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  et, 
pour  les  autres  villes,  à  la  mairie.  — Sont  exceptés  de  cette  dispo- 
sition les  bulletins  de  vote,  les  circulaires  commerciales  ou  indus- 
trielles et  les  ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets.  » 

6  bis.  Que  faut-il  entendre  par  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets? 
Une  circulaire  ministérielle  du  16  juin  1830  nous  en  donne  la 
détinilion.  «  Ce  sont  ceux,  dit-elle,  qui,  imprimés  pour  le  compte 
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de  l'Ailministration,  ou  destinés  à  des  usages  privés,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  répandus  dans  le  commerce. 

7.  Il  est  bien  entendu  que  la  formalité  du  dépôt  s'impose  pour 
la  réimpression  d'un  ouvrage  aussi  bien  que  pour  l'impression. 
C'est  ce  que  décidait  la  jurisprudence  avant  la  loi  nouvelle,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  doive  encore  s'appliquer  après  cette 
loi. 

7  Itis.  L'acte  de  dépôt  doit  mentionner  le  titre  de  limprimé  et 
le  chill're  du  tirage  (même  art.  3).  Ces  mentions  sont  très  utiles. 
La  première  permet,  en  efîet,  de  fixer  le  droit  de  priorité  en  cas 
de  dépôt  de  plusieurs  ouvrages  portant  le  même  titre.  Quant  à  la 
seconde,  elle  sauvegarde  les  droits  de  l'auteur  vis-à-vis  de  l'éditeur 
dans  l'hypothèse  de  la  vente  par  le  premier  d'une  édition  à  un 
nombre  d'exemplaires  déterminé. 

7  te)'.  Une  fausse  déclaration  constituerait  une  contravention. 
Il  convient  de  remarquer  que  les  infractions  prévues  par  les  dispo  • 
sitions  que  nous  venons  de  reproduire  sont  purement  matérielles, 
et  qu'en  conséquence,  elles  ne  sauraient  trouver  une  excuse  dans 
la  bonne  foi.  —  Cass.,  21  févr.  1824,  8  avril  1836,  15  sept.  1837, 
21  janv.  1834  (Dalioz,  J.  G.,  V  Presse-outrage,  p.  173,  note  3). 

8.  Les  dispositions  qui  précèdent,  dit  l'art.  4  de  la  loi,  sont 
applicables  à  tous  les  genres  d'imprimés  ou  de  reproductions 
destinés  à  être  publiés. —  Toutefois,  le  dépôt  prescrit  par  l'article 
précédent  sera  de  trois  exemplaires  pour  les  estampes,  la  musique, 
et  en  général  les  reproductions  autres  que  les  imprimés. 

9.  Telles  sont  les  règles  qui  régissent  aujourd'hui  l'imprimerie 
et  la  librairie  ;  abordons  maintenant  l'examen  des  dispositions 
relatives  à  la  presse  périodique. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  PRESSE  PÉRIODIQUE, 

g  1.  —  Du  droit  de  publication,  de  la  gérance,  de  la  déclaration 
[et  du  dépôt  au  parquet. 

iO.  La  loi  nouvelle  consacre  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse  en  supprimant  toutes  les  mesures  préventives  qui  avaient 
été  édictées  par  la  législation  antérieure.  Tout  journal  ou  écrit 
périodique^  dit  l'art.  5,  peut  être  publié,  sans  autorisation 
préalable  et  sans  dépôt  de  cautionnement,  après  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  7.  Disons  en  quelques  mots  quelle  était  cette 
ancienne  législation.  Le  décret  du  17  févr.  1832  (art.  3)  soumettait 
tous  les  propriétaires  de  journaux  politiques  à  l'obligation  de 
faire  au  Trésor,  avant  toute  publication,  le  dépôt  d'un  cautionne- 
ment en  numéraire  dont  le  chiffre  variait,  suivant  le  lieu  de  la 
publication,  entre  50,000  et  7,000  francs.  Abrogée  par  le  décret 
du  10  oct.  1870,  cette  disposition  fut  rétablie  par  la  loi  du  6  juill. 
1871  (art.  6),  et  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  du  29  juill.  1881.  De  plus,  le  même  décret  du  17  févr.  1852 


PRESSE-OUTRAGE -PUBLICATION,  Chap.  2.  S 

avait  subordonné  la  publication  des  journaux  à  l'obtention  d'une 
autorisation  préalable.  Mais  l'art.  1^'  de  la  loi  du  II  mai  1868 
l'avait  supprimée  définitivement.  Et  il  ne  resta  de  ce  décret  que 
les  dispositions  qui  avaient  trait  à  la  publication  des  dessins  ou 
des  gravures.  La  loi  nouvelle  fit  disparaître  toutes  ces  entraves 
qui  avaient  été  apportées  à  la  manifestation  de  la  pensée. 

11.  Cependant  une  certaine  réglementation  s'imposait  au 
législateur  afin  de  pouvoir  déterminer  la  personne  qui  doit 
assumer  la  responsabilité  des  écrits  et  de  permettre  à  l'autorité 
investie  de  Faction  répressive  de  s'assurer  si  l'écrit  publié  ne 
renferme  rien  de  délictueux.  Cette  réglementation  fait  l'objet  des 
art.  6  et  10  de  la  loi. 

12.  Mais  avant  d'aborder  l'examen  de  ces  dispositions  il  nous 
semble  nécessaire  de  compléter  le  commentaire  de  l'art.  5  par 
l'examen  des  conditions  auxquelles  est  soumise  la  déclaration 
que  doit  faire  le  fondateur  d'un  journal  ou  écrit  périodique. 

13.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  l'art.  7.  «  Avant  la  publi- 
cation de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  il  .=era  fait,  au  parquet 
du  Procureur  de  la  République,  une  déclaration  contenant  : 
1°  le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode  de  publica- 
tion; 2°  le  nom  et  la  demeure  du  gérant;  3»  l'indication  de  l'im- 
primerie où  il  doit  être  imprimé.  Toute  mutation  dans  le?  condi- 
tions ci-dessus  énumérées  sera  déclarée  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront.  » 

1 4.  Nous  faisons  observer  que  le  délai  de  5  jours  accordé  pour 
faire  la  déclaration  des  mutations  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  délai  de  cinq  jours  fiancs  :  lejour  de  la  mutation  et  le 
cinquième  jour  après  celle-ci  doivent,  en  conséquence,  être 
compris  dans  la  supputation  du  délai. —  Dutruc,  Loi  sur  la  presse, 
n.  30;  Fabreguettes,  op.  cit.  n.  311. 

15.  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  déclaration?  L'art.  8 
résout  cette  question  :  ((  Les  déclarations,  dit-il,  seront  faites  par 
écrit,  sur  papier  timbré  et  signées  des  gérants.  11  en  sera  donné 
récépissé.  » 

16.  Le  parquet  peut-il  refuser  le  récépissé?  Evidemment  non. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  déclare  le  Garde  des  sceaux  dans  une 
circulaire.  Le  récépissé  doit  être  délivré,  dit-il,  alors  même  que  la 
déclaration  paraîtrait  irrégulière  ou  inexacte.  Mais,  ajoute-t-il,le 
parquet  doit  ensuite  contrôler  avec  soin  les  énonciations  qu'elle 
renferme  et  dont  la  fausseté  constituerait  une  contravention  aussi 
bien  que  l'omission  de  la  déclaration  (Circul.  du  9  nov.  1881). 

17.  L'art.  8  ne  parle  que  du  dépôt  au  parquet.  Mais  la  circu- 
laire ministérielle  observe  que  si  l'autorité  administrative  ne 
reçoit  plus  elle-même  les  déclarations,  elle  n'en  est  pas  moins 
intéressée  à  les  connaître,  quand  ce  ne  serait  que  pour  assurer 
l'exécution  de  la  disposition  de  l'art.  10  qui  prescrit  le  dépôt  de 
deux  exemplaires  entre  ses  mains;  et  qu'il  appartient  aux  magis 
Irats  du  parquet  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  e 
Iransmettant  des  copies  des   déclarations  aux  préfets  ou  sou 
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préfets,  ou  en  se  concertant  avec  les  fonctionnaires  pour  qu'ils 
puissent  en  recevoir  communication  sur  place. 

18.  La  déclaration  doit  indiquer,  avons-nous  dit,  le  nom  du 
gérant.  Tout  journal  ou  écrit  périodique  doit,  en  effet,  avoir  un 
gérant  (art.  G  de  la  loi  du  10  juill.  1881).  11  en  était  déjà  ainsi 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  et  on  comprend  que 
cette  prescription  ait  passé  dans  la  loi  nouvelle.  Il  fallait  aue  le 
journal  se  personnifiât  en  quelqu'un,  or  le  gérant  est  le  répondant 
auquel  on  s'adresse  tout  dabord  quand  un  délit  est  commis  ou 
uu  préjudice  causé. 

19.  Nous  trouvons  énuraérées  dans  le  môme  article,  |  2,  les 
conditions  que  doit  remplir  le  gérant.  «  Il  devra  être  Français,  dit 
le  texte,  majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  n'être 
privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  judiciaire.» 

20.  Doit-on  prendre  à  la  lettre  ces  mots  :  «  avoir  la  jouissance 
de  ses  dt^oits  civils  »  et  admettre,  en  conséquence  que  l'exercice  de 
ces  droits  n'est  pas  nécessaire?  On  comprend  la  portée  de  notre 
observation.  Nos- lecteurs  n'ignorent  pas  la  difTérence  qui  existe 
entre  la  jouissance  et  l'exercice.  La  première  implique  une  simple 
aptitude  à  l'acquisition  des  droits,  tandis  que  le  second  suppose 
la  faculté  de  les  accomplir.  M.  Dutruc  enseigne  qu'il  ne  faut  pas 
hésiter  à  considérer  ici  les  mots  jouissant  des  droits  civils  comme 
exprimant  tout  à  la  fois  la  jouissance  et  l'exercice  de  ces  droits. 
—  Dutruc,  n.  36;  Nantes  (trib.  correct.),  28  déc.  1883. 

21 .  Quelle  est  la  sanction  des  prescriptions  relatives  à  la  décla- 
ration préalable  et  à  la  gérance?  Elle  est  édictée  dans  l'art.  9, qui 
porte  qu''(  en  cas  de  contravention  aux  dispositions  prescrites  par 
les  art.  6,  7,  8,  le  propriétaire,  le  gérant,  ou,  à  défaut,  l'im- 
primeur, seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs. — 
De  plus,  ajoute  le  texte,  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra 
continuer  sa  publication  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  à  peine,  si  la  publication  irrégulière  continue, 
d'une  amende  de  100  francs,  prononcée  solidairement  contre  les 
mêmes  personnes,  pour  chaque  numéro  publié  à  partir  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement  de  condamnation,  si  ce  juge- 
ment est  contradictoire,  et  du  troisième  jour  qui  suivra  sa  noti- 
fication s'il  a  été  rendu  par  défaut;  et  ce,  nonobstant  opposition 
ou  appel,  si  l'exécution  provisoire  est  ordonnée.  Le  condamné, 
même  par  défaut,  peut  interjeter  appel.  Il  sera  statué  par  la  Cour 
dans  le  délai  de  trois  jours. 

22.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille,  ou  livrai- 
son du  journal,  ou  écrit  périodique,  il  sera  remis  au  parquet  du 
procureur  de  la  République,  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes  oii  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  deux  exemplaires 
signés  du  gérant.  Pareil  dépôt  devra  être  fait  au  ministère  de 
l'intérieur,  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  à  la  préfec- 
ture, à  la  sous-préfecture,  ou  à  la  mairie  dans  les  villes  qui  ne 
sont  ni  chefs-lieux  de  département,  ni  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. Chacun  de  ces  dépôts  sera  effectué  sous  peine  de  50  francs 
d'amende  contre  le  gérant  (L.,  29  juil.  1881,  art.  10). 
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23.  M.  Datruc  (n.  50)  fait  observer  qu'il  est  à  peine  besoin  de 
dire  que  les  deux  dépôts  prescrits  par  l'art.  10  sont  distincts  et 
indépendants  de  celui  qu'exige  l'art.  3,  et  qui,  étant  imposé 
pour  tout  imprimé  en  général,  s'applique,  conséquemment,  aux 
journaux  ou  écrits  périodiques.  En  effet,  tandis  que  celui-ci  est  à 
la  charge  de  l'imprimeur  et  a  pour  objet  d'enrichir  les  collections 
nationales,  ceux-là  doivent  être  effectués  par  le  gérant  et  sont 
destinés  à  mettre  le  Gouvernement  en  communication  avec 
l'opinion  publique.  Ils  doivent  donc  être  faits  cumulativement, 
selon  l'observation  du  Garde  des  sceaux  et  contrairement  à 
l'opinion  émise  dans  la  discussion  par  M.  Cunéo  d'Ornano,  que 
les  journaux  ne  sont  plus  assujettis  qu'au  dépôt  fait  par  le  gérant 
(séance  du  :24  janv.  1881). 

34.  Faisons  remarquer  que,  de  même  que  l'imprimeur  et  le 
libraire  pour  les  contraventions  que  nous  avons  signalées  plus 
haut,  le  gérant  ne  saurait  échapper  à  l'application  de  l'amende 
édictée  contre  lui  par  le  §  3  de  l'art.  10,  en  cas  d'infraction  aux 
prescriptions  des  |  l  et  2,  sous  prétexte  d'ignorance,  d'erreur  ou 
d'oubli.  Il  s'agit  là  d'une  contravention  matérielle  qui  ne  comporte 
pas  l'excuse  de  la  bonne  foi. 

S 5.  Nous  terminons  cet  examen  en  disant  que  le  nom  du 
gérant  devra  être  imprimé  au  bas  de  tous  les  exemplaires,  à 
peine,  contre  l'imprimeur  de  16  francs  à  100  francs  d'amende  par 
chaque  numéro  publié  en  contravention  de  cette  disposition 
(art.  11  loi  de  1881). 

I  2.  —  Des  rectifications  et  réponses. 

26.  S'il  convenait  d'affranchir  la  presse  de  toutes  les  entraves 
qui,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  paralysaient  la 
libre  discussion,  on  ne  pouvait  cependant  aller  jusqu'à  lui  per- 
mettre de  dénaturer  impunément  les  actes  des  fonctionnaires  et 
des  particuliers  qui  sont  l'ubjet  de  ses  critiques.  Les  rédacteurs  de 
la  loi  nouvelle  l'ont  compris.  De  là  les  art.  12  et  suivants  que  nous 
allons  étudier. 

2T.  Le  gérant,  dit  l'art.  12,  sera  tenu  d'insérer  gratuitement, 
en  tête  du  plus  prochain  numéro  du  journal  ou  écrit  périodique, 
toutes  les  rectifications  qui  lui  seront  adressées  par  un  dépositaire 
de  l'autorité  publique,  au  sujet  des  actes  de  sa  fonction,  qui 
auraient  été  inexactement  rapportés  par  ledit  journal  ou  écrit 
périodique.  Toutefois  ces  rectifications  ne  dépasseront  pas  le 
double  de  l'article  auquel  elles  répondront.  —  En  cas  de  contra- 
vention, le  gérant  sera  puni  d'une  amende  de  100  francs  à 
1000  francs. 

28.  Cette  disposition  a  été  empruntée  au  décret  du  17  févr. 
18o2  (art.  19)  qui  obligeait  tout  gérant  à  insérer  gratuitement  en 
tête  du  journal  les  documents  officiels,  réponses  et  rectifications 
qui  lui  étaient  adressés  par  un  dépositaire  de  l'autorité  publique. 
Il  convient  cependant  de  dire  que  fout  en  l'empruntant  à  la 
législation  antérieure,  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  en  ont,  avec 
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raison,  renfermé  le  principe  dans  de  plus  étroites  limites.  On 
remarque,  en  effet,  que  la  seule  communication  que  les  fonction- 
naires soient  en  droit  de  faire  aux  journaux,  c'est  la  reclificalion 
d'assertions  inexactes  se  rapportant  à  la  fonction. 

29.  Que  faut-il  entendre  par  fonctionnaires?  Ce  sont  tous  les 
dépositaires  de  l'autorité  publique  dans  le  sens  juridique  du  mot. 
A  cet  égard  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  nouvelle  qui  décide 
que  le  droit  d'exiger  l'insertion  appartient  aux  dépositaires  de 
l'autorité  publique  de  tous  les  degrés  est  encore  applicable  aujour- 
d'hui. —  Rennes,  9  juill.  1879,  Journ.  du  minist.  publ.,  t.  22, 
p.  lio;  Cass.,  14  mai  1.SG9,  ibid.,  t.  12,  p.  57  et  287. 

30.  11  n'est  pas  douteux,  malgré  le  silence  de  la  loi,  que  le 
gérant  d'un  journal  n'ait  le  droit,  de  même  que  sous  l'empire  du 
décret  de  1852,  de  refuser  l'insertion  d'une  réponse  dans  laquelle 
un  fonctionnaire,  sous  prétexte  de  rectification,  attaquerait  le 
journal  ou  proclamerait  des  doctrines  contraires  aux  principes 
qu"il  a  pour  mission  de  défendre. 

31.  Il  était  naturel  qu'on  étendît  aussi  aux  particuliers  le 
droit  que  l'on  accordait  aux  dépositaires  de  l'autorité  publique, 
de  se  défendre  contre  de  fausses  imputations  dans  le  journal  même 
où  elles  ont  été  publiées.  Aussi  l'art.  13  de  la  loi  dispose-t-il  que 
le  gérant  sera  tenu  d'insérer,  dans  les  trois  jours  de  leur 
réception  ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas 
publié  avant  l'expiration  des  trois  jours,  les  réponses  de  toute 
personne  nom.mée  ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique, 
sous  peine  d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs,  sans  préju- 
dice des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article 
pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion,  ajoute  le  texte,  devra  être 
faite  à  la  même  place  et  en  mômes  caractères  que  l'article  qui 
l'aura  provoquée.  Elle  sera  gratuite  lorsque  les  réponses  ne 
dépasseront  pas  le  double  de  la  longueur  dudit  article.  Si  elles  le 
dépassent,  le  prix  de  l'insertion  sera  dû  pour  le  surplus  seulement. 
Il  sera  calculé  au  prix  des  annonces  judiciaires. 

32.  Cette  disposition  est,  en  substance,  la  reproduction  textuelle 
de  l'art.  Il  J^  1  et  3,  de  la  loi  du  25  mars  1822 et  de  l'art.  13, §2, 
de  la  loi  du  27  juillet  1849. 

33.  Le  droit  qu'elle  consacre  donne  fréquemment  lieu  à 
l'intervention  des  tribunaux,  car  il  est  de  nature  très  délicate  et 
ne  saurait  être  affranchi  de  toute  mesure.  A  cet  égard  la  juris- 
prudence se  montre  d'ailleurs  très  libérale.  Elle  reconnaît  que  le 
droit  de  réponse  est  absolu  et  que  c'est  à  celui  qui  l'exerce  qu'il 
appartient  de  régler  la  forme  et  la  teneur  de  sa  réponse. 
Néanmoins  elle  se  croit  obligée  de  renfermer  l'exercice  de  ce  droit 
dans  certaines  limites  dans  le  cas  où  la  réponse  serait  conçue  en 
termes  contraires  à  la  loi,  ou  bien  aux  bonnes  mœurs,  ou  bien 
à  l'honneur  du  journaliste  auquel  la  réponse  est  adressée,  ou 
enfin  à  l'intérêt  des  tiers  étrangers  aux  débats.  Aussi,  dans  ces 
différentes  hypothèses,  autorise-l-elle  h  refuser  l'insertion  de  la 
réponse. 

34.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  si  le  jour- 
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naliste,  sommé  d'insérer  la  réponse,  n'est  juge  ni  de  son  oppor- 
tunité, ni  de  l'intérêt  qui  la  dicte,  il  peut  au  moins  en  refuser 
l'insertion,  lorsqu'elle  est  injurieuse  pour  lui-même  ou  attentatoire 
aux  droits  des  tiers  (trib.  cor.  de  Beauvais  (Oise),  13  fév.  1S84). 
Nous  ajoutons  que  telle  est  la  jurisprudence  constante.  — 
V.  Paris,  10  déc.  1880,  la  France  judiciaire,  t.  5,  2203;  Cass., 
18  nov.  1881  (S.  82.1.236). 

35.  Nous  avons  vu  que  pour  établir  l'égalité  complète  entre 
l'attaque  et  la  défense,  le  législateur  a  prescrit  d'insérer  la  réponse 
à  la  môme  place  et  en  mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'aura 
provoquée.  Ces  dispositions  donnent-elles  lieu  à  interprétation  ou 
à  équivalence?  En  d'autres  termes,  le  journaliste  serait-il  admis 
à  modifier  la  place  et  les  caractères,  sous  prétexte  de  donner  à  la 
réponse  une  place  meilleure,  ou  même  plus  en  vue  et  ses  carac- 
tères plus  avantageux?  Nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  n'hésitons 
pas  à  adopter  l'opinion  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  (H«  chambre)  qui  décide  que  l'on  ne  peut  changer  ni 
la  place,  ni  les  caractères  sous  prétexte  de  donner  à  la  réponse 
une  place  meilleure  ou  même  plus  en  vue  ou  des  caractères  plus 
avantageux.  —  Paris,  trib.  correct.,  2  févr.  1884. 

36.  Le  refus  d'insertion  de  la  réponse  des  particuliers  constitue, 
comme  le  refus  d'insertion  des  rectifications  des  fonctionnaires, 
un  délit  dont  l'intention  coupable  est  un  élément  essentiel  et  non 
une  contravention  matérielle  que  la  bonne  foi  ne  pourrait  excuser. 
—  Dutruc,  n.  81. 

37.  On  se  demandait  déjà  avant  la  loi  de  1881  si  le  gérant 
d'un  journal  peut  être  contraint  à  insérer  un  jugement  ou  ari'êt 
auquel  il  n'a  pas  été  partie.  Cette  question  n'a  pos  été  tranchée 
par  la  loi  nouvelle.  Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  l'obligation 
d'insérer  les  documents  officiels  ayant  été  abrogée,  la  négative 
doit  être  admise.  Ce  n'est  donc  qu'en  vertu  de  l'art.  1036  du  Code 
de  proc.  civ.,  que  l'impression  d'un  jugement  ou  arrêt  peut 
désormais  être  requise  et  ordonnée.  Ajoutons  que,  même  quand 
la  justice  a  prescrit  l'insertion  d'une  de  ses  décisions  dans  un 
journal,  le  gérant  reste  libre  de  ne  point  la  faire,  parce  qu'un 
journal  est  une  propriété  privée  à  laquelle  la  justice  elle-même 
ne  peut  porter  atteinte.  —  Dutruc,  n.  84;  Fabreguettes,  op.  cit., 
t.  1,  n.  237. 

I  3.  —  Des  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers. 

38.  Aux  termes  du  décret  du  17  févr.  1852  (art.  2),  les 
journaux  politiques  ou  d'économie  sociale  publiés  à  l'étranger  ne 
pouvaient  circuler  en  France  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du 
Gouvernement.  Les  introducteurs  ou  distributeurs  étaient  punis 
d'un  emprisonnement  de  1  mois  à  1  an  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  5,000  francs.  Cette  disposition  a  été  modifiée  par 
l'art.  14  de  la  loi  nouvelle  qui  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  circulation  en  France  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
publiés  à  l'étranger  ne  pourra  être  interdite  que  par  une  décision 
spéciale  délibérée  en  conseil  des  ministres.  La  circulation  d'un 
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numéro  peut  être  inlerdile  par  une  décision  du  Ministre  de 
l'intérieur.  La  mise  en  vente  ou  la  distribution,  faite  sciemment 
au  mépris  de  l'inlerdiclion,  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs 
à  300  francs  ». 

39.  Ainsi  donc  l'autorisation  préalable  a  été  supprimée  et  les 
publications  étrangères  ne  peuvent  se  voir  fermer  l'accès  de  la 
France  que  par  une  décision  du  conseil  des  ministres.  Il  convient 
cependant  de  faire  observer  que  si  la  législation  ancienne  ne 
visait  que  la  catégorie  de  journaux  que  nous  avons  indiquée,  la 
loi  actuelle  s'applique  à  tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
étrangers,  de  quelque  matière  qu'ils  traitent.  C'est  d'ailleurs  ce 
que  fait  remarquer  le  Ministre  de  la  justice  dans  sa  circulaire. 

40.  Il  est  bien  entendu  que  l'infraction  aux  dispositions  de  ce 
texte  constitue  un  délit.  Le  législateur  le  déclare  lui-même 
implicitement,  eu  subordonnant  l'application  de  la  peine  à  la 
condition  que  la  vente  ou  la  distribution  ait  été  faite  sciemment 
au  mépris  de  l'interdiction. 

CHAPITRE  III. 

DE  L'AFFICHAGE,  DU  COLPORTAGE  ET  DE  LA   VENTE 
SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

I  1.  —  De  l'aflichage. 

41.  Dans  chaque  commune,  dit  l'art.  15  de  la  loi,  le  maire 
désignera,  par  arrêté,  les  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir 
les  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique.  Il  est 
interdit  d'y  placarder  des  affiches  particulières.  Les  affiches  des 
actes  émanés  de  l'autorité  seront  seules  imprimées  sur  papier 
blanc.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  punie  des  peines  portées  en  l'art.  2. 

43.  Cet  article  n'est  que  la  reprodution  des  art.  12  du  décret 
du  22  mai  1791,  i^'  de  la  loi  du  28  juillet  1791  et  68  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

43.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  les  actes  émanés  de  l'au- 
torité? Ce  sont  évidemment  les  actes  émanés  des  fonctionnaires 
agissant  comme  délégués  du  pouvoir  exécutif.  C'est  ainsi  que  les 
affiches  par  lesquelles  les  ministres  des  cultes  annoncent  des  pré- 
dications ou  des  offices  ne  peuvent  être  imprimés  que  sur  du 
papier  de  couleur.  —  Dutruc,  n.  100;  Circul.  direct,  gén.  enreg., 
24  mars  i8G6  {Rev.  No  t.,  n.  1587). 

44.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  les  infractions  aux  trois 
premiers  paragraphes  de  ce  texte  sont  des  contraventions  pure- 
ment matérielles,  et  que  celle  de  ces  infractions  qui  consiste  dans 
l'emploi  du  papier  blanc  pour  l'impression  des  atfiches  autres 
que  les  actes  émanés  de  l'autorité,  est  à  la  charge  des  imprimeurs 
comme  elle  l'était  déjà  sous  la  législation  précédente. —  Circulaire 
du  Garde  des  sceaux. 

45.  A  ne  consulter  que  le  texte  des  deux  premiers  paragraphes 
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de  l'art.  15,  on  pourrait  supposer  que  les  affiches  qui  ne  sont  pas 
destinées  à  faire  connaître  les  lois  et  les  autres  actes  de  l'autorité 
publique  peuvent  être  apposées  dans  tous  les  lieux  autres  que  les 
emplacements  réservés  à  l'autorité.  On  aurait  tort  cependant 
d'en  tirer  cette  conclusion  ;  ce  serait,  en  effet,  une  atteinte  au 
droit  de  propriété. 

-43.  Les  rédacteurs  de  la  loi  ont  cru  devoir  édicter  une  disposi- 
tion spéciale  pour  l'affichage  des  professions  de  foi,  des  circu- 
laires et  affiches  électorales.  Voici  en  quels  termes  s'exprime,  sur 
ce  point,  l'art.  16  :  «  Les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches 
électorales  pourront  être  placardées,  à  l'exception  des  emplace- 
ments réservés  par  l'article  précédent,  sur  tous  les  édifices  publics 
autres  que  les  édifices  consacrés  aux  cultes  et  particulièrement 
aux  abords  des  salles  de  scrutin  ». 

47.  Après  avoir  proclamé,  en  quelque  sorte,  la  liberté  de 
l'affichage,  le  législateur  cherche  à  protéger  cette  liberté  dans 
l'art.  17.  ((  Ceux  qui  auront  enlevé,  dit  ce  texte,  déchiré,  recou- 
vert ou  altéré  par  un  procédé  quelconque,  de  manière  à  les 
travestir  ou  à  les  rendre  illisibles,  des  affiches  apposées  par  ordre 
de  l'Administration  dans  les  emplacements  à  ce  réservés,  seront 
punis  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  —  Si  le  fait  a  été  commis  par 
un  fonctionnaire  ou  un  agent  de  l'autorité  publique,  la  peine  sera 
d'une  amende  de  16  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  — 
Seront  punis  d'une  amende  de  o  à  15  francs  ceux  qui  auront 
enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré  par  un  procédé  quelconque, 
de  manière  à  les  travestir  ou  à  les  rendre  illisibles,  des  affiches 
électorales  émanant  de  simples  particuliers,  apposées  ailleurs  que 
sur  les  propriétés  de  ceux  qui  auront  commis  cette  lacération  ou 
altération.  —  La  peine  sera  d'une  amende  de  16  à  100  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonctionnaire 
ou  agent  de  l'autorité  publique,  à  moins  que  les  affiches  n'aient 
été  apposées  dans  les  emplacements  réservés  par  l'art.  15.  » 

48.  On  comprend  que  cet  article  place  les  affiches  électorales 
sur  la  même  ligne  que  celles  de  l'Administration.  Elles  offrent,  en 
effet,  un  intérêt  général  de  premier  ordre,  puisqu'elles  constituent 
un  des  actes  par  lesquels  s'exerce  publiquement  le  suffrage 
universel. 

4ï>.  Il  est  bien  certain  que  le  fait  d'enlever,  déchirer,  recouvrir 
ou  altérer  les  affiches  électorales  ou  autres  indiquées  dans  le 
texte,  cesse  d'être  punissable  si  l'opération  qu'elles  ont  en  vue  est 
tombée  dans  le  domaine  des  faits  accomplis.  Les  infractions  sont 
de  deux  sortes.  Celles  qui  sont  prévues  et  punies  par  les  ||l  et  3 
constituent  des  contraventions  purement  matérielles  non  sus- 
ceptibles d'être  excusées  par  l'erreur  et  la  bonne  foi  et  justiciables 
du  tribunal  de  simple  police,  tandis  que  celles  qui  sont  prévues 
par  les  ||  2  et  -i  constituent  de  véritables  délits  et  sont  déférées, 
comme  telles,  aux  tribunaux  correctionnels. 
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§  2.  —  Du  colportage  et  de  la  vente  sur  la  voie  publique. 

50.  «  Quiconque,  dit  l'art.  18,  voudra  exercer  la  profession  de 
colporteur  ou  distributeur  sur  la  voie  publique  ou  en  tout  autre 
lieu  public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  brochures,  journaux, 
dessins,  gravures,  lithographies,  et  photographies,  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  l'a  préfecture  du  di'pai'temcnt  où  il  a  son 
domicile.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres 
feuilles  périodiques,  la  déclaration  pourra  être  faite,  soit  à  la 
mairie  de  la  commune  dans  laquelle  doit  se  faire  la  distribution, 
soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration  pro- 
duira son  effet  pour  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  ». 

51.  La  loi  du  10  décembre  1830  et  celle  du  16  février  1834 
soumettaient  à  la  nécessité  d'une  déclaration  devant  l'autorité 
municipale,  ceux  qui  voulaient  exercer  le  métier  de  crieur, 
vendeur  ou  distributeur  d'écrits  imprimés  ou  gravés.  La  loi  du 
27  juillet  1849. alla  plus  loin,  elle  subordonna  l'exercice  de  celte 
profession  à  une  autorisation  préalable  délivrée  par  le  préfet. 
Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  on  le  voit,  l'autorisation  préalable 
n'est  plus  nécessaire  et  une  simple  déclaration  suffit. 

52.  Que  doit  contenir  la  déclaration?  L'art.  19  nous  l'indique. 
«  La  déclaration,  dit-il,  contiendra  les  nom,  prénoms,  profession, 
domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant.  Il  sera  délivré 
immédiatement  et  sans  frais  au  déclarant  un  récépissé  de  sa 
déclaration.  » 

53.  L'obligation  imposée  au  préfet,  au  sous-préfet  ou  au 
maire  de  délivrer  immédiatement  au  colporteur  un  l'écépissé  de 
sa  déclaration,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  fonctionnaire 
auquel  elle  est  faite  ne  peut  refuser  le  récépissé  sous  aucun 
prétexte,  et  qu'en  cas  de  refus  de  sa  part,  le  colporteur  serait 
autorisé  ù  passer  outre,  en  faisant  constater  ce  refus  soit  par 
témoins,  soit  par  huissier,  sous  la  réserve  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts que  pourrait  motiver  la  violation  de  son  droit 
(séance  du  14  févr.  1881;  Dutruc,  n.  119).  La  déclaration  elle 
récépissé  sont  absolument  gratuits.  Ils  n'entraînent  aucun  frais 
de  timbre.  —  Décis.  du  Ministre  des  finances,  23  juin  1880. 

54.  Mais  la  déclaration  n'est  exigée  que  pour  le  colportage 
habituel.  La  distribuiton  et  le  colportage  accidentels,  dit  l'art.  20, 
ne  sont  assujettis  à  aucune  déclaration. 

55.  Quelle  est  la  sanction  de  la  prescription  de  l'art.  19?  Nous 
la  trouvons  écrite  dans  l'art.  21  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  sans 
déclaration  préalable,  la  fausseté  de  la  déclaration,  le  défaut  de 
présentation  à  toute  réquisition  du  récépissé,  constituent  des 
contraventions.  Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de 
0  à  15  francs  et  pourront  l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement 
d'un  à  cinq  jours.  En  cas  de  récidive  ou  de  déclaration  menson- 
gère, l'emprisonnement  sera  nécessairement  prononcé.  » 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION,  Chap.  4.  43 

56.  Les  colporteurs  et  distributeurs  pourront  en  outre  être 
poursuivis  conformément  au  droit  commun,  s'il  ont  sciemment 
colporté  ou  distribué  des  livres,  écrits,  brochures,  journaux, 
dessins,  gravures,  lithographies  et  photographies,  présentant  un 
caractère  délictueux,  sans  préjudice  des  cas  prévus  à  l'art.  42.  — 
Art.  22. 

CHAPITRE  IV. 

DES  CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE 
OU  PAR  TOUT  AUTRE  MOYEN  DE  PUBLICATION. 

I  1.  —Provocations  aux  crimes  et  délits. 

5T.  «  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée 
crime  ou  délit  ceux  qui,  soit  par  des  discours,  cris  ou  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits, 
des  imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  ou  affiches 
exposés  aux  regards  du  public,  auront  directement  provoqué 
l'auteur  ou  les  auteurs  à  commettre  ladite  action,  si  la  provoca- 
Ijion  a  été  suivie  d'effet.  —  Cette  disposition  sera  également  appli- 
cable lorsque  la  provocation  n'aura  été  suivie  que  d'une  tentative 
de  crime  prévue  par  l'art.  2  du  Code  pénal».  —  L.,  29  juil.  1881, 
art.  23. 

58.  L'art.  23  de  la  nouvelle  loi,  n'est,  en  réalité,  que  la  repro- 
duction de  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Il  n'a  été  adopté 
qu'après  une  vive  discussion  dont  le  cadre  restreint  de  notre 
travail  nous  interdit  la  reproduction,  mais  dont  on  trouvera  le 
compte  rendu  in  extenso  dans  les  numé"ros  du  Journal  officiel  des 
26,  28,  30  janvier. 

59.  Les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  cru  devoir  laisser 
impunie  la  provocation  par  la  voie  delà  parole  et  de  la  presse  qui 
n'a  pas  été  suivie  d'effet.  Voici,  en  effet,  en  quels  termes 
s'exprime,  à  cet  égard,  l'art.  24  :  «  Ceux  qui,  par  les  moyens 
énoncés  en  l'article  précédent,  auront  directement  provoqué  à 
commettre  les  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie  ou  l'un 
des  crimes  contre  la  sûreté  de  1  Etat  prévus  par  les  art.  73  et 
suivants,  jusques  et  y  compris  l'art.  101  du  Code  pénal,  seront 
punis,  dans  le  cas  où  cette  provocation  n'aurait  pas  été  suivie 
d'efîet,  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  1 00  francs 
à  3,000  francs  d'amende. —  Tous  cris  ou  chants  séditieux  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
500  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  » 

60.  Enfin,  la  loi  prévoit  le  cas  spécial  où  la  provocation 
a'adresse  à  des  militaires  :  ((  Toute  provocation,  dit-elle  dans  son 
art.  23,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art  23,  adressée  à  des 
militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les 
détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  à  leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour 
l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires,   sera   punie  d'un 
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emprisonnement  d'un  h  six  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
100  francs.  » 

61.  Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  relatives 
à  la  provocation  aux  crimes  et  délits.  Essayons  maintenant 
de  les  préciser.  Tout  d'abord,  il  y  a  un  premier  point  qui 
se  dégage  de  la  manière  la  plus  absolue  des  discussions  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  c'est  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  délits 
d'opinion  et  n'atteint  que  les  actes  positifs  qui,  s'ils  étaient 
commis  autrement  qu.'à  l'aide  de  la  presse  ou  de  la  parole, 
constitueraient  des  crimes  ou  des  délits  d'après  le  droit  commun. 
De  plus,  il  ressort  aussi  de  ces  débats  que  si  le  législateur  n'a  pas 
cru  devoir  laisser  purement  et  simplement  sous  l'empire  des  dispo- 
positions  pénales  ordinaires  les  infractions  commises  par  la  voie 
de  la  parole  ou  de  la  presse,  et  s'il  lui  a  paru  nécessaire  d'édicter 
des  prescriptions  particulières  pour  la  répression  de  ces  infrac- 
tions, il  a  néanmoins  entendu  renfermer  ses  prévisions  dans  les 
limites  du  droit  commun;  de  telle  sorte  que  bien  qu'il  y  ait 
encore  des  délits  de  presse,  ces  délits  ne  sont  plus,  toutefois,  des 
délits  spéciaux,  mais  des  délits  de  droit  commun  prévus  et  purois 
par  des  dispositions  particulières. 

63.  11  peut  sembler  excessif  d'assimiler  à  la  complicité  la  pro- 
vocation suivie  d'effet.  Mais  cette  circonstance  que,  pour  arriver 
à  établir  l'égalité  dans  la  peine,  il  faut  établir  que  le  journaliste 
ou  l'orateur  a  provoqué  directement  au  fait  incriminé,  en  atténue 
singulièrement  la  portée,  car  il  sera  toujours  tout  au  moins  très 
difficile  de  prouver  la  relation  directe  de  la  cause  à  l'effet. 

63.  Que  faut-il  entendre  par  cris  séditieux?  La  loi  nouvelle 
ne  contient  aucune  définition  de  ces  mots.  M.  Dutruc  (u.  157), 
pense  que  le  mieux  est  de  s'en  tenir  à  la  signification  gramma- 
ticale et  de  dire  qu'un  cri  séditieux  est  celui  qui  (*  tend,  qui 
provoque  à  la  sédilion  »  (Dict.  de  l'Académie)  ou,  en  d'autres 
termes,  à  une  émeute  populaire,  à  une  révolte,  à  un  soulèvement 
contre  la  puissance  établie  (môme  dict.).  Telle  est  d'ailleurs  la 
définition  qu'en  donne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
13  janv.  1881  (/.  Pal,  81,  948).  —  Fabreguettes,  op.  cit.,  n.  835 
et  suiv. 

64.  L'art.  24  assimile,  nous  l'avons  vu,  les  chants  aux  cris 
séditieux  et  tranche  ainsi  une  question  diversement  résolue,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation  qui  ne  parlait  que  des  cris 
séditieux.  Le  doute  n'est  donc  plus  possible,  et  si  nous  signalons 
l'ancienne  controverse  c'est  dans  un  but  purement  histojique. 

65.  U  convient  de  faire  observer,  pour  terminer  cet  examen, 
qu'à  rencontre  de  la  provocation  ordinaire  ,  la  provocation 
adressée  publiquement  à  des  militaires  est  punie  alors  même 
qu'elle  ne  tend  pas  à  faire  commetti'e  un  crime  ou  un  délit,  alors 
même  qu'elle  est  indirecte  et  non  suivie  d'effet.  Les  expressions 
de  l'art.  25  ne  comportent,  en  effet,  aucune  distinction.  Ajoutons 
que  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juill.  1849^  à  l'art.  2  de  laquelle 
les  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle  ont  emprunté  textuellement  les 
termes  dont  ils  se  servent,  tous  les  auteurs  admettaient  cette  inter- 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION,  Chap.  4.  15 

prétation.   —    Ghassan,  Zo^sswr  la  presse  depuis  le 'ii  fév)\  iSA8, 
p.  89  (Dalloz,  J.  G..  \°  Presse-Outrage,  n.  590);  Dutruc,  n.  16i2.' 

g  2.  —  Délit  contre  la  chose  publique. 

66.  Les  rédacteurs  de  la  loi  actuelle  ont  empruté  aux  lois  des 
17  mai  1819  (art.  4  et  9),  25  mars  ^8^22  (art.  15  et  16),  9  sept. 
1835  (art.  2  et  3)  ;  au  décret  du  11  août  1848  (art.  1  et  2)  et  aux 
lois  des  27  juill.  1849  (art.  1)  et  29  déc.  1875  (art.  1),  l'idée  de 
la  répression  de  l'outrage  envers  le  Président  de  la  République. 
«  L'ofTense  au  Président  de  la  République,  dit  l'art.  26  de  la  loi, 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  3,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  » 

67.  Que  faut-il  entendre  par  offense?  La  circulaire  du  Garde 
des  sceaux  définit  ce  mot  en  déclarant  qu'il  comprend  la  diffama- 
tion et  l'injure.  Si  l'art.  29  donne  une  définition  satisfaisante  du 
mot  diffamation,  elle  ne  détermine  pas  d'une  façon  assez  nette  et 
précise  le  caractère  de  l'injure.  11  est  donc  assez  difficile  de  savoir 
dans  quel  cas  une  expression  est  outrageante.  C'est,  dit  M.  Ghassan 
(Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole,  de  récriture  et  de 
la  presse),  une  attaque  brutale,  grossière,  indécente,  une  voie  de 
fait  par  la  parole  ou  sur  le  papier.  L'exposition  d'une  opinion, 
c'est  la  manifestation  d'une  pensée,  d'un  principe,  d'une  doctrine. 
Il  peut  y  avoir  dans  celte  exposition  plus  ou  moins  de  vivacité  ou 
de  chaleur;  mais  la  vivacité,  l'emportement  même  dans  la 
manière  de  manifester  une  opinion,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  un  outrage.  Ou  pourrait  y  voir  une  attaque;  mais 
l'attaque,  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  d'insulte,  ne 
constitue  pas  l'outrage  en  cette  matière. 

68.  Jugé  qu'il  y  aurait  une  offense  envers  le  Président  de  la 
République, si  l'on  disait  que  la  réprobation  s'attache  à  son  nom; 
si  l'on  dirigeait  une  menace  contre  lui  (Trib.  correct,  de  la  Seine, 
1^'  juin  1877,  Gazette  des  Tribunaux  du  2  juin  ;  H  sept.  1877,  Gaz. 
des  Trib.  du  12).  Cette  jurisprudence,  bien  qu'antérieure  à  la  loi 
nouvelle,  trouve  encore  son  application  aujourd'hui. 

96.  L'offense, dit  M.  Dutruc  (n.  176),  pour  tomber  sous  l'appli- 
cation de  la  loi,  doit  être  directe,  non  point  seulement  en  ce  sens 
qu'il  ne  suffirait  pas  qu'elle  pût  résulter  d'une  induction,  mais  en 
ce  sens  également  qu'elle  doit  être  dirigée  contre  la  personne 
même  du  chef  de  l'Etat;  de  telle  sorte  que  des  allégations 
offensantes  gui  n'attaqueraient  que  les  actes  du  Gouvernement, 
n'auraient  pas  le  caractère  de  l'offense  réprimée  par  l'art.  26 
(Trib.  corr.  de  la  Seine,  8  janv.  1880,  /.  du  minist.  pub!..,  t.  23, 
p.  3  et  suiv.). 

•70.  Un  autre  délit  contre  la  chose  publique  consiste  dans  la 
publication  ou  la  reproduction  de  fausses  nouvelles.  «  La  publica- 
tion ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées, 
falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers,  dit  l'art.  27 
de  la  loi,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
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d'une  amende  de  30  fr.  à  1000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  lorsque  la  publication  ou  la  reproduction  aura  troublé 
la  paix  publique  et  qu'elle  aura  été  faite  de  mauvaise  foi.  » 

71 .  La  législation  antérieure  se  montrait  bien  plus  sévère.  Le 
décret  du  17  févr.  iSo2  (art.  15)  puni-sait,  en  effet,  la  publication 
de  fausses  nouvelles,  qu'elles  fussent  ou  non  de  nature  à  troubler 
la  paix  publique,  pourvu  que  cette  publication  eût  été  faite  de 
mauvaise  foi.  Il  rendait  passible  du  maximum  de  la  peine  le 
publicateur  de  la  fausse  nouvelle,  lorsque  les  deux  circonstances 
de  la  fausseté  de  la  nouvelle  et  de  la  mauvaise  foi  se  trouvaient 
réunies. 

72.  11  résulte  du  texte  que  nous  venons  de  reproduire  qu'au- 
jourd'hui la  peine  n'est  plus  encourue  qu'à  la  double  condition  : 
1°  que  la  publication  aura  été  faite  de  mauvaise  foi:  2"  qu'elle 
aura  troublé  la  paix  publique;  en  d'autres  termes,  la  loi  n'arme 
les  tribunaux  de  répression  que  contre  celui  qui  avec  une  inten- 
tion méchante,  dans  le  but  de  nuire,  aura  troublé  la  paix 
publique. 

73.  Il  a  été  décidé  que  la  publication  de  fausses  nouvelles 
faite  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  sans  mauvaise 
foi  et  sans  que  la  paix  publique  ait  été  troublée,  n'a  pu  faire 
l'objet  de  poursuites  correctionnelles  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle. —  Trib.  correct,  de  la  Seine,  17  août  1881; 
Bourges,  24  nov.  1881  (S.  82.2.84  et  92). 

74.  Il  convenait  aussi,  dans  une  loi  d'ensemble  comme  celle 
que  nous  étudions,  de  prévoir  et  de  punir  l'outrage  aux  bonnes 
mœurs.  C'est  ce  que  fait  l'art.  28,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  L'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  23,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16fr.à  2,000  francs. —  Les  mêmes 
peines  seront  applicables  à  la  mise  en  vente,  à  la  distribution  ou 
à  l'exposition  de  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou 
images  obscènes.  Les  exemplaires  de  ces  dessins,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes  ou  images  obrcènes  exposés  au  regard  du  put^ic, 
mis  en  vente,  colportés  ou  distribués,  seront  saisis.  »  - 

75.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  on  demandait  à  la 
commission  de  s'expliquer  sur  le  sens  des  mots  «bonnes  mœurs.  » 
Le  président  de  la  commission  se  contenta  de  répondre  qu'il 
suffisait  de  se  référer  à  l'art.  287  du  Gode  pénal,  où  se  trouve 
aussi  cette  expression  qui,  d'ailleurs,  a-t-il  fait  remarquer,  a  été 
consacrée  dans  toutes  les  lois  spéciales  sur  la  presse. 

76.  Il  résulte  clairement  des  termes  de  l'art.  28 rapprochés  de 
ceux  de  l'art.  49  que  les  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes 
ou  images  obscènes  peuvent  seuls  être  préventivement  saisis,  et 
exclusivement  dans  le  cas  où  ils  sont  sortis  d|p  chez  l'imprimeur 
pour  être  exposés  aux  regards  du  public,  mis'éh  vente,  colportés 
ou  distribués,  sans  que  cette  saisie  puisse  être  suivie  de  destruc- 
tion tant  que  la  justice  n'aura  pas  prononcé;  et  qu'après  condam- 
nation,  la  saisie  des   exemplaires    exposps,  mis  en  vente  ou 
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distribués    ne    peut   être   opérée   qu'en  vertu   d'une  disposition 
expresse  du  jugement. 

77.  Il  résulte  encore  de  la  combinaison  de  ces  textes  que  la 
loi  attribuait  aux  Cours  d'assises  l'outrage  aux  bonnes  mœurs 
commis  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  23  et  réserve  aux 
tribunaux  correctionnels  le  délit  de  mise  en  vente,  exposition 
ou  distribution  de  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou 
images  obscènes. Mais,  V.  infi^à,  n.  80  et  81. 

78.  Jugé  que  la  publicité  étant  un  des  éléments  essentiels  du 
délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  puni  par  l'art.  28,  |  1,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  précisé  dans  les  questions  soumises  au 
jury,  soit  en  ce  qui  concerne  l'auteur  principal,  soit  à  l'égard  du 
complice  (Cass.,  4  mars  1882,  Gaz.  des  Trib.).  —  Décidé,  d'autre 
part,  en  ce  qui  touche  la  publicité,  que  cette  complicité  résulte  de 
l'envoi  fait  par  une  personne,  avec  ordre  de  les  expédier,  des 
exemplaires  spécimens  d'un  roman  immoral,  alors  qu'elle  savait 
que  la  même  distribution  avait  causé  ailleurs  un  grand  scandale. 
—  Cass.,  18  févr.  1882  (S.  82.1.420). 

79.  La  répression  édictée  par  le  texte  que  nous  examinons 
était-elle  véritablement  suffisante  pour  arrêter  le  développement 
qu'a  pris  le  commerce  des  écrits  et  des  dessins  obscènes?  L'expé- 
rience ne  tarda  pas  à  prouver  qu'elle  était  entièrement  insuffisante. 
Et  le  Gouvernement  se  vit  obligé  de  demander  aux  Assemblées  une 
arme  plus  énergique  et  surtout  plus  efficace  contre  ce  genre  de 
publications.  Celles-ci  le  comprirent  et  elles  adoptèrent  la  loi  du 
2  août  1882,  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

80.  Art.  l^^  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  16  fr.à  3,000  fr.,  quiconque  aura  commis 
le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  par  la  vente,  l'offre,  l'expo- 
sition, l'affichage,  ou  la  distribution  gratuite  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  lieux  publics,  d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le  livre, 
d'affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images 
obscènes.  —  Art.  2.  Les  complices  de  ces  délits,  dans  les  conditions 
prévues  et  punies  par  l'art.  6U  du  Code  pénal,  seront  punis  de  la 
même  peine,  et  la  poursuite  aura  lieu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, conformément  au  droit  commun  et  suivant  les  règles 
édictées  parle  Code  d'instruction  criminelle.  —  Art.  3.  L'art.  463 
du  Code  pénal  s'applique  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. — 
Art.  4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

81.  Comme  on  le  voit,  la  loi  nouvelle  laisse  soumis  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  28  de  la  loi  du  29  juill.  1881  le  livre,  les  discours, 
chants  ou  écrits  obscènes,  tout  en  élevant  le  maximum  de 
l'amende  ;  mais  elle  fait  rentrer  dans  le  droit  commun,  quant  aux 
formes  et  aux  conditions  de  la  poursuite,  le  délit  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs  commis  parles  moyens  qu'elle  détermine;  elle  le 
soumet  en  conséquence  à  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, permet,  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  saisie  préventive  et  l'arrestation  des  délinquants 
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et  rétablit  enfin  les  règles  relatives  à  la  récidive,  à  l'imputabilité 
et  i^i  la  complicité. 

I  3,  —  Des  délits  contre  les  personnes. 

83.  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps 
auquel  le  fait  est  imputé,  dit  l'art.  29  de  la  loi  du  19  juill.  1881, 
est  une  diffamation.  Toute  expression  outrageante,  terme  de 
mépris  ou  invective  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  est 
une  injure.  Ce  texte  ne  fait  que  reproduire  l'art.  13  de  la  loi  du 
17  mai  1819. 

83.  Précisons  ces  dispositions  avant  d'indiquer  la  peine  édictée 
contre  les  auteurs  de  ces  délits.  Celle  qui  a  trait  à  la  diffamation 
ne  peut  soulever  aucune  difficulté  sérieuse.  Elle  exige  l'allégation 
ou  l'imputation  d'un  fait  portant  atteinte  à  ï honneur  ou  à  la  con- 
sidération  d'une  personne. 

84.  C'est  donc  un  fait  déterminé  qui  doit  être  allégué  ou 
imputé.  Une  simple  qualification,  si  offensante  qu'elle  soit  et 
quelques  mauvaises  actions  qu'elle  implique,  ne  présente  pas,  en 
conséquence,  le  caractère  de  la  diffamation,  parce  qu'elle  ne  se 
rattache  pas  à  un  acte  précis. 

85.  Mais  quel  fait  peut-on  considérer  comme  ayant  ce  caractère? 
Il  est  impossible  de  tracer  des  règles,  et  à  cet  égard  les  tribunaux 
jouissent  d'un  large  pouvoir  d'appréciation.  Jugé  que  la  critique 
même  acerbe  et  violente  des  actes  de  toutes  personnes,  entreprises 
ou  sociétés  privées,  dans  leurs  rapports  avec  le  public  ne  constitue 
pas,  ipso  facto,  la  diffamation  ou  l'injure.  —  Trib.  correct,  de  la 
Seine,  9^  ch.,  23janv.  1884,  aff.  C'«  des  Eaux  C.  Northier  et 
Mirande. 

86.  Jugé,  d'autre  part,  que  si  l'on  affirme  que  le  gérant  d'un 
établissement  de  crédit  a  soustrait  une  somme  considérable  pour 
la  donner  à  une  puissance  étrangère,  afin  que  celle-ci  fasse  la 
guerre  à  la  France,  on  lui  impute  évidemment  des  faits  contraires 
à  son  honneur.  —  Trib.  correct,  de  Loudun,  5  nov.  1881  (S.  82.2. 
90). 

87.  L'intention  coupable  est  un  élément  du  délit  de  diffama- 
tion, comme  de  tous  les  délits  en  général.  Mais  d'après  une  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  jurisprudence  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  les  imputations  de  nature  à  porter  atteinte  à 
l'honneur  et  à  la  considération  sont  réputées  de  plein  droit  faites 
avec  une  intention  coupable.  — Cass.,  26  nov.  1864  ;  4  août  186o 
(S.  65.1.102  et  467);  Cass.,  2  août  1873  {J .  du  minist.  publ,  17, 
264);  18  mars  et  18  nov.  1881  (S.  81.1.433  et  82.1.236). 

88.  Jugé,  cependant,  que  le  défaut  d'intention  coupable  serait 
suffisamment  établi,  s'il  était  démontré  que  celui  qui  a  tenu  sur 
le  compte  d'une  personne  des  propos  de  nature  à  porter  atteinte 
à  son  honneur  ou  à  sa  considération,  l'a  fait  de  bonne  foi  pour 
répondre  à  une  demande  de  renseignements.  —  Aix,  27  juill. 
1866  [J.  du  min.  publ.  10,  180). 
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89.  La  détermination  du  caractère  del'injure  est  plus  délicate. 
L'injure  ne  renferme,  en  effet,  l'imputation  d'aucun  fait,  et  il 
suffit,  pour  la  constituer,  d'une  expression  outrageante,  d'un 
terme  de  mépris  ou  d'une  invective.  Ici,  encore,  il  est  de  toute 
impossibilité  de  tracer  des  règles,  et  les  tribunaux  jouissent  du 
pouvoir  d'appréciation  le  plus  étendu. 

90.  De  même  qu'en  matière  de  diffamation,  en  matière  d"injure 
l'intention  méchante  est  présumée  de  droit  toutes  les  fois  que 
l'expression  incriminée  présente  les  caractères  déterminés  par  'e 
législateur  et  ne  peut  être  écartée  que  si  le  prévenu  détruit  cette 
présomption  par  la  preuve  contraire,  sans  se  borner  à  se  retrancher 
derrière  sa  bonne  foi.  —  Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal.,  t.  6, 
n.  2783;liutruc,  n.  218. 

91.  La  diffamation  présente  une  gravité  plus  ou  moins  grande 
suivant  qu'elle  est  dirigée,  soit  contre  des  corps  constitués,  des 
fonctionnaires  publics  ou  des  citoyens  chargés  d'un  mandat  ou 
d'un  service  public,  soit  contre  des  particuliers. 

92.  Dans  le  premier  cas,  les  art.  30  et  31  édictent  les  disposi- 
tions suivantes  :  Art.  30.  «  La  diffamation  commise  par  l'un  deî 
moyens  énoncés  en  l'art.  23  et  en  l'art.  28,  envers  les  Cours,  les 
tribunaux,  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  corps  constitués  et 
les  administrations  publiques,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  et  d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  »  Art.  31.  «  Sera  punie  de  la 
même  peine  la  diffamation  commise  par  les  mêmes  moyens,  à 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  envers  un  ou  plusieurs 
membres  du  ministère,  un  ou  plusieurs  membres  de  lune  ou  de 
l'autre  Chambre,  un  fonctionnaire  public,  un  dépositaire  ou  agent 
de  l'autorité  publique,  un  ministre  de  l'un  des  culies  salariés  par 
l'Etat,  un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  public, 
temporaire  ou  permanent,  un  juré  ou  un  témoin,  à  raison  de  sa 
déposition.  » 

93.  Par  ces  mots  :  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  il 
faut  entendre  toutes  les  personnes  qui,  par  une  délégation 
médiate  ou  immédiate  du  Gouvernement,  exercent,  dans  un 
intérêt  public,  une  portion  de  son  autorité.  Cette  qualité  appar- 
tient essentiellement  aux  agents  de  police,  aux  gardes  champêtres, 
lorsqu'ils  exercent  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés,  aux 
brigadiers  de  gendarmerie  dans  le  même  cas,  aux  médecins 
inspecteurs  des  eaux  thermales. —  Cass.,  19  mai  1860  (/.  du  minist. 
publ.,  3,  227). 

94.  Mais  il  a  été  jugé  que  cette  qualité  ne  saurait  être  attribuée 
ni  aux  administrateurs  d'un  hospice,  ni  à  un  sous-gouverneur  du 
Crédit  foncier,  parce  qu'ils  ne  gèrent  que  des  intérêts  privés,  ni 
aux  préposés  de  la  Banque  de  France,  ni  aux  directeurs  des 
comptoirs  d'escompte,  ni  aux  officiers  ministériels.  —  Cass., 
16  mars  1872  (S.  72.1.348);  Trib.  correct,  de  Loudun,  5  nov. 
1881;  Trib.  correct,  de  la  Seine,  4  mai  1882  (J.  du  minist.  publ. 
t. .23,  p.  284);  Paris,  ch.  correct.,  2  avril  1884.— V.  infrd,  n.  loi. 

95.  Jugé  que  le  fait  d'écrire  dans  un  journal  qu'un  individu  a, 
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pendant  qu'il  était  adjoint  au  maire  d'une  commune,  faussement 
afiirmé  sur  état  un  certain  nombre  de  voyages  au  chef-lieu  du 
département  et  exigé  lo  payement  de  ces  voyages,  constitue  une 
diffamation  contre  un  fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  fonc- 
tions.—  Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  oct.  1881  (S.  8-2.-2  89). 

î>iî.  Décidé  aussi,  avec  raison,  que  le  délit  de  diffamation  à 
l'égard  d'un  ministre  du  culte  catholique  à  raison  soit  de  sa 
qualité  de  prêtre,  soit  de  ses  fonctions  de  directeur  d'un  petit 
séminaire,  rentre  darts  les  termes  de  l'art.  31,  parce  que,  d'une 
part,  le  prêtre  est  protégé  par  la  loi,  chez  le  ministre  d'un  culte, 
indépendamment  de  la  fonction  exeicée  par  celui-ci,  et,  d'autre 
part,  parce  que  les  petits  séminaires  étant  des  établissements 
destinés  à  assurer  le  recrutement  du  clergé,  le  ministre  du  culte 
catholique  placé  h  la  tête  d'un  tel  établissement  se  trouve  investi 
de  fonctions  se  rattachant  au  ministère  ecclésiastique.  —  Trib. 
correct,  de  Grenoble,  18  janv.  1882  (/.  du  mhiisl.  puùL,  t.  25, 
p.  285). 

97.  Dans  la  deuxième  hypothèse,  dans  celle  où  la  diffamation 
s'adresse  à  un  particulier,  la  peine  est  moins  sévère.  «  La  diffa- 
mation envers  les  particuliers  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'art.  23  et  en  l'art.  28,  dit  l'art.  32  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  20  fr.  à  2,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. » 

98.  Il  faut  entendre  par  particuliers  non  seulement  les  per- 
sonnes ou  les  collectivités  qui  n'ont  pas  un  caractère  public,  mais 
encore  les  personnes  publiques  qui  n'ont  pas  été  diffamées  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

99.  La  loi  du  25  mars  1822  (art.  6)  n'exigeait  pour  l'outrage 
dont  il  prononçait  la  répression,  qu'une  publicité  réalisée  d'une 
manière  quelconque,  et  qu'il  appartenait  dès  lors  aux  juges  d'ap- 
précier eu  égard  aux  circonstances.  La  loi  de  1881,  au  contraire, 
ne  s'est  pas  départie  dans  les  art.  30,  31  et  32  relatifs  à  la  diffa- 
mation, de  même  que  dans  l'art.  33,  concernant  l'injure,  de  la 
règle  qu'elle  a  adoptée  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  ce 
chapitre  et  suivant  laquelle  la  publicité  des  crimes  et  délits  qu'elle 
prévoit,  doit  avoir  lieu  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  les 
art.  23  et  28. 

iOO.  Jugé  que  l'envoi  par  la  poste  d'un  grand  nombre 
d'exemplaires  d'une  lettre  ou  d'un  écrit  contenant  des  imputa- 
tions diffamatoires,  rentre  évidemment  dans  ces  moyens,  puisqu'il 
constitue  une  distribution  de  cette  lettre  (Gass.,  18  nov.  4881, 
S.  82.1.226).  Décidé  aussi  que  lorsque  la  diffamation  a  été 
verbale,  il  faut,  pour  que  la  condition  de  publicité  soit  remplie, 
que  les  propos  diff'amatoires  aient  été  proférés  et  non  pas  seule- 
ment tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  —  Gass.,  5  août 
1882  {J.  (lu  min.  pubL,  p.  26). 

lOt.  La  différence  que  nous  avons  signalée  dans  la  pénalité 
suivant  que  la  diffamation  s'aJresse  à  une  personne  investie  de 
l'autorité  publique  ou  à  un  particulier,  a  été  introduite  aussi  dans 
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la  loi  pour  le  délit  d'injure.  Voici  les  dispositions  qui  ont  été 
édictées  sur  ce  point  :  «  L'injure  commise  par  les  mêmes  moyens 
(ceux  énoncés  dans  les  art.  23  et  28),  dit  l'art.  33,  envers  les 
corps  ou  les  personnes  désignées  par  les  art.  30  et  31  de  la  pré- 
sente loi,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  18  fr.  à  500  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  —  L'injure  commise  de  la  même  manière  envers 
les  particuliers,  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  précédée  de  provocation, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  —  Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne  sera  punie  que 
de  la  peine  prévue  par  l'art.  471  du  Code  pénal.  » 

102.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  explications  que  nous 
avons  déjà  données.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  la 
publicité  est  nécessaire  dans  ce  cas,  de  même  que  dans  le  cas  pré- 
cédent, et  que  l'injure  envers  une  personne  publique  devant  avoir 
été  adressée  à  celle-ci  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité, 
il  importe  peu  que  la  personne  ainsi  injuriée  ne  soit  plus  revêtue 
de  cette  qualité  ou  de  ces  fonctions.  —  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
15  oct.  1881,  suprà  cit.,  n.  95. 

i03.  Jugé  que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  constaté  que  Tinjure 
envers  un  agent  de  l'autorité  a  été  adressée  à  celui-ci  à  raison  de 
ses  fonctions,  celte  injure,  devant  être  considérée  comme  faite  à 
un  simple  particulier,  comporte  l'excuse  de  la  provocation.  — 
Trib.  correct,  de  Corbeil,  26  oct.  1881  (Sir.  82.2.94). 

f  04.  La  provocation,  on  le  voit,  constitue  une  excuse  du 
délit  d'injure  envers  les  particuliers.  Il  est  bien  certain  que  la  pro- 
vocation est  une  question  de  fait  qui  est  livrée  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  —  Dutruc,  n.  240. 

"105.  L'art.  34  de  la  loi  de  1881  prévoit  les  injures  ou  diffa- 
mations dirigées  contre  les  morts.  Les  art.  29,  30  et  3!,  dit-il,  ne 
seront  applicables  aux  diffamations  ou  injures  dirigées  contre  la 
mémoire  des  morts,  que  dans  le  cas  où  les  auteurs  de  ces  diffa- 
mations ou  injures  auraient  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  des  héritiers  vivants.  Ceux-ci 
pourront  toujours  user  du  droit  de  réponse  prévu  par  l'art.  13. 

lOo  dis.  Nous  avons  reproduit  ce  texte  tel  qu'il  a  été  publié 
au  Journal  officiel.  Mais  il  y  a  évidemment  une  erreur  dans  la 
désignation  des  articles  auxquels  il  se  réfère.  Nous  n'insistons  pas 
et  nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  législateur  a  voulu  renvoyer 
à  l'art.  31  qui  est  relatif  à  la  diffamation  envers  les  personnes 
publiques,  à  l'art.  32  qui  concerne  la  diffamation  envers  les  par- 
ticuliers, et  à  l'art.  33  qui  réprime  l'injure. 

106.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  34  que  les  expressions 
outrageantes,  les  termes  de  mépris  ou  les  invectives  qui,  bien 
qu'ayant  pour  but  d'injurier  les  héritiers  en  même  temps  que  la 
mémoire  des  morts,  n'auraient  pas  été  prononcés  dans  l'intention 
de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  ces  mêmes 
héritiers,   donneraient  seulement  ouverture,  en  leur   faveur,  à 
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l'action  civile  formellement  réservée  par  le  rapporteur  dans  ses 
observations. 

iOT.  Il  en  résulte  aussi  que  les  héritiers  ne  seraient  admis  à 
exercer  qu'une  action  en  dommages-intérêts  à  raison  de  la  diffa- 
mation môme  qui  aurait  été  dirigée  contre  la  mémoire  du  défunt, 
si  elle  leur  avait  porté  préjudice  sans  avoir  été  inspirée  par  le 
mobile  indique  audit  texte.  —  Dutruc,  n.  248, 

108.  Quels  sont  les  héritiers  qui  peuvent  exercer  l'action  en 
diflamation  ou  en  injure?  Certains  auteurs  enseignent  que  si  le 
mort  diffamé  ou  injurié  a  laissé  plusieurs  héritiers  à  des  degrés 
différents,  l'exercice  de  l'action  n'appartient  qu'au  plus  proche. 
Tel  n'est  cependant  pas  l'avis  de  M.  Dutruc.  Le  droit  de  pré- 
férence des  héritiers  du  degré  le  plus  proche,  dit-il  (n.  249),  se 
concevait  lorsque  l'action  avait  pour  objet  de  venger  la  mémoire 
du  mort.  Mais  aujourd'hui  qu'elle  ne  peut  être  basée  que  sur  le 
tort  causé  aux  héritiers  personnellement,  tous  ceux  auxquels  est 
portée  celte  atteinte  doivent,  à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent, 
jouir  du  droit  d'en  demander  réparation.  —  Sic,  Fabreguettes, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  1348. 

109.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aussi  au  droit  de 
réponse.  La  loi  ne  distingue  pas  et  il  ne  saurait  être  permis  de 
suppléer  une  distinction  qu'elle  n'a  pas  faite. 

110.  Ces  observations  présentées,  abordons  l'étude  de  l'art.  35 
de  la  loi  qui  est  relatif  à  la  preuve  des  faits  diffamatoires.  La 
vérité  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération 
d'une  personne  n'empêchant  point  que  l'allégation  ou  l'imputation 
de  ce  fait  ne  constitue  une  diffamation,  l'auteur  de  l'allégation 
ou  de  l'imputation  ne  saurait,  en  règle  générale,  être  admis  à 
prouver  que  le  fait  dont  il  s'agit  est  vrai.  Cette  preuve  sans  utilité 
ne  ferait  qu'aggraver  la  diffamation. 

1  If.  Cependant  ce  principe  comporte  des  exceptions  néces- 
saires qui  sont  indiquées  dans  le  texte  que  nous  allons  étudier. 
«  La  vérité  du  fait  diffamatoire,  dit  l'art.  35,  mais  seulement 
quand  il  est  relatif  aux  fonctions,  pourra  être  établie  par  les  voies 
ordinaires,  dans  le  cas  d'imputations  contre  les  corps  constitués, 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  administrations  publiques,  et 
contre  toutes  les  personnes  énumérées  dans  l'art.  31,  sauf  la 
preuve  contraire.  —  Si  la  preuve  est  rapportée,  le  prévenu  sera 
renvoyé  de  la  plainte.  —  La  vérité  des  imputations  diffamatoires  et 
injurieuses  pourra  être  également  établie  contre  les  directeurs  ou 
administrateurs  de  toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou 
financière,  faisant  publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit. 
—  Dans  les  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents,  la 
preuve  contraire  est  réservée.  Si  la  preuve  du  fait  diffamatoire  est 
rapportée,  le  prévenu  sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte.  — 
Dans  toute  autre  circonstance  et  envers  toute  autre  personne  non 
qualifiée,  lorsque  le  fait  imputé  est  l'objet  de  poursuites 
commencées  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  d'une  plainte  de 
lapartdu  prévenu,  il  sera,  durant  l'instruction  qui  devra  avoir  lieu, 
sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation.  » 
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H2.  Ainsi  lés  seuls  faits  dont  l'art.  35  permet  de  prouver  la 
vérité  à  l"égard  des  personnes  qu'il  désigne,  sont  exclusivement 
les  faits  diiTamatoires.  L'injure  et  l'outrage  ne  renfej  mant  pas 
l'imputation  d'un  fait  précis,  ne  sauraient  comporter  aucune 
preuve.  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  de  1819. 

113.  Jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  du  26  mai  d819, 
comme  d'après  les  dispositions  des  art.  35  et  52  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  la  preuve  autorisée  contre  les  fonctionnaires  publics 
ne  peut  être  autre  que  celle  du  fait  diffamatoire  qui  a  motivé  la 
poursuite,  sauf  le  cas  d'indivisibilité  entre  le  fait  poursuivi  elles 
autres  faits  imputés.  —  Cass.,  23  juin  1882,  aff.  gérant  de  la 
Lantone  C.  Tourné. 

114.  C'est  une  innovation  de  la  loi  de  1881  que  la  disposition 
qui  admet  la  preuve  des  faits  diffamatoires  à  l'égard  des  directeurs 
ou  administrateurs  des  entreprises  commerciales,  financières  ou 
industrielles.  Est-il  nécessaire  de  faire  observer  qu'il  convient  de 
l'interpréter,  malgré  le  laconisme  du  texte,  de  la  même  manière 
que  celle  qui  a  trait  aux  fonctionnaires?  En  conséquence,  bien 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  ne  le  disent  pas  expressément,  la 
preuve  contraire  doit  être  réservée  à  cette  catégorie  de  personnes, 
de  même  qu'aux  fonctionnaires,  et  si  la  preuve  est  rapportée,  le 
prévenu  de  cette  catégorie  doit  aussi  être  renvoyé  de  la  plainte. 

115.  Si  l'on  interprétait  littéralement  le  §  3  de  Tart.  35,  on 
arriverait  à  cette  conclusion  que,  dans  l'hypothèse  spéciale  que 
nous  examinons,  la  loi  permet  au  prévenu  de  prouver  la  vérité 
même  des  simples  injures.  Mais  il  nous  semble  impossible  de 
s'arrêter  à  cette  interpréta.tion.  Les  mots  «  et  injurieuses  »  sont 
sans  doute  échappés  à  la  plume  du  rédacteur  de  la  disposition, 
sans  qu'on  puisse  supposer  qu'ils  expriment  une  dérogation  à  la 
règle  générale,  dérogation  qui  ne  se  concevrait  pas  et  à  laquelle 
il  n'a  été  fait  aucune  allusion  ni  dans  le  rapport  qui  a  été  présenté 
sur  la  loi.  ni  dans  la  discussion  des  Chambres. 

116.  Telles  sont  les  catégories  de  personnes  contre  lesquelles 
la  vérité  des  faits  diffamatoires  peut  être  prouvée.  L'art.  35  ter- 
mine, nous  l'avons  vu,  en  disposant  que  pour  que  le  tribunal  saisi 
d'une  action  en  diffamation  contre  un  particulier  puisse  prononcer 
le  sursis,  il  faut  un  commencement  de  poursuites  de  la  part  du 
ministère  public,  ou  une  plainte  de  la  part  du  prévenu.  Mais  dans 
ces  deux  cas  le  sursis  devient  obligatoire  pour  le  tribunal,  s'il  est 
demandé,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  prévenu.  Il  peut 
même  l'ordonner  d'office,  à  défaut  de  demande,  sans  que  ce  soit 
toutefois  pour  lui  une  nécessité. 

117.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  s'il  n'était  pas  donné  suite 
à  la  plainte  du  prévenu,  les  juges  seraient  autorisés  à  statuer  sans 
sursis  préalable?  Mais  qu'arrivera-t-il  si  la  plainte  du  prévenu  a 
été,  au  contraire,  suivie  d'une  condamnation?  Celle-ci  doit-elle 
nécessairement  emporter  son  acquittement  ?  M.  Dutruc  (n.  267) 
enseigne  que  si  la  simple  preuve,  dans  les  cas  oîi  la  loi  l'admet, 
affranchit  le  prévenu  de  toute  peine,  la  condamnation  qu'il 
obtient,  dans  l'hypothèse  contraire,  doit,  à  plus  forte  raison, 
avoir  le  même  effet. 
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14.  —  Délits  contre  les  chefs  d'Etat  et  agents  diplomatiques 
étrangers. 

118.  Il  importait  clans  l'intérêt  des  relations  internationales 
de  proléger  les  souverains  étrangers  et  les  représentants  qu'ils 
accréditent  auprès  du  gouvernement  français,  contre  les  attaques 
qui  pourraient  être  dirigées  contre  eux.  La  loi  du  17  mai  1819 
(art.  12  et  17)  contenait  à  cet  égard  des  dispositions  répressives. 
La  loi  actuelle  s'est  bornée  à  les  lui  emprunter  en  y  apportant 
toutefois  quelques  modifications.  «  L'offense  commise  publique- 
ment envers  les  chefs  d'Etat  étrangers,  dit  l'art.  36,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  ù  un  an  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  » 

119.  Cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  que  si  le  chef  de 
l'Etat  était  au  pouvoir  quand  l'offense  lui  a  été  faite,  et  s'il  y  est 
encore  au  moment  de  l'instance.  Ce  que  la  loi  veut  protéger,  c'est 
la  fonction  et  non  la  personne. 

1 20.  «  L'outrage  commis  publiquement,  dit  l'art.  37,  envers  les 
ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  chargés 
d'affaires  ou  autres  agents  accrédités  près  du  gouvernement  de  la 
République,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  50  à  2,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.   « 

131.  Pour  qu'un  agent  d'un  gouvernement  soit  protégé  par 
cette  disposition,  il  suffit,  mais  il  est  nécessaire  que,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  il  se  trouve  accrédité  actuellement  près 
du  gouvernement  français.  Celui  qui  aurait  cessé  de  l'être  ne 
serait  plus  traité  que  comme  un  simple  particulier.  Ce  n'est,  en 
effet,  qu'en  vue  du  maintien  de  la  bonne  harmonie  entre  le  gou- 
vernement fiançais  et  les  représentants,  en  France,  des  gouver- 
nements étrangers,  qu'a  été  édicté  l'art.  37.  —  Dutruc,  n.  275. 

122.  Mais,  par  le  même  motif,  l'outrage  commis  envers  un 
agent  diplomatique  est  punissable,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas 
relatif  aux  fonctions  de  cet  agent  et  n'attaque  que  la  vie  privée. 
Même,  dans  ce  dernier  cas,  l'outrage  fait  à  l'agent  diplomatique 
pourrait  être  une  cause  de  refroidissement  ou  de  mésintelligence 
entre  les  deux  gouvernements.  —  Dutruc,  n.  276;  Cass.,  27  janv. 

•1843(8.43.1.239). 

§  5.  —  Publications  interdites,  immunités  de  la  défense. 

123.  La  loi  du  27  juill.  1849  (art.  10)  interdisait  la  pubhcation 
de  l'acte  d'accusation  ou  des  autres  actes  d'une  procédure  cri- 
minelle avant  qu'ils  eussent  été  lus  en  audience  publique.  C'est 
évidemment  un  sentiment  de  justice  et  d'humanité  qui  avait 
inspiré  cette  disposition,  et  à  ce  titre  elle  s'imposait  à  l'adoption 
des  rédacteurs  delà  loi  nouvelle.  Ils  ont,  en  conséquence,  interdit 
aussi,  dans  l'art.  38,  de  publier  les  actes  d'accusation  et  tous 
autres  actes   de    procédure  criminelle  ou  correctionnelle  avant 
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qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique,  et  ce,  sous  peine  d'une 
amende  de  oO  fr.  à  iOOO  fr. 

1S4.  De  ce  que  la  publication  de  ces  actes  n'est  interdite 
qnavu7it  leur  lecture  à  l'audience  publique,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cette  publication  soit  toujours  permise  après.  L'art.  38  doit,  en 
effet,  être  combiné  avec  l'art.  39  interdisant  de  rendre  compte  des 
procès  en  diflfamation  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est 
pas  autorisée. 

135.  Voici,  au  surplus,  comment  s'exprime  l'art.  39  :  «  Il  est 
interdit  de  rendre  compte  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée.  La  plainte  seule  pourra 
être  publiée  par  le  plaignant.  Dans  toute  affaire  civile,  les  Cours 
et  tribunaux  pourront  interdire  le  compte  rendu  du  procès.  Ces 
interdictions  ne  s'appliqueront  pas  aux  jugements  qui  pourront 
toujours  être  publiés. —  Il  est  également  interdit  de  rendre  compte 
des  délibérations  intérieures,  soit  des  jurys,  soit  des  Cours  et  tri- 
bunaux. Toute  infraction  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  ICO  fr.  à  :2,000  fr,  » 

126.  Cet  article  est  la  reproduction  presque  complète  des 
art.  II  de  la  loi  du  27  juill.  1849  et  17,  §2,  du  décret  du  17  févr. 
1852. 

1S7.  Le  compte  rendu  des  procès  en  diffamation  étant  seul 
prohibé,  il  s'ensuit  qu  e  celui  des  procès  pour  outrage  ou  pour 
injures  que  défendait  la  loi  de  1849  (art.  11)  est  aujourd'hui 
permis.  M.  Dutruc  en  conclut  qu'il  doit  en  être  de  même  des 
procès  pour  offense  envers  le  Président  de  la  République,  ou 
envers  les  chefs  d'Etat  étrangers,  puisque  l'offense  n'est  qu'une 
sorte  d'outrage.  —  Dutruc,  n.  289;  Trib.  correct,  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  9  aviil  1875  (/.  du  minist.  pubL,i8,  165). 

128.  L'art.  40  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  est 
interdit  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publiquement  des  souscriptions 
ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais  et  dommages- 
intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judiciaires,  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  sous  peine  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  1000  fr.,ou 
à  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  » 

129.  Faisons  observer  que  c'est  la  publicité  seule  de  l'annonce 
ou  de  l'ouverture  de  la  souscription  que  punit  la  loi.  Les  souscrip- 
tions privées  ne  sont  et  ne  pouvaient  pas  être  interdites. 

130.  ((  Ne  donneront  ouverture  àaucune  action,  dit  l'art.  41, 
les  dicours  tenus  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  Chambres,  ainsi 
que  les  rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de 
l'une  de  ces  deux  Chambres.  —  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action, 
le  compte  rendu  des  séances  publiques  des  deux  Chambres  fait  de 
bonne  foi  dans  les  journaux.  —  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action 
en  dift'amation,  injure  ou  outrage,  ni  le  compte  rendu  fidèle  fait 
de  bonne  foi  des  débats  judiciaires,  ni  les  discours  prononcés  ou  les 
écrits  produits  devant  les  tribunaux.  —  Pourront  néanmoins,  les 
juges  saisis  de  la  cause  et  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  sup- 
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pression  des  discours  injurieux,  outrageants  ou  difTamatoires,  et 
condamner  qui  il  appartiendra  à  des  dommages-intérêts.  Les 
juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des  injonctions  aux 
avocats  et  officiers  ministériels  et  même  les  suspendre  de  leurs 
fonctions.  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  deux 
mois,  et  six  mois  en  cas  de  récidive  dans  l'année.  —  Pourront 
toutefois  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  donner  ouver- 
ture, soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties, 
lorsque  ces  actions  leur  auront  été  réservées  par  les  tribunaux,  et 
dans  tous  les  cas,  à  l'action  civile  des  tiers. 

131.  Cette  disposition  n'est  que  la  reproduction  des  art.  21, 
22  et  23  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Une  seule  modification  y  a  été 
apportée,  c'est  la  durée  de  la  suspension  qui  pouvait  être  de 
six  mois,  et  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  en  cas  de 
récidive. 

132.  Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  delà 
loi,  que  le  compte  rendu  des  séances  publiques  des  deux  Chambres 
contre  lequel  il  n'existe  aucune  action,  n'est  pas  le  compte  rendu 
officiel  qui  est  transmis  aux  journaux  sous  trois  formes  différentes 
(compte  rendu  in  extenso,  compte  rendu  sommaire,  compte  rendu 
analytique);  mais  bien  celui  qui  est  l'œuvre  personnelle  du  jour- 
naliste. —  Dutruc,  n.  311. 

133.  Mais  pour  jouir  de  cette  immunité  il  doit  avoir  été  fait 
de  bonne  foi.  Est-ce  à  dire  qu'il  doit  être  exact?  Evidemment  non. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  d'une  exactitude  rigoureuse.  11 
suffît  que  les  inexactitudes  n'y  aient  pas  été  introduites  intention- 
nellement, qu'elles  n'accusent  pas  la  volonté  de  causer  un 
dommage. 

134.  A  la  différence  du  compte  rendu  des  débats  des  deux 
Chambres,  le  compte  rendu  des  débats  judiciaires  doit  non  seule- 
ment avoir  été  fait  de  bonne  foi,  mais  doit  encore  être  fidèle. 

135.  Ajoutons  que  le  compte  rendu  fait  de  mauvaise  foi,  soit 
des  séances  des  deux  Chambres,  soit  des  débats  judiciaires,  et  le 
compte  rendu  infidèle  de  ces  mêmes  débats,  ne  donnent  lieu  qu'à 
l'action  civile  en  dommages-intérêts  au  profit  des  personnes 
auxquelles  ils  portent  préjudice,  la  loi  ne  soumettant  à  aucune 
responsabilité  pénale  les  auteurs  de  semblables  compte  rendus. 
C'est  seulement  lorsque  le  compte  rendu  renferme  quelque  délit 
ordinaire,  comme  celui  d'injure,  d'outrage  ou  de  diffamation,  que 
l'action  publique  peut  trouver  à  s'exercer.  —  Dutruc,  n.  313, 

136.  Jugé  qu'on  ne  saurait  voir  un  compte  rendu  de  débats  judi- 
ciaires fait  de  mauvaise  foi,  dans  l'annonce  qu''un  journal  a  faite 
successivement  d'une  condamnation  correctionnelle  prononcée 
contre  un  individu  et  de  Facquittement  obtenu  par  celui-ci  en 
appel,  alors  que  cette  annonce,  qui  n'a  pas  aggravé  d'une  manière 
appréciable  la  publicité  que  les  deux  décisions  avaient  reçue  par 
leur  prononciation  à  l'audience,  a  eu  lieu  sans  malveillance 
apparente  et  sans  commentaire  hostile.  —  Lyon,  26  nov,  1881 
{Gaz.  des  Trib.). 
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137.  Décidé,  d'autre  part,  que  le  récit  par  un  journaliste  des 
circonstances  d'un  procès  correctionnel  n'a  pas  le  caractère 
d'un  simple  compte  rendu  des  débats  judiciaires,  couvert  par 
l'immunité  qu'édicté  l'art.  41  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse, 
lorsque  non  seulement  il  est  accompagné  d'appréciation  malveil- 
lantes, mais  qu'en  outre  il  est  précédé  d'un  historique  étranger 
aux  débats  et  intentionnellement  mensonger.  —  Dijon,  29  mars 
d8S2  {France  judic,  VI,  2,  713). 

138.  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de 
l'action  civile  à  raison  d'un  compte  rendu  infidèle  ou  de  mauvaise 
foi  des  débats  judiciaires?  La  jurisprudence  décidait  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1819,  et  cette  jurisprudence  est  encore  applicable 
aujourd'hui,  que  celte  action  doit  être  déférée  aux  juges  devant 
lesquels  ont  eu  lieu  ces  débats.  —  Cass.,  18  mai  1872  (S.  72.1. 
251);  o  juin.  1873  {J.  du  minist.  pubL,  12,  242  et  286). 

139.  Il  est  bien  entendu  que  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  un 
compte  rendu  de  débats  judiciaires  est  difîamatoire,  peut,  au  lieu 
d'en  poursuivre  l'auteur  sous  l'inculpation  de  délit  de  compte 
rendu  infidèle  ou  de  mauvaise  foi,  diriger  contre  lui  une  action 
en  diffamation.  On  ne  saurait,  en  effet,  prétendre  que  cette  partie 
ne  jouirait  d'un  tel  droit  qu'autant  qu'elle  soutiendrait  que  l'écrit 
diffamatoire  a  pris  ses  éléments  en  dehors  des  débats  judiciaires, 
le  journaliste  qui  rend  compte  de  ces  débats  ne  jouissant  pas  de 
l'immunité  qui  couvre  l'avocat  pour  sa  plaidoirie.  —  Lyon, 
18  août  187Ô  [J.  du  minist.  pubL,  19.  209);  Cass.,  14  janv.  1881 
(ibid.,  24,  102). 

140.  Il  convient  de  faire  remarquer  que  la  disposition  de  la 
loi  qui  interdit  toute  action  en  diffamation,  en  injure,  en  outrage 
à  raison  des  discours  prononcés  et  des  écrits  produits  devant  les 
tribunaux^,  à  l'exception  de  ceux  portant  sur  des  faits  étrangers  à 
la  cause,  s'applique  aux  tiers,  comme  aux  parties  plaidantes. 
Aussi  est-ce  en  celte  qualité  que  le  témoin  est  à  l'abri  de  toute 
action  de  la  part  dès  personnes  contre  lesquelles,  dans  sa  déposi- 
tion, il  a  dirigé  des  imputations  diffamatoires  se  référant  à  la 
cause.  —  Cass.,  8  déc.  1876;  Angers,  5  févr.  1877  {J.  du  minist. 
pubL,  20,  34). 

141.  Est-il  bien  nécessaire  de  dire  que  pour  les  faits  qui  se 
rattachent  à  la  cause,  la  loi  n'exclut  que  l'action  en  diffamation, 
en  injure  ou  en  outrage?  Toutes  les  autres  actions  sont,  en  effet, 
admissibles.  Jugé,  par  exemple,  que  les  faux  certificats  produits 
dans  une  cause  peuvent  donner  lieu  à  une  poursuite  criminelle, 
même  à  la  requête  de  la  partie  civile.  —  Rennes,  22  janv.  1879 
(S.  81.2.153). 

14S.  Dans  quels  termes  la  réserve  de  l'action  en  diffamation 
en  ce  qui  concerne  les  faits  étrangers  à  la  cause,  doit-elle  être 
faite  au  profit  de  la  partie  lésée?  Une  jurisprudence  constante 
décide  qu'elles  doivent  être  nettes  et  précises  et  que  le  juge  doit, 
d'une  part,  spécifier  les  importations  prétendues  diffamatoires  qui 
se  sont  produites  devant  lui,  et,  d'autre  part,  déclarer  que  les  faits 
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auxquels  elles  se  rapportaient  étaient  étrangers  à  la  cause.  — 
Cass..  28  déc.  1878  {J .  du  minist.  publ.,2''2,  222);  Dutruc,  n.  321. 
143.  Terminons  en  disant  que  par  arrêt  du  4  mars  1882 
(J.  du  miuist.  public,  t.  26)  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  déclaré  la 
juridiction  commerciale  incompétente  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  un  tiers  se  prétendant  diflamé  dans 
un  acte  de  procédure.  Il  en  serait  autrement,  dit  M.  Dutruc 
(n.  326),  à  l'égard  des  -dommages-intérêts  réclamés  par  une 
partie. 

CHAPITRE  V. 

DES  POURSUITES  Eï  DE  LA  RÉPRESSION. 

g  1.  —  Des  personnes  responsables  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  et  de  la  compétence. 

i44.  A.  Responsabilité.  —  Seront  passibles,  dit  l'art.  42, 
comme  auteurs  principaux,  des  peines  qui  constituent  la  répres- 
sion des  crimes  'et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  dans 
l'ordre  ci-après,  savoir:  1°  les  gérants  ou  éditeurs,  quelles  que 
soient  leurs  professions  ou  leurs  dénominations;  2°  à  leur  défaut, 
les  auteurs  ;  3'^  à  défaut  des  auteurs,  les  imprimeurs,  les  vendeurs, 
distributeurs  ou  afficheurs. 

f4a.  Lorsque  les  gérants  ou  les  éditeurs  seront  en  cause, 
ajoute  l'art.  43,  les  auteurs  seront  poursuivis  comme  complices. 
Pourront  l'être,  au  même  titre,  et  dans  tous  les  cas,  toutes  per- 
sonnes auxquelles  l'art.  60  du  Code  pénal  pourrait  s'appliquer. 
Ledit  article  ne  pourra  s'appliquer  aux  imprimeurs  pour  faits 
d'impression,  sauf  dans  le  cas  et  les  conditions  prévus  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  7  juin  18-58  sur  les  attroupements. 

146.  Résumons  ces  deux  textes.  De  leur  combinaison,  il 
résulte  que  la  poursuite  pour  crimes  ou  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  peut  atteindre  comme  auteurs  principaux  :  1°  les 
gérants  et  éditeurs;  2°  à  leur  défaut  les  rédacteurs  et  écrivains; 
3°  à  défaut  de  ceux-ci,  les  imprimeurs:  A"  les  colporteurs  et  dis- 
tributeurs; et  comme  complices:  1°  les  rédacteurs  ou  écrivains 
lorsque  les  gérants  ou  éditeurs  sont  en  cause;  2°  les  imprimeurs, 
dans  le  cas  de  provocation  à  un  attroupement,  s'ils  ont  agi 
sciemment;  3"  les  colporteurs  ou  distributeurs,  lorsque  c'est  aussi 
sciemment  qu'ils  ont  propagé  la  publication. 

147.  Pour  que  les  condamnations  prononcées  contre  les  per- 
sonnes que  nous  venons  d'énumérer  ne  fussent  pas  illusoires,  les 
rédacteurs  de  la  loi  ont  pensé  devoir  déclarer  les  propriétaires 
des  publications  incriminées  civilement  responsables.  «  Les  pro- 
priétaires des  journaux  ou  écrits  périodiques,  dit  l'art.  44,  sont 
responsables  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit 
des  tiers  contre  les  personnes  désignées  dans  les  deux  arlicles 
précédents,  conformément  aux  dispositions  des  art.  1382,  1383  et 
1384  du  Code  civil.  » 

148.  B.  Compétence.  —  Les   crimes  et  délits  prévus  par  la 
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présente  loi,  dit  l'art,  45,  sont  déférés  à  la  Cour  d'assises.  —  Sont 
exceptés  et  déférés  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  les 
délits  ou  infractions  prévus  par  les  art.  3,  4.9, 10,  11, 12, 13, 14  17 
il  2  et  4;  28,  §  2;  32,  33,  |  2  ;  38,  SU  et  40  de  la  présente  loi'.  — 
Sont  encore  exceptées  et  renvoyées  devant  les  tribunaux  de 
simple  police,  les  contraventions  prévues  par  les  art.  2,  15, 
17,  Il  1  et  3;  21  et  33,  §  3,  de  la  présente  loi. 

149.  La  juridiction  de  règle  générale  est  donc  la  Cour 
d'assises.  Nos  lecteurs  pourront  facilement  se  rendre  compte  des 
exceptions  apportées  à  la  règle  générale  en  se  reportant  aux 
articles  visés  dans  le  texte  que  nous  venons  de  reproduire. 

i  50.  L'art.  45  défère,  on  le  voit,  l'action  en  diffamation  contre 
les  particuliers,  à  la  juridiction  correctionnelle.  Que  décider  à 
l'égard  des  directeurs  ou  administrateurs  d'entreprises  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières?  Doit-on  conclure,  de  ce  que  la 
loi  autorise  contre  eux,  de  même  que  contre  les  fonctionnaires, la 
preuve  des  faits  diffamatoires,  que  la  compétence  est  la  même 
que  pour  ces  derniers?  Evidemment  non;  la  faculté  de  faire  cette 
preuve  contre  eux,  ne  leur  fait  pas  perdre  le  caractère  de 
simples  particuliers  et,  en  conséquence,  le  droit  de  saisir  la 
juridiction  correctionnelle.  La  seule  chose  qui  résulte  de  leur 
assimilation  aux  personnes  publiques  relativement  à  la  preuve  des 
faits  qui  leur  sont  imputés,  c'est  que  cette  preuve  est  soumise  aux 
mêmes  conditions  devant  les  juges  correctionnels  que  devant  le 
jury.  — Aix,  17  mars  1882  (S.  82.12.88);  Cass.,  29  juin  1882(7.  du 
minist.  publ.,  t.  26). 

151.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
diffamation  dirigée  contre  un  officier  ministériel?  La  question  a  été 
résolue  par  deux  arrêts  récents.  Les  commissaires-priseurs,  disent- 
ils,  en  substance,  exerçant  leur  ministère  en  vertu  d'intérêts  pure- 
ment privés,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  citoyens 
chargés  d'un  service  public.  En  conséquence  c'est  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  non  la  Cour  d'assises  qui  doit  connaître  de  la  diffa- 
mation commise  envers  un  commissaire-priseur.  —  Paris,  ch. 
correct.,  2  avril  1884  [Rev.  A'o^,  n.  6870)  ;  Cass.,  crim,  rej., 
24juill.  1884.  Ce  principe  s'applique  à  tous  les  officiers  minis- 
tériels. 

loi  bis.  De  même, en  ce  qui  concerne  les  notaires,  un  arrêt  de 
la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  juin  1883 
{Rev.  jSot.,  n.  6682),  décide  que  les  notaires  ne  peuvent  être  con- 
sidérés, ni  comme  fonctionnaires  publics,  ni  comme  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique,  ni  comme  cito3-ens  chargés  d'un 
service  ou  d'un  mandat  public,  dans  le  sens  de  l'art.  31  de  la  loi 
de  1881  ;  et  que,  par  suite,  le  délit  de  diffamation  publique  envers 
un  notaire  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle, 
et  non  de  la  Cour  d'assises  (art.  45  de  la  même  loi), 

153.  L'action  civile  résultant  des  délits  de  diffamation 
prévus  et  punis  par  les  art.  30  et  31,  ne  pourra,  dit  l'art.  46,  sauf 
dans  le  cas  de  décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie, 
être  poursuivie  séparément  de  l'action  publique. 
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I  2.  —  De  la  procédure. 
ART.  l^i".  —  Cour  d'assises. 

153.  La  loi  du  26  mai  1819,  en  attribuant  aux  Cours  d'assises 
la  connaissance  des  délits  de  presse,  avait,  sans  tenir  compte  du 
caractère  de  ces  infraclions,  laissé  les  règles  propres  au  grand 
criminel  gouverner  la  procédure  au  moyen  de  laquelle  la  ré[)res- 
sion  en  était  poursuivie.  Ce  n'était  donc  que  par  la  voie  de  linfor- 
mation  que  la  Cour  d'assises  pouvait  être  saisie  de  cette  pour- 
suite. Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  législateur  de  1881 
a  édicté,  en  effet,  une  règle  qui,  par  sa  simplicité,  permet  une 
décision  plus  prompte  et  surtout  plus  facile. 

154.  «  La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  dit,  en  effet, 
l'art.  -47,  aura  lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public, 
sous  les  modifications  suivantes  :  —  1°  Dans  le  cas  d'injure  ou  de 
diffamation  envers  les  Cours,  tribunaux  et  autres  corps  indiqués 
en  l'art.  30,1a  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  délibération  prise 
par  eux  en  assemblée  générale,  et  requérant  les  poursuites,  ou  si 
le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  sur  la  plainte  du  chef  du 
corps  ou  du  ministre  duquel  ce  corps  relève;  —  2°  dans  le  cas 
d'injure  ou  de  diffamation  envers  un  ou  plusieurs  membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  personne  ou  des  personnes  intéressées;  —  3°  dans  le 
cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  fonctionnaires  publics, 
les  dépositaires  ou  a^nts  de  l'autorité  publique,  autres  que  les 
ministres,  envers  les  ministres  de  cultes  salariés  par  l'Etat  et  les 
citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  la  pour- 
suite aura  lieu,  soit  sur  leur  plainte,  soit  d'office,  sur  la  plainte 
du  ministre  dont  ils  relèvent;  —  4»  dans  le  cas  de  diffamation 
envers  un  juré  ou  un  témoin,  délit  prévu  par  l'art.  31,  la  pour- 
suite n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  du  juré  ou  du  témoin  qui  se 
prétendra  diffamé;  — 5"  dans  le  cas  d'offense  envers  les  chefs  d'Etat 
ou  d'outrage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers,  la  pour- 
suite aura  lieu,  soit  à  leur  requête,  soit  d'office,  sur  leur  demande 
adressée  au  Ministre  des  aff'aires  étrangères  et  par  celui-ci  au 
Ministre  de  la  justice  ; —  6"  dans  les  cas  prévus  par  les  §§  3  et  4  du 
présent  article,  le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour 
d'assises  appartiendra  à  la  partie  lésée. —  Sur  sa  requête,  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  fixera  les  jours  et  heures  auxquels 
l'affaire  sera  appelée.  » 

154.  La  loi  de  1881,  on  le  voit,  ne  soumet  à  aucune  forme 
particulière  la  plainte  qui  doit  servir  de  base  à  la  poursuite  du 
ministère  public  pour  délit  d'injure  ou  de  diffamation.  Il  en  était 
déjà  ainsi  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure.  Aussi  a-t-il 
été  constamment  décidé  que  cette  plainte  pourrait  valablement 
se  produire  sous  forme  de  lettre  adressée  au  procureur  de  la 
République  et  contenant  la  demande  d'une  poursuite.  — Golmar, 
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Î28  janv.  1862  {J.  du  minist.  pubL,  5,  134).  —  Voir  aussi  :  Cass 
9  févr.  1877  (y.  du  minist.  puôL,  21,  32). 

155.  L'emploi  de  la  citation  directe  devant  la  Cour  d'assises 
n'est  pour  le  ministère  public  qu'une  faculté  et  non  une  oblio-a- 
tion  :  la  voie  de  l'instruction  lui  reste  toujours  ouverte,  en  vertu 
du  droit  commun,  auquel  la  loi  du  29  juill.  1881  n'a  pas  dérogé 
sous  ce  rapport.  Elle  s'est,  en  effet,  bornée  à  en  régler  l'application 
d'une  manière  spéciale.  «  Si  le  ministère  public  requiert  une  infor- 
mation, porte  l'art.  48,  il  sera  tenu,  dans  son  réquisitoire,  d'arti- 
culer et  de  qualifier  les  provocations,  outrages  et  injures  à  raison 
desquels  la  poursuite  est  intentée,  avec  indication  des  textes 
dont  l'application  est  demandée,  à  peine  de  nullité  du  réquisitoire 
et  de  ladite  poursuite.  » 

156.  Jugé  que  cette  indication  s'entend  de  la  mention  de  la 
date  de  la  loi  et  du  numéro  de  l'article  ou  de  chacun  des  articles 

invoques,  et  non  de  la  reproduction  du  texte  de  ces  articles. 

Cour  d'assises  de  la  Seine,  26  déc.  1881  (S.  82.2.233). 

IS"?.  «  Immédiatement  après  le  réquisitoire,  dit  l'art.  49,  le 
juge  d'instruction  pourra,  mais  seulement  en  cas  d'omission  du 
dépôt  prescrit  par  les  art.  3  et  10  ci-dessus,  ordonner  la  saisie  de 
quatre  exemplaires  de  l'écrit,  du  journal,  ou  du  dessin  incriminé. 
Cette  disposition  ne  déroge  en  rien  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  28  de  la  présente  loi.  —  Si  le  prévenu  est  domicilié  en  France, 
il  ne  pourra  être  arrêté  préventivement,  sauf  en  cas  de  crime. 
—  En  cas  de  condamnation,  l'arrêt  pourra  ordonner  la  saisie  et  la 
suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient 

mis    en   vente,  distribués  ou  exposés  aux  regards  du   public. 

Toutefois  la  suppression  ou  la  destruction  pourra  ne  s'appliquer 
qu'à  certaines  parties  des  exemplaires  saisis.  <> 

158.  Lorsque  les  poursuites  ont  lieu  par  voie  de  citation 
directe,  soit  h  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de 
la  partie  civile,  la  loi  soumet  la  citation  à  certaines  formalités  qui 
sont  énumérées  dans  l'art.  50.  «  La  citation,  dit-elle  dans  ce  texte 
contiendra  l'indication  précise  des  écrits,  des  imprimés,  des 
placards,  dessins,  gravures,  peintures,  médailles,  emblèmes,  des 
discours  ou  propos  publiquement  proférés  qui  seront  l'objet  de 
la  poursuite,  ainsi  que  la  qualification  des  faits.  Elle  indiquera  les 
textes  de  la  loi  invoqués  à  l'appui  de  la  demande.  —  Si  la  citation 
est  à  la  requête  du  plaignant,  elle  portera,  en  outre,  copie  de 
l'ordonnance  du  président;  elle  contiendra  élection  de  domicile 
dans  la  ville  où  siège  la  Cour  d'assises  et  sera  notifiée  tant  au  pré- 
venu qu'au  ministère  public.  —  Toutes  ces  formalités  seront 
observées  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite.  » 

159.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  à  l'occasion  de  notre 
commentaire  de  l'art.  60  {infrà,  n.  178  et  s.).  Nous  nous  bornerons, 
quant  à  présent,  à  signaler  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
du  26  déc.  1881  (S.  82.1.233).  qui  décide  qu'il  est  inutile  de 
reproduire  m  extenso,  dans  la  citation  de  la  partie  civile,  le  texte 
de  l'article  de  loi  invoqué. 

160,  161,  163.  Quel  est  le  délai  qui  doit  séparer  la  cita- 
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tion  de  la  comparution?  Les  art.  31  et  52  nous  le  disent:  «  Le  délai 
entre  la  citation  et  la  comparution  en  Cour  d'assises  sera  do  cinq 
jours  francs,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
(art.  51)  ».  —  «En  matière  de  ditfamalion,  ce  délai  sera  de  douze 
jours,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres.  ~  Quand  le  prévenu 
voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  33  de  la  présente  loi,  il 
devra,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  notification  de  la  cita- 
tion, faire  signifier  au  ministère  public  près  la  Cour  d'assises  ou 
au  plaignant,  au  domicile  par  lui  élu,  suivant  qu'il  est  assigné  à 
la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  :  1°  les  faits  articulés  et  qualifiés 
dans  la  citation,  desquels  il  entend  prouver  la  vérité;  2'^  la  copie 
des  pièces;  3°  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  sa  preuve.  Cette  signification  contiendra 
élection  de  domicile  près  la  Cour  d'assises,  le  tout  à  peine  d'être 
déchu  du  droit  de  faire  la  preuve  (art.  52).  » 

163.  «  Dans  les  cinq  jours  suivants,  dit  l'art.  53,  le  plaignant 
ou  le  ministère  public,  suivant  les  cas,  sera  tenu  de  faire  signifier 
au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu,  la  copie  des  pièces  et  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend 
faire  la  preuve  contraire  sous  peine  d'être  déchu  de  son  droit.  « 

164.  Dans  chacun  des  deux  délais  de  cinq  jours  impartis  au 
prévenu,  d'une  part,  au  plaignant  ou  au  ministère  public,  d'autre 
part,  le  jour  du  terme  se  trouve  compris;  le  délai  est  accompli  le 
cinquième  jour  qui  suit  la  notification  à  partir  de  laquelle  il 
commence.  —  Dutruc,  n.  393. 

165.  Lorsque  le  prévenu  a  été  condamné  par  défaut  et  qu'il  a 
formé  opposition  à  l'arrêt  rendu  contre  lui,  jouit-il  encore,  pour 
la  notification  de  ses  moyens  de  preuve,  du  délai  imparti  par  la 
loi,  et  s'il  en  jouit,  quel  est  alors  le  point  de  départ  du  délai?  La 
Cour  d'assises  a  résolu  la  question  affirmativement.  Se  fondant, 
d'un  côté,  sur  ce  que,  d'après  l'art.  56,  l'opposition  vaut  citation 
à  la  première  audience  utile,  et,  d'un  autre  côté,  sur  ce  que  la 
disposition  finale  de  cet  article  fait  entendre  qu'une  nouvelle  cita- 
tion doit  être  donnée  à  l'opposant,  elle  a  décidé,  en  eti'et,  que  ce 
dernier  a  droit  à  un  nouveau  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  cette 
seconde  citation.  Comme  un  délai  semblable  appartient  néces- 
sairement au  plaignant  ou  au  ministère  public,  il  en  résulte  que 
la  première  audience  utile  pour  statuer  sur  l'opposition,  sera  celle 
qui  suivra  l'expiration  du  double  délai  de  cinq  jours.  —  Cour 
d'ass.  de  la  Seine,  15  nov.  1881  (7.  du  minist.  publ.,  p.  26). 

166.  Nous  avons  vu  que  la  déchéance  du  droit  d'administrer 
la  preuve  résulte  aussi  du  défaut  d'élection  de  domicile.  Jugé,  sur 
ce  point,  que  cette  déchéance  étant  d'ordre  public, la  partie  qui  Ta 
encourue  n'en  peut  être  relevée  par  le  consentement  de  l'autre 
partie.  —  Cass.,  l'^'"  avril  1881  (</.  du  minist.  publ.,  p.  25), 

167.  Jugé  que,  bien  que  les  directeurs  et  administrateurs 
d'entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financières,  contre 
lesquels  la  loi  autorise  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  doivent 
porter  leur  action  en  diffamation  devant  le  tribunal  correctionnel 
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et  non  devant  la  Cour  d'assises,  c'est  la  procédure  prescrite  par 
les  art.  52  et  53,  et  non  celle  tracée  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  doit  être  observée  pour  cette  preuve.  —  Cass., 
29  juin  1882  (/.  du  minist.  publ.,  p.  26). 

i6T  bis.  Décidé,  enfin,  que  les  juges  ne  peuvent,  ni  en  Cour 
d'assises,  ni  en  police  correctionnelle,  ordonner  la  preuve  des  faits 
imputés,  sans  qu'elle  ait  été  offerte  ou  demandée  par  le  prévenu, 
et  malgré  l'opposition  du  plaignant.  —  Cass.,  29  juin  1882, 
arrêt  précité. 

f  68.  Il  est  important  de  déterminer  les  dispositions  qui  visent 
les  incidents.  Nous  en  trouvons  les  règles  tracées  dans  les  art.  54 
et  55  qui  sont  ainsi  conçus  :  Art.  54.  «  Toute  demande  en  renvoi 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  tout  incident  sur  la  procédure 
suivie,  devront  être  présentés  avant  l'appel  des  jurés,  à  peine 
de  forclusion.  »  —  Art.  55.  «  Si  le  prévenu  a  été  présent  à  l'appel 
des  jurés,  il  ne  pourra  plus  faire  défaut,  quand  bien  même  il  se 
fût  retiré  pendant  le  tirage  au  sort.  En  conséquence,  tout  arrêt 
qui  interviendra,  soit  sur  la  forme,  soit  sur  le  fond,  sera  définitif, 
quand  bien  même  le  prévenu  se  retirerait  de  l'audience  ou 
refuserait  de  se  défendre.  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  avec  le 
concours  du  jury  et  comme  si  le  prévenu  était  présent.  » 

170.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  le  jury,  qu'en  matière  de 
presse,  comme  en  matière  criminelle  ordinaire,  la  liste  des  jurés 
doit  être  signifiée  au  prévenu,  à  peine  de  nullité  des  débats  et  de 
tout  ce  qui  a  suivi,  et  que  le  droit  de  récuser  les  jurés  n'appartient 
pas  à  la  partie  civile  et  ne  peut  être  exercé  que  par  le  prévenu  et 
le  ministère  public. —  Cass.,  8  déc.  1881. (Ga-.  des  Trib.  du  16  déc 
1881). 

ITl.  Voyons  maintenant  quelle  est  la  procédure  à  suivre 
lorsque  le  prévenu  cité  en  Cour  d'assises  fait  défaut. —  «  Si  le  pré- 
venu ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  par  la  citation,  dit  à  cet  égard 
l'art.  56,  il  sera  jugé  par  défaut  par  la  Cour  d'assises,  sans  assis- 
tance, ni  intervention  des  jurés.  —  La  condamnation  par  défaut 
sera  comme  non  avenue  si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécution  de 
l'arrêt  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  public  qu'au 
plaignant.  Toutefois,  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne 
où  s'il  ne  résulte  pas  d'acte  d'exécution  de  l'arrêt  que  le  prévenu 
en  a  eu  connaissan^,e,  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais  de  la  prescription  de  la  peine.  L'oppositio» 
vaudra  citation  à  la  première  audience  utile.  Les  frais  de  l'expédi- 
tion, de  la  signification  de  l'arrêt,  de  l'opposition,  et  de  la  réassi- 
gnation, pourront  être  laissés  à  la  charge  du  prévenu.  » 

172.  L'opposition  vaudra  citation,  dit  le  texte.  Il  convient  de 
remarquer  que,  dans  la  pratique,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi. 
Le  ministère  public  envoie,  en  effet,  une  citation  au  prévenu  et  à 
la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  pour  leur  indiquer  le  jour  de 
l'audience. 

i  73.  «  Faute  par  le  prévenu  de  former  son  opposition  dans  le 
XV.  3 
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délai  fixé  par  le  précédent  article,  dit  l'art.  57,  et  de  le  signifier 
aux  personnes  indiquées  à  cet  article,  ou  de  comparaître  par  lui- 
même  au  jour  fixé,  l'opposition  sera  réputée  non  avenue  et  l'arrêt 
par  défaut  sera  définitif.  » 

174.  u  En  cas  d'acquittement  par  le  jury,  s'il  y  a  partie  civile 
en  cause,  la  Cour  ne  pourra  statuer  que  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  prévenu.  Ce  dernier  devra  être  renvoyé  de 
la  plainte  sans  dépens,  ni  dommages -intérêts  au  profit  du 
plaignant  (art.  58).  »    • 

175.  «  Si  au  moment  où  le  ministère  public,  ou  le  plaignant, 
dit  l'art.  59,  exerce  son  action,  la  session  de  la  Cour  d'assises  est 
terminée  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre  à  une  époque  rap- 
prochée, il  pourra  être  formé  une  Cour  d'assises  extraordinaire, 
par-  ordonnance  motivée  du  premier  président.  Cette  ordonnance 
prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés  conformément  à  la  loi. 
L'art.  81  du  décret  du  6  juill.  1810  sera  applicable  aux  Cours 
d'assises  extraordinaires  formées  en  exécution  du  paragraphe 
précédent.  « 

Art.  2.  —  Police  correctionnelle  et  simple  police. 

176.  La  poursuite  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de 
simple  police  aura  lieu,  dit  l'art.  60,  conformément  aux  disposi- 
tions du  chap.  2  du  titre  pr  du  livre  II  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sauf  les  motifications  suivantes  :  —  1°  dans  le  cas  de 
diffamation  envers  les  particuliers  prévu  par  l'art.  32,  et  dans  le 
cas  d  injure  prévu  par  l'art.  33,  paragraphe  2,  la  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  diffamée  ou  injuriée  ;  —  2»  en 
cas  de  difi'amation  ou  d'injure  pendant  la  période  électorale 
contre  un  candidat  à  une  fonction  élective,  le  délai  de  la  citation 
sera  réduit  à  vingt-quatre  heures,  outre  le  délai  de  distance  ;  — 
3°  la  citation  précisera  et  qualifiera  le  fait  incriminé  ;  elle  indi- 
quera le  texte  de  loi  applicable  à  la  poursuite,  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  ladite  poursuite.  —  Sont  applicables  au  cas  de  poursuite 
et  de  condamnation  les  dispositions  de  l'art.  48  de  la  présente  loi. 
—  Le  désistement  du  plaignant  arrêtera  la  poursuite  commencée. 

177.  Il  convient  de  faire  observer  qu'une  erreur  s'est  glissée 
dans  l'avant-dernier  paragraphe  de  ce  texte.  Il  faut  substituer  le 
chiffre  49  au  chiffre  48.  Cette  erreur  provient  de  ce  qu'au  mo- 
ment où  l'art.  59  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés,  l'art.  48 
contenait  les  dispositions  qui  constituent  actuellement  l'art.  49. 
La  simple  lecture  des  dispositions  justifie  notre  observation. 

178.  Les  dispositions  de  l'art.  60  dont  l'application  présente 
le  plus  de  difficultés  sont  celles  qui  sont  comprises  sous  le 
numéro  3  et  qui  sont  relatives  à  la  forme  delà  citation. 

179.  Est  entachée  de  nullité  la  citation  qui  mentionne  inexac- 
tement la  date  de  la  loi,  alors  même  qu'il  n'y  a  qu'une  erreur 
matérielle.  Cette  nullité  qui  doit  être  proposée  in  limine  lilis  n'est 
pas  couverte  par  un  simple  renvoi  demandé  par  le  prévenu.  — 
Rennes,  30  janv.  1883  (journ.  la  Loi). 
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180.  Est  nulle  aussi  la  citation  dans  laquelle  la  date  précise 
des  propos  diffamatoires  est  omise,  alors  même  qu'il  y  serait  dit 
que  ces  propos  auraient  été  tenus  depuis  moins  de  trois  mois.  — 
Trib.  corr.  de  la  Seine,  I9févr.  1884(journ.  la  Loi). 

181.  La  citation  doit-elle  contenir  la  reproduction  littérale 
et  textuelle  de  l'article  ou  des  articles  incriminés?  Faut-il  que  le 
corps  même  du  délit  soit  mis  sous  les  yeux  du  prévenu  ?  11  suffit, 
pour  que  la  citation  soit  valable,  qu'elle  contienne  l'indication  du 
Utre  du  journal,  du  numéro  par  la  précision  de  la  date,  du  iilre 
de  l'article,  de  la  signature  de  l'auteur  ou  du  pseudonyme,  si 
l'article  est  signé.  De  telles  indications  suffisent,  en  effet,  pour 
spécifier,  de  la  manière  la  plus  formelle,  le  corps  du  délit,  et 
pour  prévenir  toute  confusion  entre  l'article  incriminé  et  tous 
autres  articles  du  journal  ou  du  même  numéro. —  Trib.  corr.  de 
la  Seine,  24  nov.  1883  (journ.  la  Loi  ;  Paris,  cii.  corret.,  12  févr. 
1884  journ.  la  Loi);  Cass.,  10  mars  1882  (S.  82.1.234). 

182.  Lorsque  la  citation  se  trouve  frappée  de  nullité,  le  pré- 
venu ne  peut  demander  des  dommages-intérêts  contre  le  plaignant 
en  se  fondant  sur  l'art.  191  du  Code  d'inst.  crim.,  parce  que  cet 
article  suppose  que  le  tribunal  correctionnel  a  été  régulièrement 
saisi  et  ne  l'autorise  à  accorder  des  dommanges-intérêts  qu'après 
avoir  reconnu  que  le  fait  ne  constitue  ni  délit,  ni  contravention. 
—  Trib.  corr.  de  la  Seine,  18  janv.  1882  (S.  82.2.93). 

183.  Jugé  que  les  prescriptions  du  n»  3  de  l'art.  60  s'ap- 
pliquent à  la  citation  en  simple  police,  aussi  bien  qu'à  la  citation 
en  police  correctionnelle.  —  Trib.  de  police  de  Tours,  30  mars 
1882. 

Art.  3.  —   Voies  de  recours. 

184.  La  loi  nouvelle  ne  prescrit  aucune  règle  spéciale  relati- 
vement à  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  et  à  l'appel.  Il 
faut  en  conclure  que  c'est  d'après  les  règles  de  droit  commun  que 
ces  voies  de  recours  en  matière  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  doivent  être  exercées. 

185.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  le  pourvoi  en  cassation. 
«  Le  pourvoi,  dit  l'art.  62,  devra  être  formé  dans  les  trois  jours, 
au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  la  décision. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront,  les  pièces  seront 
envoyées  à  la  Cour  de  cassation,  qui  jugera  d'urgence  dans  les 
dix  jours  à  partir  de  leur  réception.   » 

1 86.  Le  délai  de  trois  jours  est  franc.  Il  en  est  ainsi  en  matière 
criminelle  ordinaire.  Dès  lors,  il  faut  admettre  que  le  délai  de 
pourvoi  ne  comprend  ni  le  jour  où  la  décision  a  été  rendue,  ni  le 
dernier  des  trois  jours  accordés  pour  exercer  ce  recours.  Il  court, 
pour  les  décisions  contradictoires,  à  partir  du  jour  de  leur 
prononciation,  et  pour  celles  qui  ont  été  rendues  par  défaut, 
du  jour  cil  le  délai  de  l'opposifion  est  expiré. 
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I  2.  —  Récidive,  non-cumul  des  peines,  circonstances 
atténuantes,  prescription. 

187.  A.  «  L'aggravation  des  peines  résultant  de  la  récidive  ne 
sera  pas  applicable  aux  infractions  prévues  par  la  présente  loi. — 
En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la 
présente  loi,  les  peines  ne  se  cumuleront  pas  et  la  plus  forte  sera 
prononcée  (art.  63).  »     . 

188.  «  L'art.  463  du  Code  pénal,  dit  l'art.  64,  est  applicable 
dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  faire  cette  application,  la  peine  prononcée  ne  pourra  excéder 
la  moitié  de  la  peine  édictée  par  la  loi.  « 

189.  B.  Prescription.  —  «  L'action  publique  et  l'action  civile 
résultant  des  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  dit  l'art.  65,  se  prescriront  après  trois  mois  révolus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  été  commis,  ou  du  jour  du  dernier 
acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait.  —  Les  prescriptions  commencées 
à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi  et  pour  lesquelles 
il  faudrait  encore,  suivant  les  lois  existantes,  plus  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  même  époque,  seront,  par  ce  laps  de  trois  mois, 
définitivement  accomplies.  » 

190.  La  brièveté  du  délai  aura  bien  souvent  pour  effet 
d'amener  l'impunité,  soit  que  les  griefs  ne  parviennent  pas  à 
temps  à  la  connaissance  des  intéressés,  soit  que  par  suite  du 
nombre  des  affaires,  les  tribunaux,  trop  surchargés,  prononcent 
des  remises  successives.  Il  y  a  là  une  source  de  difficultés  qui  se 
renouvelle  sans  cesse  et  donne  lieu  aux  décisions  les  plus  nom- 
breuses. En  voici  quelques  exemples  : 

191.  1°  La  prescription  établie  par  l'art.  65  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  peut  être  invoquée  lorsque  trois  mois  se  sont 
écoulés  sans  autres  poursuites,  depuis  le  jour  où  la  citation  a  été 
donnée,  bien  que  l'affaire  ait  été  remise  par  le  tribunal  et  que 
l'inaction  du  plaignant  trouve  son  explication  dans  ce  renvoi.  II 
en  est  ainsi  surtout  si  le  renvoi  n'a  pas  été  accordé  conlradictoi- 
rement  et  s'il  n'en  a  pas  même  été  fait  mention  sur  le  plumitif. 
—  Montpellier,  26  janv.  1884  (journ.  la  Loi). 

192.  2°  Mais  la  prescription  est  interrompue  et  une  nouvelle 
prescription  de  trois  mois  recommence  à  courir,  lorsque  l'affaire 
est  remise  par  le  tribunal  en  présence  des  parties  qui  ont  décliné 
leurs  noms  et  qualités.  —  Trib.  corr.  de  la  Seine,  26  janv.  1884 
(journ.  la  Loi). 

19a.  30  Quid  lorsqu'il  y  a  appel?  En  pareil  cas,  c'est  à  partir, 
non  du  jugement  dont  est  appel,  mais  de  l'appel  même  du 
condamné,  que  recommence  à  courir  au  profit  de  celui-ci  le  délai 
de  la  prescription.— Paris,  ch.  corr.,  17  janv.  1884  (journ.  la  Loi); 
1  fév.  1884  {ibid.). 
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CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

f  94.  «  Les  gérants  et  propriétaires  de  journaux,  dit  l'art.  66, 
existant  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront 
tenus  de  se  conformer,  dans  un  délai  de  quinzaine,  aux  prescrip- 
tions édictées  par  les  art.  7  et  8,  sous  peine  de  tomber  sous  l'ap- 
plication de  Tait.  9.  -> 

195.  ('  Le  montantdes  cautionnements  versés  par  les  journaux 
ou  écrits  périodiques,  actuellement  soumis  à  cette  obligation,  sera 
remboursé  à  chacun  d'eux,  par  le  Trésor  public,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  sans  préjudice  des  retenues  qui  pourront  être  effectuées  au 
profit  de  l'Etat  et  des  particuliers,  pour  les  condamnations  à 
l'amende  et  les  réparations  civiles  auxquelles  il  n'aura  pas  été 
autrement  satisfait  à  l'époque  du  remboursement  (art.  67).  » 

1 96.  «  Sont  abrogés,  dit  l'art.  68,  les  édits,  lois,  décrets  ordon- 
nances, arrêtés,  règlements,  déclarations  généralement  quel- 
conques, relatifs  à  l'imprimerie,  à  la  librairie,  à  la  presse 
périodique  ou  non  périodique,  au  colportage,  à  l'affichage,  à  la 
vente  sur  la  voie  publique  et  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les 
lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication,  sans  que 
puissent  revivre  les  dispositions  abrogées  par  les  lois  antérieures. — 
Est  également  abrogé  le  second  paragraphe  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  relatif  à  l'appréciation 
de  leurs  discussions  par  les  journaux. 

197.  «  La  présente  loi,  porte  l'art.  69,  est  applicable  à  l'Algérie 
et  aux  colonies.  »  —  Nous  nous  bornons  à  donner  le  texte  de  la 
loi  pour  ces  dispositions  transitoires.  Tout  commentaire  serait, 
en  effet,  superflu. 

198.  Le  législateur  de  ISf-l  aurait  laissé  son  œuvre  incomplète, 
s'il  avait  maintenu  leur  effet  aux  condamnations  rigoureuses  pro- 
noncées en  vertu  de  la  législation  qu'il  abolissait.  Une  amnistie 
pour  les  crimes  et  délits  commis  sous  l'ancien  rr^gime,  s'imposait, 
en  conséquence.  Cette  amnistie  est  prononcée  par  l'art.  70  qui  est 
conçu  en  ces  termes:  «Amnistie  est  accordée  pour  tous  les  crimes 
et  délits  commis  antérieurement  au  16  févr.  1881,  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  sauf  l'outrage 
aux  bonnes  mœurs  puni  par  l'art.  28  de  la  présente  loi  et  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. —  Les  amendes  non  perçues  ne  seront 
pas  exigées.  Les  amendes  déjà  perçues  ne  seront  pas  restituées,  à 
l'exception  de  celles  qui  ont  été  payées  depuis  le  16  févr.  1881.'  » 

PRESSOIR.  —  V.  Biens,  n.  148, U9. 

PRESTATION.  —  1.  Ce  mot  exprime  l'aclion  de  fournir 
quelque  chose,  et,  par  extension,  la  chose  fournie.  Il  s'emploie 
surtout  pour  indiquer  une  redevance  ou  rente,  en  argent  ou  en 
nature. 

2.  Les  prestations  annuelles  ou  périodiques  sont  à  considérer 


38  PRÊT. 

comme  formant  autant  de  dettes  distinctes  qu'il  y  a  de  termes 
diiïérents.  Les  conséquences  de  ce  principe  sont  développées  aux 
mots  Arrérages,  Intérêts  de  capital,  Rente. 

a.  Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont 
le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec 
des  sommes  liquides  et  exigibles.  —  V.  Compensation,  Mercuriales. 

PRESTATION  DE  SERMENT.  —  V.  Installation,  Serment. 

PRÉSUCCESSION  (Partage  de).  —  V.  Partage  de  présucces- 
sion. 

PRÉSUMÉ  ABSENT.  —  V.  Afmnce-Aôsent,  n.  8  et  suiv. 

PRÊT.  —  1 .  Ce  mot  vient  du  latin  prxstare,  qui  signifie  fournir, 
procurer;  et,  conformément  à  cette  étymologie,  le  prêt  implique 
l'idée  d'un  acte,  d'un  contrat  par  lequel  une  personne  fournit  et 
procure  une  chose  à  une  autre  personne,  pour  que  celle-ci  use 
de  cette  chose  pendant  un  certain  temps  et  la  rende  ensuite  en 
nature  ou  en  même  espèce  et  qualité.  —  Pont,  Des  petits  contrais, 
t.  1,  n.  2. 

2.  L'art.  1874,  C.  civ.,  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

«  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire, 

«  Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en 
fait. 

«  La  pr.mière  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ou  commodat  ; 

«  La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation,  ou  simplement 
prêt.  »  —  V.  sur  les  sources  de  cet  article  :  Pothier,  Traité  du 
prêta  usage  et  du  prêt  de  consommation;  Troplong,  Traité  du  prêt; 
Duvergier,  Traité  du  prêt  ;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  1  ;  Laurent, 
t.  26,  n.  451. 

3.  a  Quand  on  ajoute,  dit  M.  Dalloz  (v  Prêt  à  intérêts  et  à 
usure),  un  prix  à  un  prêt  de  consommation  ou  mutuum,  on  fait  du 
contrat  un  prêt  à  intérêt.  Le  profit  tiré  périodiquement  d'un 
capital  constitue  ce  qu'on  appelle  l'intérêt  ou  les  intérêts.  Comme 
l'argent  ouïes  capitaux  sont  improductifs  de  leur  nature,  le  Code 
désigne  sous  b  nom  de  fruits  civils  les  bénéfices  qu'il  permet  d'en 
retirer.  Les  arrérages  des  rentes  sont  aussi  des  fruits  civils,  mais 
d'un  capital  ahénc.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  le  prêt 
à  intérêt  sous  un  triple  point  de  vue  :  l**  comme  un  prêt  ordinaire; 
2"  comme  un  contrat  de  constitution  de  rente,  suivant  que  le 
capital  est  de  droit  commun  exigible  ou  non;  3°  comme  un  délit 
ou  un  acte  illicite  qui  est  puni,  sous  le  nom  d'usure.  » 

3  bis.  Le  prêt  à  usage,  le  prêt  de  consommation  et  le  prêt  à 
intérêts  feront  l'objet  de  la  présente  étude.  Quant  au  contrat  de 
constitution  de  rente,  V.  Rente. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 
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Année  réduite  à  300  jours,  98, 
ApprouTé,  13. 

Bailleur   de    fonds    non   as- 
socié, 98. 
Banque  de  France,  9i. 
Banquier,  98. 

Besoin  urgent,  32  et  s.,  66. 
Bon  pour,  15,  59. 
Capacité,  8,  62  et  suiv. 
Cas  fortuit,  18,  19. 
Cautionnemeot,  61. 
Chose  jugée,  102. 
Choses  fongibles,  45. 

—  hors  du  commerce,  10. 

—  se  consommant  par  l'u- 
sage, 6. 

Circonstances      atténuantes, 

125. 
Commission,  98. 
Compensation,  23  et  suiv. 
Compte   courant  commercial, 

77. 
Condition   de  validité,  9,  51 

et  suiv. 
Condition      synallagmatique, 

50  et  suiv. 
Confirmation,  101. 
Contrat  mohatra,  112. 

—  pignoratif,  108  et  suiv. 

—  unilatéral,  55  et  suiv. 
Créance  commerciale,  78. 
Dichéance  du  terme,  68. 
Défauts  cachés,  39,  69. 
Délai,  8S. 


Dépenses,  27,  36  et  suiv. 

Depflt,  7. 

Dommage,  17. 

L'ommages-iatérèts,  25,  26, 
39,  40. 

Donation,  6,  98. 

Klmprunteur,  16  et  suiv. 

Enregistrement,  133  et  suiv. 

Escompte,  99,  100. 

Escroquerie,  123. 

Espèces  monnayées,  24. 

E.-timation,  21. 

Expiration  du  délai,  22. 

Faute,  17,  18,  19. 

Fermier,  5. 

Fonds  déposés  chez  un  no- 
taire, 48  et  suiv. 

Force  majeure,  18. 

Gratuité,  0,  7  4. 

Habitude  d'usure,  97,  120 
et  suiv. 

Héritier  de  l'emprunteur,  30, 
83. 

Hypothèque,  60. 

iQcapable,  8,  62  et  suiv. 

lascriplion  de  faux,  110. 

latérèt  de  l'emprunteur,  3. 

Intérêts,  73,  73  et  suiv. 

—  pris  en  dedans,  98. 

Locataire,  5. 

Louage,  6. 

Mohatra  (contrat),  112. 

.Notaire,  48,  60,  61. 

.\ullité,  60,  61. 


Option,  72. 

Partie  civile,  12G  et  suiv. 

Pays  étranger,  94. 

Pénalités,  120  et  suiv. 

Perte   de  la   chose,  20,   63, 

Pignoratif  (contrat),  108  et  s. 

Précaire,  6. 

Prescription,  1 18  et  suiv.  132. 

Prêt  à  usage,  4  et  suiv. 

—  commercial,  92,  03. 

—  de  consommation,  41  et  s. 
Préteur,  29  et  suiv. 
Preuve,  1 13  et  suiv, 

—  testimoniale,  11  et  suiv. 
Privilège,  38. 
Propriétaire,  3. 
Quittance,  84. 
RatiflcatioD,  103. 

Piéméré,  107. 
Répétition,  80  et  suiv. 
Restitution,  22,   32  et  suiv. 

70  et  suiv. 
Risjues,  21. 
Solidarité,  28. 
Somme  d'argent,  48. 
Taui  de  l'intérêt,  86  et  suiv. 
Terme,  65  et  suiv. 
Timbre,  150. 
Transaction,  104,  105. 
Tuteur,  6i. 
Usufruitier,  3. 
Usure,  96  et  suiv. 


DIVISION. 

§  i*"",  —  Du  prêt  à  usage  (n.  4). 

Art.  l^r.  —  Nature  et  caractère  du -prêt  à  usage  (n.  3). 

Art.  2.     —  Obligations  de  l'emprunteur  (n.  16). 

Art.  3.     —  Obligations  du  prêteur  [n.  29). 
I  3.     —  Du  prêt  de  consommation  (n.  41). 

Art.  l^i".  —  Nature  et  caractère  du  prêt  de  consommation 
(n.  41). 

Art.  2.     —  Des  obligations  qui  naissent  du  prêt  de  consom- 
mation (n.  63). 
I  3.     —  Du  prêt  à  intérêts  (n.  74). 

Art.   P"".  —  Généralités  (n.  74). 

Art.  2.     —  Du  taux  de  l'intérêt  (n.  86). 

Art.  3.     —  De  V usure  (n.  96). 
§4.     —  Enregistrement  et  timbre  {n.  133). 
§0.     —  Formules. 


§  1.  —  Du  prêt  à  usage. 

4.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat,  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  (le  prêteur)  livre  gratuitement  à  l'autre  (l'emprunteur), 
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une  chose  mobilière  ou  immobilière,  dont  l'emprunteur  est  auto- 
risé à  se  servir,  à  charge  de  la  rendre  dans  son  individualité,  au 
terme  expressément  ou  tacitement  convenu. —  G.  civ.,  1875, 1876 
et  1888. 

Art.  1".  —  Nature  et  caractères  du  prêt  à  usage. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  1877,  G.  civ.,  «  le  prêteur  demeure  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée  ».  On  a  fait  remarquer,  avec  raison, 
que  la  rédaction  de  cet  article  n'est  pas  complète.  D'une  pari,  en 
effet,  il  n'e?t  pas  nécessaire  d'être  propriétaire  de  la  chose  pour 
pouvoir  valablement  en  faire  un  prêt  à  usage;  il  suffit  de  la 
détenir  à  un  titre  quelconque  :  celui,  par  exemple,  d'usufruitier, 
de  locataire,  de  fermier.  D'autre  part,  le  propriétaire  lui-même 
peut  recevoir  sa  chose  à  ce  titre;  c'est  ainsi,  que  l'usufruitier 
peut  prêter  à  usage  au  nu  propriétaire  la  chose  soumise  à 
l'usufruit.  L'art.  1877  statue  sur  l'hypothèse  la  plus  fréquente, 
c'est-à-dire  sur  celle  où  le  commodat  est  consenti  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose. —  Gomp.  :  Pothier,  Traité  du  fret  à  usage 
et  du  précaire,  n.  19;  Delvincourt,  sur  Part.  1877;  Duranton,  t.  47, 
n.  514  ;  Pont,  Des  petits  contrats,  \.  l,n.  22;  Dalloz,  J.  G.,  y°  Prêt, 
n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  391,  p.  594,  note  3. 

6.  Les  caractères  essentiels  et  distinctifs  du  prêt  à  usage  sont 
les  suivants  : 

l''  Le  prêteur  ne  concède  à  l'emprunteur  que  l'usage  de  la 
chose  qui  forme  la  matière  du  contrat.  Ainsi,  le  prêteur  conserve, 
abstraction  faite  de  cet  usage,  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tenaient sur  la  chose  avant  le  contrat.  Ainsi  encore,  les  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage  auquel  elles  sont  naturellement 
destinées  ne  peuvent  former  la  matière  d'un  commodat  (G.  civ., 
1878);  à  moins  que  l'usage  spécial  et  exceptionnel  auquel  les 
parties  les  destinent,  soit  de  nature  à  ne  pas  en  nécessiter  la 
consommation.  Par  exemple,  on  peut  prêter  à  usage  des  espèces 
monnayées,  ad  pompam  vel  ostentationem.  G'est  par  ce  caractère 
que  le  commodat  diffère  du  prêt  de  consommation.  —  G.  civ., 
187-1,  1878;  Pont,  t.  1,  n.  39;  Duranton,  t.  17,  n.  503;  Aubry  et 
Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  4  ; 

2^  L'usage  de  la  chose  est  abandonné  gratuitement  à  l'em- 
prunteur (G.  civ.,  1876).  G'est  ce  caractère  qui  distingue  le 
commodat  du  louage.  Du  reste,  si  le  prêt  à  usage  tient  de  la 
donation  en  ce  qu'il  confère  un  avantage  à  l'emprunteur,  il  en 
diffère  cependant,  en  ce  que,  par  la  donation,  la  propriété  même 
de  la  chose  est  transmise  au  donataire,  tandis  que,  par  le 
commodat,  le  prêteur  ne  transmet  à  l'emprunteur  que  l'usage  de 
la  chose  ; 

3°  L'usage  de  la  chose  est  concédé  au  commodataire  pour  le 
temps  fixé  par  la  convention,  ou,  à  défaut  de  fixation  expresse, 
pour  le  temps  nécessaire  à  l'usage  en  vue  duquel  elle  a  été 
empruntée.  G'est  par  ce  caractère  que  le  commodat  se  distingue 
du  précaire,  par  lequel  l'usage  d'une  chose  est  concédé,  non  pour 
un  délai  déterminé  d'avance,  soit  explicitement,  soit  implicite- 
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ment,  mais  pour  un  temps  laissé  à  la  discrétion  du  prêteur,  qui 
peut,  par  conséquent,  en  réclamer  la  restitution  quand  bon  lui 
semble.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  p.  S94  et  o95,  texte  et  note  5. 

7.  Le  prêt  à  usage  difTère  du  dépôt  en  ce  que  ce  dernier 
contrat  a  pour  objet  principal  la  garde  de  la  chose;  et  le  dépôt 
ne  se  transformerait  pas  en  commodat  par  cela  seul  que  le 
déposant  aurait  permis  au  dépositaire  de  se  servir  de  la  chose 
déposée.  —  Dali.,  7.  G.,  v°  Prêt,  n.  28.  —  V.  Dépôt. 

8.  Le  commodat,  comme  tous  les  autres  contrats,  ne  peut 
avoir  lieu,  en  général,  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 
Toutefois,  Tincapacilé  de  le  former  est  moins  étendue  que  pour 
la  donation,  la  vente,  etc.;  car  il  n'y  a  point  d'aliénation.  Ainsi, 
toute  personne  jouissant  de  l'administration  de  sa  fortune  est 
capable  de  prêter  ou  d'emprunter  à  titre  de  commodat,  dans  les 
conditions  usuelles  de  ce  contrat.  —  Dali.,  J.  G.,  y^  P?e/.  n.44; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  391,  p.  595. 

9.  Le  commodat  est,  sous  le  rapport  de  son  existence,  de  sa 
validité  et  de  sa  preuve,  soumis  aux  conditions  exigées  et  aux 
règles  établies  pour  les  contrats  en  général. 

10.  Ainsi,  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  l'objet  de 
cette  convention  (C.  civ.,  1878).  Mais,  les  choses  dont  les  lois  ont 
prohibé  l'aliénation  etle  commerce  par  motif  de  sûreté  ou  d'honnê- 
teté publique,  ne  peuvent  être  la  matière  d'un  commodat  valable. 

11.  Ainsi  encore,  la  preuve  testimoniale  d'un  commodat  n'est 
pas  admissible  au-dessus  de  150  fr.,  s'il  n'existe  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

12.  Toutefois,  suivant  un  arrêt,  le  législateur  qui  défend  la 
preuve  par  témoins  en  matière  de  dépôt  volontaire,  n'a  pas  établi 
cette  prohibition  en  matière  de  commodat  ;  il  a  considéré  ce  prêt 
comme  un  fait  plutôt  que  comme  une  convention;  en  conséquence, 
est  admissible  la  preuve  par  témoins  en  matière  de  prêt  à  usage, 
alors  même  que  l'importance  du  prêt  dépasse  150  fr.  et  qu'il 
n  existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Colmar, 
18  avril  1806  (Dali.,  /.  G.,  v°  Prêt,  n.  59).  Cette  doctrine  ne  nous 
parait  pas  exacte.  Le  commodat  est  un  contrat  dont  il  est  toujours 
possible  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  —  V.  Preuve. 

13.  Suivant  Troplong(rra//(?  rfu/^re/,  n.  58  et  suiv.),  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  l'hypothèse  où  lecommodata  pour  objet  des 
immeubles  et  celle  où  il  est  relatif  à  des  meubles.  Dans  le  premier 
cas,  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise:  elle  doit  être  rejetée 
dans  le  second.  En  effet,  lorsque  quelqu'un  prête  sa  maison  de 
campagne  à  un  ami,  il  n'a  pas  besoin  d'un  écrit  pour  établir  la 
position  respective  de  l'emprunteur  et  de  lui.  Si  l'emprunteur 
osait  se  dire  propriétaire  de  la  chose,  il  serait  poursuivi  par  une 
action  en  revendication;  et  le  prêteur  établirait  son  droit  tant  par 
titres  que  par  témoins,  car  il  est  de  principe  que  la  propriété  et 
ses  titres  à  la  revendication  s'établissent  par  tous  moyens  de 
preuves.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  prêt 
à  usage  de  meubles,  car  il  est  de  principe  qu'w  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  »;  d'où  il  suit  que  l'action  en  revendication 
du  véritable  propriétaire  peut  être  repoussée  par  la  possession  du 
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défendeur.  Pour  triompher,  le  demandeur  est  donc  tenu  de 
prouver  que  son  adversaire  s'est  engagé  envers  lui  comme 
emprunteur.  Or,ilne  peut  faire  cette  preuve  par  témoins,  à  moins 
que  la  valeur  de  la  chose  prêtée  ne  dépasse  par  150  fr.  ou  qu'on 
ne  prétende  que  le  prêt  a  été  déterminé  pardoiou  fraude  de  la  part 
de  l'emprunteur.  —V.  Dali.,  J.  G.,  y°  Prêt,  n.  60.—  Y.  Preuve. 

\4t.  Lorsque  le  commodat  est  constaté  par  écrit  sous  seing 
privé,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  l'acte  en  double  original. 
L'art.  1325  ne  trouve  pas  son  application  à  ce  cas  :  car  bien  que 
le  prêteur  puisse  avoir  à  rembourser  certaines  dépenses  à  l'em- 
prunteur {infrà,  n.  36),  le  contrat  n'est  point,  pour  cela,  parfaite- 
ment synallagmatique.  —  Duranton,  t.  17,  n.499;  Dali.,  /.  G., 
vo  Prêt,  n.  58;  Colmar,  8  mai  1845  (D.  P.  46.2.219). 

15.  Mais  il  faudrait  observer  la  prescription  de  l'art.  1326  sur 
la  nécessité  du  bon  ou  approuvé,  sauf  les  cas  d'exception  qui  y 
sont  prévus.  —  Duranton,  lor.  cit.  (Dali.,  /.  G.,  V^  et  loco  citt.); 
V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  128  et  suiv. 

Art.  2.  —  Obligations  de  l'emprunteur. 

16.  Aux  termes  de  l'art.  1880,  C.  civ.  :  «  L'emprunteur  est 
tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  garde  et  à  la  conser- 
vation de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déter- 
miné par  sa  nature  ou  par  la  convention;  le  tout  à  peine  de 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 

17.  Ainsi  l'emprunteur  est  responsable  du  dommage  que  la 
chose  prêtée  a  reçu  par  sa  faute.  Mais,  si  la  chose  se  détériore 
par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et 
sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de 
la  détérioration  (C.  civ.,  1884). 

18.  De  même,  l'emprunteur  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  et 
de  force  majeure,  pourvu  que  ces  accidents  n'aient  pas  été  pré- 
cédés de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  le  dommage 
n'aurait  point  eu  lieu.  A  cet  égard,  il  convient  de  remarquer  que 
l'emprunteur  est  en  faute  : 

A.  Si  la  chose  empruntée  n'a  péri  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  que  parce  qu'il  l'a  employée  à  un  autre  usage,  ou  pour 
un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait  (C.  civ.,  1881); 
■  B.  Si,  pouvant  garantir  la  chose  empruntée  du  dommage  qu'elle 
a  éprouvé,  en  employant  sa  propre  chose,  il  ne  s'est  pas  servi  de 
cette  dernière  ;  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il 
a  préféré  la  sienne  (C.  civ.,  1882). 

19.  Suivant  MM.  Pont  {op.  cit.,  t.  1,  n.  73)  et  Aubry  et  Rau 
(t.  4,  I  392,  p.  596,  note  2),  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où 
l'emprunteur  est  en  faute  pour  s'être  servi  de  la  chose  empruntée 
plus  longtemps  qu'il  ne  le  devait,  et  où,  par  suite  de  cette  faute, 
elle  vient  à  périr  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  avec  celui 
où  elle  périt  par  un  accident  de  cette  nature,  mais  indépendam- 
ment de  toute  faute  de  l'emprunteur,  après  la  mise  en  demeure  de 
ce  dernier.  L'emprunteur  peut,  dans  le  second   cas,   invoquer 
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l'exception  établie  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1302,  G.  civ., 
tandis  que  dans  le  premier,  la  faute  qu'il  a  commise  écarte,  d'une 
manière  absolue,  l'application  de  cette  exception.  Cette  distinc- 
tion nous  semble  rationnelle,  et  c'est  à  tort,  suivant  nous,  que 
certains  auteurs  (Duranton,  t.  17,  n.  520;  Troplong,  n.  101; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  406,  et  Duvergier,  n.64)  étendent  aux  hypo- 
thèses prévues  par  l'art.  1881,  l'exception  admise  par  l'art.  1302, 
qui  ne  concerne  que  le  cas  de  mise  en  demeure,  et  se  trouve 
complètement  étranger  au  cas  de  faute. 

20.  Conformément  aux  règles  que  nous  avons  exposées  au 
mot  Perte  de  la  cho^e  due.  l'emprunteur  répond  exceptionnellement 
des  cas  fortuits  et  de  force  majeure,  lorsqu'il  s'est  chargé  de  ces 
risques,  ou  lorsque  le  dommage  n'a  eu  lieu  qu'après  sa  mise  en 
demeure. 

21.  Il  résulte  de  l'art.  1883,  C.  civ.,  que  l'estimation  donnée  à 
la  chose,  au  moment  du  prêt,  produit  les  mêmes  effets  qu'une 
convention  expresse  par  laquelle  l'emprunteur  se  serait  chargé 
des  risques  de  cette  chose.  —  Duranton,  t.  Vi,  n.  529;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  I  392,  p.  596. 

S3.  L'emprunteur  est  tenu  de  restituer  la  chose  au  prêteur, 
après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée.  Si 
l'emprunteur  a  fait,  pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée, 
quelques  dépenses  qu'il  soit  fondé  ù  répéter,  il  est  autorisé  à  la 
retenir  jusqu'au  remboursement  de  ces  dépenses. 

23.  Mais  aux  termes  de  l'art.  1885,  G,  civ.  :  «  L'emprunteur 
ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  que  le 
prêteur  lui  doit.  » 

24.  11  ne  le  peut,  même  lorsqu'il  s'agit  de  deniers  empruntés 
ad  pompam  vel  ostentatione-;/.  —  Auhrv  et  Rau.  t.  4,  |  393,  p.  597; 
Pont,  t.  1,  n.  100. 

25.  11  serait  cependant  admis  à  compenser  ce  que  lui  doit  le 
prêteur  avec  les  condamnations  en  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui,  à  raison  de  la  perte  ou  des 
détériorations  de  la  chose  empruntée.  —  Pothier  [Traité  du  prêt  à 
usage  et  du  précaire,  n.  44;  Touiller,  t.  7,  n.  383;  Duranton,  t.  17, 
n.  537;  Troplong,  n.  131  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1293;  Pont,  t.  1, 
n.  9  J  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

26.  Néanmoins,  si  l'emprunteur  a  détruit  la  chose  prêtée, 
pour  se  constituer  débiteur  de  dommages-intérêts  et  parvenir 
ainsi  à  se  payer  par  voie  de  compensation,  la  compensation  ne 
doit  pas  être  admise.  —  Dali.,  /.  G..  V'  Prêt,  n.  122. 

27.  «  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque 
dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter.  »  —  G.  civ.,  1886. 

28.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  1887  :  «  Si  plusieurs  ont 
conjointement  emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  solidaire- 
ment responsables  envers  le  prêteur.  « 

28  bà.  De  ce  que  le  contrat  de  prêt  à  usage  ne  transfère  pas  à 
l'emprunteur  la  propriété  des  choses  prêtées,  il  s'ensuit  que 
l'emprunteur  qui  détourne  ou  dissipe  au  préjudice  du  propriétaire 
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l'objet  du  prêt  à  usage,  se  rend  coupable  du  délit  d'abus  de 
coafiance  prévu  et  puni  par  les  art.  406  et  408  du  Code  pénal. 

Art.  3.  —  Obligations  du  prêteur. 

29.  Il  résulte  des  art.  1879,  al.  1,  et  1888,  C.  civ.,  que  le 
préteur  est  tenu  de  laisser  à  l'emprunteur  ou  à  ses  héritiers 
l'usage  de  la  chose  prêtée,  pendant  le  temps  expressément  ou  taci- 
tement convenu. 

30.  Mais,  aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  1879,  cette 
obligation  cesse  à  l'égard  des  héritiers  de  l'emprunteur,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  le  prêt  n'a  été  fait  qu'en  considéra- 
tion de  l'emprunteur  et  à  lui  personnellement. 

31.  Delvincourt  enseigne  (sur  l'art.  1879)  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  le  prêt  à  usage  comme  fait  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'emprunteur  personnellement,  toutes  les  fois  que  le  contraire  ne 
résulte  pas  des  circonstances.  Mais,  Zachariœ  (|  393,  note  1)  et 
après  lui  MM*  Aubry  et  Rau  {loco  cit.)  font  observer  avec  raison 
que  cette  opinion  est  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  1879,  et 
qu'elle  conduirait  à  ériger  en  règle  ce  que  le  second  alinéa  de  cet 
article  indique  comme  une  exception. 

32.  Il  résulte  de  l'art.  1889,  C.  civ.,  que  le  prêteur  est  autorisé 
à  demander  la  restitution  de  la  chose  avant  l'expiration  du  délai 
convenu,  si  des  circonstances  pressantes  et  imprévues  la  lui 
rendent  nécessaire. 

33.  Il  faut  d'ailleurs  que  le  besoin  du  prêteur  soit  réellement 
urgent,  et,  en  outre,  qu'il  n'ait  pu  le  prévoir  au  moment  du  piêtj 
car  s'il  a  pu  le  prévoir  et  qu'il  n'ait  point  fait  de  réserves,  c'est 
une  preuve  qu'il  a  voulu  préférer  l'avantage  de  l'emprunteur  au 
sien.  —  Dali.,  /.  G.,  v»  Prêt,  n.  107. 

34.  Le  besoin  du  prêteur  ne  serait  pas  à  considérer  comme 
urgent  s'il  pouvait  être  satisfait  par  l'emploi  de  quelque  autre 
chose  de  même  espèce  que  l'objet  prêté.  — Dali.,  J.  G.,  y"  et  loco 
cit.1. 

35.  Si,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1889,  la  restitution 
ne  pouvait  se  faire  immédiatement  sans  qu'il  en  résultât  un  grand 
dommage  pour  l'emprunteur,  ce  dernier  pourrait  être  admis  à 
fournir  à  ses  frais,  au  prêteur,  une  chose  de  même  espèce  jusqu'à 
ce  qu'il  puisse  rendre  l'objet  prêté  lui-même. 

36.  Aux  termes  de  l'art.  1890,  G.  civ.  :  «  Si,  pendant  la  durée 
du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la 
chose,  à  quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement 
urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera 
tenu  de  la  lui  rembourser.  » 

37.  Le  prêteur  ne  peut  pas  abandonner  la  chose  pour  se 
décharger  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  rembourser  à 
l'emprunteur  les  impenses  prévues  par  cet  article. 

38.  L'emprunteur  qui  a  fait  des  dépenses  pour  la  conserva- 
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tion  de  la  chose  jouit  du  privilège  établi  par  le  no  3  de  l'art.  2102, 
C.  civ.  —  V.  Privilège. 

39.  Le  prêteur  n'est,  en  aucun  cas,  responsable  des  défauts 
apparents  de  la  chose  prêtée  (arg.  art.  1642).  Mais,  le  prêteur 
qui,  ayant  connaissance  de  quelque  défaut  caché  de  la  chose,  a 
négligé  d'en  avertir  l'emprunteur,  est  responsable,  envers  ce 
dernier,  du  dommage  qu'il  peut  avoir  éprouvé  par  suite  de  l'usage 
qu'il  en  a  fait,  ou  de  l'impossibilité  où  il  a  été  de  s'en  servir  pour 
l'usage  convenu  (G.  civ.,  art.  1891,  et  arg.  de  cet  article).  — 
Delvincourt,  sur  l'art.  189!  ;  Pont,  t.  1,  n.  130;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  I  393,  p.  o'J8,  texte  et  note  3. 

40.  De  même,  le  prêteur  est  passible  de  dommages-intérêts, 
lorsqu'il  n'avait  pas  le  droit  de  prêter  la  chose  pour  le  temps 
convenu,  et  qu'il  a  laissé  ignorer  cette  circonstance  à  l'emprun- 
teur. —  Pothier,  n.  79;  Pont,  t.  1,  p.  125;  Aubry  et  Rau,  loco 
cit. 

I  2.  —  Prêt  de  consommation. 

Art.  l^^  —  Nature  et  caractère  du  prêt  de  consommation. 

41.  Le  prêt  de  consommation,  que  les  Romains  appelaient 
mutuum,  est  ainsi  défini  par  l'art.  1892  du  Gode  civil  :  «  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine 
quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge 
par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et 
qualité  ». 

42.  MM.  Aubry  et  Rau  font  remarquer  avec  raison  que  cette 
définition,  empruntée  à  Pothier  {Traité  du  prêt  de  consomption, 
u.  22),  est  vicieuse,  en  ce  qu'elle  indique  les  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage  comme  pouvant  exclusivement  faire  l'objet 
du  prêt  de  consommation.  En  effet,  si  ce  contrat  a  le  plus  souvent 
pour  objet  une  certaine  quantité  de  choses,  il  peut  cependant  aussi 
porter  sur  une  chose  déterminée,  que  l'emprunteur  est  autorisé  à 
consommer. 

43.  Par  exemple,  un  libraire  qui,  pour  satisfaire  une  de  ses 
pratiques,  emprunte  à  un  autre  libraire,  un  livre  qu'il  ne  possède 
pas  actuellement  dans  son  magasin,  n'est  pas  tenu  de  rendre 
identiquement  l'exemplaire  qu'il  a  emprunté.  La  convention 
intervenue  entre  les  parties  est  évidemment,  d'après  leur  position 
respective,  un  prêt  de  consommation,  et  non  un  prêt  à  usage. 

41.  11  faut  donc  définir  le  prêt  de  consommation  :  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité 
de  choses  que  cette  dernière  est  autorisée  à  consommer,  à  charge 
par  elle  de  rendre,  à  l'époque  convenue,  une  pareille  quantité  de 
choses  de  même  espèce  et  qualité. 

45.  De  cette  définition  il  résulte  :  1°  que  les  choses  qui 
forment  la  matière  du  prêt  de  consommation  sont  nécessaire- 
ment fongibles,  quoiqu'elles  soient  quelquefois  du  nombre  de 
celles  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage  (G.  civ.,  1894;  infrù^ 
n.  46);  2°  que  ce  contrat  transfère  la  propriété  des  choses  prêtées 
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à  l'emprunteur  qui,  dès  lors,  en  supporte  seul  la  perte,  de  quelque 
manière  que  celte  perte  arrive  (C.  civ.,  1893;  imfrà,  n.  48  et  s.)  ; 
3'^  que  l'emprunteur  doit  l'cstituer  au  prêteur  la  même  quantité 
de  choses  quil  a  reçue,  et  qu'il  ne  doit  lui  restituer  que  cette 
quantité  (C.  civ.,  1895  à  1897;  V.  infrà,  n.  51  et  suiv.)..  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  |û9-4,  p.  598  et  599,  texte  et  note  2.  —  V.  Paiement, 
n.  84  et  suiv. 

46.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1894,  G.  civ.  :  «  On  ne  peut  pas 
donner  à  titre  de  prêt  de  consommation,  des  choses  qui,  quoique 
de  même  espèce,  difl'èrent  dans  l'individu,  comme  les  animaux  : 
alors  c'est  un  prêt  à  usage.  » 

47.  Toutefois,  malgré  les  termes  de  cet  article,  il  est  certain 
que  des  animaux  peuvent  être  l'objet  d'un  prêt  de  consommation, 
alors  qu'ils  sont  considérés  comme  des  quantités,  des  kilogrammes 
de  viande,  par  exemple,  lorsqu'un  marchand  prête  un  certain 
nombre  de  ces  animaux  à  un  autre  marchand  pour  les  vendre,  à 
la  charge  d'en  rendre  autant.  — Dali.,  J.  G.,  vo  Prêt,  n.  174. 

48.  Le  principe  d'après  lequel  le  prêt  de  consommation  trans- 
fère la  propriété  des  choses  prêtées  à  l'emprunteur  s'applique  au 
prêt  d'une  somme  d'argent  déposée  pour  le  compte  de  ce  dernier 
chez  le  notaire  qui  a  reçu  Tacte  d'emprunt,  encore  bien  que  les 
fonds  n'aient  pas  été  immédiatement  remis  à  l'emprunteur  lui- 
même.  —  Amiens,  28  août  1841,  et,  sur  le  pourvoi,  Rej.,  7  mars 
1842  (S.  42.1.207)  ;  Paris,  23  janv.  1862,  et,  sur  le  pourvoi,  Rej., 
20  août  18G2  (S.  62.1.793);  Paris,  22  juin  1866  {Rev.  Not., 
n.  1737). 

49.  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe,  que, 
lorsqu'un  notaire  ayant  fait  consentir  un  prêt,  sur  des  fonds  dont 
il  était  dépositaire,  est  demeuré  chargé  par  l'emprunteur  de 
l'emploi  de  la  somme  prêtée,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
numération  d'espèces,  cette  circonstance  n'a  pas  empêché  la  con- 
sommation du  prêt  :  l'emprunteur  étant  devenu  propriétaire  de 
la  somme  par  tradition  feinte,  la  perte  en  est  pour  lui,  en  cas  de 
non-réalisation  de  l'emploi  et  de  déconfiture  du  notaire.  —  Paris, 
13  déc.  1865  {liev.  Not.,  n.  1499). 

50.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  notaire  rédacteur  d'un 
acte  de  prêt  entre  les  mains  duquel,  en  attendant  la  justification 
des  sûretés  promises,  les  fonds  prêtés  sont  restés  déposés  pour  le 
compte  de  l'emprunteur,  ne  peut,  sans  engager  sa  responsabilité 
personnelle,  disposer  de  ces  fonds  ni  en  faveur  de  l'emprunteur 
tant  qu'il  n'a  pas  fourni  les  sûretés  convenues,  ni  en  faveur  du 
prêteur  avant  qu'à  défaut  de  ces  sûretés  il  n'ait  obtenu  amiable- 
ment  ou  fait  judiciairement  prononcer  la  résolution  du  contrat. 
—  Rouen,  17  mars  1865,  et,  sur  le  pourvoi,  Civ.  rej.,  2  mars 
1868  {Rev.  Not.,  n.  2155). 

50  Ois.  Enfin,  un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  décide, 
toujours  dans  le  même  sens,  que  lorsque  des  fonds,  objet  d'un 
prêt,  ont  été  déposés  dans  l'étude  d'un  notaire  pour  n'être  remis 
à  l'emprunteur,  son  client,  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités légales,  ces  fonds  sont  U  propriété  de  l'emprunteur.  Le 
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notaire  ne  les  détient  que  comme  son  mandataire,  et,  en  cas  de 
perte,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  Res  périt  domino.  —  Lvon, 
23  juin.  1884  {le  Droit  du  27  août  1884). 

51.  Aux  termes  de  l'art.  1895,  C.  civ.  : 

«  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est  toujours 
que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

«  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
Tépoque  du  payement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numé- 
rique prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces 
ayant  court  au  moment  du  payement.» 

53.  La  règle  portée  en  l'art.  1895  n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été 
fait  en  lingots.  —  C.  civ.,  1896. 

53.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés, 
quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix,  le 
débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne 
doit  rendre  que  cela.  —  G.  civ.,  1897. 

54.  En  effet,  comme  le  fait  remarquer  M.  Dalloz  {J.  G., 
\o  Prêt,  n.  207),  le  prêt  d'une  somme  est  le  seul  prêt  qui  ait  pour 
objet  une  valeur  numérique  dont  la  monnaie  soit  le  signe.  Le 
prêt  des  autres  choses  fongibles  n"a  pour  objet  que  la  quantité  et 
la  qualité  de  la  chose  prêtée,  et  non  sa  valeur  numérique.  —  Far 
exemple,  ajoute  le  même  auteur,  si  l'objet  du  prêt  est  un  tonneau 
de  vin,  quoique  depuis  le  prêt  le  prix  du  tonneau  soit  considéra- 
blement augmenté  ou  diminué,  l'emprunteur  doit  en  tout  cas 
rendre  un  tonneau  de  vin  de  même  qualité  et  quantité. 

55.  Suivant  M.  Pont,  le  prêt  de  consommation,  ou  mutuum, 
est  un  contrat  unilatéral,  car  il  ne  produit  d'obligation  que  d'un 
côté,  le  prêteur  ne  contractant  aucune  obligation  envers  l'em- 
prunteur. —  Voxii,  Des  petits  contrats,  t.  1,  n.  144  et  170. 

56.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  considérer  le  prêt  de  con- 
sommation comme  un  contrat  synallagmatique  imparfait,  à  raison 
de  la  responsabilité  du  prêteur  écrite  dans  l'art.  1898,  G.  civ.,  et 
de  l'obligation  de  celui-ci  de  laisser  les  choses  prêtées  à  l'em- 
prunteur jusqu'à  l'expiration  du  terme.  —  Gomp.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  I  394,  p.  598,  note  1  ;  Duvergier,  Traité  du  prêt  de  consom- 
mation, t.  1,  n.  191  à  197. 

57.  D'ailleurs,  lorsque  au  lieu  d'un  prêt  pur  et  simple,  ce 
contrat  renferme  des  stipulations  dictées  par  l'intérêt  commun 
des  parties",  il  constitue  un  véritable  contrat  synallagmatique. 

58.  Le  contrat  de  prêt  de  consommation  n'est  pas,  pour  sa 
validité,  soumis  à  des  règles  spéciales.  Il  n'exige  que  les  conditions 
requises  pour  la  valadité  des  contrats  en  général. 

59.  S'il  est  fait  par  acte  sous  seing  privé,  il  est  soumis  à  la 
prescription  de  l'art.  132G  sur  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé, 
sauf  les  cas  d'exception  prévus  audit  article.  —  V.  Acte  sous 
seing  prioé,  n.  158  et  suiv. 

60.  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  bien  établie  que  le 
notaire  ne  confère  point  le  caractère  d'authenticité  à  l'acte  de  prêt 
dans  lequel  il  stipule  pour  le  prêteur  absent  et  accepte  au  nom 
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de  celui-ci,  parce  qu'en  pareil  cas  il  doit  être  réputé  partie  à  l'acte, 
soit  en  qualité  de  mandataire,  soit  comme  negotiorum  gestorj  d'où 
il  suit  que  rhypolhèque  consentie  dans  un  tel  acte  de  prêt 
est  frappée  de  nullité.—  Rouen,  2  févr.  1829  (S.  20.2.175); 
Toulouse,  31  juill.  1830  (S.  31.2.133);  Besançon,  17  juill.  1844 
(8.46.2.171);  Cass.,  3  août  1847  (S.  47.1.725);  Amiens,  9  avril 
1856  (S.  56.2.333);  Grenoble,  8  juill.  1858  (S.  60.2.188);  Cass., 
Il  juill.  1859  (S.  59.1.551);  Rennes,  7  déc.  1866  {Rev.  Not., 
n.  1910). 

61.  Un  tel  acte  est  privé  de  l'authenticité,  même  en  ce  qui 
concerne  le  cautionnement  qu'un  tiers  y  a  consenti  au  profit  du 
prêteur.  —  Limoges,  11  juill.  1854  (S.  54.2.769);  Cass.,  arrêt 
précité  du  11  juill.  1859  (S.  59.1.551).  — V.  sur  ces  questions  une 
note  de  M.  Dutruc  sous  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rennes  du 
7  déc.  1866  [Rev.  Not.,  n.  1910). 

62.  Le  prêt  de  consommation  renfermant  une  véritable  aliéna- 
lion  do  la  propriété  {suprà,  n.  45-2°),  ce  contrat  ne  peut  inter- 
venir qu'entre  personnes  capables  de  contracter  et  d'aliéner. 
Ainsi,  un  prêt  qui  serait  consenti  par  un  mineur  ou  un  interdit 
no  serait  pas  valable,  et  tant  que  les  choses  existeraient  entre  les 
mains  de  l'emprunteur,  le  représentant  légal  du  mineur  pourrait 
les  revendiquer.  Cependant,  si  l'emprunteur  avait  reçu  et  con- 
sommé les  choses  de  bonne  foi,  croyant  que  celui  qui  faisait  le 
prêt  était  majeur,  le  prêt  deviendrait  valable  par  cette  consom- 
mation. —  Dali.,  J.  G.,\°  Prêt,  n.  157,  158  et  159. 

63.  Du  reste,  bien  qu'en  principe  l'incapable,  en  faisant  un 
prêt  de  consommation,  n'ait  pas  conféré  à  celui  qui  l'a  reçu  la 
propriété  des  choses  prêtées,  néanmoins  il  ne  faut  pas  tirer  de  là 
la  conséquence  que,  si  ces  choses  étaient  venues  à  périr  par  cas 
fortuit  chez  ce  dernier,  la  perte  serait  supportée  par  l'incapable  : 
elle  serait  supportée,  au  contraire,  par  celui  qui  a  reçu  les  choses, 
de  quelque  manière  qu'elle  fût  arrivée;  car  il  serait  contraire  à 
tous  les  principes  du  droit  de  rétorquer  contre  une  personne  ce 
qui  a  été  établi  en  sa  faveur  :  or,  c'est  en  faveur  de  l'incapable 
que  son  incapacité  a  été  déclarée.  Les  personnes  capables  de 
s'engager  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'incapacité  du  mineur,  de 
l'interdit  et  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté 
(C.  civ.,  1165)  Par  rapport  à  celui  qui  a  reçu  les  choses,  il  y  a 
réellement  contrat  de  prêt,  et,  depuis  le  contrat,  ces  choses  sont 
a-ux  risques  de  l'emprunteur,  de  quelque  manière  que  la  perte 
arrive  (C.  civ.,  1893).  —  Duranton,  t.  17,  n.  568;  Touiller,  t.  7, 
n.  6;  Troplong,  Traité  du  prêt,  n.  202  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Prêt, 
n.  160. 

6  4.  Quant  aux  emprunts  faits  par  les  tuteurs  ou  autres  repré- 
sentants légaux  des  mineurs  et  autres  incapables,  ils  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  sont  contractés  avec  les  formalités  et  les 
autorisations  prescrites  par  la  loi.  —  G.  civ.,  217,  457,  483,  499, 
S09  et  513. 
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Art.  2.  —  Des  obligations  qui  naissent  du  prêt  de  conîommotion. 

65.  Le  prêteur  est  tenu  de  laisser  à  l'emprunteur  la  chose 
prêtée  jusqu'au  terme  fixé  par  la  convention  (C.  civ.,  1899). 

66.  Ainsi,  alors  même  que  le  prêteur  se  trouverait  avoir  un 
besoin  urgent  et  imprévu  de  la  chose  prêtée^  il  ne  pourrait  la 
réclamer  avant  le  .terme  convenu  ;  l'art.  1889,  spécial  au  prêt  à 
usage  {suprà,  n.  32),  n'est  pas  applicable  au  prêt  de  consomma- 
tion. 

6T.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  il  appar- 
tient au  juge  de  le  déterminer  suivant  les  circonstances  (G.  civ., 
1900).  —  Gomp.  G.  civ.,  1901. 

68.  Quant  à  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  qui  peut  être 
encouru  par  l'emprunteur,  V.  Obligation,  n.  3G8  etsuiv. 

69.  Le  prêteur  est,  en  ce  qui  concerne  les  défauts  de  la  chose 
prêtées,  soumis  à  la  même  responsabilité  qu'en  matière  de 
commodat  (G.  civ.,  1898).  Il  en  résulte  qu'il  ne  répond  pas  des 
vices  cachés  dont  il  ignorait  l'existence,  à  moins  cependant  qu"il 
ne  s'agisse  d'un  prêt  a  intérêt. 

70.  L'emprunteur  est  tenu  de  restituer  au  prêteur,  à  l'époque 
et  au  lieu  où  la  restitution  doit  ê!re  effectuée,  une  pareille  quan- 
tité de  choses  de  même  espèce  et  qualité  que  celles  qu'il  a  reçues 
(G.  civ.,  1902).  —  V.  Paiement. 

Ht .  Faute  par  lui  de  le  faire,  il  devient  débiteur  de  la  valeur 
des  choses  empruntées,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  fixés  pour 
la  restitution,  et  en  l'absence  d'une  pareille  fixation,  eu  égard  au 
temps  et  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait(C.  civ.^  i903  ) 

73.  11  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'emprunteur 
n'a  par  l'option  de  rendre  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur;  il 
n'est  admis  à  rendre  la  valeur  qu'en  cas  d'impossibilité  de  rendre 
les  choses  en  nature.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'im- 
possibilité soit  absolue,  et  l'estimation  peut  être  substituée  au 
payement  en  nature  toutes  les  fois  qu'il  y  a  pour  l'empi^unteur  un 
préjudice  trop  considérable.  — Dali.,  /.  G.,  v»  Prêt,  n.  211. 

7î$.  L'emprunteur  doit,  de  plus,  les  intérêts  de  celte  valeur, 
mais  à  partir  seulement  de  la  demande  en  justice  (G.  civ.,  1904). 
—  V.  aussi  suprà,  n,  51  à  54, 

g  3.  —  Du  prêt  à  intérêts. 
Art.  l*"".  —  Généralités. 

74.  Le  prêt  de  consommation  étant  gratuit  de  sa  nature,  les 
choses  prêtées  ne  deviennent  productives  d'intérêts  qu'en  vertu 
d'une  stipulation  expresse.  —  Arg.  art.  1905  et  1907,  al.  2, 
combin.  ;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  1,  n.  246  et  2i7;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  I  396,  p.  601.  —  V.  Intérêts  de  capital,  n.  6  et  suiv. 

75.  Ainsi,  la  clause  portant  que  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée  se  fera  à  telle   époque,  sans  intérêts  jusque-là, 

XV,  4 
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serait  insuffisante  pour  faire  courir  les  intérêts  de  cette  somme,  à 
partir  du  jour  fixé  pour  son  remboursement.  —  Agen,  19  juin 
1824  (S.  25.2.70);  Bourges,  28  mai  1827  (S.  29.2,193);  Agen, 
19  mars  1833  (S.  33  2.oo3).  —  Comp.Bourges,  11  juin  1825(8.26. 
2.220).  —  V.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  28  mai  1832  (S.  32  2. 
626);  Toulouse,  19  janv.  1841  (S.  41.2.272). 

7 G.  Mais,  lorsque  la  convention  porte  que  la  restitution  du 
prêt  s'efi'ecluera  avec  intérêts,  à  un  ou  plusieurs  termes  indiqués, 
les  intérêts  continuent  de  courir  après  l'expiration  de  ces  termes, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constituer  le  débiteur  en  demeure, 
conformément  à  l'art.  1153.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  stipulation 
d'intérêts  est  expresse,  et  il  est  inadmissible  qu'un  prêt  originai- 
rement fait  avec  intérêts,  se  transforme,  après  l'époque  fixée  pour 
le  remboursement,  en  un  prêt  gratuit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
I  396,  p.  601,  texte  et  note  3;  Cass.,  10  mai  1837  (S.  37.1.1008). 
—  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  2  mai  1826  (S.  20. 
2.286);  Bourges,  25  avril  1826  (S.  27.2.39). 

1*7.  La  règle  d'après  laquelle  il  n'est  dû  d'intérêts  en  matière 
de  prêt  de  consommation  qu'en  vertu  d'une  stipulation  expi  esse, 
reçoit  exception  en  fait  de  comptes  courants  commerciaux,  pour 
toutes  les  sommes  qui  y  sont  portées  au  crédit  ou  au  débit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  —  V.  Compte  courant,  n.  14  et 
suiv.,  27,  52  et  suiv.;  Intérêts  de  capital,  n.  12. 

78.  Mais  cette  exception  ne  doit  pas  être  étendue  à  toutes 
espèces  de  créances  commerciales.  —  V.  Intérêts  de  capital,  n,  7. 

79.  Aux  termes  de  l'art.  1905,  C.  civ.,  «  il  est  permis  de 
stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées, 
ou  autres  choses  mobilières  ». 

80.  L'art,  1906  du  même  code  dispose  que  «l'emprunteur  qui 
a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les 
répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capital  ». 

81.  Cette  disposition  repose  sur  la  supposition,  érigée  en  pré- 
somption légale,  que  l'emprunteur,  en  payant  des  intérêts  qui 
n'avaient  pas  été  stipulés,  l'a  fait  volontairement  et  en  connais- 
sance de  cause,  et  non  par  suite  d'une  erreur.  Il  est  censé  avoir 
voulu  reconnaître  le  service  qui  lui  a  été  rendu;  il  a  acquitté  une 
sorte  d'obligation  naturelle  :  or,  celui  qui  a  acquitté  volontaire- 
ment une  obligation  naturelle,  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé 
(C.  civ.,  1235).  —  Duranton,  t.  17,  n.  599;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§  396,  p.  602,  texte  et  note  6. 

82.  Mais,  si  les  intérêts  payés  excédaient  le  taux  légal,  l'em- 
prunteur pourrait  répéter  l'excédent.  —  Cass.,  31  mars  1813 
(S.  13.1.215). 

83.  La  disposition  de  l'art.  1906  ne  semble  pas  devoir  s'ap- 
pliquer à  1  héritier  de  l'emprunteur,  qui  croyant  faussement  que 
la  somras  due  par  son  auteur  était  due  avec  "intérêts,  aurait  payé 
quelque  chose  à  titre  d'intérêts,  sans  que  le  créancier  l'eût  averti 
de  son  erreur.  —  Duranton,  t.  17,  n.  600;  Aubry  et  Rau,  loco 
cit. 
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84.  Aux  termes  de  l'art,  1908,  C.  civ.^  «  la  quittance  du 
capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le 
payement  et  en  opère  la  libération  ».  —  Y.  Quittance. 

8  5.  Lorsque  te  débiteur  n'acquitte  pas  régulièrement  les 
intérêts  au  payement  desquels  il  s'est  obligé,  le  créancier  peut 
poursuivre  le  remboursement  du  prêt  avant  le  terme  fixé,  sauf  au 
juge  à  donner  au  débiteur  un  délai  pour  le  payement  des  intérêts 
arriérés,  et  à  suspendre  ainsi  l'effet  de  la  demande  en  rembour- 
ment  du  capital.  —  Arg.  à  fortiori,  art.  1912  ;  Favard,  Rép.,  y° 
Prêt,  sect.  ii,  §  2,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396,  p.  602. 

Art.  2.  —  Dm  taux  de  l'intérêt. 

86.  Avant  la  Révolution  française,  disent  MM.  Aubry  et  Rau 
(t.  4,  I  396,  p.  603),  plusieurs  ordonnances  royales  avaient,  à 
l'exemple  du  Droit  canon,  prohibé  toute  stipulation  d'intérêts  en 
matière  de  prêt.  Ces  ordonnances,  observées  rigoureusement 
dans  les  pays  de  Droit  coutumier,  n'étaient  pas,  en  général, 
suivies  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  dont  la  plupart  des  parle- 
ments, fidèles  au  principe  du  Droit  romain,  continuaient  à  consi- 
dérer comme  valable,  sauf  certaines  restrictions,  le  contrat  de 
prêt  à  intérêt.  On  avait  d'ailleurs,  pour  échapper  à  la  défense 
établie  par  ces  ordonnances,  imaginé  le  contrat  de  constitution 
de  rente,  qui  était  permis  dans  toute  la  France.  Le  taux  légal  de 
l'intérêt  dans  ce  contrat  était,  en  dernier  lieu,  de  5  p.  100. 

87.  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  des  3-13  oct.  J789, 
en  déclarant  licite  le  prêt  à  intérêt,  restreignit  cependant  les 
stipulations  d'intérêts  en  matière  civile  au  taux  fixé  par  la  loi. 
Mais,  comme  ce  décret  maintenait  les  usages  du  commerce,  qui 
n'avaient  rien  de  bien  arrêté  sur  le  taux  de  l'intérêt,  il  donna  à 
penser  que  dans  le  commerce,  la  fixation  de  l'intérêt  restait 
abandonnée  à  la  volonté  des  parties.  Les  lois  qui,  plus  tard, 
déclarèrent  tour  à  tour,  que  l'argent  était  et  qu'il  n'était  j'.as 
marchandise,  jetèrent  plus  d'incertitudes  encore  sur  la  matière. 
Vint  enfin  la  loi  du  o  therm.  an  iv,  dont  l'art,  l^r  porte  : 

«  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  chaque  citoyen 
«  sera  libre  de  contracter  comme  bon  lui  semblera  :  les  obliga- 
«  tiens  qu'il  aura  souscrites  seront  exécutées  dans  les  termes  et 
u  valeurs  stipulés.  »  Quoique  cette  loi  paraisse,  d'après  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  été  rendue  et  les  rapports 
qu'elle  présente  avec  d'autres  lois  antérieures  ou  postérieures, 
n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  lever  la  prohibition  de  stipuler  des 
payements  en  numéraire,  la  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des 
Cours  souveraines  y  virent  cependant  la  proclamation  du  principe 
d'une  liberté  absolue  en  fait  de  stipulation  d'intérêts. 

88.  Cette  jurisprudence  avait  donné  lieu  à  de  graves  abus. 
Lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  on  était  assez  généralement 
convaincu  de  la  nécessité  d'y  apporter  quelque  remède.  Mais,  à 
raison  des  circonstances  difficiles  que  traversait  le  pays,  les 
rédacteurs  du  Code  crurent  devoit  différer  encore  les  mesures 
qu'il  conviendrait  de  prendre.  Ils  se  contentèrent  donc,  en  distin- 
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guant  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  conventionnel ,  de  déclarer  en  prin- 
cipe qu'il  appartenait  au  législateur  de  limiter  le  taux  de  cette 
dernière  espèce  d'intérêt  (art.  1907,  al.  l).La  fixation  de  l'intérêt 
conventionnel  resta  ainsi  abandonnée  à  la  volonté  des  parties.  La 
loi  ne  leur  prescrivait,  à  cet  égard,  d'autre  règle  que  d'indiquer 
par  écrit  le  taux  de  l'intérêt.  En  cas  d'inobservation  de  cette 
règle,  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'imposer  à  l'usure  le  frein  de 
la  honte,  l'intérêt  conventionnel  devait,  quoique  supérieur  à 
l'intérêt  légal,  être  réduit  au  taux  de  ce  dernier  (art.  1907,  al.  2). 
8Î>.  L'art.  1907  renfermait,  en  quelque  sorte,  l'annonce  d'une 
loi  qui  viendrait  limiter  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel.  Cette 
loi  l'ut  rendue  le  3  sept.  1807.  Elle  a  été  complétée  et  renforcée, 
quant  à  la  sanction  civile  et  aux  peines  qu'elle  prononçait,  par  la 
loi  des  15  juin,  l^'  juiil.  et  19  déc.  1850. 

90.  Suivant  l'art,  l^»"  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  l'intérêt  con- 
ventionnel ne  peut  excéder  5  p.  100  en  matière  civile,  et  6  p.  100 
en  matière  de  commerce,  c'est-à-dire  le  taux  de  l'intérêt  légal, 
tel  qu'il  se  trouve  fixé  par  l'art.  2  de  la  même  loi. 

91.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  même  loi,  le  prêteur  devait, 
en  cas  de  perception  d'intérêts  supérieurs  au  taux  licite,  être  con- 
damné à  restituer  l'excédent,  ou  à  en  souffrir  la  déduction  sur  le 
cap-ilal  de  sa  créance.  La  controverse  qui  s'était  élevée,  à  l'occa- 
sion de  cette  disposition,  sur  le  point  de  savoir  si  les  intérêts 
usuraiies  perçus  par  le  créancier  devaient,  dès  le  moment  de 
leur  perception,  s'imputer  de  plein  droit  sur  le  capital  de  la 
créance,  ou  si,  au  contraire,  cette  imputation  ne  devait  avoir 
lieu  qu'à  partir  de  la  demande  en  réduction  formée  par  le  débi- 
teur, a  été  décidée,  dans  le  sens  de  la  première  de  ces  solutions, 
par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1850, dont  les  deux  premiers  alinéas  sont 
ainsi  conçus  :  «  Lorsque,  dans  une  instance  civile  ou  commerciale, 
«  il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux 
«  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  excessives 
«  seront  imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  auront  eu 
«  lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsidiairement, 
«  sur  le  capital  de  la  créance.  —  Si  la  créance  est  éteinte  en  capital 
«  et  intérêts,  le  prêteur  sera  condamné  à  la  restitution  des 
«  sommes  indûment  perçues,  avec  intérêts  du  jour  où  elles  lui 
«  auront  été  payées.  » 

93.  Il  faut,  en  général,  considérer  comme  faits  en  matière  de 
commerce,  les  prêts  rentrant  dans  les  opération?  habituelles  d'un 
négociant,  d'un  banquier  par  exemple,  peu  importe  qu'ils  aient 
été  faits  à  un  commerçant,  ou  à  un  non-commerçant,  et  pour  un 
but  non  commercial.  Il  en  serait  cependant  autrement,  s'il  était 
établi,  par  la  forme  de  l'acte  d'obligation,  par  la  nature  des 
garanties  fournies,  ou  par  d'autres  circonstances,  que  le  prêteur 
a  distrait  de  son  commerce  les  fonds  prêtés,  pour  leur  donner 
une  destination  purement  civile. 

93.  Il  faut,  d'un  autre  côté,  considérer  comme  prêt  com- 
mert*;al,  celui  qui  serait  fait  par  un  non-commerçant,  soit  à  un 
négociant  pour  son  négoce,  soit  même  à  un  non-commerçant  pour 
une  opération  de  commerce. 
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94.  L'application  de  la  loi  du  3  sept.  1807  sur  le  taux  de 
l'intérêt  se  trouve  d'ailleurs  soumise  à  un  certain  nombre  d'excep- 
tions, notamment  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  prêts  faits  en  Algérie  (Y.  Algérie, 
n.  286  et  suiv.;  Intérêts  de  capital,  n.  82); 

2°  En  ce  qui  concerne  les  prêts  faits  en  pays  étranger  (Y.  In- 
iérêts  de  capital,  n.  94,  95); 

3°  Eu  ce  qui  concerne  les  prêts  sur  nantissement  faits  par  les 
monts-de-piété  (Y.  Mont-de-piété,  n.  6  et  suiv.); 

4"  En  ce  qui  concerne  les  avances  faites  par  la  Banque  de 
France  (Y.  Banque  de  France,  n,  79,  Intérêts  de  capital,  n.  102  et 
103). 

95.  Quant  aux  actes  auxquels  s'appliquent,  et  aux  actes 
auxquels  ne  s'appliquent  pas,  les  dispositions  légales  restrictives 
du  taux  de  l'intérêt.  Y.  Intérêts  décapitai,  n.  85  et  suiv. 

Art.  3.  —  De  l'usure. 

9Î9.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  constituant  un  pacte 
usuraire  toute  convention  ayant  pour  objet  d'attribuer  au  prêteur 
une  perception  d'intérêts  supérieurs  au  taux  légal,  ou  d'un  droit  de 
commission  qui  ne  lui  serait  pas  légitimement  dû,  sous  quelque 
prétexte  que  cette  perception  doive  être  opérée,  et  quel  que  soit 
le  mode  de  calcul  qui  y  donne  lieu. 

9?.  Il  y  a  deux  sortes  d'usures  ;  l'une  qui  n'est  qu'une  viola- 
tion de  la  loi  civile  et  qui  consiste  dans  le  simple  fait  de  la  per- 
ception d'intérêts  supérieurs  aux  intérêts  fixés  par  la  loi;  l'autre 
qui  est  une  violation  de  la  loi  pénale  et  constitue  un  délit,  lequel 
consiste  dans  le  renouvellement  du  fait  d'usure  assez  fréquent 
pour  pouvoir  être  considéré  comme  étant  dans  les  habitudes  de 
celui  qui  le  commet.  —  Dali.,  J.  G.,  v^  Prêt  à  intérêt,  n.  188,  201, 
202.  —  Y.  infrà,  n.  120. 

98.  Constituent,  notamment,  des  perceptions  ou  des  stipula- 
tions usuraires  : 

l''  La  perception  de  l'excédent  d'intérêts  résultant  d'un  calcul 
établi  sur  la  base  de  l'année  réduite  à  360  jours.  — Rouen.  19  juin 
1847  (S.  48.2.311);  Paris,  20  avril  1848  (S.  49.2.298;;   Cass., 

20  juin  1848  (S.  48.1.433);  Cass.,  14  mai  1852  (S.  52.1.8oo).  — 
Coùtrà,  Grenoble,  15  mars  1844  et  1"  avril  1846  (S.  46.2.458  et 
460); 

2"  La  retenue,  au  moment  même  du  prêt,  du  montant  des  in- 
térêts à  échoir  (intérêts  pris  en  dedans).  —  Agen.  12  mai  1853 
(S.  53.2.273);  Agen,  19  juill.  1854  (S.  54.2.593);  Cass.,  26  mai 
1855  (S.  55.1.387);  Limoges,  25  juill.  1865  (S.  65.2.284);  Tou- 
louse, 23  janv.  1868  (S.  68.2.36)  ; 

3°  La  part,  réglée  d'avance  et  à  forfait,  dans  les  bénéfices 
d'une  entreprise  allouée  à  un  simple  bailleur  de  fonds,  non  asso- 
cié, en  sus  de  l'intérêt  légal  du  capital  qu'il  a  versé.  —  Rouen, 

21  juin.  1861  (S.  62.2.325);  Cass.,  16  juin  1863  {Rev.  Not., 
n.  865); 
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A'^  Le  droit  de  commission  perçu  pour  un  prêt  d'nrgent  d'une 
nature  purement  civile.  —  Agen,  \2  mai  1853  (S.  53,2.273); 
Agen,  10  juin.  1854  (S.  54.2.573).— Gomp.  Grenoble,  6  mars  1840 
(S.  40.2.213); 

5°  La  perception  faite,  même  par  un  banquier,  d'une  prime 
indépendante  du  droit  de  commission.  —  Cass.,  14  mai  -1852 
(S.  52. 1.800V  —  V.  cepend.  Cass.,  8  juill.  1851  (S.  51.1  501).  — 
Comp.  aussi  Cass.,  7  mai  1844  (S.  45.1.53); 

6°  Les  sommes  ou  valeurs  que  le  créancier  se  serait  fait  re- 
mettre par  le  débiteur  à  un  titre  quelconque,  fût-ce  même  k  titre 
de  don  — Pau,  17  janv.  1824  (S.  28.2.66);  Bordeaux,  17  déc. 
1827  (Dev.  et  Cas.,  Collect.  noiiv.,  8.2.425).  —  V.  sur  toutes  ces 
questions  :  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  2,  n,  471  ;  Pont,  Des 
petits  contrats,  t.  1,  n.  292;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396,  p.  611. 

99.  Il  en  est  de  même  de  l'escompte  perçu  à  l'occasion 
d'une  opération  qui  ne  constituait  qu'un  prêt,  et  non  une  négo- 
ciation d'eûets,  ou  un  payement  anticipé.  C'est  ce  qui  aurait  lieu, 
par  exemple,  si  le  banquier  qui  a  fait  une  ouverture  de  crédit, 
avait  perçu  lin  escompte  sur  des  billets  à  ordre  directement  sous- 
crits à  son  profit  par  le  crédité.  La  création  de  billets  à  ordre, 
qui  ne  sont  remis  en  pareil  cas  que  dans  l'intérêt  du  banquier,  et 
comme  condition  de  l'ouverture  de  crédit,  ne  changerait  pas  le 
caractère  de  l'opération  principale,  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
prêt.  —  Cass.,  27  nov.  1843  (S.  44.1.87). 

10©.  Mais  on  pourrait  admettre  le  contraire,  si,  en  l'absence 
de  toute  convention  de  prêt  ou  d'ouverture  de  crédit,  un  ban- 
quier escomptait  un  billet,  même  souscrit  directement  à  son  ordre 
par  celui  qui  le  présente  à  l'escompte.  —  Paris,  18  janv.  1839 
(S.  39.2.262);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  396,  p.  610,  texte  et  note  43. 

101.  Le  débiteur  ne  peut,  par  aucune  confirmation,  expresse 
ou  tacite,  ni  même  par  un  nouvel  acte  d'obligation,  renoncer  au 
droit  de  répéter  des  intérêts  usuraires.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.; 
Cass..  31  déc.  1833  (S.34.1.104).  — Comp. Bordeaux,  17  déc. 1827 
(S.  28  2.65). 

1 02.  Mais  le  débiteur  qui,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  aurait  été  condamné  au  payement  d'une  somme  dé- 
terminée, ne  serait  plus  admis  à  demander  la  réduction  de  la  con- 
damnation, sous  prétexte  qu'elle  comprend  des  intérêts  usuraires. 

—  Chardon,  De  l'usure,  n.  529;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Toulouse, 
3!  juin.  1829  (S.  30.2.132);  Cass.,  27  mai  1840  (S.  40.1620); 
Cass.,  8  mars  1847  (S.  47.1.470). —  V.  cepend.  Bourges,  2  juin 
1831  (S.  32.2.120). 

103.  Un  contrat  usuraire  n'est  pas  susceptible  de  ratification. 

—  Limoges,  22  juill.  1873  (S.  73.2.180);  Larombière,  t.  4,  sur 
l'art.  1338,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  262,  |  337. 

104.  Peut-on  transiger  sur  une  action  en  restitution  d'intérêts 
usuraires  '?  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  11  est  vrai 
que  l'usure  étant  un  véritable  dol,  s'il  y  a  usure  dans  la  transac- 
tion elle-même  qui  a  pour  objet  de  couvrir  ce  vice  dans  un  acte 
qui   en   était  infesté,  la  transaction   doit   être  annulée  (Cass., 
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22  juin  1830  (S.  30.1.409).  Mais  la  transaction  est  valable  si  les 
parties  ont  exprimé  librement  leur  volonté  formelle  en  ce  qui 
touche  les  usures  passées  et  consommées,  et  si  elle  dégage  le 
débiteur  de  toute  stipulation  usuraire  pour  l'avenir.  —  Dumoulin, 
Usure,  n.  8;  Troplong,  Du  prèf^  n,  404;  Dali.,  /.  G  ,  y"  Prêt  à 
intérêts  et  à  usure,  n.  20o. 

105.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  transaction  sur  une  action 
en  répétition  d'intérêts  usuraires  est  valable  : 

1°  Lorsqu'elle  ne  laisse  pas  subsister  la  cause  de  l'usure,  — 
Cass.,  21  nov.  1832  (S.  33.1.93); 

2"  Lors  même  qu'elle  a  été  souscrite  avant  la  libération  totale 
du  débiteur,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  ne  renferme  pour 
l'avenir  aucune  stipulation  usuraire.  —  Cass.,  9  févr.  1836  (^S.  36. 
1.88). 

106.  Les  actes  passés  dans  le  but  de  déguiser  un  prêt  à 
intérêt  sont,  tout  aussi  bien  que  les  prêts  faits  ouvertement, 
soumis  à  l'application  de  la  loi  du  3  sept.  1807. 

lOT.  Les  usuriers  ont  souvent  recours  à  la  vente  avec  faculté 
de  rachat  pous  tâcher  de  dérober  à  la  connaissance  de  la  justice 
les  contrats  usuraires.  Déjà,  dans  l'ancien  Droit,  on  regardait  la 
vente  à  réméré  comme  se  prêtant  facilement  à  couvrir  la  fraude. 

108.  On  désigne  plus  spécialement  sous  le  nom  de  contrat 
pignoratif,  le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui 
veut  se  procurer  des  deniers  ou  s'acquitter  d'une  dette,  vend  en 
apparence  cet  immeuble  au  prêteur  ou  au  créancier,  sous  la  con- 
dition de  pouvoir  en  exercer  le  retrait  pendant  un  certain  temps, 
et  d'en  rester,  pendant  cet  intervalle,  en  possession  à  titre  de  bail, 
moyennant  un  fermage  destiné  à  représenter  l'intérêt  de  la 
somme  qu'il  devait  ou  qu'il  a  reçue.  —  V.  Loysel,  Inst.  coût., 
liv.  4,  t.  1 ,  reg.  11  ;  Merlin,  Rép.,  \°  Pi;jnoratif  (Contrat),  et  Quest., 
v"  Contrat  pignoratif  ;  de  Neyremand,  Dissertation  {Jurisp.  de  la 
Cour  de  Colmar,t.29.  p.  32i);  ïroplong.  De  la  vente,  t.  2,  n.  695  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396,  p.  612. 

109.  D'après  ces  derniers  auteurs,  les  principales  circon- 
stances auxquelles  on  peut  reconnaître  l'impignoration  sont:  la 
faculté  de  retrait,  le  maintien  du  vendeur  apparent  dans  la  pos- 
session des  biens  à  titre  de  bail  [relocatio  in  insianti),  la  vileté  du 
prix.  Il  importe  peu,  quant  à  la  relocation  in  instanti,  que  le  bail 
soit  renfermé  dans  l'acte  même  de  vente  ou  dans  un  acte  séparé, 
pourvu  qu'en  réalité  il  concoure  avec  la  vente.  —  Montpellier, 
25  août  1829  (S.  30.2.82). 

110.  Le  concours  de  toutes  ces  circonstances  n'est  cependant 
pas  indispensable  pour  qu'un  contrat  de  vente  puisse  être  déclaré 
pignoratif.  —  Rouen,  22  messidor,  an  xi  (S.  7.2.872);  Limoges, 
18  mars  1828  (S.  28.2. 136);  Montpellier,  23  août  1829(8.30.2. 
82j;  Pau,  17  mai  1830  (S.  30.2.243);  Colmar,  22  août  1812, 
15  mars  1813,  18  nov.  1814,  19  mai  1826,  24  déc.  1833  {Jurisp. 
de  la  Cour  de  Colmar,  t.  8,63;  t.  11,  145;  t.  12,  193;  t.  22,  83; 
t.  29,  321);  Limoges,  19  mars  1836  (S.  37.1.936)  ;  Lyon,  27  août 
1841  (S.  42.2.33);  Caen,  20  janv.  1846  (S.  46.2.499). 
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111.  D'un  autre  côté,  la  réunion  de  plusieurs  de  ces  circon- 
stances ne  placerait  pas  le  juge  dans  la  nécessité  de  déclarer 
l'existence  d'une  simple  impignoration. —  Cass.,  6  frimaire  anviii 
(S.  1.1.270);  Cass.,  24  fructidor  an  viii  (S  1.1.343)  ;  Cass.,  23  déc. 
1843  (S.  46.1.732);  Cass.,  22  avril  1846  (S.  46.1.639);  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  396,  p.  613.  —  Comp.  Cass.,  19  août  1840  (.S.  41.1. 
176). 

112.  Le  contrat  mohatra  a  également  pour  objet  de  déguiser 
un  prêt  à  intérêts,  d'un  caractère  usuraire.  On  appelle  ainsi  la 
convention  par  laquelle  le  préteur,  après  avoir  en  apparence 
vendu  une  chose  à  l'emprunteur,  moyennant  un  prix  payable  à 
terme,  la  rachète  par  lui-même  ou  par  une  personne  interposée, 
moyennant  un  prix  payé  comptant,  inférieur  à  celui  que  l'em- 
prunteur a  promis  de  payer.  —  Pothier,  Du  prêt  de  consomption, 
n  88,  et  De  la  vente,  n.  38;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  396,  p.  612, 
note  52;  Cass.,  27  fév.  1864  (S.  64.1.341). 

113.  Les  contrats  destinés  à  déguiser  un  prêt,  même  usuraire, 
ne  sont  point,  par  cela  seul,  destitués  de  toute  efficacité.  Ils  pro- 
duisent tous  les  effets  licites  attachés  à  la  convention  que  les 
parties  ont  eu  en  réalité  l'intention  de  conclure. 

111.  Ainsi,  par  exemple,  une  vente  apparente,  qui  sera 
reconnue  n'être  qu'une  impignoration,  vaudra  comme  prêt 
garanti  par  une  sorte  de  nantissement  ou  de  droit  de  rétention. 
Cela  a  toujours  été  reconnu  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  parties  entre 
elles,  mais  môme  au  regard  des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers 
hypothécaires.  —  Troplong,  Du  nantissement,  n.  529;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  1  39G,  p.  613,  texte  et  note  57;  Cass  ,  28  mars  1837 
(S.  37.1.936);  Bastia,  9  mai  1838  (S.  38.2.369);  Caen,  30  janv. 
1846  (S.  46.2.499).  —  V,  cepend.  Pau,  17  mai  1830  (S.  30.2.243); 
Lyon,  27  août  1841  (S.  42.2  32). 

114  bis.  Mais  ce  que  le  débiteur  aura  payé,  à  titre  de  fer- 
mages, au  delà  du  taux  légal  de  l'intérêt  de  la  somme  par  lui 
due,  devra  être  imputé  sur  le  principal,  ou  lui  être  restitué.  — 
Rouen,  22  messidor  an  xi  (S.  7.2.872);  Poitiers,  5  prairial  an  xii 
(S.  4.2.341);  Caen,  26  janv.  1846  (S.  46.2.499). 

115.  Comment  l'emprunteur  parviendra  t-il  à  faire  la  preuve 
des  faits  d'usure?  Sans  doute,  si  l'acte  lui-même  offrait  cette 
preuve,  rien  ne  serait  plus  facile.  Mais  presque  toujours  l'acte 
contient  à  cet  égard  des  dispositions  mensongères.  Le  prêteur 
verra-t-il  son  action  repoussée  par  les  art.  1341  et  suivants  du 
C.  civ.?  Non,  car  aux  termes  de  l'art.  1333,  les  cas  de  dol  et  de 
fraude  font  exception  aux  règles  sur  la  preuve  testimoniale.  Cette 
preuve,  et  même  de  simples  présomptions,  sont  donc,  en  général, 
admises  pour  établir  des  faits  d'usure,  quoiqu'il  existe  des  actes 
sous  seing  privé,  ou  même  des  actes  authentiques,  tendant  à 
prouver  que  le  créancier  n'a  perçu  que  l'intérêt  légal  des  prêts 
réels  par  lui  faits.  —  Cass..  18  thermidor  an  xiii  (S.  7.2.124i); 
Cass.,  28  juin  1821  (S.  22.1. 269);  Riom,  16  janvier  1827  (S. 
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27.2.07);  Caen,  26  juillet  1827  (S.  30.2.204);  Cass.,  18  février 
i '^29  (S.  29. 1.96);  Bourges,  2juin  1831  (S.  31.2.MS). —  \.  Preuve. 

116.  Toutefois,  la  preuve  testimoniale  et  de  simples  présomp- 
tions ne  seraient  admissibles  qu'au  moyen  d'une  inscription  de 
faux,  si  les  faits  d'usure  articulés  par  le  débiteur  tendaient  à  dé- 
tj^uire  la  réalité  de  faits  matériels  énoncés  dans  un  acte  authen- 
tique, et  constatés  par  l'officier  public,  rédacteur  de  cet  acte, 
comme  s'étant  passés  en  sa  présence.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  396, 
p.  613,  texte  et  note  59.  — Comp.Cass.,28juindS21  (S.  22.1.269). 

'217.  La  preuve  par  témoins  et  les  piésomptions  sont  d'ail- 
leurs admissibles  pour  établir  la  simulation  à  l'aide  de  laquelle 
on  aurait  déguisé  un  prêt  usuraire  sous  Tapparence  de  quelque 
autre  contrat.  —  Bordeaux,  7  avril  1827  (S,  27.2.136);  Caen, 
30  janvier  18.46(8.46.2.499);  Cass.,  13  février  1880  (S.  80.1.485). 

118.  Le  délai  de  la  prescription  de  l'action  du  débiteur  en 
ré[jé'ition  des  sommes  usurées  commence  à  courir  du  moment  où 
riudiî  payement  a  été  fait.  Cette  action  dure  trente  ans.  —  Trop- 
long,  Traité  du  prêt,  n.  402;  Paris,  2  mai  1823;  Montpellier, 
1er  mars  1833  (Dali.,  J.  G.,  \°  Prêt  à  intérêts  et  à  usure,  n.  262). 

110.  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  nullité  d'un  contrat  usu- 
raire, dans  l'espèce,  une  vente  viciée  d'impignoration,  ne  se 
prescrit  pas  par  dix  ans,  mais  seulement  par  trente  ans.  —  Li- 
moges, 22  juillet  1873  (S  73.2.180).  —  V.  dans  le  même  sen.s  : 
Larombière,  Obliyat.,  t.  4,  sur  l'art.  1304,  n.  58  et  59;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  477,  note  6;  Leroux  de  Bretagne, 
Prcscript.,  t.  2,  n.  1135.  —  Comp.  Troplong,  Traité  du  prêt,  n. 
40;. 

120.  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  97)  que  l'habitude  d'usure 
constitue  un  délit.  Ce  délit,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
19  décembre  1850,  est  puni  d'une  amende  que  les  juges  sont  au- 
torisés à  élever  jusqu'à  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

121.  Aux  termes  du  paragraphe  premier  de  l'art.  3  de  la 
même  loi,  en  cas  de  nouveau  délit  d'usure,  le  coupable  doit  être 
condamné  au  maximum  des  peines  prononcées  par  l'art.  2,  et 
elles  pourront  être  élevées  jusqu'au  double,  sans  préjudice  des 
cas  généraux  de  récidive  prévus  par  les  art.  57  et  58,  C.  pén. 

122.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du  19  déc.  1850 
dispose  qu'après  une  première  condamnation  pour  habitude  d'u- 
sure, le  nouveau  délit  résultera  d'un  fait  postérieur,  même  unique, 
s'il  s'est  accompli  dans  les  cinq  ans  à  partir  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  condamnation. 

123.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  même  loi,  s'il  y  a  eu  escro- 
querie de  la  part  du  prêteur,  il  sera  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art.  405,  C.  pén.,  sauf  l'amende,  qui  demeurera  réglée  par 
l'art.  2  de  cette  loi  {suprà,  n.  46). 

1 24.  Dans  tous  les  cas,  et  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
porte  l'art.  5  de  la  même  loi,  les  tribunaux  pourront  ordonner, 
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aux  frais  du  délinquant,  l'affiche  du  jugement  et  son  insertion 
par  extrait  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  déparlement, 

1S5.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  6,  les  tribunaux  sont  auto- 
risés à  atténuer  la  peine,  dans  tous  les  cas,  en  admettant  des 
circonstances  atténuantes,  conformément  à  l'art.  463,  C.  pén. 

126.  Le  ministère  public  peut  seul  poursuivre  le  délit  d'ha- 
bitude d'usure.  Les  parties  lésées  ne  peuvent  agir  qu'au  civil,  la 
voie  de  la  citation  directe  devant  le  tribunal  correctionnel  ne 
saurait  leur  appartenir.  —  Cass.,3  fév.  1809,  5  nov.  181o  (Dali., 
/.  G.,  v^  Prêta  intéi'êfs  et  à  usure,  n.  305);  Gass.,  4  mars  1826 
(Dali.,  v"  cit.,  n.  270);  Gass.,  8  mars  1838  (Dali.,  y"  cit.,  n.  306)  ; 
Gass.,  o  sept.  18iO  (Dali.,  v°  et  loc.  citt.);  Paris,  2  avril  1812 
(Dali.,  v'>cit.,n.  303). 

1S7.  De  même  la  Gour  de  cassation  a  décidé,  malgré  l'oppo- 
sition qu'elle  a  rencontrée  dans  les  Gours  d'appel,  que  la  partie 
qui  a  été  victime  d'un  fait  isolé  d'usure,  n'a  pas  qualité  pour  se 
porter  partie  civile  dans  la  poursuite  pour  habitude  d'usure 
dirigée  contre  l'usurier  par  le  ministère  public.  —  Gass.,  8  mars 
1838;  4  nov.  1839;  5  sept.  1840;  21  juill.  1841  (Dali.,  /.  G., 
l'O  cit.,  n.  o06);  Gass.,  4  mars  1826  (Dali.,  ^;o  cit.,  n.  270). 

128.  L'intervention  de  la  partie  civile  n'est  pas  recevable, 
même  lorsqu'elle  se  prétend  lésée  par  des  faits  successifs  con- 
stituant l'habitude.  —  Gass.,  21  juill.  1841  (Dali.,  /.  G.,  V  cit., 
n.  306);  —  Con/m,  Gass., 5  sept.  1840  (Dali.,  yo  et  loco  citt., n.SOQ). 

129.  Plusieurs  prêts  usuraires  faits  à  la  même  personne 
constituent  le  délit  d'usure  habituelle,  comme  s'ils  avaient  été 
faits  à  diverses  personnes.  —  Gass.,  4  mars  1826. 

130.  Des  faits  d'usure  concernant  au  moins  deux  personnes 
peuvent  suffire  pour  constituer  le  délit,  et  pour  servir  de  base  à 
une  condamnation. 

131.  Si  la  perception  d'intérêts  usuraires  en  vertu  d'un  seul 
contrat  de  prêt  sous  renouvellement,  ne  peut  constituer  le  délit 
d'usure  habituelle;  il  en  est  autrement  lorsque  à  ce  prêt  se  rat- 
tachent de  nouvelles  stipulations  concomitantes;  il  appartient  à 
la  Gour  de  cassation  d'apprécier  si  ces  nouvelles  stipulations  ren- 
ferment ou  non  des  renouvellements  du  premier  prêt,  et  si  elles 
ont  été  bien  qualifiées  par  l'arrêt  déféré  à  sa  censure.  —  Gass., 
23  déc.  1833  {BuUet.  crim.). 

132.  La  prescription  contre  le  délit  d'habitude  d'usure  ne 
commence  à  courir  qu'à  compter  du  dernier  fait  d'usure.  —  Gass., 
29  janv.  1842  [Bullet.  crim:). 

133.  Si  la  prescription  du  délit  d'habitude  d'usure  est  acquise 
lorsque  les  faits  poursuivis  remontent  à  plus  de  trois  ans,  il  en  est 
autrement  quand  des  faits  anciens  s'enchaînent  sans  interruption 
à  des  faits  ayant  moins  de  trois  ans.  Il  y  a,  dans  tous  ces  faits,  un 
élément  commun  du  délit  qui  repousse  la  prescription  de  tous. — 
Gass.,  14  nov.  \^Q^2{Dulht.  crim.). 

134.  Mais  les  faits  d'usure  séparés  des  faits  usuraires  subsé- 
quents par  un  intervalle  de  plus   de  trois  années,  sont  couverts, 
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au  point  de  vue  de  l'action   publique,  par  la  prescription,  — 
Rennes,  21  mai  1879  (S.  80.2.73). 

I  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

Art.  1 -^  —  Prêt  à  usage  (n.  13o). 

Art.  2.    —  Prêt  de  consommation  (n.  142). 

Art.  3.     —  Prêt  à  intérêts  (Renvoi)  (n.  loo). 

Art.  1".  —  Prêt  à  usage. 

135.  Le  contrat  de  prêt  à  usage  n'est  nommément  tarifé  dans  aucune 
loi  fiscale,  et  comme  il  dilTère,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  [siiprà, 
n.  6)  :  1°  du  bail,  en  ce  qu'il  est  essentiellement  gratuit;  2°  de  la  vente, 
en  ce  qu'il  ne  transmet  pas  la  propriété  ;  3°  de  la  donation,  en  ce  que 
l'objet  du  contrat  n'est  pas  la  propriété  de  la  chose  prêtée,  mais  seulement 
son  usage:  comme  il  constitue  un  contrat  d'une  natu'-e  s^péciale,  qui  n'a 
été  nulle  part  expressément  dénommé  dans  la  loi  fiscale,  MM.  Championnère 
et  Risaud  estiment  qu'il  ne  peut  être  assujetti  qu'au  droit  iîxe  (t.  2.  n.  808, 
et  t.  6,  n.  134;.  MM.  Dalloz  (/.  G.,  v°  Enreg.,  n.  1317}  et  Xaquet  (n.  533; 
concluent  dans  le  même  sens. 

136.  L'Administration  semble  admettre,  au  contraire,  que  le  prêt  à 
usage,  de  même  que  le  prêt  de  consommation,  et  pour  le  mêaie  motif,  est 
soumis  au  droit  de  1  p.  100.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  délibé- 
ration du  10  mars  1828,  rendue  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  acte 
constatant  qu'un  fermier  avait  reçu  des  bestiaux  du  bailleur,  à  charge  de 
les  rendre  après  s'en  être  servi.  «  Il  y  a  donc  prêt  à  usage,  porte  cette 
décision,  et  ce  contrat  donne  ouverture  au  droit  de  1  p.  100.  »  {Journ. 
Enreg.,  9^ob.) 

131.  D'après  M.  Garnier  {Rép.  gén.,  n.  11931),  il  faudrait  r-^pousser 
l'une  et  l'autre  doctrine.  11  donne  comme  exemple  de  prêt  à  usage  la  con- 
vention par  laquelle  une  personne  livre  à  l'autre  son  troupeau  de  mérinos 
pendant  un  an,  et  abandonne  à  l'emprunteur  !ous  les  produits  de  ce  trou- 
peau pendant  la  durée  du  prêt.  M.  Garnier  voit  dans  cette  convention  la 
transmission  d'une  jouissance  destinée  à  procurer  à  l'emprunteur  de 
sérieux  bénéfices,  et  il  conclut  ainsi  :  «  Pour  réparer  les  omissions  que  la 
loi  de  frimaire  fait  pressentir,  dans  le  n°  58  de  l'art.  68,  un  seul  moyen 
reste  à  celui  qui  doit  l'interpréter,  c'est  de  ratlacher  l'acte  énoncé  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel  à  celui  d'entre  les  actes  de  cette  catégorie 
prévus  par  la  loi  avec  lequel  les  rapports  de  ressemblance  sont  les  plus 
directs.  C'est  à  ce  titre  que,  d'après  le  caractère  de  libéralité  que  nous 
avons  constaté  dans  le  prêt  à  usage,  nous  n'hésitons  pas  à  ranger  ce  contrat 
dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  soumis  au  droit  déterminé  pour  les  dona- 
tions entre- vifs.  La  perception  doit  être  réglée  sur  l'évaluation  à  faire  par 
les  parties  du  bénéfice  à  retirer  de  la  jouissance  concédée.  »  —  V.  Garn., 
Rép.  pér.,  3.324. 

138.  Nous  c-oyons  devoir  nous  rallier  à  la  docirine  professée  par 
MM.  Championnière  et  Rigaud.  S'il  est  vrai  que  le  commodat  exclut,  par 
sa  nature,  de  la  part  de  celui  qui  livre  la  chose  tout  esprit  de  gain,  il 
convient  de  remarquer  qu'il  diflère  essentellement  de  la  donation  en  ce 
qu'il  n'est  pas  translatif.  «  Le  prêteur,  dirent  excellemment  MM.  les 
rédacteurs  du  Diction,  des  droits  d'enreg.,  demeure  propriétaire  et  pos- 
sesseur de  la  chose  qu'il  prête;  si  celte  chose  produit  des  fruits  ou  des 
revenus,  c'est  lui  qui  les  perçoit.  L'emprunteur  n'a  le  droit  de  s'en  servir 
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que  pour  l'usage  exclusif  auquel  elle  est  destinée,  ou  que  détermine  la 
convention  (C.  civ.,  1180).  Le  droit  conféré  à  l'emprunteur  est  donc 
éminemment  précaire;  l'usage  qu'il  a  pour  objet  n'est  pas  considéré 
comme  un  démembrement  de^ia  propriété,  il  dérive  d'une  simple  tolérance, 
de  rengagement  pris  par  le  prêteur  de  laisser  user,  engagement  qui  a  sa 
source  dans  les  devoirs  daide  sociale  imposés  par  l'amitié  ou  la  confra- 
ternité. Un  pareil  contrat  est,  dès  lors,  exclusif  de  toute  transmission  ou 
obligation  de  valeurs  dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu.  11  s'ensuit  qu'en  principe  il  échappe  au  droit  propor- 
tionne!, et  qu'il  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  » 

139.  Il  est  cependant  un  cas,  ajoutent  ces  derniers  auteurs,  où  le 
prêt  à  usage  dégénère  en  véritable  donation.  C'est  celui  où  le  prêteur 
autorise  l'emprunteur  à  profiler  pendant  la  durée  du  commodat  des  fruits 
ou  revenus  produits  par  la  chose.  Le  contrat  révèle  alors  une  transmission 
de  jouissance  :  «  ce  n'est  plus  un  prêt  pur  et  simple,  c'est  un  contrat 
mélangé  de  protêt  de  donation  (Pont,  Petits  cojitrats,  n.  67);  et  comme  la 
transmission  a  lieu  à  titre  gratuit,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  donation  sur  l'évaluation  à  faire  par  les 
parties  de  la  valeur  de  la  jouissance  abandonnée.  » 

•140.  Cette  distinction,  qui  paraît  avoir  échappé  à  M.  Garnier,  nous 
paraît  rationnelle  et,  à  notre  tour,  nous  croyons  devoir  la  proposer. 

14:1.  D'ailleurs,  dans  toutes  les  hypothèses  le  droit  de  donation  est 
toiijoiirs  exigible,  à  l'exclusion  du  droit  iixe,  lorsqu'ils  est  clairement  établi 
par  les  faits  que  Tintention  de  Temprunteur  a  été  de  consentir  une  libé- 
ralité faussement  déguisée  sous  l'apparence  du  prêt  à  usage.  —  Dict.  du 
Nut.,  v°  Prêt,  n.  11;  Dict.  des  droits  d'enreg  ,  v"  Obligation,  n.  249. 

Art.  2.  —  Prêt  de  consommation. 

142.  Le  droit  proportionnel  applicable  à  l'obligition  de  valeurs 
résultant  du  prèi  de  consommation  est  celui  de  1  p.  100  tixé  par  l'art.  69, 
§  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Toutefois,  ce  droit  est  remplacé  par 
celui  de  mutation  à  titre  onéreux,  si  les  parties  ont  déguisé  sous  l'appa- 
rence d'un  prêt  une  véritable  cession,  ou  bien  encore  lorsque  le  but  prin- 
cipal de  l'acte  esL  de  constater  une  vente.  Les  circonstanc:'s  particulières  à 
chaque  espèce  permettent  seules  de  distinguer  si  les  parties  ont  entendu 
faire  un  véritable  prêt  ou  une  vente  mobilière. 

143.  Le  prêt  de  conso:nmation  de  choses  fongibles,  telles  que  les 
denrées,  les  pailles,  les  foins,  le  vin,  le  blé,  qui  se  consomment  par  l'usage 
et  qui  doivent  être  restituées  en  même  quantité  et  qualité,  est  passible  du 
droit  de  1  p.  100  comme  obligation.  —  Délib,,  10  mars  18^8  (Journ. 
Eareg.,  92^5). 

141.  Décidé  également  que  le  prêt  annoncé  fait  en  lingots  et  rembour- 
sable, en  objets  de  môme  nature,  dans  le  délai  fixe  de  trois  ans,  ne  donne 
lieu  qu'à  la  perception  du  droit  de  1  p.  100.  —  Délib.  12  mai  ISli  (Journ. 
Enreg.,  4815). 

145.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  ne  peut  pas  considérer  comme 
vente  mobilière,  le  transport  d'une  obligation  causée  pour  prêt  en  lingots, 
fait  moyennar.t  une  môme  quantité  de  lingots  (/yitr».  Enreg.,  n.  6US0). 

146.  Mais  si,  au  lieu  de  s'engager  à  rendre  des  lingots  de  même  quan- 
tité et  qualité  que  ceux  prêtés,  l'emprunteur  s'obligeait  à  en  rendre  la 
valeur  en  argent,  la  convention  ne  pourrait  plus  être  considérée  comme  un 
prêt;  elle  serait  une  vente  passible  du  droit  de  2  p.  100.  C'est  ce  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  décidé,  le  1"  déc.  1848,  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  l'engagement  contracté  par  des  bijoutiers,  de  rembourser  en 
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argent  monnayé  la  valeur  des  lingots  qui  leur  avaient  élé  livrés  par  des 
négociants,  faisant  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent  [Journ. 
Enreg.,  14683). 

l^T.  Dans  la  pratique,  les  billets  de  la  Banque  de  France  sont  assi- 
milés à  l'argent  comptant.  Par  suite,  le  prêt  ayant  pour  objet  des  billets  de 
banque  et  qui  est  stipulé  remboursable  en  billets  de  môme  nature,  doit 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  obligations  de  sommes. 

148.  Les  effets  négociables  peuvent  former  la  ma'ière  d'un  prêt.  «  Les 
reconnais>ances  de  billets,  dit  Bosquet  (t.  4,  p.  30),  et  autres  effets  négo- 
ciables, donnés  par  des  particuliers,  sont  regardés  comme  des  transports  de 
ces  mêmes  effets  et  donnent  une  action  pour  contraindre  celui  auquel  ils 
ont  été  remis  en  à  payer  le  montant;  les  emprunts  se  font  en  argent  ou  en 
effets  avec  promesse  d'en  remettre  le  montant  dans  le  temps  convenu  ou  à 
volonté.  »  Dans  l'usage,  les  effets  négociables  représentent  de  l'argent.  Il 
en  résulte  que  quel  que  soit  le  mode  de  remboursement  du  prêt,  c'est- 
à-dire  que  ce  remboursement  s'effeclue  en  espèces  sonnantes  ou  en  effets 
négociables,  le  prêt  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  1  p.  100. 

•149.  Les  rentes  sur  l'Etat  et  les  valeurs  industrielles  peuvent, 
dans  les  conventions  des  parties,  jouer  le  rôle  de  choses  fongibles.  La  juris- 
prudence reconnaît,  en  conséquence,  qu'elles  peuvent  faire  l'objet  d'un 
prêt  de  consommation  (Paris,  12  déc.  18d3,  Rev.  Xot.,  n.  733;  Cass., 
3  juin  ISoO  (D.  P.  30.1.201);  Cass.,  8  mars  1863,  Rev.  Not.,  n.  1230). 
Dans  cette  hypothèse,  le  prêt  constitue  une  véritable  obligation  au  vœu  de 
l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  il  (  st  soumis  au  droit  de 
1  p.  dOO. 

150.  Mais  l'exigibilité  de  ce  droit  demeure  subordonnée  à  la  condition 
qu'il  s'agisse  d'un  véritable  prêt  de  consommation.  C'est  une  question 
d'interprétation  {suprà,  n.  142). 

loi.  Nous  avons  analysé,  v°  Inscription  sur  le  Grand-Livre,  n.  94  et 
suiv.,  de  nombreuses  décisions  qui  ont  reconnu  passible  du  droit  de 
1  p.  100  le  prêt  de  rentes  sur  mtat. 

laS.  Décidé  également  que  l'acte  aux  termes  duquel  une  personne 
emprunte  une  somme  d'argent  à  condition  de  la  rembourser  à  terme  par  la 
remise  d'obligations  nominatives  de  chemins  de  fer  est  un  prêt  et  non  une 
cession  de  valeurs  mobilières,  et  doit,  en  conséquence,  être  assujetti,  au 
droit  de  1.  p.  100.  —  Dijon,  4  déc.  1857  (Garnier,  Rép.  pèr.,  n,  2739). 

153.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  le  prêt  d'actions  industrielles 
peut  constituer  un  prêt  ordinaire  d'argent,  lorsque  le  caractère  de  la  con- 
vention résulte  de  l'intention  des  parties.  —  Seine,  18  mai  1870  (Garn., 
Rép.  pér.,  3264). 

154.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société,  il  est  stipulé  qu'en  dehors  de 
ses  apports,  l'un  des  associés  fournira  un  capital  dont  le  remboursement 
lui  sera  fait  avec  intérêts,  par  la  société,  à  des  époques  déterminées,  celte 
disposition  constitue  une  obligation  de  somme  non  soumise  aux  risques 
sociaux,  ayant  le  caractère  de  prêt,  et,  conséquemment,  assujetti  au  droit 
proportionnel  de  1  p.  100  immédiatement  exigible.  —Cass.,  23  nov.  1872 
{Rev.  Net.,  n.  4338).  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 

Art.  3.  —  Pre't  à  intérêts.  —  Renvoi. 

155.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'enregistrement  des  contrats  de  prêt 
à  intérêts,  Y.  Obligation,  n.  621  et  suiv.;  Y.  aussi  suprà,  n.  142  et  suiv.,  et 
Prêt  sur  dépôt,  n.  61  et  suiv. 

156.  Timbre.  —  Y.  Billet  à  ordre,  n.  279  et  suiv.;  Timbre. 
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I  5.  —  Formules. 
I.  —  Ileconnaissance  de  prêt  à  usage. 

Pardevant  AP...,  etc.,  a  comparu  : 

M.  Achille  Duplan,  cultivateur,  demeurant  à  Castillon-sur-DorJogne, 

Lequel  a  reconnu  que  M.  Léon  Lhoumeau,  propriétaire,  demeurant  à  Sainte 
Foy,  à  ce  présent  et  acceptant. 

Lui  a  prêté  :  1°  un  cheval  sous  poil  blanc,  âgé  de  7  ans,  de  la  taille  de...; 
2"  un  cheval  sous  poil  roux,  âgé  de  12  ans,  de  la  taille  de...;  3°  un  cabrMet  à 
2  places,  suspendu  sur  quatre  ressorts,  garni  de...;  4»  une  charrette  montée  sur 
roues,  garnie  de  ridelles;  5'  et  les  harnais  desdits  chevaux,  comprenant,  l'un...; 
l'autre.... 

Le  tout  en  bon  état. 

M.  Duplan  se  reconnaît  en  possession  de  ces  objets,  qu'il  s'oblige  à  rendre  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  ce  jour,  au  domicile  de  M.  Lhoumeau. 

L'emprunteur  s'engage  à  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  des 
objets  prêtés;  il  s'en  servira,  tant  pour  le  transport  des  fuins  et  des  céréales  en 
gerbes  provenant  de  ses  récoites,  que  pour  ses  voyages  et  ceux  de  sa  famille  à 
Libourue  et  aux  environs. 

A  défaut  par  M.  Duplan  de  rendre,  en  bon  état,  les  objets  prêtés,  il  sera  tenu 
d'indemniser  M.  Lhoumeau,  à  dire  d'experts,  de  toutes  détériorations. 

Les  présentes  seront  signiflees  au  propriétaire  de  la  ferme  louée  par  M.  Duplan, 
pour  qu'il  ne  puisse  invoquer  aucun  privilège  sur  les  objets  prêtés. 

Les  frais  des  présentes  seront  payés  par  M.  Duplan. 

Pour  l'exécution  de  cet  acte.... 

Dont  acte,  etc. 

II.  —  Prêt  de  consommation, 

Pardevant  M^.., 
A  comparu  : 

M.  Ernest  Morin,  cultivateur,  demeurant  à  Villemeux, 

Lequel  a  reconnu  que  M.  Charles  Lapierre,  propriétaire,  demeurant  à 
Villemeux,  à  ce  présent  et  acceptant. 

Lui  a  prêté  :  1»  quarante  hectolitres  de  blé  froment,  première  qualité,  du 
poids  de....  l'hectolitre;  qui  lui  ont  été  livrés  cejourd'hui;  2°  et  une  somme  de 
douze  cents  francs  en  espèces  de  monnaie,  laquelle  lui  a  été  réellement  comptée 
et  d(.'livrée  tout  présentement  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

M.  Morin  s'oblige  à  rendre  à  M.  Lapierre,  le  blé  de  mêmes  qualité  et  poids, 
le...,  et  les  douze  cents  francs  de  numéraire  en  espèces  d'or  ou  d'argent  le...^  le 
tout  en  la  demeure  de  M.  Lapierre,  sans  intérêts  jusque-là. 

A  défaut  par  M.  Morin  de  s'être  libéré  aux  dates  fixées,  il  devra,  de  plein  droit, 
l'intérêt  au  taux  de  o  p.  100  de  la  somme  prêtée,  ainsi  que  du  froment  sur  le 
pied  de  18  francs  l'hectolitre  (ou  d'après  le  prix  le  plus  élevé  auquel  le  froment 
aura  été  vendu  .suivant  la  mercuriale  du  marché  de  la  ville  de....  le  plus  rap- 
proché du  jour  de  l'exigibilité). 

En  cas  de  décès  de  M.  Morin,  ses  engagements  seraient  solidaires  et  indivisibles 
entre  ses  héritiers  et  représentants,  qui  seraient  tenus  des  frais  de  signification  du 
litre. 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes,  et  ceux  de  la  grosse  à  délivrer  au  prêt-ur 
seront  iupiOrtés  par  M.  Morin. 
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Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

III.  —  Reconnaissance  de  prêt  à  intérêts. 
V.  Obligation,  p.  703  et  suiv. 

PRÊT  DE  CONSOMMATION.  —  V.  Prêt,  n.  41  et  suiv. 

PRÊT  SUR  DEPOT.  —  1.  Le  prêt  sur  dépôt  ou  consignation 
de  marchandises,  est  le  prêt  fait  en  vertu  des  art.  91  à  93  du  Code 
de  commerce,  modifiés  parla  loi  du  23  mai  1863. 

2.  Le  silence  gardé  par  le  Code  civil  et  par  le  Code  de  com- 
merce sur  le  gage  commercial,  avait  fait  naître  de  graves  diffi- 
cultés. La  loi  du  23  mai  1863  amis  un  terme  aux  controverses  en 
introduisant  dans  les  art.  91,  92  et  93  du  Code  de  commerce  les 
dispositions  que  nous  allons  rappeler,  en  complétant  les  explica- 
tions que  nous  avons  déjà  données  sur  cette  matière  aux  mots 
Gage,  n.  33  et  suiv.,  et  Commissionnaire,  n.  52  et  suiv. 
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Titre  au  porteur.  8. 
Transfert,  9  et  suiv. 
Transport,  13,  27. 
Usage,  20. 
Valeurs  négociables,  4  et  s., 

23. 
Vente,  29. 

—  à  la  Bjurse,  46,  48. 

—  publique,  44,  45. 


DIVISION. 


1.  —  Mode  de  constatation  du  contrat  de  gage  en  matière  com- 
merciale (n.  3). 
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I  2.  —  Privilège  du  créancier  gagiste  (n.  31). 
§  3.  —  Enregistrement  (n.  6i). 

{5  1.  —  Mode  de  constatation  du  contrat  de  gage  en  matière 
commerciale. 

3.  Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  indi- 
vidu non  commerçant,  se  constate,  à  l'égard  des  tiers  comme  à 
l'égard  des  parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  100,  C.  comm.(G.  comm.,  91,  §  i^'). 

4.  Le  gage  à  l'égard  des  valeurs  négociables  peut  aussi  être 
établi  par  un  endossement  régulier  indiquant  que  les  valeurs  ont 
été  remises  en  garantie  {Jd.,  |  2). 

5.  Il  en  résulte  qu'à  l'égard  des  valeurs  négociables,  telles  que 
les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce, 
la  constatation  du  gage  peut  être  indifféremment  faite,  ou  par  les 
moyens  ordinaires  auxquels  fait  allusion  le  §  l^""  de  l'art.  91,  ou 
par  un  endossement  régulier  exprimant  que  ce  n'est  qu'à  titre  de 
garantie  que  l'effet  est  transmis.  —  Dans  tous  les  cas,  le  nantis- 
sement de  semblables  valeurs  n'est  pas  assujetti  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  2075,  C.  civ. 

6.  Si  l'endossement  ne  mentionnait  pas  que  i'tffet  est  transmis 
à  titre  de  garantie,  ou  même  sil  y  avait  eu  endossement  en  blanc 
ou  irrégulier,  il  n'en  serait  pas  moins  pei-mis  de  prouver  qu'il  n'a 
eu  pour  objet,  dans  l'intention  des  parties,  que  de  constituer  un 
gage  :  on  rentrerait  alors  dans  le  cas  prévu  par  le  §  ler  de  l'art.  91 . 
—  Alauzet,  Comment,  du  C.  de  commerce,  t.  ii,  n.  776.  —  Comp. 
Cass.,  18  juin  1835  (S.  35.1.689). 

H .  Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables 
par  le  créancier  gagiste  (C.  comm.,  91,  |  o). 

8.  Le  gage  des  titres  au  porteur,  c'est-à-dire  des  effets  publics, 
actions  et  obligations  payables  au  porteur,  n'est  soumis  à  aucune 
formalité  particulière  et  se  trouve  régi  par  la  disposition  générale 
du  I  {^^  de  l'art.  91.  Il  s'établit,  à  l'égard  des  tiers,  comme  le  gage 
constitué  sur  une  marchandise  quelconque,  sur  un  meuble,  sur 
un  lingot  ou  sur  un  bijou,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  109.  —  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  23  mai  1863. 

9.  A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêt  et  des  obligations 
•nominatives  des  sociétés  financières,  industrielles,  commerciales 

ou  civiles  dont  la  transmission  s'opère  par  un  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  le  gage  peut  être  aussi  établi  par  un  trans- 
fert, à  titre  de  garantie,  inscrit  sur  ces  mêmes  registres  (C.  comm., 
91,13). 

10.  Quand  le  transfert  n'est  pas  accompagné  d'une  mention 
indiquant  qu'il  n'est  opéré  qu'à  titre  de  garantie,  le  créancier 
reconnaît  par  acte  séparé  que,  nonobstant  le  transfert  à  son  nom, 
il  n'a  cependant,  sur  le  titre,  d'autre  droit  que  celui  de  créancier 
gagiste.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  aujourd'hui  nécessaire  que  cet  acte 
soit  enregistré  pour  qu  il  soit  opposable  aux  tiers;  il  suffit  que  la 
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convention  soit  établie  par  la  preuve  commerciale.  —  Exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  23  mai  1863. 

f  f .  Le  transfert  de  marchandises  déposées  en  douane  a  toute 
la  valeur  d'un  nantissement.  L'objection  tirée  par  un  arrêt  de  ce 
que  ce  transfert  n'est  pas  accompagné  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  2074  (Gaen,  22  juill.  1845,  cité  par  Troplong-,  Nantis- 
sement, n.  o06)  perd  toute  sa  force  en  présence  des  nouveaux 
principes  posés  par  l'art.  91  actuel  du  Code  de  commerce. 

13.  Il  était  déjà  admis,  avant  la  loi  nouvelle,  que  les  règles 
tracées  par  les  art.  2074  et  suiv.,G.  civ.,  ne  sont  pas  applicables 
aux  nantissements  constitués  au  profit  des  banques  de  commerce, 
et  qu'il  suffit  que  les  opérations  desquelles  ils  résultent  soient 
conformes  aux  statuts  de  ces  banques. —  Bordeaux,  17  avril  1845 
(S.  43, 2. 450);  Troplong,  Bu  nantissement^  n.  loi  et  suiv. 

13.  La  loi  du  23  mai  1863  n'a  pas  dérogé  aux  dispositions  de 
l'art.  2073,  G.  civ,,  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières, 
dont  le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite  au  débiteur  (G.  comm.,  91,  §4). 
A  cet  égard  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que  maintenir  la  règle  que  la 
jurisprudence  avait  précédemment  posée,  —  Gass.,  10  avril  1867 
^S.  67.1.277). 

14.  La  jurisprudence,  assimilant  à  une  créance  le  droit  à  un 
bail  à  loyer,  décide  qu'il  suffit,  pour  la  validité  du  contrat  de 
gage  dont  ce  droit  fuit  l'objet,  que  l'acte  qui  le  constate,  soit 
signifié  au  bailleur  selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  2074  et 
2073,  G.  civ.,  sans  qu'il  faille  en  outre  que  le  preneur  fasse  au 
créancier  gagiste  la  remise  effective  des  lieux  loués.  —  Paris, 
26  févr.  1832  {Journ.  Pal.,  52.2.476);  11  avril  et  31  mai  1866 
(S.  66.2  313);  Gass.,  13  avril  1839  (S.  39.1.913);  Gass.,  6  mars 
1861  (S.  61.1 .713);  Grenoble,  4  janv.  1860  (S.  61.2.123).- V.  infrà, 
n,  33. 

15.  Gette  solution  doit  être  admise  particulièrement  à  l'égard 
du  nantissement  du  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploite  un  fonds  de 
commerce. —  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  v"  Gage  commercial, 
n.  27. 

16.  Le  créancier  nanti  du  gage  a  le  droit  de  le  conserver 
jusqu'à  parfait  payement,  et  de  le  revendiquer  s'il  lui  a  été 
enlevé  par  dol  ou  fraude,  dans  les  mêmes  cas  où  un  propriétaire 
peut  revendiquer  une  chose  mobilière.  —  Pardessus,  Droit  com- 
mercial, t.  2,  n.  487. 

17.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage 
n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement 

■  payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de 
laquelle  le  gage  a  été  donné  (G.  civ.,  20b2,  §  1"). 

18.  S'il  existe  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même 
créancier,  une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise 
fcn  gage,  et  devenue  exigible  avant  le  payement  de  la  première 
dttte,le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage,  avant 
d'è'ire  entièrement   payé  de  l'une   et  l'autre  dette,  lors  même 
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qu'il  n')'  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au 
payement  de  la  seconde  (même  article,  §  2). 

19.  Le  créancier  gagiste  répond,  selon  les  règles  générales  en 
matière  de  contrats,  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui 
serait  survenue  par  sa  négligence  (G.  civ.,  2080,  §  l'^'')- 

20.  De  ce  que  le  gage  doit  à  certains  égards  être  assimilé  au 
dépôt,  il  s'ensuit  que  le  créancier  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
mise  en  gage ,  sans  la  permission  expresse  ou  présumée  du 
débiteur,  et  qu'il  doit  apporter  à  sa  conservation  le  même  soin 
que  s'il  s'agissait  d'un  dépôt  ordinaire.  Au  cas  d'abus,  la  restitu- 
tion du  gage  pourrait  être  ordonnée  (arg.  des  art.  1930  et  2082, 
G.  civ.).  — Pardessus,  loco  cil. 

21.  De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  con- 
servation du  gage  (G.  civ.,  2080,  §  2). 

22.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  le  débiteur  s'oblige  h 
donner  lui-même  des  soins  à  la  chose  remise  en  gage,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  marchandises  qui,  à  raison  de  leur  nature, 
exigent  pour  leur  conservation  la  connaissance  spéciale  que 
possède  le  débiteur,  et  quand  d'ailleurs  le  gage  ne  cesse  pas  d'être 
en  la  possession  du  créancier.  —  Gass,,  11  août  1842  (S.  42.1. 
925). 

23.  Il  a  été  jugé  que  la  simple  remise,  sans  endossement, 
qu'un  débiteur  fait  à  son  créancier  d'un  effet  de  commerce  à  titre 
de  garantie,  peut  être  considérée  comme  constituant  en  faveur  de 
ce  créancier,  non  un  gage  proprement  dit  le  soumettant  à  l'obli- 
gation de  veillera  la  conservation  de  la  créance  qui  en  est  l'objet, 
notamment  en  faisant  protester  l'effet  faute  de  payement,  mais  une 
sorte  de  contrat  innommé,  participant  du  dépôt  en  ce  qu'il 
n'oblige  le  créancier  qu'à  la  restitution  matérielle  du  titre  confié, 
et  laissant  au  débiteur  le  soin  de  remplir  les  formalités  nécessaires 
à  la  conservation  des  droits  qui  y  sont  attachés.  —  Gass., 
26  juin  1866  (S.  66.1.337). 

24.  Si  l'objet  donné  en  gage  était  de  nature  à  être  loué, 
comme,  par  exemple,  un  navire,  cette  location  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  du  consentement  du  débiteur,  et  alors  les  produits  de  la 
location  devraient  être  imputés  annuellement  sur  les  intérêts  de 
la  dette  et  ensuite  sur  le  capital  (arg.  de  l'art.  2083,  G.  civ.). 

2a.  Lorsque  le  nantissement  a  pour  objet  une  créance  qui 
porte  intérêts,  le  créancier  gagiste  perçoit  ces  intérêts  et  les 
impute  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  —  Si  la  dette  pour 
siireté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage  ne  porte  point 
elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette 
(G.  civ.,  2081). 

26.  A  l'échéance  de  la  créance  engagée,  le  détenteur  du  gage 
doit  faire  les  actes  conservatoires  et  les  poursuites  pour  le  recou- 
vrement, dont  l'omission  ou  le  relard  pourrait  entraîner  quelque 
déchéance.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  488. 

27,  Le  créancier  auquel  une  créance  a  été  donnée  en  ga^e  ne 


PRÊT  SUR  DÉPÔT,  1  2.  67 

perd  pas  les  droits  résultant  pour  lui  du  nantissement,  par  cela 
seul  qu'il  se  rend  cessionnaire  de  cette  même  créance,  et  qu'il 
ajoute  ainsi  un  droit  nouveau  à  celui  qu'il  avait  déjà.  —  D'oii  la 
conséquence  qu'on  ne  saurait  lui  opposer  les  causes  de  compen- 
sation intervenues  entre  le  cédant  et  le  débiteur  cédé  pendant 
l'intervalle  du  nantissement  à  la  cession.  —  Cass,,  21  mai  1833 
(S.  36. 1.43). 

28.  La  prescription  ne  court  point  contre  le  créancier  nanti  à 
titre  de  gage,  tant  qu'il  a  l'objet  dans  sa  possession.  —  Cass., 
27  mai  1812  (S.  cliron.). 

2i>.  Réciproquement,  le  créancier  ne  peut  acquérir,  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit,  la  propriété  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
gage  (G.  civ. ,  2236).  —  Pardessus,  t.  2,  n.  489. 

Î80.  11  en  serait  autrement  s'il  y  avait  interversion  du  titre, 
résultant,  par  exemple,  de  la  vente  du  gage  consentie  à  l'enga- 
giste  par  un  tiers  à  qui  le  débiteur  en  avait  transnais  la  propriété. 
—  Cass.,  24  août  1842  (S.  42.1.860).—  V.  Prescription  civile,  120, 
123, 138,  142  et  suiv. 

I  3.    —  Privilège  du  créancier. 

31.  Quelle  que  soit  la  chose  qui  ait  été  donnée  en  gage,  elle 
n'est  frappée  par  le  privilège  du  créancier,  qu'autant  qu'elle  a  été 
mise  et  qu'aussi  longtemps  qu'elle  est  restée  en  la  possession  de 
celui-ci  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  (G.  comm.,  92, 

§   1er). 

32.  Ainsi,  le  gage  d'une  créance  ne  fait  naître  le  privilège  du 
créancier  gagiste,  qu'autant  que  le  titre  de  cette  créance  est  remis 
entre  les  mains  de  ce  dernier;  la  signification  du  contrat  de  gage 
au  débiteur  ne  suffit  pas.  —  Liège,  13  mai  1810  (S.  chron.);  Aix, 
21  juin.  1842  (S.  4:j.2.199);  Gass.,  11  juin  1846  (S.  46.1.444): 
Gass.,  19  juin  1848  (S.  48.1.463). 

33.  Le  même  principe  a  été  appliqué  au  nantissement  du  droit 
à  un  bail  de  loyer.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a,  en  pareil  cas,  dessaisis- 
sement suffisant,  de  la  part  du  débiteur,  par  le  fait,  soit  de  la 
remise  du  titre  du  bail  au  créancier  (Paris,  31  mai  1866,  S,  66.2. 
313),  soit  de  l'annexion  de  ce  titre  à  la  minute  de  l'acte  de 
transport.  (Paris,  11  avril  1866,  S.,  ibid.). 

34.  Le  créancier  est  réputé  avoir  en  sa  possession  les  mar- 
chandises engagées,  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses 
magasins  ou  navires,  à  la  douane,  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si, 
avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement 
ou  par  une  lettre  de  voiture  (G.  comm.,  92,  §  2). 

35.  Les  marchandises  données  en  gage  doivent-elles  être  con- 
sidérées comme  étant  en  la  possession  du  créancier  gagiste,  par 
le  seul  fait  de  la  remise  à  celui-ci  des  clefs  des  magasins  du  dé- 
biteur dans  lesquels  sont  restées  ces  marchandises? 

38.  L'affirmative  est  enseignée  par  les  jurisconsultes  qui  ont 
commenté  l'art.  2076,  G.  civ.,  dont  le  |  i"  de  l'art.  92,  G.  comm., 
reproduit    textuellement    la    disposition,  et    deux    arrêts,    l'un 
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antérieur  et  l'autre  postérieur  à  la  loi  du  23  mai  1863,  se  sont  pro- 
noncés dans  le  même  sens.  —  Duranton,  t.  18,  n.  531  ;  Troplong, 
Du  nantissement,  n.  299;  Pont.  Petits  contrats,  t.  2,  n.  1123;  Aix, 
21  févr.  1840  (S.  50.2.570);  Bordeaux,  26  mai  1873  (S.  74.2.3). 

37.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Martinique,  du  4  mars  1F68 
(S.  71.1.41),  a  cependant  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  mise  en 
possession  du  créancier  gagiste,  nécessaire  pour  que  celui-ci 
jouisse  du  privilège  sur  les  choses  données  en  gage,  n'est  pas 
réalisée  lorsque  ces  clioses  sont  restées  dans  les  magasins  du  dé- 
biteur gagiste,  alors  même  que  les  clefs  de  ces  magasins  ont  été 
remises  au  créancier. 

38.  Les  marchandises  données  en  gage  peuvent  être  mises  en 
la  possession  du  créancier  gagiste  par  la  remise  entre  les  mains 
de  celui-ci  de  la  facture  énonçant  ces  marchandises,  ou,  plus 
incontestablement  encore,  si  la  facture  est  à  ordre,  au  moyen 
d'un  endossement.  —  Troplong,  n.  319  et  320. 

39.  Si,  aux  termes  du  |  2  de  l'art.  92,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  constituer  la  mise  en  possession  qui  assure  au  créancier  son 
privilège,  que  les  marchandises  soient  arrivées  dans  les  magasins 
de  celui-ci,  lorsqu'il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  une 
lettre  de  voiture,  il  faut  du  moins  qu'elles  lui  aient  été  expédiées; 
le  simple  endossement  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture 
ne  suffirait  pas  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  92.  —  Alauzet, 
n.  783. 

40.  Il  ne  nous  semble,  du  reste,  pas  nécessaire  que  l'endosse- 
ment dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  de  cet  article  soit  régulier,  ni, 
notamment,  qu'il  exprime  la  valeur  fournie.  —  V.  Commisdon- 
naire,  n.  76  et  78. 

41.  En  tout  cas,  l'irrégularité  de  l'endossement  du  connaisse- 
ment ou  de  la  lettre  de  voiture  serait  indifférente,  si,  au  moyen 
de  cet  endossement,  le  créancier  gagiste  s'était  t'ait  délivrer  les 
marchandises  et  s'en  trouvait  saisi.  —  Alauzet,  n.  789. 

43.  Lorsque  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  est  au 
porteur,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté.  Si  cet  acte  est  à  per- 
sonne dénommée,  la  remise  qui  en  est  faite  au  créancier  gagiste 
ioit  être  constatée,  soit  par  une  mention  écrite  sur  le  même 
papier,  soit  par  un  écrit  séparé.  —  Alauzet,  n.  790. 

43.  Nul  doute,  d'après  les  termes  de  la  loi,  que  le  privilège 
du  créancier  gagiste  ne  s'évanouisse  dès  que  ce  dernier  se  dessaisit 
de  la  chose  remise  en  gage.  Mais  on  ne  devrait  pas  considérer  le 
créancier  comme  dessaisi  de  marchandises  qui  ne  seraient  sorties 
de  ses  magasins  qu'à  l'efïet  de  voyager  pour  son  compte.  —  Cass. , 
18  avril  1843  (S.  43.1.520). 

44.  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  créancier  peut,  huit 
jours  après  une  simple  signification  faite  au  débiteur  et  au  tiers 
bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente  pu- 
blique des  objets  donnés  en  gage  (G.  comm.,  93,  §  l*''"). 

45.  Par  cette  disposition,  la  loi  du  23  mai  1863  a  abrogé,  en 
ce  qui  concerne  le  gage  commercial,  l'art.  2078,  C.  civ.,  aux 
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termes  duquel  le  créancier  gagiste  non  payé  est  tenu  de  recourir 
à  l'autorisation  de  la  justice  pour  pouvoir  faire  vendre  le  gage  ou 
le  retenir  en  payement  jusqu'à  due  concurrence.  C'est  une  inno- 
vation empruntée  à  la  loi  du  28  mai  1830,  sur  les  magasins 
généraux. 

4i>.  Lorsque  le  gage  a  pour  objet  des  effets  publics,  et  notam- 
ment des  renies  sur  l'Etat,  le  créancier  peut,  à  défaut  de  payement 
de  sa  créance,  faire  vendre  les  titres  à  la  Bourse.  —  Paris, 
13  janv.  1854  (S.  oi.2.209);  Mallot,  Bourses  de  commerce,  t.  1, 
n.  273;  ïroplong,  n.  407;  Pont,  t.  2,  n.  1080. 

47.  Il  peut  aussi  s'en  faire  attribuer  par  le  juge  la  valeur, 
déterminée  sans  expertise  et  d'après  le  cours  de  la  Bourse,  surtout 
si  cette  valeur  est  inférieure  au  moulant  de  sa  cri^ance.  —  Cass,, 
1"  juin.  1836  (S.  36.1.783);  Cass.,  4  avril  1866  (S.  66.1.433). 

48.  Dans  le  cas  où,  en  vertu  d'une  clause  d'un  contrat  de 
prêt  consenti  par  la  Banque  de  France,  la  Banque  a  fait  vendre 
ce  titre  seulement  après  un  certain  laps  de  temps,  elle  n'est  pas 
responsable  envers  l'emprunteur  de  la  dépréciation  des  effets 
publics  survenue  dans  l'intervalle,  si  c'est  dans  l'intérêt  de 
l'emprunteur  et  pour  lui  ménager  le  moyen  de  se  libérer  envers 
elle  qu'elle  a  retardé  la  vente. —  Paris,  3  juin  1831  (S.  31.2. 
515). 

4S.  Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change 
peuvent  seuls  être  chargés  sont  faites  par  le  ministère  des  cour- 
tiers. Toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre 
classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il 
soit,  chargé  de  la  vente,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent 
les  courtiers  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsa- 
bilité (G.  comm.,  93,  |  2). 

50.  Le  projet  de  loi,  amendé  par  la  commission  du  Corps 
législatif,  conférait  au  président  du  tribunal  de  commerce  lafalcuté 
de  désigner  pour  la  vente  un  lieu  plus  avantageux  que  celui  où 
le  gage  est  déposé.  Cette  faculté  n'a  pas  été  maintenue  dans  le 
texte  voté.  Mais,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  les  prin- 
cipes du  droit  commun  pourvoii'ont  aux  nécessités  qui  pourront 
se  présenter  à  cet  égard. 

51.  Les  dispositions  des  art.  2  à  7  inclusivement  de  la  loi  du 
28  mai  1S38,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux  ventes 
prévues  par  le  |  2  de  l'art.  93,  C.  comm.  (C.  comm.,  93,  §  3).  — 
«  Ainsi,  les  contestations  qui  pourront  s'élever  seront  portées 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  droit  d'enregistrement  de  la 
vente  est  abaissé  à  JO  cent,  par  100  fr.  au  lieu  de  30  c.  Les  hono- 
raires de  l'officier  public  seront  ceux  plus  réduits  attribués  aux 
courtiers.  La  vente  aura  lieu  dans  les  salles  de  vente,  là  où  il  en 
existe,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1838,  et,  quand 
il  n'en  existe  pas,  dans  les  locaux  qui  y  sont  ordinairement 
affectés.  »  —  Rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif.  — 
Instruct.  Rég..  Il  juin  1863  [Rev.  Not.,  n.  580).  —  V.  Veii  te  pu- 
blique de  -meubles. 
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58.  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier 
le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  prescrites,  est  nulle 
(G.  comm.,  93,  §  4).— C'est  ce  que  portait  déjà  l'art.  2078, 
G.  civ. 

53.  Mais  ce  qui  ne  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  serait 
permis  lorsque  l'échéance  de  la  dette  est  arrivée,  ou  lorsque  les 
poursuites  sont  comrnencées  pour  parvenir  à  la  vente,  parce 
qu'alors  on  n'a  plus  à  redouter  pour  l'emprunteur  les  entraîne- 
ments de  sa  faiblesse,  sauf  toutefois  au  juge  à  apprécier  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  question  viendrait  à  se  présenter. 
—  Rapport  de  la  commission.  —  Y.  aussi  Alauzet,  n,  797. 

54.  Dans  le  cas  où  le  gage  a  été  donné  pour  garantie  d'un 
crédit  ouvert,  le  créditeur  ne  peut  exercer  son  privilège  sur  ce 
gage  pour  les  sommes  qu'il  aurait  avancées  au  crédité  en  sus  de 
la  valeur  à  laquelle  le  crédit  a  été  limité  dans  l'acte  d'ouverture, 
alors  même  que  cet  acte,  prévoyant  ce  cas,  contiendrait  une  stipu- 
lation contraire,  si  la  limite  des  crédits  supplémentaires  n'a  pas 
été  fixée.  —  Paris,  3  juin  1844  (S.  45.2.111). 

55.  Une  distribution  par  contribution  peut  être  ouverte  sur 
des  créances  données  en  gage,  bien  que  le  créancier  gagiste  ne 
soit  pas  désintéressé.  Et  à  défaut  par  ce  créancier  de  faire  valoir 
son  privilège  dans  les  délais,  il  peut  être  déclaré  forclos.  — 
Gass.,  3  juin.  1834  (S.  85.1.155). 

5G.  Observons  que  le  créancier  qui  a  un  privilège  sur  le  gage, 
est  néanmoins  primé  par  ceux  dont  les  créances  résultent  de  frais 
de  justice,  de  frais  funéraires  ou  de  dernière  maladie,  du  salaire 
des  gens  de  travail  ou  de  service,  des  fournitures  de  subsistance, 
et  des  frais  de  défense  du  débiteur  failli.  Ges  créances  sont  en 
effet  garanties  par  un  privilège  général  (G.  civ.,  2101),  qui  l'em- 
porte sur  le  privilège  particulier  du  créancier  gagiste.  — 
V.  Pardessus,  t.  5,  n.  1191  et  1198;  Dutruc,  Diction,  du  content, 
comm.,  vo  Gage  commercial,  n.  67.  —  V.  Privilège. 

57.  Lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  faillite,  le  gage  donné 
par  lui  ne  peut  avoir  effet  que  suivant  les  distinctions  établies  au 
mot  Faillite,  n.  150  et  suiv.;  350  et  suiv. 

58.  Le  débiteur  ne  peut  évidemment  se  prévaloir  de  l'inobser- 
.  vation  des  conditions  imposées  au  créancier  pour  l'établissement 

du  privilège  à  l'égard  des  tiers.  Et  il  a  été  jugé  avec  raison  que 
lorsque  le  gage  a  été  consenti  par  un  commissionnaire,  le  com- 
mettait ne  peut  pas  plus  que  celui-ci  être  admis  à  se  prévaloir 
de  cette  irrégularité.  —  Cass.,  20  juill.  1871  (S.  71.1.41). 

59.  Les  contestations  relatives  à  un  nantissement  pour  sûreté 
d'une  obligation  commerciale  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  comme  celles  relatives  à  l'obligation  elle-même 
(G.  comm.,  631).  —  Montpellier,  11  févr.  1842  (S.  42.2.265). 

60.  Lorsque  des  marchandises  données  en  nantissement  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert,  ont  été  saisies  dans  le  lieu  de  leur  consi- 
gnation, par  des  créanciers  chirographaires  du  propriétaire  de 
ces  marchandises,  le  créancier  nanti,  qui  veut  exercer  le  privilège 
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résultant  de  son  contrat  de  nantissement,  n'est  pas  tenu  d'intenter 
son  action  devant  le  tribunal  oii  les  créanciers  chirographaires 
ont  déjà  porté  leur  demande  en  distribution  par  contribution  du 
prix  des  marchandises  consignées.  Cette  demande  des  créanciers 
chirographaires  ne  peut  être  considérée  que  comme  accessoire  de 
la  demande  principale  formée  en  vertu  du  contrat  de  nantisse- 
ment, et  doit  dès  lors  être  portée  devanl  les  juges  où  cette 
demande  principale  est  pendante.  —  Cass.,  28  juin  1820 
(S.  chron.). 

I  3.  —  Enregistrement. 

61.  Aux  termes  de  l'article  unique  de  la  loi  du  8  sept.  1830:  i^  Les  actes 
de  prêts  sur  dépôts  ou  consignations  de  marchandises,  fonds  publics  fran- 
çais et  actions  de  Comjiagnies  d'industrie  ou  de  finance,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  95,  C.  comm.,  seront  admis  à  l'enregistrement  moyennant  un 
droit  fixe  de  2  fr.  »  (aujourd'hui  de  3  fr.,  L.  du  28  fovr.  1872,  art.  4). 

62.  Dès  l'origine,  une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de 
savoir  si  les  obligations  pour  prêt  sur  dépôt  de  marchandises,  d'effets 
publics  français  ou  d'actions  de  Compagnies  d'industrie  ou  de  finance, 
jouissent  do  ce  tarif  réduit  dans  le  cas  où  les  emprunteurs  ne  sont  pas 
commerçants.  Ou  a  soutenu,  dans  l'intérêt  de  la  Régie,  que  l'affranchisse- 
ment du  droit  proportionnel  étant  restreint  au  cas  prévu  par  l'art.  95,  C. 
comm.j  il  n'est  applicable  qu'aux  prêts  sur  dépôts  ou  consignations  faits  à 
des  commerçants,  l'exemplion  ne  pouvant  être  étendue  au  cas  où  l'emprun- 
teur n'est  pas  commerçant.  —  Délib.  Rég.,  14  déc.  1830  {Jouni.  Enreg., 
9840);  Inst.  Rég.  1357,  |  7;  1481,  i  10;  15G2,  |  22;  Cass.  (civ.  et  req.,  2 
arrêts),  17  nov.  1834  {Journ.  Enreg.,  llOOO);  Cass.,  5  déc.  1837  (Journ. 
Enreg.,  11951). 

6Î5.  Ces  diverses  décisions  ont  été  justement  critiquées.  «  On  sent,  dit 
Dalloz  en  rapportant  les  arrêts  précités,  que  celte  solution,  toute  en  principe, 
bien  qu'elle  rentre  complètement,  à  notre  avis,  dans  l'esprit  de  la  loi  excep- 
tionnelle, ne  manquera  pas  de  soulever  de  vives  controverses  dans  l'appli- 
cation ;  car  on  comprend  tout  ce  que  la  distinction  entre  le  commerçant  et 
le  non-commerçant,  entre  le  prêt  civil  et  le  prêt  commercial,  est  susceptible 
d'amener  de  difficultés,  surtout  si  l'on  y  ajoute  les  allégations  de  fraude  et 
de  simulation  qui  se  produiront  inévitablement  en  cette  matière.»  —  Dali., 
/.  G.,  \°  Enreg.,  n.  1326.  —  Sic,  Championnicre  et  Rigaud,  n.  3773. 

64.  Ces  prévisions  n'ont  pas  tardé  à  se  réaliser.  On  a  bien  admis  que 
l'immunité  établie  par  la  loi  du  8  sept.  1830  ne  ])Ouvait  êtr.;  appliquée  au 
cas  d'un  jirêt  purement  civil;  mais  on  a  soutenu  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
opération  commerciale  en  elle-même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'emprun- 
teur ait  la  qualité  de  commerçant.  Cette  distinction  a  étfj  soumise  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  qui  l'a  reconnue  fondée  par  deux  jugements  des  22  juin 
1861  {Journ.  Net.,  17168)  et  6  juin  1862  (JoMrn.  Enreg.,  17574). 

65.  Celte  doctrine  paraît  aujourd'hui  suivie  par  l'Admini-lralion.  Elle 
se  concilie,  du  re^te,  avec  le  nouvel  art.  91  du  C.  de  comm.  Enfin,  elle  est 
en  parfaite  harmonie  avec  l'économie  delà  loi  du  11  juin  1859  et  avec  cette 
interprétation  de  la  Cour  de  cassation,  d'après  laquelle  le  bénéfice  du  droit 
fixe  accordé  par  cette  dernière  loi  «  doit  profiter  à  tout  acte  qui,  en  lui- 
même  et  ind'^penJamment  de  la  qualité  des  personnes,  est  un  acte  de  com- 
merce ».  —  Cass.,  5  juin  1;;67  {Journ.  Enreg., \b3di);  Inst.  Rég.  2358,  §  7 
(S.  67.1.336).  —  V.  Acte  de  commerce  e[ Commerçant. 

66.  D'ailleurs,  la  découverte  de  la  fraude  dans  la  nature  de  l'opération 
donnerait  à  l'Administration,  comme  en  toute  autre  matière,  une  action  en 
réclamation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'^m  prêt  sur  dépôt  d'actions 


7i  PllÈT  SUR  DÉPÔT,  §  3. 

industrielles  a  éli  enregistré  au  droit  fixe  parce  que  l'ompruntcur  avait  pris 
la  qualité  di;  commerçant,  et  que,  plus  tard,  un  jugement  constate  que 
coltî  qualité  était  usurpée  et  que  l'obligation  n'avait  eu  pour  but  que  des 
opérations  toutes  cicilcs,  le  droit  proportionnel  d'obligation  sur  le  prêt  sur 
dépôt  peut  être  réclamé  dans  les  deux  ans  du  jugement.  —  Lvou,  30  déc. 
1830  {Journ.  Enreg.,  lolOS). 

67.  Il  a  été  jugé  que  le  tarif  réduit  de  la  loi  du  8  sept.  1830  est  appli- 
cable non  seulemi-nt  aux  actes  de  nantissement  entre  commerçants  ré- 
sidant dans  le  même  lieu,  mais  aussi  aux  actes  de  même  nature  passés 
entre  commerçants  qui  h  ibilent  des  villes  ditTérentes  (Cass.,  2G  mai  1845, 
Journ.  Enreg.,  13781).  Cette  doctnne,  qui  pouvait  présenter  quelque  diffi- 
culté avant  le  nouvel  art.  93  du  C.  de  comm.,  nous  parait  à  l'abri  de  toute 
controverse  aujourd'hui. 

68.  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  a  placé  hors  de  toute  contes- 
tation le  principe  qui  a  servi  do  base  à  une  solution  du  24  oct.  1832,  par 
laquelle  l'Administration  avait  admis  que  la  Ici  du  8  sept.  183U  était  appli- 
cable, quoique  le  nantissement  lut  donné  hors  du  chef-lieu  de  l'établisse- 
ment ou  maison  commerciale,  s'il  était  effectué  dans  un  dépôt  secondaire 
de  cette  maison,  et  pour  cause  de  commerce. 

69.  Il  nous  reste  à  déterminer  quelles  sont  les  choses  qui  doivent  être 
déposées  à  titré  de  gage  pour  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  du  8  sept.  1830. 
A  cet  égard,  celle  loi  a  désigné  «  les  marchandises,  les  fonds  publics  fran- 
çais elles  actions  des  Compagnies  d'industrie  et  de  finance». — \.suprà, n.6i. 

lO.  Par  l'expression  marchandises,  la  loi  a  évidemment  entendu  parler 
de  tout  ce  qui,  dans  les  relations  commerciales,  est  réputé  tel. 

'71.  Ainsi,  l'acte  de  prêt  sur  dépôt  de  planches  gravées  n'est  passible 
que  du  droit  fixe,  les  planches  gravées  étant  réputées  marchandises,  dans 
le  Bcns  de  l'art.  93  du  C.  de  comm.  —  Sol.  Rég.,  24  aoim848  (Dali.,  /.  G., 
v°  Enreg.,  n.  1333). 

71  bis.  Jugé  que  le  mot  marchandises,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1830, 
s'étend  à  toute  valeur  mobilière  qui  fait  la  matière  du  commerce  de  celui  au- 
quel elle  appartient.  En  conséquence,  la  réduction  du  droit  d'enregistrement 
établie  par  celle  loi  s'applique  à  l'acte  par  lequel  un  armateur  donne  en 
nantissement  un  navire  destiné  à  être  affrété.  —  Nantes, 20juin  1831  (Dali., 
/.  G.,  v°  Eniey.,  n.  133G);  Seine,  14  juin  1854  (D.  P.  33.3.5)  ;  Cass., 
26  mai  1837  {Journ.  Enreg.,  16348). 

72.  En  ce  qui  concerne  les  fonds  publics,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  fonds 
français,  pour  que  le  dépôt  qui  est  fait  en  garantie  de  l'emprunt  affran- 
chisse Tobligalion  du  droit  proportionnel.  La  loi  le  dit  en  termes  exprès. — 
Champ,  et  Rig.,  Suppl.,  n.  160. 

7«5.  Mais  la  loi  ne  s'exprime  |)lus  ainsi  lorsqu'il  s'agit  des  actions  dans 
les  Compagnies.  Il  faut  en  conclure  que  le  bénéfice  de  la  loi  s'applique 
aussi  bien  aux  actions  industrielles  étrangères  qu'a  celles  des  Compagnies 
françaises.  La  jurisprudence  se  prononce  dans  ce  sens.  —  Seine,  13  mars 
1848  (Journ.  Énreg.,  14621);  Cass.,  29  nov.  1848  {Journ.  Enreg.,  U6^l). 
—  Comp.  Cass.,  19  janv.  [slO  {Journ.  Enreg.,  ÏSIIS-I). 

74.  La  loi  du  8  sept.  1830  ne  désigne  pas  les  obligations,  et,  en  pre- 
nant le  texte  à  la  lettre,  on  pourrait  soutenir  que  le  prêt  commercial  fait  sur 
dépôt  d'obligations  ne  doit  pas  profiter  du  tarif  réduit.  Mais  MM.  les 
rédacteurs  du  Dict.  des  Droits  d'enreg.  font  remarquer  avec  raison,  qu'en- 
core bien  qu'il  s'agissiî  d'une  loi  d'exception,  ce  serait  méconnaître  l'inten- 
tion du  législateur,  que  de  refuser  d'accorder  aux  obligations  des  Sociétés 
ce  que  l'on  accorde  à  leurs  actions  (Pri'f  sur  dépôt,  n.  43).  Aussi  la 
jurisprudence  ne  dislingue-t-elle  pas  entre  ces  deux  valeurs.  Dans  un  arrêt 
idu  14  avr.  1873,  rappelé  plus  loin  {infrà,  n.  83),  la  Cour  de  cassation 
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qualifie  les  obligalions  de  «  valeurs  assimilées»  par  rapport  aux  actions. — 
Sol.  conforme,  29  mai  1868,  9  févr.  187S  ,  23  nov.  1873,  fév.  1870, 
6  janv.  1881  {Did.  de  l'Enreg.,  loc.  cit.). 

75.  Un  acte  de  prêt  en  même  temps  garanti  par  le  d(^pôt  de  valeurs  indus- 
trielles et  par  lo  transport  en  nantissement  de  subventions  payables  à 
terme,  ne  saurait  bénéficier  du  tarif  réduit  résultant  de  la  loi  du  8  sept. 
1830,  et  doit  être  assujetti  au  droit  proportionnel  de  1  p.  100.  —  Seine, 
3  juin.  1873  (Joum.  Enreg.,  1984S). 

T6.  Une  délibération  des  23  avr.-14  juin  1839  porte  que  l'acte  de  prêt 
sur  dépôt  de  rails  et  autres  objets  mobiliers,  à  une  Compagnie,  pour  la 
continuation  d'un  chemin  de  fer,  est  passible  du  droit  de  i  p.  100.  Cette 
délibération  est  motivée  sur  les  considérations  suivantes  :  <c  Le  but  de  la 
loi  du  8  sept.  1830  a  été  de  procurer  aux  commerçants  les  moyens  d'at- 
tendre des  circonstances  favorables  pour  la  vente  de  leurs  marchandises. 
Or,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  fait  pas  le  commerce  de  rails; 
ceux  qu'elle  donne  en  dépôt  ne  sont  pas  destinés  à  être  vendus  par  elle  ;  ils 
ne  sont  pas  des  marchandises  entre  ses  mains,  mais  des  matériaux  hors  du 
commerce,  de  simples  objets  mobiliers.  » 

an.  Le  principe  sur  lequel  s'appuie  cette  délibération,  à  savoir  q-ue  des 
objets  mobiliers  ordinaires  se  trouvant,  par  leur  nature  ou  leur  destination, 
placés  hors  do  toute  opération  commerciale,  ne  peuvent  être  des  éléments 
du  prêt  sur  dépôt,  régi  par  la  loi  de  1830,  ce  principe,  disons-nous,  ne 
nous  parait  guère  contestable.  Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que 
dans  l'espèce  oîi  elle  est  intervenue,  elle  s'écarte  de  la  jurisprudence  qui  a 
prévalu  lorsque  le  gage  consiste  en  navires  {Suprà,xx.  71  his).  Ainsi  que  le 
font  justement  remarquer  le  Dkt.  du  Not.  (v°  Prêt,  n.  26)  et  le  Dict.  des 
Droits  d'enreg.  (v°  Prêt  sur  dépôt,  n.  30),  il  est  certain  que  les  rails  font 
partie  di'  la  matière  de  l'industrie  de  la  Compagnie,  puisqu'elle  ne  peut  pas 
plus  expîoiier  le  chemin  sans  les  rails  que  l'armateur  faire  son  commerce 
sans  son  navire. 

TfH.  Lorsque,  à  raison  d'un  prêt  sur  dépôt,  opéré  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  8  sept.  1S30,  il  n'a  été  perçu  qu'un  droit  fixe  de  3  fr., 
le  retrait  ultérieur  du  gage  par  l'emprunteur  sans  que  ce  dernier  soit  libéré, 
transforme  le  prêt  originaire  en  un  prêt  pur  et  simple,  passible  du  droit 
proportionnel.  —  Cass.,  14  janv.  1832  (Journ.  Enreg.,  13372).  —  Contre, 
Seine.  27  juin  1849  (Joum.  Enreg.,  13372). 

T9.  La  loi  du  8  sept.  1830  est  applicable  dès  qu'il  y  a  prêt  entre 
commerçants  et  dépôt.  Il  importe  peu  que  les  valeurs  déposées  servent  de 
gage  à  une  ou  plusieurs  créances.  Spécialement,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
d('cidé  que  le  prêt  fait  en  faveur  d'un  négociant  n'est  soumis  qu'au  droit 
fixe,  quoique  les  actions  par  lui  déposées  servent  déjà  de  gage  à  un  prêt 
con-enti  antérieurement.  — Trib.  civ.  delà  Seine,  18  déc.  1843  (D.  P.  46. 
4.233). 

80.  La  faveur  accordée  par  la  loi  de  1830  aux  prêts  actuels  s'étend,  à 
fortiori,  aux  prêts  éventuels,  c'est-à-dire  aux  ouvertures  de  crédit,  et  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  ditïicullé  relativement  aux  crédits  commerciaux  ouverts 
sur  le  dépôt  de  valeurs  de  la  nature  de  celles  spécifiées  par  ladite  loi. 
L'art.  3  de  la  loi  du  23  août  1871  n'a  aucune  influence  sur  la  solution  de  la 
question  :  l'acte  d'ouverture  comme  l'acte  de  réalisation  du  crédit  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  fixe.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  implicitement  cette 
opininn  en  décidant  que  la  créance  résultant  d'une  ouverture  de  crédit  est 
passible  du  droit  projjortionnel  sur  le  montant  des  sommes  versées  au  crédité, 
encore  qu'une  parli(>  de  cette  créance  fùL  garantie  par  un  nantissement  en 
marchandises,  si,  en  outre,  elle  était  également  garantie  pour  le  tout  par 
une  hypothèque  sur  les  immeubles  du  crédité.— Cass.,  l"déc.  1868  (Joîtrw. 
Enreg.,  18700). 

81.  Mais  l'exemption  de  droits  proportionnels  accordée  par  la  loi  du 
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8sept.l830  et  par  l'art.  10  du  décret  du  24  mars  1848  aux  prêts  faits  par  le 
Comptoir  et  les  Sous-Compioirs  d'escompte,  cesse  d'être  applicable  lors- 
qu'une créance  garantie  par  un  nantissement  en  marchandises  est  en  outre 
garantie  par  une  hy|)Ollièque  sur  les  immeubles  du  débiteur.— Gass.,  arrêt 
précité  du  1"  déc,  1808. 

82.  Il  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  cassation  du  3  févr.  1862 
(S.  62.1.309).  qu'il  n'y  a  pas  prêt  sur  gage  ou  nanlissemcnt  proprement 
dit  dans  le  prêt  de  dépôt  sur  valeurs  sous  forme  de  report,  c'est-à-dire  qui 
s'effectue  au  moyen  d'une  o'jDéralion  consistant  dans  la  vente  au  comptant 
de  ces  valeurs  iinmédialemen'  suivie  du  rachat  à  terme  de  ces  mêmes  va- 
leurs. En  eftVt,  le  report  se  résumant  en  une  vente  au  complant.  immédia- 
tement suivie  d'une  revente  à  terme,  n'est  soumis  pour  la  validité  qu'aux 
conditions  requises  pour  la  validité  de  la  vente.  De  là  il  suit  que  celui  qui 
détient  des  valeurs  reportées  qu'il  a  achetées  au  complanl,  les  détient  à 
titre  de  propriétaire  et  non  à  litre  de  dépositaire.  Il  a  été  jugé,  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  le  caractère  du  prêt  sur  dépôt  n'appartienL  pas  à  l'acte 
par  lequel  un  individu  a  remis  à  une  Compagnie  des  actions  industrielles 
en  garantie  des  avances  dont  cette  Compagnie  peut  devenir  créancière  à  la 
suite  d'opérations  de  report  faites  pour  le  compte  de  la  Compagnie.  — 
Cass.,  19  janv.  1870  {.ïourn.  Enreg.,  18899). 

83.  La  disposition  de  la  loi  du  8  sept.  1830,  qui  assujettit  au  droit  fixe 
d'enregislremeiit  les  actes  de  prêt  sur  dépôt  ou  consignation  de  marchan- 
dises, ne  fait  point  de  distinction  entre  le  cas  où  le  prêt  et  le  dépôt  sont  si- 
multanés et  celui  où  le  dépôt  serait  fait  pour  sûreté  d'une  avance  préexis- 
tante, renouvelée  ou  continuée  à  la  condition  du  dépôt.  —  Cass.,  14  avr. 
187o  (S.  7d.  1.429). 

84.  Ainsi ,  lorsqu'un  prêt  sur  dépôt  a  été  constaté  par  deux  lettres 
écrites  à  deux  dates  différentes,  l'une  par  le  débiteur  qui  reconnaît  sa  dette 
et  demande  à  faire  le  nantissement,  l'autre  par  le  créanci  t  qui  accepte  sa 
proposition,  ces  deux  écrits,  présentés  simultanément  à  la  formalité,  consti- 
tuent le  contrat  indivisible  de  dépôt,  et  ne  sont,  dans  leur  ensemble,  assu- 
jettis qu'au  droit  fixe.  —  Même  arrêt. 

85.  Une  solution  delà  Régie,  du  6  janv.  1881,  décide  que  le  tarif  excep- 
tionnel de  3  fr.  (  st  applicable  au  prêt  sur  dépôt  de  titres  fait  à  une  Société 
anonyme,  bien  qu'il  soit  stipulé  comme  condition  du  prêt  que  la  Société  ne 
pourra  contracter  de  nouveaux  emprunts  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  et 
que  le  directeur  et  les  administrateurs  de  la  Société  s'engagent,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  à  l'observation  de  cette  condition. 

86.  Cetle  solution  est  ainsi  conçue  :  «  Suivant  un  acte  sous  seing  privé 
enregistré  le  8  févr.  1879,  le  sieur  B...  a  consenti,  au  profit  de  la  Société 
de  crédit  F...,  un  prêt  commercial  de  300,000  francs,  avec  intérêts  à  6  p.  100, 
et  dont  le  remboursement,  fixé  au  14  févr.  1882,  est  garanii  par  la  remise 
à'tilre  de  dépôt  entre  les  mnins  du  prêteur,  de  2,000  obligations  de  la  So- 
ciété houillère  de  Ferfay.  «  Tout  l'avoir  de  la  Société,  porte  le  contrat,  reste 
la  garantie  de  l'entière  exécution  de  ce  qui  précède.  Indépendamment  du 
nantissement  commercial  ci-dessus  concédé,  les  soussignés  de  première 
part,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  s'interdisent  d'emprunter,  au  nom 
de  ladite  Société  commerciale  de  crédit,  à  l'avenir,  plus  de  500.000  fr.,  non 
compris  les  300,000  fr.  qui  font  l'objet  du  présent  nantissement.  >•>  Cet  acte 
ne  donnait  lieu  qu'au  dioit  fixe  par  application  de  la  loi  du  8  sept.  1830. 
On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  le  remboursement  du  prêt  est  garanti 
d'une  manière  privilégiée  par  d'autres  valeurs  que  les  obligations  remises 
en  dépôt.  L'engagement  pris  par  les  directeur  et  administrateurs  de  la  So- 
ciété de  crédit  de  ne  point  contracter  pour  plus  de  500,000  fr.  d'emprunts 
nouveaux  ne  saurait,  sullire  pour  conférer  privativement  au  prêteur  un  droit 
réel  et  spécial  sur  les  biens  composant  l'actif  social...  » 
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PRÊT  SUR  GAGE. —  C'est  le  prêt  à  raison  duquel  l'emprunteur 
remet  au  prêteur  un  objet  mobiliei-  pour  sûreté  de  la  restitution 
de  la  chose  prêtée.  —  V.  Gage.  —  V.  aussi  Prêt  sur  dépôt. 

PRÊT  SUR  GAGES  (Maison  de).  —  V.  Maison  de  prêt  sur  gages, 
Mont'de-piété. 

PRÊT  A  LA  GROSSE  AVENTURE.  —  V.  Contrat  à  la  grosse. 

PRÊT  HYPOTHÉCAIRE.  —  C'est  le  prêt  accompagné  d'une 
affectation  hypothécaire  consentie  par  le  débiteur  au  profit  du 
créancier.  —  V.  Affectation  hypothécaire ,  Hyiiothcqnes,  Obligation. 
Prêt;  et,  pour  les  formules,  V.  Affectation  hypottiécaire,  Inscrip- 
tion hypothécaire,  Obligation.  —  Y.  aussi  le  mot  ci-après,  et  les 
formules. 

PRÊT  HYPOTHÉCAIRE  NÉGOCIABLE  OU  AU  PORTEUR.  - 

1.  Les  obligations  à  ordre  ou  au  porteur,  avec  affectation  hypo- 
thécaire, sont  une  création  de  la  pratique  notariale.  Traitées 
avec  une  faveur  toujours  croissante  parla  doctrine  et  la  juris- 
prudence, ces  obligations  peuvent  être  appelées  à  recevoir  un 
grand  développement. 

S.  Elles  ont  fait  l'objet  d'une  savante  étude  de  la  part  de 
M.  Mélin,  étude  que  la  Revue  du  Notariat  a  publiée  sous  les 
nos  1036  et  1063,  et  que  nous  allons  reproduire  en  grande  partie, 
en  la  complétant  à  l'aide  des  solutions  intervenues  depuis  lors 
sur  cet  intéressant  sujet. 

3.  La  faveur  dont  jouissent  ces  obligations  s'explique  faci- 
lement. Partout  le  crédit  s'organise  ou  se  perfectionne.  C'est  une 
des  conditions  de  l'existence  des  sociétés  modernes.  Mais  si  le 
progrès  est  rapide  en  matière  d'industrie  et  de  commerce,  il  agit 
avec  lenteur  pour  la  propriété  immobilière.  Le  crédit  est  cepen- 
dant un  besoin  chaque  jour  plus  impérieux  de  cette  propriété. 

4.  La  pensée  d'où  est  sorti  le  Crédit  foncier  a  compris  ce 
besoin  en  cherchant  à  lui  donner  satisfaction,  et  des  privilèges 
particuliers  ont  été  créés  pour  assurer  le  développement  et  la 
prospérité  de  cette  vaste  entreprise. 

5.  Mais  on  peut  trouver  encore,  dans  le  droit  commun,  les 
moyens  d'améliorer  le  crédit  de  la  terre  et  d'activer  la  circulation 
de  l'hypothèque. 

6.  Les  obligations  à  ordre  et  au  porteur  avec  constitution 
d'hypothèque  correspondent  donc  à  un  besoin  réel,  et,  en  raison 
de  leur  origine,  il  nous  appartient  surtout  d'en  examiner  la 
valeur  et  les  effets. 

H.  Il  arrive  fréquemment  aussi  que  des  billets  à  ordre  sont 
créés,  en  dehors  du  contrat,  pour  représenter  un  prix  de  vente 
OQ  le  montant  d'une  obligation,  atin  d'en  faciliter  la  circulation 
et  la  réalisation.  Les  principes  qui  sont  applicables  dans  cette 
circonstance  sont  aussi  ceux  qui  régissent  les  obligations  nota- 
riées à  ordre  ou  au  porteur  avec  affectation  hypothécaire.  Ce 
travail  comprendra  donc  les  uns  et  les  autres,  sans  distinction. 
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Acceptation,  17,  18, 
A  te  notarié,  100. 
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Conservateur  des  hypothèques, 

92. 
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Radiation,  90  et  suiv. 

Représentant?  administra- 
teurs, 96,  97. 

Société  d'obligataires,  9S  et 
suiv. 

Sociétés,  93  et  suiv. 

Subrogation,  51  et  suiv. 

Tiers  porteur,  :>~. 

Timbre,  133. 

Validité,  b  et  suiv. 


DIVISION. 

I  1.  —  Validité  des  obligations  à  ordre  ou  au  porteur,  avsc  consti- 
tution d'hypothèque  (n.  8), 
I  2.  —  Endossement  des   obligations  à  ordre,  et   trajisrnission  des 
obligations  au  porteur.   —  Endossement   et   transmission  après 
échéance  (n.  20). 

Art.  1".  —  Endossement  des  obligations  à  ordre  (n.  20). 
Art.  2.  —   Transmission  des  obkgations  au  porteur  (n.  33). 
Art.  3.  —  Endossernent  et  transmission  après  échéance  (n.  34). 
I  3.  —  Effet  particulier,  au  point  de  vue  hypothécaire,  de  l'endos- 
sement des  obligations  à  ordre  et  de  la  transmission  des  obligations 
au  porteur  (n.  45). 
Art.  i^^.  —  Mode  de  V inscription  (n.  45). 
Art.  2.  —  Subrogation  (n.  51). 
Art.  3.  —  Radiation  (n.  90). 
I  4.  —  Spécialités  concernant  les  obligations  hypothécaires,  négo- 
ciables ou  au  porteur,  émises,  soit  par  des  entreprises  financières 
ou  industrielles,  soit  par  des  Sociétés   civiles  ou  commerciales 
(n.  93). 
I  5.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  101). 
16.  —  Formules. 


I  1.  —  Validité  des  obligations  à  ordre  ou  au  porteur 
avec  constitution  d'hypothèque. 

8,  Il  faut  rechercher  la  cause  originaire  decesobligations  dans 
les  principes  qui  se  rattachent  à  l'organisation  et  au  dévelop- 
pement du  crédit  en  général,  et  qui  ont  été  posés  et  admis  lors  de 
la  présentation  du  Code  de  commerce,  à  savoir  : 

Que  les  billets  à  ordre  étaient  créés  non  seulement  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ; 

Que  tout  particulier  pouvait  créer  des  billets  à  ordre,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  négociant  et  que  la  cause  de  ces  billets  ne  fût  pas 
commerciale  ; 

Et  que  l;i  propriété  de  cette  espèce  de  billets  pouvait  être  trans- 
mise par  voie  d'ordre  et  sans  que  le  cessionnaire  fût  tenu  de  noti- 
fier la  cession  au  débiteur. 
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9.  Ces  valeurs,  dans  le  cas  où  elles  représentent  des  engage- 
ments civils,  sont  d'ailleurs  adraisespar  l'art.  636,  G.  comm. 

f  O.  Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont-elles  d'accord 
sur  ce  point. 

11.  D'un  billet  à  ordre,  dont  la  cause  est  purement  civile,  à 
une  obligation  notariée  à  ordre  avec  affectation  hypothécaire,  il 
n'y  avait  pas  loin,  et  on  a  pensé  à  les  assimiler  l'une  à  l'autre, 
en  vertu  d'un  principe  commun. 

12.  On  a  reconnu  qu'un  engagement  pris  dans  la  forme  d'une 
obligation  à  ordre  n'était  prohibé  par  aucun  texte  de  loi,  que  les 
principes  généraux  et  la  législation  elle-même  lui  étaient  au  con- 
traire favorables,  et  que  les  parties  étalent  maîtresses  d'adopter 
telle  forme  qui  leur  convenait  pour  la  rédaction  de  leurs  conven- 
tions, lorsque  cette  forme  n'était  pas  défendue  par  la  loi. 

13.  Quant  à  l'hypothèque,  elle  était  assurément  valable  du 
moment  qu'elle  garantissait  une  créance  légitime  et  qu'elle  était 
régulièrement  constituée;  elle  ne  formait  d'ailleurs  qu'un  acces- 
soire de  la  convention  principale. 

14.  En  conséquence,  l'obligation  notariée  à  ordre  avec  hypo- 
thèque fut  créée,  et  passa  bientôt  dans  la  pratique. 

15.  La  validité  en  a  depuis  été  reconnue  par  tous  les  auteurs 
et  tous  les  tribunaux,  même  par  ceux  qui  veulent  restreindre,  au 
point  de  vue  de  l'endossement  et  de  la  transmission  de  l'hypo- 
thèque, les  effets  de  ces  sortes  d'engagements  (Merlin.  Quest.  de 
droit,  y°  Hyp.,  |  18;   Troplong,  De  la  vente,  n.  906;  Duvergier, 
eod.,  n.  212;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  n.  32;  Marcadé,  sur 
l'art.  1692  du  Code  Napoléon;  Massé,  Droit  comm.,  t.  5,  n.  387 
Alauzet,  Comment,  du   Code  de  commerce,  t.  2,  n"»  80i   et  857 
Goujet  et  Merger,   v»  Endossement,  n.  36;  Nouguier,    2«  édit. 
n.  430;  Dali.,  a.,  v°  Privilèges  et  hyp.,  n.    1267.   —  C.    cass. 
5  pluv.  an  xi  ;  Bruxelles,  21  mars  1810  ;  Grenoble,  6  juill.  1818 
Cass.,    13   et  28  nov.   1821;   Bruxelles,    14  janv.    18:;2;    Cass. 
18  janv.  1825  ;  Poitiers,  15  décembre  1829;  Rouen,  9  mars  1830 
Lyon,  22  mars  1830  et  4  juin  1830;  Grenoble,  7  février  1835 
Paris,  25  juin  1836;   Pau,  25  juin  1836;  Cass.,  21  fév.  1838 
Limoges,  27  nov.  1845  ;  Bordeaux,  7  fév.  1846;   Cass.,   H  avril 
1849  ;  Cass.,  8  mai  1878,  et  la  note  {Rev.  Not.,  n.  5668). 

16.  Les  mêmes  règles  doivent  être  étendues  avec  juste  raison 
à  une  obligation  notariée  au  porteur,  par  le  motif  qu'un  tel  enga- 
gement n'est  prohibé  par  aucun  texte  positif  de  la  législation 
actuelle  (C.  Colmar,  9  mars  1822;  Poitiers,  l^r  juin  1827;  B.r- 
deaux,  22  janv.  1839;  Cass.,  10  nov.  18il9  ;  Trib.  d'Angoulême, 
24  décembre  1850). 

l'î'.  Une  seule  objection  pouvait  être  faite  :  c'est  que,  dans 
une  obligation  au  porteur,  le  créancier  n'étant  pas  nommé,  il  ne 
peut  y  avoir  d'acceptation. 

18.  Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  y  a  répondu  en  disant 
qu'il  est  de  la  nature  de  l'engagement  au  porteur  qu'il  ne  soit  pas 
accepté  à  l'instant   même   où  il  est  souscrit;  que  l'acceptation 
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résulte  de  ce  qu'il  se  trouve  dans  les  mains  de  celui  qui  en  réclame 
l'exécution  contre  le  souscripteur,  et  qu'en  s'obligeant  sous  cette 
forme,  le  débiteur  se  soumet,  par  cela  même,  à  payer  le  montant 
du  titre  à  la  personne  qui  se  présentera  pour  en  demander  le 
payement. 

1».  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  personne  qui,  de  bonne 
foi,  a  reçu  d'un  notaire,  comme  placement  de  la  somme  d'argent 
qu'elle  lui  apportait,  le  titre  authentique  d'une  obligation  payable 
au  porteur  de  la  grosse,  .est  fondée  à  en  poursuivre  le  payement 
contre  le  débiteur,  nonobstant  l'abus  de  confiance  commis  par  le 
notaire  à  qui  la  grosse  n'avait  été  remise  par  le  créancier  primitif 
que  pour  la  restituer  au  débiteur,  après  payement  de  l'obligation 
par  lui  fait  en  acomptes  successifs  par  les  mains  de  l'officier 
public.  —  Gass.,  pr  août  1876  {Journ.  Not.,  art.  21470). 

Çi  2.  —  Endossement  des  obligations  à  ordre,  et  transmission 
des  obligations  au  porteur.  —  Endossement  et  transmission 
après  échéance. 

Art.  r^"".  —  Endossement  des  obligations  à  ordre. 

20.  La  conséquence  obligée  de  la  validité  de  l'obligation 
notariée  à  ordre,  est  qu'elle  sera  transmissibte  par  un  simple 
endossement. 

31.  Tout  le  monde  est  aussi  d'accord  sur  ce  point. 

23.  Mais  Is  porteur,  en  vertu  de  cet  endossement,  est-il  saisi, 
à  l'égard  des  tiers  et  du  débiteur,  des  mêmes  droits  que  le  por- 
teur d'un  effet  de  commerce  ordinaire? 

23.  Ici  commence  la  controverse. 

24.  Deux  systèmes  sont  en  présence. 

25.  Le  premier  ne  considère  l'endossement  que  comme  un 
transport  de  l'obligation  notariée,  soumis  aux  règles  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  aux  art.  1090  et  1691.  G.  civ.,  d'après 
lesquels  le  cessionnaire  n'est  saisi  vis-à-vis  des  tiers  que  par  la 
signification  au  débiteur.  — •  Gass.,5  pluv.  anxi,  en  matière  d'enre- 
gistrement; Grenoble,  6  juill.  1818  et  7  fév.  1835;  Limoges, 
27  nov.  1845. 

26.  D'après  le  second  système,  au  contraire,  le  tiers  porteur 
•est  saisi  de  plein  droit  de  la  créance  en  vertu  de  l'endossement  et 

sans  autre  formalité.  —  Gass.,  28  nov.  1821  ;  Lyon,  4  juin  1830  ; 
Tribunal  Dieppe,  26  août  1835;  G.  Pau,  25  juin  1836;  Gass,, 
11  avril  1849,  et  implicitement  tous  les  arrêts  qui  seront  cités 
sous  le  I  3  à  l'appui  de  la  validité  de  la  transmission  de 
l'hypothèque  par  le  simple  endossement. 

21 .  Examinons  successivement  ces  deux  systèmes. 

28,  l'""  Système.  —  Dans  ce  sens,  on  dit  que  le  Gode  de  com- 
merce ne  renferme  pas  de  disposition  qui  soit  applicable  à  une 
obligation  notariée  à  ordre  avec  constitution  d'hypothèque,  et  que 
ce  serait  donner  de  l'extension  à  ce  code,  qui  est  une  loi  spéciale 
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ou  d'exception,  que  de  faire  produire  à  l'endossement  dont  une 
pareille  obligation  serait  revêtue,  le  même  effet  qu'aux  endos- 
sements dont  le  Code  de  commerce  renferme  les  règles  et  les  élé- 
ments ;  que  la  stipulation  d'ordre  renfermée  dans  l'obligation 
notariée  ne  peut  pas  faire  perdre  au  litre  son  caractère  ni  changer 
sa  nature  de  créance  civile,  pour  lui  faire  produire  les  effets  d'un 
titre  commercial;  autrement,  qu'il  y  aurait  mélange  des  lois 
civiles  avec  les  lois  commerciales,  et  que  ce  serait  confondre  ce 
que  le  législaleur  a  pris  soin  de  distinguer  dans  les  différents 
codes  qui  constituent  notre  législation. 

On  ajoute  quïl  est  impossible  de  se  prévaloir  des  dispositions 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1690,  pour  prétendre  que  le 
consentement  du  débiteur,  dans  l'obligation  mprae,  à  la  négo- 
ciation de  ce  titre,  équivaut  à  une  acceptation  de  transport,  et 
que  le  tiers  porteur  a  été  régulièrement  saisi  ;  que  le  débiteur  n'a 
pu  accepter  à  l'avance  pour  son  créancier  un  tiers  porteur  qui 
lui  est  entièrement  inconnu. 

29.  2*^  SyUème.  —  On  peut  répondre  en  faveur  du  second 
système  : 

Dhè  que  l'on  admet  la  validité  de  l'obligation  à  ordre,  comment 
lui  refuser  les  effets  de  l'endossement? 

Si  l'endossement  n'est  qu'une  cession,  qu'un  transport  ordi- 
naire, subordonné  à  la  signification  pour  être  opposé  aux  tiers, 
quel  est  le  sens  de  la  stipulation  de  l'ordre  dans  le  titre  consti- 
tutif de  la  créance?  En  quoi  une  obligation  à  ordre  différera- 
t-elle  alors  d'une  obligation  ordinaire? 

Il  n'y  aura,  en  effet,  aucune  différence,  la  stipulation  sera 
paralysée;  et,  cependant,  les  partisans  du  premier  système  la 
déclarent  valable  ! 

C'est  une  contradiction  que  d'étendre  à  un  engagement  civil 
l'ordre,  dont  l'origine  est  tirée  du  Code  de  commerce,  et  de  lui 
interdire  l'effet  ordinaire  de  l'endossement  dans  le  sens  de  ce 
même  code. 

L'intention  du  législateur,  ainsi  que  l'expliquent  les  motifs  du 
quatrième  livre  du  Code  de  commerce,  a  été  d'accroître  la  masse 
des  valeurs  mises  en  circulation  sous  la  forme  négociable,  non 
seulement  dans  l'intérêt  du  commerce,  mais  .lussi  dans  celui  de 
l'agriculture  (argument  de  la  Cour  de  Pau,  25  juin  1836). 

Le  but  serait  manqué  si  la  même  faveur,  quant  à  la  transmis- 
sion, ne  s'attachait  pas  aussi  aux  obligations  notariées  à  ordre  en 
matière  civile.  Assurément,  lorsque  les  parties  donnent  cette 
forme  à  l'engagement,  ce  n'est  pas  sans  motifs.  Elles  veulent 
assurer  la  rapidité  de  la  circulation  de  la  valeur  et  la  facilité  de 
sa  réalisation.  Chacun  y  trouve  son  compte  ;  le  débiteur  emploie 
ainsi  une  forme  qui  favorise  son  crédit,  et  le  créancier  a  entre  les 
mains  une  valeur  qui  lui  permet,  par  une  négociation  prompte  et 
sans  frais,  de  rentrer  dans  ses  fonds.  Quoi  de  plus  légitime? 

Les  parties  agissent  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits  ;  car  la  loi  ne  prohibe  pas  l'effet  de  leur 
convention  ni  celle  de  l'endossement,  et  il  est  de  principe  qu'elle 
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sanctionne  les  conventions  qu'elle  ne  défend  pas;  elle  leur  prête 
toute  sa  force  entre  les  parties  qui  les  ont  faites,  ainsi  que  le  con- 
sacre l'art.  1  l.'i'é,  G.  civ. 

Quelle  prohibitiou  veut-on  faire  sortir  des  dispositions  de  l'art. 
1690?  Cet  article  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  la  cession  n'a  pas 
été  consentie  par  le  débiteur  auquel  on  donne  un  nouveau  créan- 
cier, tandis  que,  dans  notre  hypothèse,  le  débiteur  s'étant  soumis, 
par  l'obligation  même,  à  payer  à  l'ordre  du  créancier,  est  consi- 
déré comme  s'étant  obligé  à  payer  au  tiers  porteur,  dont  il  s'est 
constitué  le  débiteur  direct  ;  et  lorsque  la  condition  de  l'endosse- 
ment régulier  s'accomplit,  l'acceptation  est  censée  remonter  à 
l'époque  de  l'obligation  primitive. 

Sans  doute,  dans  l'art.  "690,  la  loi  a  dû  prévenir  les  dangers 
auxquels  aurait  pu  être  exposé,  par  les  frais  de  l'antidate  possible 
de  cessions  privées  ou  par  l'ignorance  de  leur  existence,  le  débi- 
teur déjà  libéré  en  totalité  ou  en  partie;  mais,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  le  souscripteur  averti  par  son  obligation  qu'il  ne 
doit  payer  qu'à  celui  qui  sera  légalement  et  réellement  porteur  de 
l'obligation,  n'ayant  rien  à  redouter  sous  ce  rapport,  la  prévoyance 
de  la  loi,  dans  ce  cas,  est  sans  objet. 

30.  La  conséquence  de  ce  raisonnement  est  que  le  débiteur  ne 
peut  plus,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  1295,  G.  civ., 
opposer  au  porteur  de  l'obligation  à  ordre  la  compensation,  ni, 
par  conséquent,  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  personnel- 
lement au  bailleur  de  fonds. 

31 .  Si  l'on  considère,  en  outre,  que  le  domaine  des  lois  civiles 
est  immense  et  leur  prévoyance  nécessairement  limitée,  que  des 
intérêts  et  des  besoins  nouveaux  font  naître  sans  cesse  des  combi- 
naisons nouvelles,  que  le  second  système  que  nous  exposons  est 
une  de  ces  combinaisons  et  qu'il  a  reçu  la  consécration  de  la  ju- 
risprudence, on  n'hésitera  pas  à  l'adopter  comme  étant  le  plus 
conforme  au  courant  des  idées  modernes  en  matière  de  crédit. 

3S.  Ge  second  système  a  été  consacré  par  deux  arrêts  récents 
de  la  Gour  suprême.  —  Cass.,  8  mai  1878  {Rev.  Not.,  n.  5668); 
Cass.,  7  mai  1879  {Rev.  Not.,  n.  5899). 

Art.  2.  —  Transmission  des  oblirjations  au  porteur. 

33.  Les  obligations  au  porteur  sont  transmissibles  de  la  main 
à  la  main;  la  propriété  résulte  de  la  simple  tradition  au  profit  de 
ceux  qui  en  sont  porteurs;  elles  sont  atî'ranchies  de  la  formalité 
de  l'endossement  et  de  la  signiflcalion  au  débiteur.  Ge  dernier  ne 
peut  donc  opposer  au  porteur  aucune  exception,  —  G.  Golmar, 
9  mars  1822;  Poitiers,  le^juin  1827;  Gass.,  10  nov.  1829;  Dali., 
A.,  vo  Ejjels  de  comm.,  n.  927. 

Art.  3.  —  Endossement  et  transmission  après  échéance. 

34.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  fournissent  aucun  mo- 
nument sur  la  question  de  savoir  si  une  obligation  notariée  à 
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ordre  est  Iransmissible  après  son  échéance  par  simple  endosse- 
ment. 

35.  Il  faut  donc,  pour  obtenir  une  solution,  interroger  les 
précédents  qui  existent  en  matière  commerciale. 

36.  La  presque  généralité  des  décisions  judiciaires  est  favo- 
rable à  la  validité  de  la  négociation  après  échéance.  —  Bruxelles, 
30  avr.  1812;  Cass.,  28  nov.  1821  ;  Paris,  18  juin  1822;  Toulouse, 
29  nov.  1822;  Paris,  31  août  1831;  Cass.,  26  janv.  1833;  Bourges, 
23  nov.  1839;  Lyon,  30  avr.  1845;  23  juill.  1831;  Cass.,  22  mars 
1833;  Ba?tia,  28  août  1854;  Cass.,  29  août  1834;  Cass.,  23  juill. 
1833;  Cass.,  2  juill.  1836. —  Dans  le  même  sens  Persil,  De  la  lettre 
de  change,  sur  l'art.  136,  C.  comm.;  Massé,  Revue  de  législ.,  1847, 
t.  9,  p.  168;  Alauzet,  Comm.  du  C.  comm.,  t.  2,  n.  862. 

37.  M.  Alauzet  s'exprime  en  ces  termes  sur  ce  sujet  :  «  Sans 
«  doute  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  créée  pour  circuler  après 
«  son  échéance;  mais  une  fois  le  titre  reconnu  par  la  loi  avec  ses 
«  privilèges  et  ses  conditions  particulières,  nous  ne  pouvons  ad- 
«  mettre  que  la  doctrine  seule,  dans  le  silence  du  législateur, 
«  décide  que  Taccomplissement  du  terme  suffit  à  en  changer  la 
«  nature  et  à  le  soumettre  à  de  tout  autres  conditions  que  celles 
.<  qui  ont  été  établies  pour  lui  de  la  manière  la  plus  expresse;  la 
«  force  des  choses  n'oblige  nullement,  en  cette  circonstance ,  à 
«  l'insuffisance  ou  à  l'obscurité  de  la  loi;  rien  n'est  plus  facile  que 
«  d'en  suivre  exactement  les  prescriptions.  » 

38.  L'opinion  contraire  est  professée  par  Pardessus,  t.  2, 
n.  332;  Horson,  t.  2,  quest.  87,88  et  89;  Delvincourt,  Dr.  comm., 
t.  2,  p.  108;  Nouguier,  t.  1,  p.  291,  et  Dalloz,  Rép.,  a.  v»  Effets 
de  commerce,  n.  408,  et  quelques  arrêts  se  sont  rangés  aussi  à 
cette  opinion;  Paris,  24  janv.  1809  et  4  janv.  1817;  Limoges, 
13  juill.  1820;  Rennes,  13  juillet  1844. 

39.  On  s'appuie,  pour  décider  en  ce  dernier  sens,  sur  ce  qu'à 
l'échéance,  le  sort  d'un  effet  est  irrévocablement  fixé,  soit  par  le 
payement,  soit  par  les  poursuites. 

40.  Mais,  en  matière  d'obligation  notariée  à  ordre,  cet  argu- 
ment n'aurait  pas  la  même  valeur  qu'en  matière  de  commerce; 
car  le  titre  est  exécutoire  ;  il  conserve  donc  sa  même  force  après 
l'échéance;  le  paiement  ou  la  prescription  peuvent  seuls  en  para- 
lyser les  effets. 

4t.  Nous  pensons  donc  qu'au  point  de  vue  du  droit  pur,  une 
obligalion  à  ordre  peut  encore  être  transmise  par  la  voie  de  l'en- 
dossement après  son  échéance. 

43.  Cependant  il  est  bon  de  considérer  qu'un  titre  de  cette 
nature  n'est  pas  encore  unanimement  accepté  avec  tous  ses  effets, 
soit  par  les  auteurs,  soit  par  la  jurisprudence,  et  qu'il  est  sage, 
dans  la  pratique,  de  ne  procéder  qu'avec  circonspection  et  de  ne 
donner  prise  à  aucune  fausse  interprétation. 

43.  Les  notaires  feront  donc  sagement,  à  notre  avis,  d'engager 
leurs  clients  à  ne  pas  faire  circuler  les  obligations  à  ordre  par  des 
endossements  postérieurs  à  l'échéance  ;  s'il*  convient  au  porteur 
XV.  6 
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d'^accorder  un  nouveau  délai  au  débiteur,  ce  sera  l'objet  d'une 
prorogation  passée  devant  notaire  pour  acquérir  date  certaine. 
Après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  titre  pourra  être 
transmis  de  nouveau,  à  la  condition  que  le  premier  endossement 
qui  suivra  la  prorogation  fasse  mention  du  délai  accordé  au 
débiteur. 

44.  Il  ne  sera  pas  moins  nécessaire  de  procéder  de  la  même 
manière  pour  une  obligation  au  porteur  échue,  car  on  pourrait 
prétendre  que  le  débiteur  s'est  libéré  et  qu'il  a  remis  ensuite  le 
titre  en  circulation,  circonstance  qui  suffirait,  si  elle  était  établie, 
à  anéantir  les  effets  de  l'obligation.  —  Cour  Bordeaux,  18  mars 
1852. 

13-  —  Effet  particulier,  au  point  de  vue  hypothécaire,  de  Ten- 
dossement  des  obligations  à  ordre  et  de  la  transmission  des 
obligations  au  porteur. 

Art.  1^1".  —  Mode  de  V inscription. 

45.  En  quels  termes  l'inscription  de  l'hypothèque  consentie 
dans  l'obligation  devra-t-elle  être  requise,  au  point  de  vue  de  la 
désignation  du  créancier? 

46.  L'art.  2148,  C.  civ.,  dispose  que  les  bordereaux  doivent 
contenir  les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier,  sa  profession, 
s'il  eu  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu 
quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau. 

47.  La  circonstance  que  l'obligation  est  à  ordre  ou  au  por- 
teur ne  peut  soustraire  le  créancier  à  l'observation  des  dispo- 
sitions de  cet  article. 

48.  La  désignation  du  créancier  est  surtout  nécessaire  au  point 
de  vue  des  notifications  (art.  2183,  C.  civ.),  des  sommations  à 
faire  dans  le  cas  de  l'expropriation  forcée  (art.  692,  G.  proc.  civ.), 
et  des  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu 
contre  le  créancier  (art.  2156,  2159,  G.  civ.  ;  693,  G.  proc.  civ.). 

49.  Ges  raisons  seraient  déjà  concluantes  pour  rendre  indis- 
pensable l'indication  précise  du  créancier.  La  Gour  de  Poitiers, 
|jar  arrêt  du  18  décembre  1829,  a  annulé  une  inscription  prise 
jjour  et  au  profit  du  porteur,  en  vertu  d'une  obligation  au  porteur, 
sans  indication  de  ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  en 
se  fondant  sur  ces  motifs  «  que  l'indication  du  créancier  tient  à  la 
«  substance  de  l'acte  ;  que  l'exécution  de  cette  formalité  inté- 
((  lesse  l'ordre  public;  qu'elle  doit  être  observée  à  peine  de 
«  nullité  dans  le  silence  même  de  la  loi,  qui  n'a  pas  prononcé 
«  textuellement  cette  peine  ». 

50.  En  conséquence,  l'inscription  devra  être  prise  au  profit 
"du  premier  créancier  désigné,  conformément  aux  prescriptions 

de  l'art  2148,  ou  bien  au  profit  du  tiers  porteur  dans  le  cas  où  le 
créancier  primitif  n'aurait  pas  fait  inscrire. 
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Art.  2.  —  Subrogation. 

51.  Le  simple  endossement  d'une  obligation  notariée  à  ordre 
ou  des  billets  qui  se  confondent  avec  elle,  et  la  transmission 
manuelle  d'une  obligation  au  porteur,  suflisent-ils  pour  trans- 
mettre aux  tiers  porteurs  les  droits  hypothécaires  attachés  à  la 
créance  ? 

52.  Il  s'est  produit  deux  opinions  difTérentes  sur  ce  point 
important. 

53.  Avant  de  les  examinernous  devons  faire  observer  qu'elles 
se  rapportent  soit  aux  effets  de  commerce,  soit  aux  engagements 
civils  avec  stipulation  d'ordre  ;  comme,  le  principe  domine  à  la 
fois  la  matière  civile  et  la  matière  commerciale,  il  sera  inutile  de 
faire,  sur  ce  point,  aucune  distinction. 

54.  Massé,  Droit  comm.,  t,  6,  n.  617,  et  d'abord  Dalioz,  Rép. 
A.,  vo  Effets  de  commerce,  n.  373,  se  sont  prononcés  pour  la 
négative. 

55.  Selon  ces  auteurs,  l'endossement,  établi  pour  la  trans- 
mission des  droits  personnels  et  mobiliers,  tels  que  ceux  qui  résul- 
tent des  obligations  principales  contractées,  soit  par  lettres  de 
change,  soit  par  billets  à  ordre,  ne  peut  êire  étendu  à  la  trans- 
mission des  droits  réels  et  immobiliers,  tels  que  ceux  qui  résul- 
tent d'une  hypothèque. 

56.  Une  des  conditions  substantielles  de  l'existence  des  droits 
hypothécaires,  c'est  la  connaissance  publique  du  véritable  pro- 
priétaire de  la  créance  par  ses  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  élu  (art.  2148).  Le  cessionnaire  n'échappe  pas  à  l'appli- 
cation de  cette  règle  (arg.  de  l'art.  2152).  L'adoption  du  système 
contraire  n'entraînerait-elle  pas  une  perturbation  presque  com- 
plète dans  l'économie  du  système  hypothécaire,  puisque  le  défaut 
de  publicité  des  différentes  transmissions  que  subirait  l'hypo- 
thèque par  l'endossement,  rendrait  impossibl-^  la  purge  totale  ou 
partielle  que  voudrait  opérer  un  tiers  acquéreur,  personne  ne 
pouvant  lui  indiquer  quel  est  le  véritable  créancier.  Il  est  évident, 
au  moins  dans  l'ordre  civil,  tel  qu'il  est  réglé  par  nos  lois, 
qu'aucun  droit  immobilier  n'a  plus  besoin  de  fixité  que  l'hypo- 
thèque, à  raison  même  du  privilège  qui  s'y  rattache  et  des  collu- 
sions dont  la  cession  d'un  pareil  privilège  pourrait  être  l'objet. 
Déjà,  avec  toute  la  solennité  qui  accompngtie  sa  transmission, 
dans  les  formes  du  droit  civil,  l'hypothèque  n'offre  que  trop 
souvent  des  moyens  de  nuire.  Que  sf>ra-ce  si  on  lui  permet  de 
suivre  une  marche  occulte  et  précipitée?  Il  faut  songer  surtout  à 
la  facilité  d'antidater  un  endossement  et  de  faire  ainsi  remonter 
la  cession  d'un  droit  hypothécaire  éteint  à  une  époque  où  le  droit 
existait  encore. 

57.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  tiers  porteur  de  billets 
créés  pour  l'exercice  d'un  crédit  garanti  par  une  hypothèque  ne 
peut,  de  son  chef,  réclamer  en  sa  faveur  le  bénéfice  de  celte  hypo- 
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Ihèque,  qu'il  peut  seulement  et,  comme  exerçant  les  droits  du 
donneur  de  crédit,  demander  à  être  colloque  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  somme  dont  ce  dernier  se  trouve  réellement 
créancier.  —  G.  Paris,  25  juin  1836. 

58.  Mais  l'opinion  contraire,  qui  décide  que  l'hypothèque  est 
transmissible  comme  la  créance  elle-même  par  voie  d'endosse- 
ment, est  enseignée  par  la  majorité  des  auteurs.  —  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v»  Hypoth.,  %  18;  Troplong,  De  la  vente,  n.  906  ;  Duver- 
gier,eorf.,n.  212;  Gougetet  MeYgQT,\° Endoss.,r\.  36;  RoU.  de  Vill., 
Rép.,  n.  32  ;  Nouguier,  2^  édit,,  n.  430;  Marcadé  sur  l'art.  1692, 
n.  3;  Alauzet,  Comm.  Cod.  de  comm.,  t.  2,  n.  861  ;  Flandin,  Tr.  des 
hypoth.,  inéd. 

59.  M.  Dalloz  lui-même  a  abandonné  sa  première  opinion 
pour  se  ranger  au  second  système.  —  Pria,  et  hyp.,  n.  1267. 

60.  Et  la  jurisprudence  est  de  plus  en  plus  favorable  à  l'affir- 
mative. —  Cass.,  5  niv.  an  xiii  ;  Bruxelles,  14  juin  1819;  Cass., 
15  mars  1825;  Lyon,  4  juin  1830;  Rouen,  9  mars  1830;  Cass., 
10  août  1831,21  fév.  1838,  11  juill.  1839,  29  juin  1853,  20  juin 
1854;  Bordeaux,  7  fév.  1846;  Colmar,  30  déc.  1850;  Dijon, 
5  août  1838. 

61 .  La  doctrine  et  la  jurisprudence  qui  consacrent  la  seconde 
opinion,  en  se  prononçant  pour  la  validité  de  la  transmission  de 
l'hypothèque  par  le  simple  endossement,  se  justifient  par  les 
motifs  suivants  : 

Aucun  texte  de  notre  législation  ne  prohibe  ce  genre  de  trans- 
mission qui  se  généralise  comme  moyen  de  crédit  et  tend  à  passer 
en  usage;  l'hypothèque,  n'est,  en  définitive,  que  l'accessoire  de 
la  créance,  et,  en  l'absence  d'une  interdiction  légale,  elle  doit 
suivre  le  sort  du  principal;  si  la  fraude  peut  s'introduire  ici 
surtout  en  matière  commerciale,  c'est  aux  tribunaux  à  la  recon- 
naître et  à  proléger  les  intérêts  des  tiers,  comme  en  toute  autre 
afi'aire  ;  si  quelques  difficultés  naissent  de  l'incertitude  existant 
au  sujet  de  la  personne  du  tiers  porteur,  en  matière  de  purge, 
sommations  ou  actions  en  mainlevée,  ces  difficultés  ne  sont  pas 
réelles,  car  on  n'est  tenu  de  notifier  qu'au  domicile  élu  ;  les  tiers 
ne  connaissent  que  le  créancier  inscrit,  et  l'acquéreur  pourrait 
d'ailleurs  toujours  se  libérer  en  consignant  son  prix. 

63.  Voici,  au  reste,  comment  s'exprime  M.  Troplong  sur  ce 
point  capital  : 

«  Pour  moncompte,j'avouequejeneregardepas  cette  question 
«  comme  aussi  immense  qu'elle  le  semble  h  quelques  esprits.  La 
«  voie  de  l'endossement  me  paraît  tout  aussi  praticable  qu'une 
«  autre  pour  transmettre  une  hypothèque  valablement  consentie 
«  dans  l'origine  et  complète  dans  ses  éléments.  Il  y  a  luxe  de 
«  crainte  de  la  part  de  ceux  qui  considèrent  ce  mode  detransmis- 
«  sion  comme  un  retour  au  périlleux  système  de  la  loi  du  11  mess. 
«  an  III.  —  Si  cette  loi  fut  repoussée  avec  effroi  à  cause  de  l'ébran- 
«  lement  qu'elle  donnait  à  la  propriété  foncière,  ce  n'est  pas 
"  parce  qu'elle  autorisait  la  cession  de  l'hypothèque  parle  secours 
«  prompt  et  facile  de  l'endossement.  La  circulation  plus  ou  moins 
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rapide  de  l'hypothèque  n'a  rien  d'inquiétant;  plus  au  contraire 
elle  a  d'activité,  plus  il  y  a  de  mouvement  dans  les  affaires  et  de 
confiance  dans  les  prêts  sur  garantie  immobilière.  Mais  le  vice 
radical  de  la  loi  du  M  mess,  était  dans  la  constitution  même  de 
l'hypothèque  et  non  dans  sa  transmission... 
«  Et  notez  bien  que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  cession 
d'une  hypothèque  n'est  soumise  à  aucune  inscription  ad  hoc.  A 
tort  ou  à  raison,  la  loi  a  voulu  qu'une  hypothèque  pût  se  trans- 
mettre par  des  procédés  occultes.  11  peut  sans  doute  en  résulter 
des  inconvénients  entre  cessionnaires,  qui  sont  exposés  à  se 
connaître  pour  la  première  fois  en  paraissant  à  l'ordre.  Mais, 
dans  1  état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  il  faut  accep- 
ter ce  résultat.  Or,  qu'importe  pour  les  principes  fondamentaux 
du  régime  hypothécaire  que  les  cessions  d'une  hypothèque  va- 
lable se  fassent  par  un  mode  ou  par  un  autre,  par  le  transport 
ordinaire  ou  par  l'endossement?  Ce  régime  ne  saurait  en  être 
essentiellement  affecté,  puisqu'il  ne  s'tn  occupe  pas.  Y  a-t-il 
quelques  motifs  particuliers  empruntés  au  droit  commun  qui 
fassent  une  loi  de  proscrire  les  cessions  d'une  hypothèque  par 
voie  d'endossement?  A  mon  avis,  il  n'en  existe  pas  d'assez  gra- 
ves pour  enlever  aux  parties  ce  moyen  qui,  en  lui-même  est 
tout  légal.  Il  pourra  en  résulter  peut-être  quelques  complications 
nouvelles,  imprévues,  difficiles;  mais,  quand  la  loi  n'a  pas  dé- 
fendu un  acte,  la  liberté  des  transactions  doit  prévaloir.  —  On 
a  parlé  des  antidates  qu'il  fallait  redouter  dans  le  système  que 
j'admets;  mais  pourquoi  siéraient  elles  plus  à  craindre  ici  que 
dans  les  opérations  si  nombreuses,  si  vastes,  où  les  effets  négo- 
ciables sont  de  droit  commun?...  Le  véritable  embarras  n'est 
donc  pas  là;  d'ailleurs  les  magistrats  auront  toujours  moyen  de 
rétablir  les  droits  de  la  bonne  foi,  si  les  parties  les  ont  mécon- 
nus. 

«  Mais  un  point  qui  fait  une  sérieuse  difficulté  se  rencontre 
lorsque,  par  suite  d'une  sous -aliénation,  il  y  a  lieu  de  purger 
l'immeuble  grevé  d'une  hypothèque  transmissible  par  voie 
d'endossement.  Il  faut  alors  concilier  la  règle  qui  permet  à 
l'acheteur  de  payer  les  créances  non  exigibles  avec  celle  qui 
s'oppose  à  ce  qu'un  effet  négociable  soit  payé  valablement 
avant  son  échéance.  En  s'en  tenant  aux  dispositions  du  droit 
civil,  ne  couit-on  pas  le  risque  d'enlever  à  un  billet  négociable 
le  caractère  de  monnaie  cursable  qui  lui  est  inhérent,  ou  du 
moins  de  diminuer  les  garanties  hypothécaires  dont  les  parties 
l'ont  revêtu?...  Le  tiers  détenteur  jouit  d'une  faculté  qui  lui  a 
été  accordée  dans  l'intérêt  de  la  propriété  :  c'est  celle  de  purger 
et  d'acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 
Ce  droit,  disons  mieux,  cette  obligation  toute  favorable  à  la  li- 
bération des  immeubles,  se  trouve  en  contradiction  avec  les 
principes  du  droit  commercial  sur  le  payement  des  effets  négo- 
ciables, principes  d'après  lesquels  le  débiteur  ne  peut  anticiper 
les  termes  de  payement.  Mais  il  est  évident  que  le  droit  civil 
doit  l'emporter  ici.  Car,  en  se  prêtant  à  l'adoption  des  effets 
négociables  pour  transmettre  les  droits  hypothécaires,  il  n'a  pu 
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«  consentir  à  s'abdiquer  lui-même.  C'est  aux  effets  négociables  h 
«  se  plier  aux  règles  fondamentales  du  régime  hypothécaire  dans 
«  lequel  ils  demandent  accès.  —  Le  tiers  délenteur  se  libérera 
«  donc  par  un  paiement  actuel.  Mais  auprès  de  qui  videra-t-il  ses 
«mains?  Faudra-t-il  qu'il  aille  chercher    les  tiers   porteurs  du 
«  billet,  et  arrêter  entre  leurs  mains  la  circulation  de  cet  effet, 
«  afin  de  le  détruire  ou  de  l'émarger?  Je  ne  saurais  penser  que 
((  cette  obligation  lui  soit  imposée.  Sans  doute  le  tiers  détenteur 
«  que  la  loi  presse  de  se  libérer  doit  aller  au-devant  du  créancier 
«  et  le  solliciter  de  recevoir  son  dû.  Mais,  pensons-y  bien,  il  n'a 
«  de  relations  à  nouer  qu'avec  le  créancier  désigné  dans  l'inscrip- 
'(  tion  (art.  2183,  2186,  G.  civ.),  et  rien  ne  l'oblige  à  s'inquiéter 
«  de  ceux  qui,  par  voie  d'endossement,  seront  devenus  plus  tard 
«  cessionnaires  de  l'hypothèque  ou  du  privilège.  Il  pourra  même 
«  consigner,  se  faire  donner  décharge  et  faire  radier  les  inscrip- 
«  tions  (art.  2186,  G.  civ.,  et  772,  G.  proc.  civ.).  En  thèse  géné- 
«  raie,  le  tiers  détenteur  ne  connaît  que  les  inscriptions  ;  quand  il 
«  paie  les  inscriptions  (s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi),  il  a  sa- 
«  tisfait  à  ses  obligations.  L'immeuble  est  libéré,  et  dès  lors, 
«  comment  voudrait-on  qu'il  eût  à  s'enquérir  de  la  question  de 
«  savoir  si  les  billets  créés  pour  faire  mouvoir  l'hypothèque,  seront 
«  ou  non  quittancés  ou  émargés?  Il  est  possible  que  ces  billets 
«  soient  en  circulation  et  qu'on  ne  puisse  pas  les  représenter  ac- 
«  tuellement.  L'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  attendre  son  paiement 
«  ne  doit  pas  attendre  sa  libération  définitive.  Cette  libération  ne 
«  doit  pas  être  retardée  surtout  par  suite  d'arrangements  particu- 
«  liers  intervenus  entre  le  créancier  en  nom  et  ses  cessionnaires. 
«  Le  tiers  détenteur  a  sa  quittance  en  main;  cela  suffît  pour  sa 
«  décharge.  C'est  aux  porteurs  de  ces  billets  à  s'arranger  comme 
«  ils  le  veulent.  Quant  à  lui,  il  n'est  plus  débiteur.  » 

63.  Nous  ne  voyons  rien  à  opposer  à  cette  argumentation  et,  à 
notre  avis,  il  faut  décider  que  le  simple  endossement  d'une  obli- 
gation notariée  à  ordre  ou  des  billets  qui  se  confondent  avec  elle 
suffit  pour  transmettre  aux  tiers  porteurs  les  droits  hypothécaires 
attachés  à  la  créance. 

64.  La  même  solution  devra  être  adoptée  par  les  mêmes  mo- 
tifs, pour  la  transmission  manuelle  des  obligations  au  porteur; 
c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Poitiers  le  7  févr.  1846  et 
par  le  tribunal  d'Angoulême  le  24  déc.  1850. 

65.  L'endossement  et  la  transmission  manuelle  emporteront 
donc  subrogation  au  profit  du  porteur,  dans  les  droits  hypothé- 
caires des  inscriptions  du  cédant. 

66.  Mais  comment  sera-t-il  possible  de  mentionner  cette  su- 
brogation sur  le  registre  du  conservateur,  dans  lintérét  du 
bénéficiaire,  afin  de  prévenir  toute  fraude  pouvant  résulter  soit 
d'une  mainlevée,  soit  d'une  subrogation  ultérieure  et  expresse? 

67.  Avant  d'examiner  cette  question,  voyons  quel  danger 
peut  courir  le  tiers  porteur  par  suite  du  défaut  de  cette  mention. 
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68.  Ici  le  droit  du  tiers  porteur  ne  résulte  pas  seulement  du 
titre,  mais  encore  de  la  possession  de  ce  titre. 

69.  Le  notaire  ne  pourra  donc  recevoir  aucun  acte  contenant 
soit  une  subrogation,  soit  une  mainlevée  consentie  par  le  créan- 
cier au  profit  duquel  existe  Tinscription,  si  ce  créancier  ne  jus- 
tifie pas  qu'il  est  en  même  temps  porteur  et  en  possession  de  la 
grosse  de  l'obligation. 

"70.  Eu  outre  l'acte  de  subrogation  ou  de  mainlevée  devra  in- 
diquer que  mention  en  a  été  faite  sur  le  titre. 

'71.  Ces  précautions  protégeront  le  créancier  d'une  manière 
suffisante,  même  en  l'absence  d'une  mention  qui  constate  sa  su- 
brogation, sur  le  registre  du  conservateur  des  hypotbèques. 

72,  Ces  observations  diminuent  déjà  l'importance  du  péril. 
Recherchons  néanmoins  s'il  existe,  pour  le  tiers  porteur,  un 
moyen  pratique  de  se  faire  connaître  au  public  par  une  mention 
hypothécaire. 

T/S.  M.  Troplong,  que  nous  venons  de  citer,  fait  observer  que, 

sous  l'empire  du  Code  civ.,  la  cession  d'une  hypothèque  n'est 
soumise  à  aucune  inscription  ad  hoc;  qu'à  tort  ou  à  raison,  la  loi 
a  voulu  qu'une  hypothèque  pût  se  transmettre  par  des  procédés 
occultes;  s'il  en  résulte  des  inconvénients,,  ils  ne  pourront  toute- 
fois infirmer  les  principes  établis. 

14..  Nous  sommes  ici  en  présence  de  l'un  de  ces  inconvénients. 
Comment  pourra-t-on  le  faire  disparaître? 

75.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  9  mars  1830,  que  nous 
avons  déjà  cité,  s'appuie,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que  les  billets 
à  ordre  ont  été  valablement,  transmis  par  la  voie  de  f  endos- 
sement qui  leur  était  propre  et:  que  la  subrogation  à  l'hypothèque 
qui  y  était  attachée  a  été  régulièrement  faite  en  vertu  de  titres  authen- 
tiques dans  lesquels  elle  était  consentie. 

76.  Et  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  son  arrêt  du  7  février  1846, 
également  cité  plus  haut,  dit  :  «  Attendu  qu'en  l'absence  de  tout 
«  reproche  de  dol  et  de  fraude,  la  présomption  légale  de  la  pro- 
«  priété  du  titre  étant  attachée  à  la  présence  de  ce  titre  entre  les 
«  mains  du  porteur,  il  en  résulte  que  ce  dernier  a  été  saisi  tant 
«  du  principal  de  la  créance  que  de  tous  ses  accessoires,  tels  que 
«  privilèges  et  hypothèques,  conformément  aux  dispositions  de 
«  l'art.  1692,  d'où  la  conséquence  que  le  détenteur  d'une  obli- 
«  gation  au  porteur  est  en  tous  points  subrogé  de  plein  droit  aux 
«  droits  et  privilèges  de  son  cédant,  de  même  que  le  serait  un 
((  cessionnaire  par  écrit,  et  d'où  il  résulte  également  que,  comme 
«  ce  dernier,  il  est  seul  intéressé  à  la  créance  et  à  l'hypothèque 
((  qui  en  est  l'accessoire.  » 

77.  Ainsi,  soit  par  l'endossement,  soit  par  la  transmission 
manuelle,  le  porteur  est  subrogé  de  plein  droit  en  vertu  de  l'art. 
1692,  C.  civ.,  dans  les  privilège  et  hypothèque  accessoires  de  la 
créance;  cette  subrogation  est  même  régulièrement  faite  en  vertu  du 
titre  authentique  dans  lequel  elle  a  été  consentie  à  l'avance. 

78.  C'est  dans  une  pareille  situation   qu'il  a  été  jugé,   le 
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7  février  1846,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  que  le  tiers  porteur 
d'une  obligation  au  porteur  avait  pu  donner  valablement  main- 
levée de  l'inscription  prise  au  profit  du  créancier  primitif,  la 
mainlevée  étant  d'ailleurs  mentionnée  sur  la  grosse  du  titre. 

79.  Il  est  donc  permis  de  penser,  en  raisonnant  par  analogie, 
que  le  porteur  de  l'obligation  pourra  se  présenter  devant  un 
notaire,  déclarer  qu'il  est  subrogé  aux  droits,  actions,  droits 
hypothécaires  et  inscriptions  du  créancier  originaire,  par  la  trans- 
mission qui  lui  a  été  faite,  soit  par  endossement,  soit  de  manu  ad 
manum,  de  la  grosse  qu'il  représentera,  et  requérir  qu'il  soit 
dressé  acte  de  ses  dires,  avec  mention  sur  son  titre. 

80.  Une  expédition  de  cet  acte  serait  ensuite  déposée  au 
bureau  des  hypothèques,  et  nous  ne  pensons  pas  que  le  conser- 
vateur puisse  se  refuser  à  mentionner  la  subrogation  ainsi  con- 
statée. 

81.  Nous  devons  rappeler  que  nous  n'indiquons  ce  moyen  que 
d'une  manière  accessoire  ;  car,  d'une  part,  il  nécessite  quelques 
frais,  et,  d'autre  part,  nous  avons  établi  que  les  droits  du  véri- 
table créancier  étaient  toujours  garantis  par  le  fait  de  l'existence 
du  titre  entre  ses  mains. 

83.  Le  même  mode  de  procéder  pourrait  être  suivi  par  les 
mêmes  motifs  pour  opérer  un  changement  de  domicile, 

83.  Terminons  ce  paragraphe  par  l'examen  d'un  point  parti- 
culier. 

84.  Nous  avons  annoncé,  dans  la  première  section,  que  nos 
observations  s'appliquaient  à  la  fois  aux  obligations  à  ordre  ou 
au  porteur  et  aux  billets  à  ordre  qui  sont  souvent  créés  pour  faci- 
liter la  circulation  ou  la  réalisation  d'une  créance  garantie  par 
hypothèque  et  qui  se  confondent  alors  avec  l'obligation. 

85.  Ces  billets  circulent,  et  la  créance,  ainsi  morcelée,  se 
répand  par  fractions  dans  le  commerce. 

86.  Les  divers  porteurs  de  ces  effets  viendront-ils  tous  en 
concurrence  et  au  même  rang  d'hypothèque  pour  être  colloques 
aussi  concurremment  dans  l'ordre  qui  s'ouvrira  sur  le  prix  des 
immeubles,  et  cela  quelles  que  soient  les  dates  des  endossements 
et  les  préférences  accordées  par  le  cédant  à  quelques-uns  des 
bénéficiaires  des  billets  ? 

87.  Nous  pensons  qu'il  faut  se  prononcer  pour  la  concur- 
rence qui  assure  à  tous  les  tiers  porteurs  les  mêmes  droits. 

88.  En  effet,  nous  avons  vu,  sous  le  2**  paragraphe,  que  les 
tiers  porteurs,  en  vertu  des  endossements,  sont  saisis  virtuel- 
lement de  tous  les  droits  hypothécaires  attachés  à  la  créance  ; 
cette  saisine  remonte,  pour  eux,  et  quant  à  tous  les  effets  dont 
elle  est  susceptible,  à  l'acte  même  constitutif  de  l'hypothèque  par 
le  motif  que  leurs  créances  particulières  ne  sont  que  des  émana- 
tions de  la  créance  originaire  et  collective  et  qu'ils  sont  les  uns 
et  les  autres  les  ayants  cause  du  cédant;  d'où  il  suit  que  ce  n'est 
pas  par  la  date  des  endossements  que  devra  se  déterminer  leur 
rang  quand  arrivera  la  discussion  des  biens  soumis  à  leur  hypo- 
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thèque,  mais  bien  parla  date  une  et  indivisible  pour  tous  de  l'in- 
scription au  bureau  des  hypothèques.  — C.  Dijon,  10 juillet  1848; 
Colmar,  30  décembre  185U  et  29  mars  1852, 

89.  En  ce  qui  touche  la  priorité  qui  aurait  été  accordée  à 
quelques-uns  des  porteurs,  il  est  bien  évident  que,  devant  l'im- 
possibilité pour  les  autres  porteurs  de  vérifier  cette  situation,  la 
fraude  serait  trop  facile,  et  que  ces  derniers  sont  réputés  avoir 
accepté  les  billets  sous  la  foi  du  bénéfice  de  la  concurrence  établie 
par  le  titre  hypothécaire. 

Art.  3.  —  Radiation. 

90.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  porteur  ait  fait  men- 
tionner sa  subrogation  au  bureau  des  hypothèques  pour  donner 
valablement  mainlevée  de  l'inscription  prise  au  profit  du  créan- 
cier primitif.  Le  conservateur  ne  peut  exiger  que  la  mainlevée 
soit  consentie  par  ce  créancier,  ni  que  la  remise  lui  soit  faite  de 
la  grosse  de  l'obligation. 

91.  Cela  résulte  sufflsamment  des  principes  que  nous  venons 
d'établir  en  matière  de  subrogation,  sous  l'article  2  du  présent 
paragraphe,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  7  février  1846,  contirmatif  d'un  jugement  du 
tribunal  civil  d'Angoulême  du  14  juillet  1845.  —  Sic,  Boulanger, 
Radiations  hypothécaires,  t.  1,  n.  83. 

91  bis.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  capacité  du  por- 
teur de  la  grosse,  pour  donner  mainlevée,  est  subordonnée  à  la  ' 
condition  que  la  nature  delà  dette  soit  constante.  Si  l'inscription 
requise  par  l'un  des  créanciers  intermédiaires  fait  positivement 
connaître  que  l'obligation  est  au  porteur,  il  sera  inutile  de  repré- 
senter la  grosse  ou  une  expédition  de  l'acte,  parce  que  le  conser- 
vateur est  suffisamment  averti  par  les  indications  contenues  dans 
l'inscription.  Mais  si  cette  m^^ntion  manque,  il  faut  bien  que  le 
porteur  prouve  que  la  créance  était  cessible  manuellement,  et  à 
cet  effet  il  déposera  au  bureau  une  expédition  ou  un  extrait  régu- 
lier de  l'obligation.  —  Boulanger,  n.  84, 

93.  D'autres  justifications  sont  nécessaires,  dit  le  même 
auteur,  quand  il  s'agit  de  l'endossement  d'une  obligation  cessible 
en  cette  forme.  Comme  c'est  l'endos  qui  a  saisi  le  dernier  créan- 
cier de  la  propriété  de  la  dette  hypothécaire,  il  faut  prouver  au 
conservateur  par  un  titre  régulier  le  fait  d'oii  il  tire  cette  qualité. 
Or,  le  seul  moyen  d'y  arriver  est  de  produire  une  expédition  en 
forme  du  titre  et  de  toutes  les  négociations  dont  il  est  revêtu. 
Cette  expédition  sera  délivrée  par  le  notaire  dans  l'étude  duquel 
le  titre  aura  été  déposé  pour  minute,  à  moins  que  l'obligation 
elle-même  ne  soit  jointe  à  l'expédition  de  la  mainlevée. 

92  bis.  Est-il  besoin  que  l'acte  de  mainlevée  porte  que  men- 
tion de  la  renonciation  à  l'hypothèque  a  été  faite  par  le  notaire 
sur  la  grosse  de  l'obligation?  M.  Hervieu  (v»  Radiât.,  71,  p.  646) 
et  M.  Mélin  {Rev.  Not.,  n.  1063,  p.  177)  enseignent  l'affirmative. 
Ils  s'appuient,  sans  doute,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Bou- 
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langer,  sur  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  son  arrêt  précité  du 
7  fév.  1846,  avait  relevé  cette  circonstance,  afin  de  démontrer 
surabondamment  que,  dans  l'espèce,  le  porteur  de  l'obligation  ne 
pouvait  plus  mettre  en  circulation  son  titre  exécutoire,  en  faisant 
supposer  encore  l'existence  de  la  garantie  hypothécaire. 

92  ter.  Mais  nous  pensons,  avec  ce  dernier  auteur,  que,  si 
c'est  là  une  précaution  excellente  que  l'on  ne  devrait  jamais 
omettre  dans  l'intérêt  des  tiers,  il  est  cependant  impossible  de 
l'ériger  en  règle  de  droit.  Du  moment  que  le  fait  matériel  de  la 
détention  du  titre  suffît  pour  établir  la  propriété  de  la  créance 
entre  les  mains  du  porteur  ou  de  l'endosseur,  et  qu'il  ne  s'élève 
aucun  doute  sur  la  nature  de  l'obligation  transmissible  par  cette 
voie,  le  conservateur,  pas  plus  que  personne  autre,  ne  doit  refuser 
de  reconnaître  à  ce  porteur  la  quaUté  de  seul  maître  de  l'in- 
scription. —  Boulanger,  t.  \,  n.  85. 


f  4.  —  SpéciaHtés  concernant  les  obHgations  hypothécaires, 
négociables  ou  au  porteur,  émises,  soit  par  des  entreprises 
financières  ou  industrielles,  soit  par  des  Sociétés  civiles  ou 
commerciales. 

93.  L'hypothèque  pouvant,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus 
haut,  être  attachée  à  une  obligation  à  ordre  ou  au  porteur,  et 
étant  susceptible  de  se  transmettre  avec  la  créance,  il  faut  ad- 
mettre, également,  que  pareille  garantie  peut  être  imprimée 
aux  obligations  au  porteur  ou  nominatives,  émises,  soit  par  des 
particuliers,  soit  par  des  Entreprises  financières  et  industrielles, 
soit  par  des  Sociétés  civiles  ou  commerciales. 

94.  Dans  ce  cas,  elles  sont  souscrites,  soit  par  des  établisse- 
ments Gnanciers  qui  les  mettent  ensuite  en  circulation  dans  le 
public,  soit  directement  par  des  particuliers. 

95.  Mais  le  grand  nombre  des  obligataires,  et  la  présence 
parmi  eux  de  mineurs  ou  d'autres  incapables,  pourraient  singu- 
lièrement entraver  le  dégrèvement  des  immeubles  hypoihéqués 
et  la  conservation  des  intérêts  communs  de  ces  créanciers.  La 
pratique  s'est  ingéniée  pour  remédier  à  ce  double  inconvénient, 
et  deux  moyens  ont  été  proposés  à  cet  effet  par  le  Journal  des 
Notaires  et  des  Avocats,  sous  l'art.  21730  de  ce  savant  recueil. 

96.  Le  premier  de  ces  moyens  consiste  dans  la  stipulation, 
comme  condition  essentielle  de  la  création  et  de  la  souscription 
des  obligations,  que  tous  les  droits  y  attachés  seront,  jusqu'à  leur 
remboursement,  exercés  par  les  souscripteurs  originaires,  et  que 
les  cession naires  futurs  seront  tenus,  de  plein  droit,  à  l'exécution 
des  conditions  de  l'acte  de  création  des  obligations  hypothécaires. 
«Cette  stipulation  sui  generls,  dit  le  journal  que  nous  venons  de 
citer,  faite  par  des  personnes  capables  et  imposée  à  tous  les  obli- 
gataires futurs,  est  assurément  licite.  C'est  un  mandat  stipulé  par 
avance,  et  ce  mandat,  formant  la  condition  d'un  contrat  synal- 
lagmatique  et  étant  établi  dans  l'intérêt,  en  quelque  sorte  indi- 
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visible,  de  toutes  les  parties,  créanciers  et  débiteurs,  doit  rentrer 
dans  la  classe  des  mandats  irrévocables.  » 

97.  Nous  le  croyons  tout  à  fait  ainsi,  et  nous  considérerions 
comme  peu  fondée,  l'objection  que  l'on  voudrait  emprunter  à 
l'art.  2003  du  C.  civ.,  pour  réprouver  ce  mode  de  procéder.  Mais, 
suivant  la  judicieuse  remarque  du  même  journal,  la  simple  nomi- 
nation de  représentants  administrateurs  peut  entraîner  plus  d'une 
conséquence  fâcheuse.  Investis  de  pouvoirs  qu'ils  exerceront 
seuls,  sans  le  concours  et  malgré  la  volonté  de  leurs  commettants 
jusqu'au  remboursement  intégral  des  obligations,  ils  pourront 
bien  ne  pas  répondre  toujours  à  l'attente  de  leurs  cointéressés. 
D'ailleurs,  pendant  la  durée  de  leur  mandat,  la  situation  établie 
par  l'acte  d'obligation  est  exposée  à  subir  bien  des  modifications. 
La  mort  peut  surprendre  les  administrateurs  avant  qu'ils  se 
soient  substitué  d'autres  représentants.  Le  changement  d'état, 
l'interdiction  judiciaire,  la  faillite  de  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  ou  leur  refus  de  continuer  leurs  fonctions,  pourraient  de- 
venir pour  les  obligataires  une  source  d'embarras  séiieux. 

98.  Un  autre  mode  de  procéder  consiste  dans  la  création,  soit 
par  l'acte  même  d'obligation,  soit  antérieurement  et  par  acte 
séparé,  en  vue  d'une  émission  arrêtée  mais  non  réalisée,  d'une 
Société  civile  et  particulière  entre  les  obligataires.  On  coupe  court 
ainsi,  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler.  Les  pou- 
voirs des  administrateurs  de  cette  Société  seront  plus  ou  moins 
étendus,  suivant  les  circonstances.  Il  est  vrai  qu'il  est  assez  diffi- 
cile de  liniiter  ces  pouvoirs,  en  subordonnant  la  validité  de  cer- 
tains actes  à  l'approbation  d'une  assemblée  générale,  de  telles 
entraves  pouvant  créer  des  embarras  aux  uns  et  aux  autres,  et  nuire 
aux  intérêts  des  obligataires  aussi  bien  qu'à  ceux  des  débiteurs. 
Ces  inconvénients  disparaissent,  dit,  avec  raison,  le  journal  cité 
plus  haut,  lorsqu'on  donne  aux  administrateurs  des  pouvoirs 
suffisamment  étendus  pour  que  l'autorisation  et  le  concours  des 
obligataires  ne  deviennent  jamais  nécessaires,  sauf  la  responsa- 
bilité de  droit  commun  en  cas  d'abus  de  mandat. 

99.  C'est  aux  notaires  et  aux  parties  intéressées,  à  leur  expé- 
rience, à  leur  sagesse,  de  choisir,  entre  ces  modes  de  procéder, 
celui  qui  leur  paraîtra  le  meilleur  et  le  plus  sûr. — V.  les  formules 
ci-après. 

100.  En  ce  qui  concerne  les  administrateurs  ou  gérants  des 
Sociétés  emprunteuses,  nous  rappelons  que,  s'ils  agissent,  dans 
l'acte  d'obligation  et  d'affectation  hypothécaire,  soit  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  soit  en  vertu  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  il  est  indis- 
pensable que  cette  délibération  soit  constatée  par  un  acte  notarié. 
Cette  nécessité  est  proclamée  par  une  jurisprudence  aujourd'hui 
constante,  reposant  sur  ce  principe  qu'une  hypothèque  conven- 
tionnelle ne  peut  être  valablement  conféréepar  un  mandataire  en 
vertu  d'un  pouvoir  sous  signature  privée.  (V.  notamment  :  Paris, 
o  juill.  1877,  et  les  renvois  en  note,  Rev.  Not.,  n.  5486;  Paris, 
7  août  1880,  lîev.  Not.,  n.  6072  ;  Cass.,  io  nov.  1880,  Rev.  Not., 


92    PRÊT  HYPOTHÉCAIRE  NÉGOCIABLE  OU  AU  PORTEUR,  §  5. 

n.  6180;  Douai,  20  déc.  1883,  et  la  note,  Rev.  Not.,  n.  6814).  Le 
Jùurn.  (les  IVot.,  dans  son  article  cité  plus  haut,  fait  la  même  re- 
marque ;  et  il  est,  en  effet,  d'autant  plus  nécessaire  d'y  insister, 
qu'un  autre  recueil,  s'adressant  également  aux  notaires,  a  tout 
lécemment  publié  un  formulaire  dans  lequel  celte  règle  essen- 
tielle se  trouve  méconnue. 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

Art.  l".  Enregistrement  {a.  101). 

1°  Effets  négociables   créés  par  le  contrat  même,  en  représentation  du 

7nontant  d'une  obligation  ou  du  prix  d'une  vente  (n.  101). 
2°    Effets  négociables  préexistants  et  servant  de  base  à  une  convention 

nouvelle  (ii.  104). 
3°  Obligations  notariées  à  ordre  ou  au  porteur  (n.  116). 
4*  Endossement  (n.  118). 

A.  Endossement  des  obligations  notariées  à  ordre  (n.  119). 

B.  Endossement  notarié  des  billets  à  ordre  (n.  133j. 
Art.  2.  Timbre- {n.  134). 

Art.  1".  —  Enregistrement. 

i"  EFFETS   NÉGOCIABLES   CRÉÉS   PAU   LE  CONTRAT   MÊME,  EX  REPRÉSENTATION 
DU    3I0NTANT    D'UNE   OBLIGATION   OL    DU   PRIX   D'UNE  VENTE. 

4  01.  Des  billets  à  ordre  peuvent  être  souscrits  dans  le  contrat  pour 
rcpr(''senter  par  exemple  le  montant  d'une  obligation  ou  le  prix  d'une  vente 
avec  lequel  ils  se  contondeat. 

■102.  Cetto  circonstance  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier 
d'enregistrement. 

103.  Ce  n'est  point  en  vertu  ou  par  suite  de  ces  effets  que  la  conven- 
tion principale  a  lieu;  ils  n'en  sont  au  contraire  qu'un  accessoire,  une  dé- 
pendance nécessaire,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d"a!ipli(|uer  les  dispositions  des 
art.  42dpla  loi  du  22  frim.,  an  vu,  et  13  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  Ence 
sens:  Solut.  Rég.,  30  nov.  1825;  Instr.  gén.  n.ll87,  |  13. 

2°  EFFETS   NÉGOCIABLES   PRÉEXISTANTS   ET   SERVANT   DE   BASE 
A   UNE   CONVENTION   NOUVELLE. 

104.  Mais  que  faut-il  décider  lorsque  des  billets  déjà  existants  sont 
énoncés  dans  un  acte  notarié,  par  exemple  dans  un  contrat  de  vente  dont 
le  prix  est  compensé  avec  ces  billets,  dans  un  acte  contenant  affectation 
hypothécaire  à  la  garantie  de  leur  payement,  dans  une  quittance  du  mon- 
tant des  ettéts  négociables? 

105.  La  question  se  résout  par  les  art.  41,  42  et  69,  §  2,  n.  6,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu. 

106.  Les  art.  41  et  42  disposent  qu'aucun  notaire  ne  peut  faire  ou 
rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  s'il  n'a  été  préalable- 
ment enregistré,  à  l'exception  des  effets  négociables  compris  sous  l'art.  69, 
12,  n.  6. 

lOT.  En  effet,  d'après  ce  dernier  article,  les  effets  négociables  qui  sont 
notamment  les  billets  à  ordre  peuvent  n'être  présentés  à  l'enregistrement 
qu'avf'C  los  protêts  11  en  est  de  même  des  lettres  de  change  (art.  10,  loi 
28  févr.  1872)  qui  avaient  d'abord  été  exemptées,  par  la  loi  de  frimaire,  de 
la  formalité  de  l'enregistrement. 

108.  Les  eft'ets  négociables  peuvent  donc  être  énoncés  dans  un  acte 
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notarié  «ans  être  soumis  à  la  perception  du  droit,  si  toutefois  le  protêt  n'a 
pas  encore  eu  lieu. 

109.  Celle  opinion  est  consacrée  par  la  jurisprudence.  — Trib.  Seine 
14  mai  1840;  Vendôme,  27  juin  1840;  Marvejols,  7  janv.  1846:  Espalion' 
22  août  I8i6;  Toulouse,  23  mai  1848. 

flO.  Et  la  Régie  l'a  admise  comme  règle.  —  Solut.,  8  avril  1817 
11  lévr.  182i.,  9  juin.  1830,  19  mars  1832,  15  octobre  1833,  18  août  1848 
et  22  juili.  I86i;  cette  dernière  solution  est  insérée  dans  la  Revue,  n.934. 

111.  Dès  lors,  il  semble  juridique  que  le  seul  droit  à  percevoir  sur  un 
acte  cont''nant  affectation  hypothécaire  à  la  garantie  d'effets  déjà  existants, 
soit  le  droit  tixe. 

lis.  T''lle  est,  en  effet,  la  règle  en  matière  d'obligation  civile. 

113.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  a  décidé  autre- 
ment; elle  autorise,  dans  cette  circonstance,  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  1  par  lOOfr.,  alors  même  que  le  droit  proportionnel  aurait 
été  déjà  perçu  sur  l'effet  négociable. 

114.  On  oppose  vainement  qu'il  n'y  a  aucune  novation  dans  la 
créance  ;  que  la  première  subsiste  toujours;  que  le  débiteur,  en  contrac- 
tant son  engagement  primitif,  s'est  obligé  sur  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir  (art.  2092,  G.  civ.)  ;  qu'il  n'ajoute  rien  à  son  obligation  par  l'hypo- 
thèque, dont  l'effet  est  seulement  de  donner  au  créancier  un  droit  de  pré- 
férence vis-à-vis  des  tiers;  qu'enfin  cette  hypothèque,  prise  isolément,  n'au- 
rait aucune  valeur  comme  engagement,  et  qu'elle  n'a  d'effet  que  par  suite 
de  sa  cohésion  à  l'acte  constitutif  de  la  créance,  dont  elle  est  le  complé- 
ment. 

115.  Toutes  ces  raisons,  qui  nous  paraissent  si  concluantes  pour  écar- 
ter le  droit  proportionnel,  n'ont  pu  triompher,  e»  une  série  de  décisions  en 
a  maintenu  la  perception.  —  Cass.,  19  prairial  an  xii,  22  décembre  1807, 
5  août  1833,  20  août  1834,  30  mars  1835,  18  août  1833,  ch.  réun.,  8  avril 
1839, 14  nov.  1849,  5  avril  1834. 

3°  OBLIGATIOXS  NOTARIÉES  A  ORDRE  00  AL  PORTEUR. 

116.  La  jurisprudence  décide  qu'une  obligation  notariée  à  ordre  ou 
au  porteur  ne  sort  pas  de  la  classe  des  obligations  civiles  ordinaires.  — 
Cass..  8  pluviôse  an  xi. 

HT.  Le  droit  à  percevoir  sera  donc  de  1  p.  100. 

118.  La  cession  d'un  pareil  titre  hypothécaire  peut  s'opérer  manuelle- 
ment. Elle  échappe  dès  lors  au  droit  de  transport  de  créance.  —  JDict. 
Réd.,  y"  Cession  de  créance,  31. 

4°   ENDOSSEMENT. 

A.  —  Endossement  des  obligations  notariées  à  ordre. 

119.  L'art.  70,  |  3,  n.  IS,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  dispose  que  : 
«  sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  les  lettres  de  change 
«  tirées  de  place  en  place,  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  fran- 
co çaises,  les  endossements  et  acquits  de  ces  effets,  et  les  endossements  etac- 
«  quits  de  billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables.  » 

ISO.  Suivant  l'art.  50  de  la  loi  du  28  avril  1816,  «  sont  soumises  au 
(;  droit  de  23  cent.  p.  100,  les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  et 
«  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises,  lorsqu'elles  sont 
«  protestées  faute  de  payement,  et  elles  peuvent  n'être  présentées  à  l'enre- 
«  gistrement  qu'avec  l'assignation  ». 

121.  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  28  févr. 
1872,  lequel  porte  :  «■  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  50  cent. 
«  p.  100  fr.  les  lettres  de  change  et  tous  autres  effets  négociables,  lesquels 
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«  pourront  n'être  présentés  h  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  en 
«  auraiout  été  faits.  » 

±22.  Ainsi  ces  lois  assujettissent  au  droit  seulement  les  lettres  de 
cliango,  d'où  il  tant  conclure  que  les  endossements  continuent  à  profiter  de 
l'exempiion.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  l'entend  l'Administration.  —  Décis. 
min.,  ïJSdéc.  18-21. 

1S3.  Nous  avons  vu  que  l'obligation  notariée  à  ordre  avec  affectation 
liypolliécairc  se  négocie  par  la  voie  de  l'endossement;  et  comme  la  loi 
fiscale  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'endossement  des  effets  négociables, 
il  est  juste  de  lui  appliquer-  ici  le  bénéfice  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim. 
Celte  interprétation  est  simple  et  rationnelle. 

1S4:.  dépendant  le  contraire  a  été  décidé.  Le  tribunal  d'Angers  avait 
jugé,  conformément  à  notre  opinion,  que  l'endossement  d'une  obligation  à 
ordre  pour  créance  à  terme  devant  notaire  n'était  pas  sujette  au  droit 
proportionnel  de  transjiort. 

1  S5.  Mais,  par  arrêt  du  S  pluv.  an  xr,  ce  jugement  a  été  cassé  par  les 
motifs  suivants  :  «  Vu  la  disposition  de  l'art,  59,  n.  3,  |  3,  de  la  loi  du 
«  22  frim.  an  vu,  etc.;  —  Attendu,  '1°  qu'une  obligation  passée  devant  no- 
ce taire  ne  peut  être  assimilée,  sous  aucun  rapport,  à  un  billet  h  ordre  qui, 
«  par  sa  qualité  d'écrilure  privée,  ne  peut  produire  en  faveur  du  créancier 
«  aucun  droit  d'hypothèque  ni  d'exécution  ;  —  Attendu,  2"  que  la  faculté 
«  stipulée  au  profit  du  créancier  de  pouvoir  transmettre  l'effet  d'une  pa- 
«  reille  obligation  par  le  simple  endossement,  ne  peut  la  dénaturer  au  point 
«  de  la  faire  sortir  de  la  classe  des  obligations  civiles  et  ordinaires  et  n'a 
i(  évidemment  pour  objet  que  d'en  rendre  le  transport  plus  facile,  sans 
«  qu'elle  co!;se  de  jouir  des  avantages  accordés  par  la  loi  aux  actes  passés 
«  devant  notaires;  —  D'où  il  suit  que  l'endossement  d'une  pareille  obliga- 
«  gation  est  un  véritable  transport-cession  et  délégation  delà  créance  pour 
((  laquelle  elle  a  été  coniraciée  ;  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  juge- 
ce  ment  att 'que  ayant  décidé  qu'il  n'était  point  dû  de  droits  d'enregistre- 
«  ment  pour  l'endossement  souscrit  au  profit  du  défendeur,  a  évidemment 
«  fait  une  fausse  application  du  n.  15,  |  3,  de  l'art.  70  delà  loi  du  22 frim. 
«  an  VII,  et,  par  suite,  violé  directement  la  disposition  de  l'art.  69  de  la 
«  même  loi.  » 

196.  La  même  opinion  a  été  adoptée  par  décis.  min.  fin.  du  27  déc. 
1808  et  par  un  jugement  du  trib.  de  Chalon-sur-Saône  du  12  juin  1816. 

127.  Ainsi,  d'après  cette  jurisprudence,  l'art.  70  de  la  loi  de  frim.  ne 
concernerait  pas  les  endossements  des  obligations  notariées  à  ordre.  C'est 
l'art.  69,  |  3,  n.  3  qui  est  applicable. 

IS^.  La  conséquence  de  cetle  dérogation  aux  véritables  principes  serait 
que  le  n.  6,  |  2.  du  même  article,  devient  également  étranger  à  ces  endos- 
sements, et  que  les  notaires  ne  peuvent  en  invoquer  le  bénéfice  pour  se  dis- 
penser de  les  faire  enregistrer  avant  ou  en  même  temps  que  les  actes  dans 
lesquels  ils  viendraient  à  les  énoncer.  En  effet,  l'exception  créée  par  cet 
article  disparait,  et  c'est  le  droit  commun,  créé  par  les  art.  23  et  42,  qui 
règle  la  situation. 

1  29.  Um^  autre  conséquence,  c'est  que  si  l'endossement  est  notarié,  il 
devra  être  soumis  à  l'enregistrement. — V.  n.  987  de  la  Revue,  p.  907  et  s. 

130.  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  valeur  endossée  circule  valable- 
ment au  point  de  vue  civil,  sans  que  l'endossement  sous  seing  privé  soit 
soumis  k  l'enregistrement.  La  formalité  ne  devient  nécessaire  que  dans  le 
cas  où  le  notaire  en  fait  mention  dans  un  acte  qu'il  reçoit. 

131.  La  Régie  paraît  touteiois  disposée  à  abandonner  aujourd'hui  la 
doctrine  de  l'aiTct  du  5  pluv.  an  xi.  Par  une  solution  du  5  avril  1881  {Rev. 
Not.,  n.  6394),  e'Ie  décide  que  les  endossements  des  obligations  notariées  à 
ordre  peuvent  être  écrits,  sans  contravention  aux  lois  "sur  le  timbre,  à  la 
suite  de  la  grosse  de  ces  obligations.  Elle  semble  admettre  en  même  temps 
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qu'ils  sont  exempts  de  l'enregistrement^  par  application  de  l'art.  70,  |  3, 
n.  1d,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

13S.  Le  meilleur  moyen  d'éviter  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  l'en- 
dossement serait  d'adopter,  de  préférence,  la  forme  de  l'obli^^alion  notariée 
au  porteur,  toutes  les  fois  que  ce  mode  d'opérer  donnerait  toute  sécurité, 
par  exemple  si  l'hypothèque  présente  une  garantie  suffisante  pour  dispen- 
ser le  cédant  de  garantir,  par  un  endossement,  le  rembour.ieraeut  de  la 
créance. 

B.  —  Endossement  notarié  de  billets  à  ordre. 

133.  La  Cour  de  cassation,  sans  égard  aux  dispositions  de  l'art.  70  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  décide  que  l'endossement  notarié  d'un  billet  à 
ordre  est  sujet  au  droit  fixe  d'enregistrement  (arr.  13  juili.  1847.  S.  47. 
1.718).  —  Cependant  la  jurisprudence  n'est  peut-être  pas  définitivement 
fixée  en  ce  sens,  et  31.  Paul  Pont  a  présenté  conire  ce  systAine,  sous  le 
n.  987  de  la  Revue  du  Notariat,  p.  911  et  suiv.,  des  objections  qui  ne 
manquent  pas  de  gravité. 

Art.  2.  —  Timbre. 

134.  La  conséquence  nécessaire  de  la  jurisprudence  rappelée  sous  le 
n.  4  cï-àes^us  {Endossement  des  obligations  à  ordre)  étant  qu'une  obliga- 
tion notariée  à  ordre  (ou  au  porteur)  rentre  dans  la  classe  des  ol)ligalions 
civiles,  sujettes  au  droit  d'enregistrement  de  1  p  100,  il  faut  décider  i|uî  la 
minute  comme  la  grosse  de  cette  obligation  doit  être  sur  papier  dp  dimen- 
sion et  non  sur  timbre  proportionnel.  —  Journ.  Enreg.  art.  11916,  3. 

135.  L'obligation  notariée  à  ordre,  souscrite  par  une  société,  une 
commune  ou  un  établissement  public,  n'est  passible  ni  du  droit  de  timbre 
de  1  p.  100  (L.  5  juin  1830,  art.  27),  ni  de  la  taxe  de  transmission;  mais 
l'impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  est  exigible  sur  les  intérêts  d'uni'  obli- 
gation do  ceUe  nature.  —  Sol.  Rég.,  31  juill.  1883  {Rev.  Not.,  n.  6828). 

136.  —  V.  aussi  :  Actions- Actionnaires,  Société  et  Taxe  sur  le  Revenu. 

I  6.  —  Formules. 

DIVISION. 

I.  —  Obligation  hypolhécaire  au  porteur. 

II  —  Bordereau    d'inscription    hypothécaire     en     vertu    d'une    obligation     au 
porteur. 

III.  —  Acte  de  création  d'obligations  hypothécaires  au  porteur. 

IV.  —  Acte  de  création  d'obligations  hypothécaires  négociables  ou  au  porteur  et 
formation  de  Société  civile  entre  les  obligataires. 

V.  Bordereau  d'inscription  d'obligations  hypothécaires  négociables  ou  au  porteur. 

1.  —  Obligation  hypothécaire  au  porteur. 

Par  devant  M^ a  comparu  : 

M.  Léon  Duhamel,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Lequel  a  reconnu  devoir  légitimement, 

Au  porteur  du  présent  acte  délivré  en  brevet  {ou  de  la   grosse  des  présentes). 

Ce  accepté  par  fli.  Georges  Perrin,  négociant,  demeurant  à....,  à  ce  présent, 
comme  prêteur  et  premier  porteur  du  titre, 

La  somme  de  cinq  mille  francs  pour  prêt  de  pareille  somme  que  M.  Perrin  lui 
a  fait  à  l'instant,  en  espèces  ayant  cours,  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussi- 
gnés {ou  dès  avant  ce  jour), 
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M.  Duhamel  s'oblige  : 

A  rembourser  la  somme  prcte'e  au  porteur  du  présent  acte  (ou  de  la  grosse  des 
présentes),  le....; 

Et,  jusqu'au  remboursement  effectif,  à  en  payer  au  porteur  des  présentes  (ou 
de  la  grosse  des  présentes)  l'inténH  au  taux  de....,  acquittable....  {Conditions 
ordinaires,  V.  les  formules  au  mot  Obligation,  t.  12,  p.  706    etsuio.) 

A  la  garantie  du  remboursement  de  la  somme  prêtée  et  du  payement  de  tous 
intérêts  et  accessoires,  M.  Duhamel  hypothèque,  au  profit  du  porteur, 

Cà  qui  est  accepté  par  M.  Perrin, 

Une  ferme,  comprenant,  etc.  (Désignation), 

Sur  lesquels  immeubles  il  sera  pris  inscription,  au  profit  du  porteur,  à  la  dili- 
gence de  M.  Perrin, 

Ces  immeubles  appartiennent....  (Origine  de  la  propriété.) 

Il  est  expressément  convenu  que  la  créance  résultant  des  présentes  se  trans- 
mettra par  la  simple  remise  du  présent  acte  (ou  de  la  grosse  des  présentes),  sans 
endos,  écrit  ni  signification,  et  que  le  porteur  sera  de  plein  droit  subrogé,  par  le 
seul  fait  de  cette  remise,  dans  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  attachés  à 
ladite  créance,  notamment  dans  l'effet  entier  de  l'inscription  qui  sera  prise  au 
bureau  des  hypothèques  de.... 

•  Par  suite,  le  porteur  pourra  se  désister  du  droit  d'hypothèque,  donner  main- 
levée et  consentir  à  la  radiation  entière,  définitive  et  sans  réserve  de  l'inscription, 
à  la  seule  condition  de  représenter  les  présentes  (ou  la  grosse  des  présentes)  au 
notaire  rédacteur  de  l'acte  de  mainlevée,  qui  fera  mention  de  cette  représentation 
dans  li'dil  acte  de  mainlevée. 

Élection  de  domicile....  Dont  acte,  etc. 

II.  —  Bordereau  d'inscription  hypothécaire  en  vertu 
d'une  obligation  au  porteur. 

M.  Georges  Perrin,  négociant,  demeurant  h....  comme  premier  porteur  du  titre 
de  créance  ci-après  énoncé,   requiert. 

Au  profit  du  porteur  du  brevet  original  (ou  de  la  grosse)  de  l'acte  d'obligation 
qui  va  être  énoncé, 

Pour  lequel  porteur,  domicile  est  élu  à....  chez  M 

Contre  M.  Léon  Duhamel,  propriétaire,  demeurant  à.... 

En  vertu  d'un  acte  passé  devant  M^....  et  son   collègue,   notaires    à....    le 

contenant  obligation  par  M.  Duhamel,  au  profit  du  porteur,  d'une  somme  de  cinq 
mille  francs,  pour  prêt  de  pareille  somme,  qui  a  été  fait  par  M.  Perrin,  comme 
devant  èire  le  premier  porteur  du  titre, 

Pour  sûreté  : 

1"  De  la  somme  de  cinq  mille  francs  montant  en  principal  dudit  prêt,  exigible 
le....  et  proJuctve  d'intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  compter  du 
jour  de  ladite  obligation,  ces  intérêts  payables  annuellement 5,000 

2°  Des  intérêts  admis  par  la  loi  au  même  rang  que  le  capital Mémoire. 

3°  Et  des  frais  de  mise  à  exécution,  s'il  y  a  lieu,  évalués  approxima- 
tivement et  sous  toutes  réserves  à  la  somme  de  mille  francs 1,000 

Total,  sauf  mémoire 6,000 

L'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de.... 

Sur  :  Une  ferme,  comprenant  (désignation). 

Il  est  dit  dans  l'acte  d'obligation  ci-dessus  énoncé,  que  la  créance  conservée  par 
l'inscription  présentement  requise  se  transmettrait  par  la  simple  remise  du  brevet 
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original  (ou  de  la  grosse)  du  litre  ;  que  cette  remise  emporterait  de  plein  droit,  au 
profit  du  porteur,  sans  avoir  besoin  d'endos,  d'écrit  ni  de  signification,  subroga- 
tion dans  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  attachés  à  ladite  créance,  et  no- 
tamment dans  l'cfîet  entier  de  l'inscription  actuellement  requise;  qu'en  consé- 
quence, le  porteur  pourra  se  désister  du  droit  d'hypothèque  et  donner  mainlevée 
de  l'inscription,  à  la  seule  condition  de  repr'senter  ledit  brevet  original  (o«  ladite 
grosse)  au  notaire  réd.icteur  de  l'acte  de  mainlevée. 

///.  —  Acte  de  création  d'obligations  hypothécaires  au  porteur. 

Par  devant  M'^ 

Ont  comparu  : 

M.  Jules  Rivière,  manufacturier,  demeurant  à,... 

D'une  jinrt  ; 
Et  M.  Salomon  Crémieux,  banquier,  demeurant  à.... 

D'autre  jarl  ; 
Lesquels  ont  fait  les  conventions  suivantes  : 

Art.  I". 

M.  Rivière  déclare  créer  cinq  cents  obligations  au  capital  nominal  de  mille 
francs  chacune,  représentant  ensemble  un  emprunt  de  cinq  cent  mille  francs,  à 
émettre  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  ce  jour,  aux  conditions  et  sous  les 
garanties  indiquées  ci-;iprès. 

De  son  côté,  M.  Crémieux  s'oblige  à  souscrire,  pour  lui  ou  pour  toutes  autres 
personnes  qu'il  jugera  à  propos,  la  totalité  desdiles  obligations  aussitôt  qu'elles 
seront  émises;  et  il  s'engage  personnellement  à  en  verser  le  montant  à  M.  Rivière 
contrôla  remise  de  leurs  titres,  dans  la  quinzaine  de  leur  émission. 

Art.  2. 

Les  titres  de  ces  obligations  seront  au  porteur  ;  ils  mentionneront  qu'ils  ont  été 
créés  aux   termes  du  présent  acte  dont  ils  reproduiront  les  principales  disposi- 
tions. 
;  Ils  porteront  les  numéros  un  à  cinq  cents. 

Il  seront  extraits  d'un  livre  à  souche,  dont  le  talon  restera  à  M.  Rivière,  et  ils 
seront  signés  de  ce  dernier.  lisseront  aussi  signés,  à  titre  de  visa,  par  M,  Gré- 
mieux, 

Tous  droits  de  timbre  de  ces  titres,  taxes  annuelles,  impôts  actuellement  exis- 
tants, et  tous  impôts  à  créer,  seront  supportés  par  M.  Rivière,  de  manière  que  les 
obligations  en  soient  enlière.nent  affranchies  et  indemnes. 

La  transmission  de  ces  titres  s'opérera  par  la  simple  tradition. 

Art.  3. 

Ces  obligations  produiront  un  intérêt  annuel  de  soixante  francs  chacune,  soit 
six  pour  cent  par  an,  que  M.  Rivière  payera  en  deux  termes  égaux  de  trente  francs, 
le  trente  et  un  janvier  et  le  trente  et  un  juillet  de  chaque  année,  avec  jouissance  du 
trente  etun  janvier  courant,  de  sorte  que  le  premier  coupon,  soit  trente  francs,  sera 
pavable  le  trente  et  un  juillet  prochain  (1883), 

Le  payt-ment  des  intérêts  sera  fait  contre  la  remise  des  coupons  faisant  corps 
avec  les  titres  des  obligations,  et  dont  le  détachement  aura  lieu  à  chaque  semestre. 

L'intérêt  cessera  de  courir  de  plein  droit  sur  les  obligations  sortie?  au  tirage 
XV,  7 
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pour  le  remboursement,  à  partir  du  jour  qui  sera  fixé  ci-apros  pour  ce  rembour- 
semeût. 

Art.  4. 

M.  Rivière  s'oblige  à  rembourser,  à  leur  capital  de  mille  francs,  les  obligations 
présentement  créées,  dans  un  délai  de  huit  années,  et  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  année,  pendant  huit  ans^  le  trente  juin,  à  l'heure  de  midi,  et  pour'la 
première  fois  le  trente  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  il  sera  procéd  ',  dans  les 
bureaux  de  la  maison  de  banque  de  M.  Grémieux,  au  tirage  au  sort  des  obligations 
à  rembourser. 

Le  nombre  des  obligations  à  tirer  au  sort  est  déterminé  de  la  manière  sui- 
vante : 

1"  En  1886,  quarante  obligations 40 

2°  En  1887,  quarante-cinq  obligations 45 

3°  En  1888,  cinquante  obligations 50 

4°  En  1889,  cinquante-cinq  obligations 55 

5"  En  1890,  soixante  obligations 60 

0°  En  1891,  soixante-dix  oblig  itions 70 

7"  En  1*92,  quatre-vingts  obligations 80 

8o  En  1893,  cent  obligations 100 

Ensemble,  cinq  cents  obligations 500 

Le  tirage  au  sort  sera  fait  par  M.  Crémieux,  comme  représentant  des  porteurs 
d'obligations,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après^  ou  par  la  personne  qui  lui  succédera  ;  il 
en  sera  dressé  procès -verbal  qui  sera  signé  de  MM.  Crémieux  et  Rivière.  Les 
porteurs  d'obligations  auront  le  droit  d'être  présents  à  cette  opération. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  tirage,  les  numéros  des  obligations  sorties 
et  remboursables  seront  publiés,  aux  frais  de  M,  Rivière,  dans  un  journal  d'an- 
nonces  légales   de  la  ville  de 11  en  sera  dressé,  en  outre,  une  liste  par  ordre 

numérique,  certifiée  par  MM.  Rivière  et  Crémieux,  et  que  ce  derrjier  communiquera 
à  toute  demandie  des  obligataires. 

Le  remboursement  aura  lieu  le  trente  et  un  juillet  qui  suivra  le  tirage,  et  pour 
la  première  fois  le  trente  et  un  juillet  mil  huit  quatre-vingt-six. 

Pour  être  remboursées,  les  obligations  sorties  au  tirage  devront  être  représentées 
avec  les  coupons  d'intérêt  des  échéances  postérieures  à  l'époque  du  remboursement 
et  cet  intérêt  cessera  de  courir  à  partir  de  ladite  époque.  Les  obligations  rem- 
boursées seront  immémédiatement  bâtonnées  et  rattachées  à  la  souche. 

Faute  par  les  ayants  droit  aux  obligations  sorties  au  tirage  de  se  présenter 
dans  les  six  mois,  pour  recevoir  le  remboursement,  M.  Rivière  aura  la  faculté,  si 
bon  lui  semble,  de  déposer  à  la  Caisse  de  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  le 
montant  des  obligations  non  présentées,  avec  affectation  spéciale  de  ce  dépôt  audit 
remboursement,  que  les  porteurs  pourront  ensuite  recevoir  à  ladite  caisse. 

Le  récépissé  qui  sera  délivré  à  M.  Rivière  par  la  Caisse  des  consignations,  du 
dépôt  dont  il  s'agit,  le  libérera  définitivement  du  montant  des  obligations  non 
présentées,  dont  les  titres  seront,  dès  lors,  sans  effet  contre  lui  à  partir  du  jour  du 
dépôt. 

Art.  o. 

Le  remboursement  du  capital  des  obligations  sorties  au  tirage  et  le  service  des 
ialérêts  auront  lieu  à  la  caisse  de  la  maison  de  banque  Salomon  Crémieux. 
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Art.  6. 

A  la  sûreté  et  garantie  du  remboursement,  etc.  ^V.  l'art.  7  de  la  formule 
suivante). 

Art.  7. 

Les  cinq  cents  obl'gitions  créées  par  le  présent  acte  profiteront  de  rhjpothèque 
qui  vient  d'être  conférée,  ainsi  que  de  Tins  ription  qui  sera  prise,  au  même  titre 
et  concurremment  entre  elles. 

Le  bénéfice  de  ces  giranties  et  toutes  actions  auxquelles  elles  donneront  lieu  ne 
pourront  être  exercés  par  les  porteurs  de-dites  obligations  individuellement. 

M.  Suiomon  Crémieux  est  constitué  le  représeniant  légal  de  tous  les  porteurs  de 
ces  obligations,  quels  qu'Usaient,  mène  mineurs  ou  incapables.  Lui  seul  aura  le 
droit  de  prenlre  et  renouveler  Tinscriplion  de  i'Iiypothèjue  consentie,  de  recevoir 
toutes  notifications  et  significations,  poursuivre  en  délaissement  les  tiers  détenteurs 
exercer  toutes  poursuites  et  actions  judiciaires  ou  autres  qu'il  y  aurait  lieu  dans 
Tintérêt  des  porteurs  contre  M.  Rivière  ou  tous  autres  qu'il  appartiendra. 

En  conséquence,  toutes  inscriptions  qui  seraient  prises  au  profit  des  porteurs 
individu  1  ement  contre  M.  Rivière  seront  nulles  de  plein  droit,  et  ne  produiront 
aucun  effet.  Elles  devront  être  radiées  purement  et  simplement  sur  la  mainlevée 
qui  sera  consentie,  au  nom  des  requérants,  par  M.  Crémieux,  lequel  aura  à  cet 
effet  plein  pouvoir  de  ces  derniers  en  conformité  de  l'article  ci- après.  Les  frais  de 
mainlevée  et  de  radiition  seront  supportés  p ir  les  inscrivants. 

L'inscripiion  à  prendre  en  vertu  de  l'affeclation  hypothécaire  qui  précède,  sera 
prise  a  la  dil  gence  de  M.  Crémieux,  en  son  nom  et  à  son  profit,  comme  ayant 
pris  l'engageinent  de  souscrire  toutes  les  obligitions;  elles  mentionneront  sa  qualité 
de  représentant  légal  de  tous  les  porteurs  futurs  des  obligations,  quels  qu'ils 
soient.  Il  en  sera  de  même  du  renouvelle.uent  de  ladite  inscription,  s'il  devient 
néces-aire  de  le  faire. 

Bien  que  les  porteurs  des  obligations  doivent  profiter  du  bénéfice  de  l'inscrip- 
iion, M.  Crémieux  aura  toujours  le  droit  exclusif  de  se  désister  au  nom  de  tous 
les  porteurs,  et  quand  bon  lui  semb'era,  de  l'hypothèque  résultant  des  présentes, 
et  de  donner  mainlevée  pure  et  simple  de  l'inscription  qui  aura  été  prise,  soit 
paitiellemsnl,  soit  définitivement,  avant  ou  après  le  payement  des  obligations, 
comme  s'il  était  seul  propriétaire  de  la  totalité  de  ces  obligations. 

En  un  mot,  M.  Crémieux  est  investi  des  droits  les  plus  étendus  de  diminuer  ou 
modi.ier  la  garantie  hj'polhécaire  conférée  et  l'effet  de  l'inscription  qui  aura  été 
prise,  et  même  de  se  désister  complètement  de  ladite  hypoihèque  et  de  faire  main- 
levée définitive  de  ladite  inscription,  de  manière  à  ne  conserver  aux  obligations 
que  la  ^'arantie  de  l'action  personnelle  contre  iM.  Rivière,  En  conséquence,  l'ins- 
cription devra  ê;re  rayée  conformément  aux  mainlevées  qui  auront  été  consenties 
par  .M.  Crémieux,  sans  qu'il  puisse  y  être  mis  obstacle  de  la  part  de  qui  que  ce 
soit. 

[Dans  beaucoup  de  cas,  ces  pouvoirs  para'itiont  trop  étendus.  Il  conviendra  alors 
de  sujiprimer  les  deux  alinéas  ci-dessii:<,  en.  conféianl  simplement  à  l'adminis- 
Iraieur  le  droit  de  donner  mainlevée  partielle  sur  les  immeubles  vendus  ou  échangés 
sauf  à  exiger  d'autres  garanties,  s'il  le  juge  uti'e,  et  de  réduire  V  inscription  au  fur 
et  d  mesure  des  remboursements,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  de  constater  ces  rem- 
boursemstUs  par  acte  authentique.) 
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Art.  8. 

M.  Créinieux  aura  la  faculté  de  désigner,  par  acte  authentique  pissé  ou  déposé 
en  suite  des  présentes,  une  ou  deux  personnes  p<-.ur  représenter,  à  ses  lieu  et 
place,  les  porteurs  desdites  obligatio  is.  Cette  désignation,  toutefois,  ne  produira  ses 
effets  qu'en  cas  de  décès  de  M.  Crémieus,  ou  d'empèclieraent  légal  dûment  con- 
staté, auxquels  cas  ces  personnes  auront  tous  les  droits  et  pouvoirs  conférés  à  ce 
dernier  par  le  présent  acte.  A  défaut  de  cette  désignation,  les  droits  et  pouvoirs 
conférés  à  M.  Crémieux  passeront  de  plein  droit  à  M.  Numa  Cerfbecr,  négociant, 
demeurant  à...,  à  ce  intervenant  et  acceptant. 

La  personne  ou  les  personnes  désignées  par  M.  Crémieux  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  ou,  à  défaut  de  désignation,  M.  Cerfbeer,  pourront  agir  de  la  mthne  manière 
que  M.  Crémioux  pourrait  le  fiire  lui-même,  sans  aucune  restriction.  Comme  Un, 
ili  auront  le  droit  de  dési:,'ner  une  ou  deux  personnes  pour  leur  succéder  en  cas  de 
dccès  ou  d'empêchement  lég.d  dûment  constaté. 

Art.   9. 

Les  stipulations  contenues  dans  les  deux  articles  précédents  sonl  ainsi  arrêtées 
à  titre  de  condition  expresse  et  essentielle  de  la  création  des  ohligitions.  Elles 
seront  mentionnées  soit  en  totalité,  soit  par  extrait  sur  les  titres  des  obligations. 

Art.    10. 

La  possession  d'obligations  créées  en  vertu  du  présent  acte  emportera  de  plein 
droit  adhésion  pleine  et  entière  à  toutes  les  stipulations  qui  précèdent,  ainsi 
qu'aux  pouvoirs  conférés  à  M.  Crémieux  ou  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui 
le  remplaceront,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  En  conséqu'nce,  toutes 
notifications,  significations,  et  tous  exploits  d'ajournement  pour  raison  des  obliga- 
tions créées  et  des  droits  hypothécaires  conférés  par  le  présent  acte,  seront  vala- 
blement faits  à  M.  Crémieux  ;  à  son  défaut,  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui 
le  remplaceront. 

Art.  11. 

Les  frais  el  honoraires  des  présentes,  y  compris  1  inscription  et  le  renouvelle- 
ment, s'il  y  a  lieu,  et  le  coût  de  la  grosse  à  délivrer  à  M.  Crémieux,  seront  sup- 
portés par  M.  Rivière. 

Art.  12. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

y\.  Rivière,  en  sa  demeure  susindiquée. 

Et  M.  Crémieux,  en  l'étude  de  M-  ...,  notaire  à  ... 

Cette  élection  de  domicile  sera  atlribulive  de  juridiction. 

Dont  acte,  etc. 

^  JV.  —  Acte  de  création  d' obligations  hypothécaires  négociables 
ou  au  porteur,  et  formation  de  Société  [civile  entre  les  obligataires. 

ParJevant  M«  . , ., 

A  comparu  : 

M.  Léon  Dorval,  négociant,  demeurant  à  Nancy,  rue  Stanislas,  n.  8, 
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Membre  du  conseil  d'administration  de  la  Socicté  anonyme,  dite  Société  des 
porteurs  de  l'Est,  ayant  son  siège  à  Nancy,  rue  de  la  Pépinière,  n"  24,  dont  les 
statuts  ont  été  établis  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M"  ....  not  .ire  à  ..., 
le  2o  mai  1884;  ladite  Sociét"',  définitivement  constituée  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion dis  actionnaires,  prise  le  20  juin  de  la  même  année^  dont  une  copie  a  été 
déposée  en  l'élude  du  dit  iM'  ,..,  suivant  acte  de  dépôt  du  26  juin  1884;  et 
publiée  conformément  à  la  loi,  ainsi  que  le  constatent  difTérentes  pièces  mises  au 
rang  des  minutes  du  même  notaire,  par  acte  du  6  juillet  18S4  ; 

Et  spécialement  autorisé  à  l'effet  des  présentes,  en  vertu  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  Société,  prise  en  la  forme  authen- 
tique, le  24  décembre  1884,  devant  M®  . . .,  notaire  à  .  .  .,  qui  en  a  dressé  acte 
en  minute  (1),  et  dont  .une  expédition,  délivrée  par  ledit  notaire,  est  demeurée 
annexée  aux  présentes,  après  avoir  été  signée  par  les  notaires; 

D'une  part; 

Et  :  i°  M.  Ciiarles  lluarJ,  banquier,  demeurant  à  A'ancy,  rue  Saint-Diz'.er, 
n"  4; 

2"  M.  Albert  Courtois,  banquier,  demeurant  à  Lunéville; 

3°  M.  Georges  Duranl,  banquier,  demeurant  à  Toul  ; 

4°  M.  Victor  Ferry,  négociant,  demeurant  à  Saint- Nicolas  du-Port  ; 

D'autre  part  ; 

Lesquels  ont  exposé,  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Art.   1".  —  Création  d'obligations, 

M.  Dorval,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  Société  des  porteurs  de  l'Est, 
cl  conformément  à  la  dite  délibération  notariée  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  24  décembre  1884,  crée,  par  ces  présentes,  douze  cents  obligations 
liypothécaires  de  cinq  cents  francs  chacune,  représentant  ensemble  un  emprunt 
de  six  cent  mille  francs  fait  par  ladite  Société,  aux  conditions  et  sous  la  garantie 
qui  vont  être  exprimées.  • 

Art.  2.  —  Souscriptions. 

Ces  obligations  sont  souscrites,  savoir  : 

Far  M.  Huard,  pour  quatre  cents  obligations 400 

Par  M.  Courtois,  pour  trois  cents  obligations 300 

Par  M.  Durant,  pour  trois  cents  obligations 300 

Par  M.  Ferry,  pour  deux  cents  obligations 200 

Nombre  égal 1.200 

M.  Dorval  reconnaît  que  chacun  des  souscripteurs  lui  a  fait,  dès  avant  les 
présentes,  le  versement  d'une  somme  de  cent  vingt-cinq  francs  par  chaque  obli- 
gation, soit  le  quart. 

Quant  aux  trois  cent  soixante-quinze  francs  formant  les  trois  quarts  de  surplus, 
les  souscripteurs  susnommés  s'engagent  personnellement,   sans   solidarité   entre 

(1).  Nous  rappelons  que  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  prise  à  l'effet 
d'autoriser  les  aduiinistraleurs  à  conférer  hypothèques  sur  les  immeubles  sociaux, 
doit,  à  peine  de  nullité  de  la  constitution  d'hypothèque,  être  constatée  par  acte 
notarié  {V.  suprà,  p.  91,  n.  100). 
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eux,  chacun  en  ce  qui  concerne  les  oLIig  lions  par  lui  souscrites,  à  les  verser  à 
la  caisse  de  la  Société  des  porteurs  de  lEst,  savoir  : 

Cent  vingt  cinq  francs  le  1"  février  18!>io 125 

Cent  vingt  cinq  francs  le  lo  mars  1885 , 125 

Cent  vingt-cinq  francs  le  1"  mai  188o 125 

Somme  égale  à  celle  restée  diie 375 

A  déf.iut  de  versement  exact  dans  la  huitaine  du  jour  ainsi  fixé  pour  chaque 
terme,  le  souscripteur  en  retard  devr*  rendre  >  ompte  à  ladite  Société  de  l'iniérèt 
à  six  jiour  cent  de  la  somme  non  acquittée,  sans  préjudice  du  droit  qu'elle  aura 
de  poursuivre  le  recouvrement  par  toutes  les  voies  légales. 

Art.   3.  —  Titres  d'obligations. 

Les  titres  des  obligations  seront  au  porteur  ou  nominatifs,  su  choix  des  sous- 
cripteurs; ils  rappelleront  les  principales  dispositions  du  présent  acte,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  de  l'assembb'e  générale  dos  actiocfnaires  de  ladite  Société, 
prise  devant  Mî notaire  à ,  le  24  déeemjjre  1884. 

Ces  titres  porteront  les  numéros  un  à  douze  cent. 

Ils  seront  extraits  d'un  livre  à  souche  liont  le  talon  restera  h  la  Société  des 
porteurs  de  l'Est,  et  ils  seront  signes  par  deux  administrateurs  à  ce  délégué  de 
cette  Société. 

Les  titres  seront  remis  aux  ayants  droit,  après  le  dernier  versement  effectué, 
en  échange  des  récépissés  provisoires  qui  auront  été  délivrés  lors  des  versements 
précédents. 

Les  droits  de  timbre  de  ces  titres,  la  taxe  de  trois  pour  cent  à  laquelle  les 
intérêts  des  obligations  sont  soumis  aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1872,  et  tous 
auires  impôts  auxquels  ces  valeurs  viendraient  à  être  assujetties  ultérieurement, 
seront  supportés  pir  la  Société  des  port-urs  de  l'Est. 

Quant  à  la  taxe  annu' lie  de  20  centimes  par  100  fr.,  représentant  le  droit  de 
transmission  sur  les  obligations  au  pirleur,  et  au  droit  de  50  cent,  par  100  fr. 
qui  frappera  chaque  transmission  ou  conversion  des  titres  nominatifs,  ils  seront  à 
la  charge  des  obligataires, 

La  transmission  des  obligations  au  porteur  s'opérera  par  la  simple  tradition  du 
titre. 

Celle  des  obligations  nominatives  s'opérera  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  un  registre  tenu  au  siège  de  la  Société  des  porteurs  de  l'Est,  et  signée 
par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Mention  du  tr  msfert 
sera  faite  sur  le  titre.  [On  pourrait  aussi  stipuler  que  ces  obligations  seront  trans- 
missibles  par  un  simple  endossement). 

Art.  4.  —  Intérêts. 

Les  obligations  dont  s'agit  produiront  un  intérêt  annuel  de  vingt  cinq  francs 
charune,  soit  cinq  pour  cent  par  an,  que  la  Société  des  porteurs  de  l'Est  payera 
en  deux  tirmes  ég.iux  et  par  semestre,  les  premier  janvier  et  premirr  juillet  de 
chaque  année,  en  commeuçant  au  premier  janvier  1886.  Le  premier  juillet  1885. 
il  sera  payé  seulement  les  proratas  li'intérêts  courus  jusque-là  et  calculés  aux  taux 
de  cinq  p  lur  cent  l'an,  savoir  :  pour  les  cent  vingt-cinq  francs  déjà  versés  à  partir 
d'aujourd  hui,  et  pour  les  sommes  restant  à  verser,  à  partir  des  époques 
auxquelles  les  versements  ont  été  fixés  ci-dessus. 
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Le  payement  des  intér.Hs  fera  fait  contre  la  remise  des  coupons  faisant  corps 
avec  les  litres,  et  dont  le  détachement  aura  lieu  à  chaque  semestre. 

L'intérêt  cessera  de  courir  de  plein  d  oit  sur  les  obligalions  sorties  au  tirage 
pour  être  remboursées,  à  partir  du  jour  qui  va  être  fixé  pour  ce  remboursement. 

Art.  o.  —  Remboursement. 

M.  Dorval  oblige  la  Société  des  porteurs  de  l'Est  à  rembourser,  à  leur  capital 
nominatif  de  cinq  cents  francs,  les  douze  cents  obligations  présentement  créées, 
dans  le  délai  de  douze  années  et  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  année,  pendant  douze  ans,  le  jour  de  l'assemblée  générale  ordinaire  de 
la  Société  des  porteurs  de  1  Est,  qui  a  lieu  de  droit  à  Nancy,  au  siège  de  ladite 
Société,  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  et  pour  la  première  fois  en  avril  1886, 
il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  des  obligations  à  rembourser. 

D'après  un  système  d'amorlissement  a  lopté  par  les  parties,  et  qui  a  pour  résultat 
de  réparlir  la  d^^^tte,  en  capital  et  intérêts,  en  annuités  à  peu  près  égales,  le 
nombre  des  obligations  à  tiier  au  sort,  et  dont  le  remboursement  aura  lieu  le  pre- 
mier juillet  de  chajue  année,  est  déierminé  ainsi  qu'il  suit  ; 

1°  En  1886,  cinquante  obligations,  ci 50 

2°  En  1887,  cinquante-cinq,  ci 55 

3°  En  1888,  soixante ,  ci 60 

4"  En  1889,  soixante-dix,   ci 70 

o"  En  1 890,  quatre-vingts,  ci 80 

6»  En  1891,  quatre-vingt-dix,  ci 90 

7°  En  1892,  cent,  ci 100 

80  En  1893,  cent  dix,  d 110 

9°  En  1893,  cent  vingt,   ci 120 

lu»  En  1893,  cent  trenie-cinq,  ci 135 

11°  En  1896,  cent  cinquante-cinq,    ci 153 

12"  En  18S7,  cent  soixante-quinze,  ci 175 

Ensemble,  douze  cents  obligations,  ci 1200 

La  Société  des  porteurs  de  l'Est  aura  la  faculté  d'anticiper  les  époques  du 
tirage  fixées  ci  dessus,  ou  d'augmenter,  lors  des  tirages,  le  nombre  des  obligations 
qui  vient  d'être  déierminé. 

Le  tirage  au  sort  sera  fait  au  cours  de  la  séance  de  l'assemblée  générale  ordi- 
naire des  aitionnaires  de  ladite  Société,  par  les  membres  composant  le  bureau  de 
«elle  assi^mblée. 

MM.  Huard  et  Courtois,  ci-aprês  institués  les  représentants  légaux  des  obliga- 
taires, ou  ceux  qui  les  remplaceront,  auront  le  droit  d'assister  à  ce  tirage.  Mais 
les  porteurs  ou  titulaires  d'obligations  ne  pourront  prétendre  au  même  droit,  s'ils 
ne  sont  en  même  temps  membres  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Société  des  porteurs  de  l'Est  (ou  :  Tous  les  porteurs  ou  titulaires  d'obligations 
auront  ég  dément  le  droit  d'y  assister). 

Il  sera  dressé  procès-verbal  du  tirage  par  les  membres  composant  le  bureau  de 
l'assembiée  générale  des  actionnaires  de  la  Société  des  porteurs  de  l'Est. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  tirage,  les  numérosdes  obligations  sorties  seront 
publiés,  aux  frais  de  la  Société  des  porteurs  de  l'Est,  dans  un  journal  d'annonces 
légales  de  Paris  et  dans  un  journal  d'annonces  légales  de  Nancy.  Le  rembourse- 
ment sera  effectué  à  partir  du  premier  juillet  qui  suivra  le  tirage  et  pour  la  pre- 
mière fois  le  premier  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 
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Pour  être  remboursées,  les  obligations  sorties  devront  être  représentées  avec  les 
coupons  d'intérêts  des  échéances  postérieures  à  l'époque  du  remboursement,  et 
cet  intérêt  cessera  de  courir  ù  partir  de  ladite  époque.  A  défaut  de  représentation 
de  ces  coupons,  le  montant  en  sera  retenu  au  porteur  de  l'obligation. 

Faute  par  les  ayants  droit  aux  obligations  sorties  de  se  présenter  dans  les  douze 
mois  pour  recevoir  le  remboursement  au  siège,  à  Nancy,  de  la  Société  des  porteurs 
de  l'Est,  celte  Société  pourra  déposer,  si  bon  lui  semble,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  Paris,  le  montant  des  obligations  non  représentées,  avec  affec- 
tation spéciale  de  ce  dépôt  audit  remboursement  que  les  ayants  droit  recevront 
ensuite  à  ladite  caisse. 

Le  récépissé  qui  sera  délivré  à  la  Société  des  porteurs  de  l'Est,  par  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations,  du  dépôt  dont  il  s'agit,  libérera  définitivement  cette 
Société  du  montant  des  obligations  non  présentées,  dont  les  titres  seront,  dès  lors, 
sans  effet  contre  la  Société,  à  partir  du  jour  du  dépôt. 

Le  remboursement  du  capital  et  le  service  des  intérêts  se  feront  à  Nancy,  dans 
les  bureaux  de  la  Société  des  porteurs  de  l'Est. 

Art.  6.  —  Société  ctoile  entre  les  obligataires  (1). 

1.  Il  est  formé,  par  ces  mêmes  présentes,  une  Société  civile  et  particulière  entre 
MM.  Charles  Huard,  Albert  Courtois,  Georges  Durand  et  Victor  Ferry,  tous 
souscripteurs  des  douze  cents  obligations  ci-dessus  créées  par  la  Société  des  por- 
teurs de  l'Est. 

2.  Cette  Société  a  pour  objet  de  réunir  et  de  centraliser  entre  les  mains  des  deux 
administrateurs,  les  droits,  actions  et  pouvoirs  qui  seront  ci-après  déterminés. 

3.  Elle  sera  gérée  et  administrée  par    MM.  Huard  et  Courtois. 

4.  A  ce  titre,  ces  derniers  sont  seuls  chargés  de  représenter  tous  les  souscrip- 
teurs ou  propriétaires  actuels  et  futurs  des  douze  cents  obligations  vis-à-vis  de  la 
Société  des  porteurs  de  l'Est,  ou  de  tous  autres  qu'il  y  aura  lieu.  Eu  conséquence, 
ilM.  Huard  et  Courtois  sont  investis  de  tous  les  droits  et  pouvoirs  les  plus  étendus, 
pour,  dans  l'intérêt  et  au  nom  de  tous  les  obligataires  actuels  et  futurs  : 

Accepter  l'hypothèque  qui  sera  ci-après  conférée  sur  les  immeubles  de  la  So- 
ciété des  porteurs  de  l'Est;  prendre  et  renouveler  les  inscriptions  de  cette  hype- 
thèque,  aux  noms  de  MM.  Huard  et  Courtois,  comme  administrateurs; 

Donner  mainlevée  de  ces  inscriptions,  avec  désistement  d'hypothèque  et  jusqu'à 
due  concurrence,  lorsqu'il  aura  été  justifié  auxdits  administrateurs,  par  la  Com- 
pagnie débitrice,  d'un  remboursement  d'obligations  ; 

Faire  ces  mainlevées  purement  et  simplement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  consta- 
ter les  payements  par  acte  authentique  ou  autrement,  la  justification  dos  paye- 
ments n'étant  nécessaire  que  de  la  part  de  la  Société  des  porteurs  de  l'Est  vis-à- 
vis  des  administrateurs,  et  nullement  vis-à-vis  des  conservateurs  d'hypothèques 
chargés  d'opérer  les  raJiations,  lesquelles  devront  être  faites  dans  les  termes  des 
mainlevées  consenties  purement  et  simplement  par  les  administrateurs,  sans  qu'il 
puisse  y  être  mis  empêchement  ou  opposition  par  qui  que  ce  soit  ; 

Donner  mainlevée  définitive  des  inscriptions  avec  désistement  d'hypothèque  et 
en  consentir  la   radiation,  soit  avant  aucun  remboursement    d'obligations,    soit 


(i)  Cette  Société  est  le  plus  souvent  formée  par  l'acte  même  de  création  d'obli- 
gations, ainsi  que  l'indique  notre  formule.  11  peut  arriver  cependant  qu'elle  ait  lieu 
antérieurement  et  par  acte  sép.iré,  en  vue  d'une  émission  arrêtée  mais  non  réalisme. 
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après  le  remboursement  du  nombre  de  ces  obligations  que  les  administrateurs  ap- 
lirécieront,  sur  telles  parties  des  immeubles  hypothéqués  que  les  mêmes  ad:ninistra- 
teurs  aviseront,  et  dont  la  Société  des  porteurs  de  l'Est  demanderait  le  dégrève- 
inent,  à  l'occasion  de  ventes,  échanges  ou  autres  causes; 

Exiger,  si  les  administrateurs  le  jugent  utile,  et  accepter  d'autres  hypothèques 
ou  d'autres  garanties,  en  remplacement  des  inscriptions  djnt  la  radiation  aura  été 
consentie  ; 

Faire  exécuter  contre  la  Société  des  porteurs  de  l'Est  les  engagements  qu'elle  a 
pris  envers  les  souscripteurs  d'obligations  ; 

Recevoir  toutes  notifications,  poursuivre  en  délaissement  tous  tiers  dt  tenteurs, 
exercer  toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires  ; 

El,  en  général,  représenter  l'intérêt  et  exercer  les  actions  de  tous  Ijs  souscrip- 
teurs et  propriétaires  d'obligations,  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu. 

o.  Les  administrateurs  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  déléguer  et  constituer 
tous  mandataires,  sous  leur  responsabilité,  pour  exercer  les  droits  et  les  pouvoirs 
qui  leur  sont  conférés  par  les  présentes. 

6.  Les  souscripteurs  ou  propriétaires  d'obligations  ne  pourront  individuelle- 
ment exercer  aucune  action  contre  la  Société  des  porteurs  de  l'Est  ou  contre  ses 
administrateurs,  ni  prendre  individuellement  aucune  inscription  hspolhécaire. 
Toute  inscription  particulière  qui  serait  prise  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  obli- 
gataires nommément  sera  nulle  de  plein  droit  el  devra  être  radiée  sur  la  simple 
mainlevée  qui  serait  consentie,  au  nom  et  aux  frais  des  inscàvants,  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  Société  civile,  ayant  pouvoir  à  cet  effet  en  vertu  des  pré- 
sentes. 

De  même  aussi,  les  propriétaires  d'obligations  ne  pourront,  soit  collectivement, 
soit  individuellement,  former  aucun  empêchement  ni  aucune  opposition  à  la  ra- 
diation des  inscriptions  prises  au  nom  et  au  profit  des  administrateurs  de  la  pré- 
sente Société,  sur  les  mainlevées  qui  en  auront  oté  données  par  ces  derniers  con- 
formément à  ce  qui  est  dit  ci-dessus. 

7.  La  présente  Société  existera  jusqu'au  remboursement  intégral  des  douzjcenls 
obligations  dont  il  s'agit.  Elle  sera  dissoute  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  ce 
remboursement  ou  du  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  de  sommes  sufiEsantes 
pour  faire  face  au  remboursement  des  obligations  qui  ne  seraient  pas  repré- 
sentées. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  administrateurs  auront  toujours,  nonobs- 
tant la  dissolution,  les  droits  et  pouvoirs  nécessaires  pour  donner  la  mairjlevée  et 
consentir  la  radiation  définitive  des  inscriptions,  après  l'extinction  complète  des 
obligations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  remboursement  desdites  obligaiions 
soit  constaté  vis-à-vis  d' s  conservateurs  d'hypothéqués  chargés  d'opérer  la  radia- 
lion,  ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  haut. 

8.  En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  de  l'un  des  administrateurs  de  la  pré- 
sente Société,  l'autre  administrateur  exercera  seul  les  droits  et  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  conférés  par  les  présentes. 

En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  des  deux  administrateurs,  la  Société  sera 
représentée  et  administrée  par  une  ou  deux  personnes  qui  auront  été  désignées 
dans  un  acte  authentique  pour  leur  succéder,  soit  par  les  deux  administrateurs 
actuels,  soit,  en  cas  de  décès  ou  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  par  l'autre  admi- 
nistrateur, sans  qu'il  soit  besoin  en  aucune  façon  du  concours  ni  même  de  l'avis 
des  propriétaires  d'obligations. 

Dans  le  même  cas  de  décès  ou  d'empêchement  des  deux  administrateurs,  s'ils 
n'avaient  pas  pourvu  eux-mêmes  à  la  nomination  de  successeurs  dans  leurs  fonc- 
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lions,  tous  les  obligataires  composant  la  Société  devraient  être  convoqués  en 
assemblée  générale,  dans  le  plus  bref  dél.ii,  à  la  diligence  de  la  Société  des  por- 
teurs de  l'Kst,  ou  de  toute  autre  partie  intéressée,  au  siège  de  cette  Société,  à 
l'etTet  de  procéder  ;ï  la  nomination  de  deux  autres  admin  straleurs.  Cette  convo- 
cation sera  faite  au  moyen  d'un  avis  inséré  dans  un  journ;il  d'annonces  légales  de 
Nancy,  et,  en  outre,  au  nuijen  de  lettres  adressées  aux  titulaires  des  obligations 
nominatives,  le  tout  un  mois  au  plus  tôt  et  quinze  jours  au  plus  taid  avant  le 
jour  fixé  pour  la  réunion.  L'assemblée  ne  pourra  délibérer  vaiabl  ment  qu'autant 
qu'elle  se  composera  de  per-onn-s  r.présentant  le  quart  au  moins  des  obligations. 
Lorsque  cette  condition  n'auia  pas  été  remplie  sur  une  première  convocation,  il  en 
sera  fait  une  seconde  dans  les  mêmes  form  'S  que  ci-dessus,  et  la  délibération  prise 
dans  celte  seconde  réunion  sera  vaLible  quel  que  so:t  le  nombre  d'obligations 
représentées. 

Afin  de  mettre  tous  les  propriétaires  d'obligations  à  même  de  connaître  les  admi- 
nistrateurs futurs  de  la  présenie  Société,  les  actes  ou  délibérations  qui  les  nomme- 
ront seront  passés  en  minute,  en  suite  du  présent  acte,  ou  déposés  pour  minute  à 
la  suite  de  cet  acte. 

La  persoime  ou  les  personnes  ainsi  nommées  exerceront  tous  les  droits  et  pou- 
voirs coiif'irés  par  le  présent  acte  à  MM.  Huard  et  Courtois,  et  de  la  même  manière 
que  ces  derniers,  sans  aucune  restriction,  et  sans  qu'il  puisse  y  être  mis  obstacle  ou 
opposiiion  par  les  propriétaires  d'obligations. 

En  outre,  elles  seront  subrogées  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  leur  nomina- 
tion, dms  les  garanties  bypotlié  aires  qui  vont  être  conférées  à  MM.  Huard  et 
Courtois,  ainsi  que  dans  l'effet  de  toutes  in-criptions  qui  auront  été  prises. 

En  cas  de  décès  ou  d'empècbement  de  ces  nouveaux  administrateurs,  ils  seront 
remplacés  dans  leurs  droits,  pouvoirs  et  fonctions,  par  une  ou  deux  autres  per- 
sonnes, désignées  ou  nommées  suivant  i'un  des  modes  indi  |ués  ci-dessus  pour  le 
remplacement  des  premiers  administrateurs;  et  il  en  sera  de  même  pour  tous 
autres  remplacements  devenus  ultérieurement  nécessaires. 

9.  Pour  Texécution  du  présent  acte  de  société,  les  parties  intéressées  seront 
soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  Nancy,  quel  que  soit  leur  domiiile.  Et 
à  défaut  d'élection  d'un  domicile  spécial  par  cliacune  des  parties  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nancy,  tous  actes  ou  exploits  leur  seront  valablement  signifiés  au  par- 
quet de  M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  Nancy. 

Art.    7.  —  Affectalion  hypothécaire . 

A  la  sûreté  et  garantie  du  remboursement  des  douze  cents  obligations  créées, 
formant  un  capital  de  six  cent  mdle  francs,  du  j.ayemenl  des  intérêts,  ainsi  que 
de  tous  frais  de  mise  à  exécution  et  autres  accessoires,  M.  Dorval,  en  sadite 
qualité,  affecte  et  hypothèque  spécialement,  ce  qui  est  accepté  par  MM.  Huard  et 
Courtois,  comme  administrateurs  de  la  Société  ci-dessus  formée  entre  les  obli- 
gataires. 

Les  immeubles  ci-après  désignés,  appartenant  à  la  Société  anonyme  des  porteurs 
de  l'Est,  savoir  : 

DÉSIGXATIOM. 

l» 

3° 

OUIGISE    DE    PROPRIÉTÉ. 

(Établir  ici  l'origine  de  propriété  des  immeubles  hypothéqués.) 
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SITUATION    HYPOTHECAIRE. 


(V.  les  formules,  y°  Obligation). 

IXSCBIPTIOX    A    PnEXDRE. 

Inscription  sera  prise  sur  les  immeubles  désignés  ci-dessus,  au  profit  de 
MM.  Huard  et  Courtois,  en  qualité  d  administrateurs  de  la  Société  civile  et  par- 
ticulière formée  par  le  présent  acte,  et  comme  é  ant,  en  cette  qualité,  les  repré- 
sentants It^gaux  des  propriétaires  actuels  et  futurs  des  obligations  créées. 

Eux  seuls,  ou  les  administrateurs  qui  les  remplaceront  ou  leur  succéderont, 
auront  le  droit  de  consentir  la  mainlevée  des  inscr  plions  originaires  et  en  renou- 
vellement, conformément  aux  stipulations  qui  précèdent. 

Ils  seront  tenus,  si  la  Sociité  de.s  porteurs  de  l'Est  l'exige,  de  consentir  à  cette 
mainlevée  jusqu'à  due  concurrence  : 

1°  Sur  la  justification  qui  leur  sera  faite  pir  la  Société  des  porteurs  de  l'Est  du 
remboursement  d'une  ou  plusieurs  obligations,  ou  de  l'acquisition  régulière  par  la 
dite  Société  de  titres  de  ces  obligations  et  de  bur  annulation  ; 

2"  Sur  la  jus'ification  qui  leur  sera  faite  du  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations 
de  somme^  suffisantes  pour  faire  face  au  remboursement  de.^  obligations  sorties  au 
tirage,  et  qui  n'auraient  pas  été  présentées  dans  les  douze  mois  pour  être  rem- 
boursées. 

ASSUUANCE    CONTRE   l'iNCEXDIE    ET    TRANSPORT    DE    l'iXDEMXITÉ. 

(V.  les  formules,  V°  Obligation). 

Art.  8.  —  Frais. 

Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes,  y  compris  le  coût  de  la  grosse  à 
délivrer  à  MM.  Huard  et  Courtois,  les  frais  d'inscription  et  de  renouvellement  d'in- 
scription, ainsi  que  les  frais  des  actes  de  désignation  de  nouveaux  a'Jmii.istrateurs 
de  la  Société  civile,  seront  supportés  par  la  Sociéié  des  porteurs  de  l'Est. 

Art.  9.  —  Election  de  domicile. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domicile,  savoir  : 

Pour  la  S  'ciété  des  porteurs  de  l'Est,  au  siège  de  cette  Société, 

Et  pour  la  Société  civile  et  particulière  formée   entre  les  obligataires,  en  la 

maison  de  banque  de  M.  Ciarles  Huard,  sise  à  Nancy,  rue  Saint-D  zier,  n.  4. 
Enfin,  pour  l'inscription  à  prendre  au  bureau  des  hypothèques  de  . .  .,  domicile 

est  clu  en  l'étude   de    M'  ...,   notaire   à    ...    (dans   l'arrondissement    dudit 

bureau). 

Dont  acte,  etc. 

F.  —  Bordereau  d'inscription  d'obligations  hypothécaires  négociables 
ou  au  porteur. 

1°  M.  Charles  Huard,  banquier,  deme'irant  à  Nancy,  rue  Saint-Dizier,  n.  4, 

2"  M.  Albert  Courtois,  banquier,  demeurant  à  Lunéville, 
«  agissant  en  qualité  de   seuls  administrateurs  de  la  Société  civile  et  particulière 
«  formée  entre  eux  et  les  autres  souscripteurs  et  porteurs  d'obligations  dont  il 


108  PRÊT  IlYl'OTIlÉCAlR!':  NÉGOCIABLE  OU  AU  PORTEUR,  |  6. 

u  sera  parlé  ci-après,  aux  ternies  d'un  a  te  passé  devant  M^  .  .  . ,  notaire  à  .  . ,,  le 
«  G  janvier  1885,  et  ayant  pour  objet  de  réunir  et  de  centraliser  entre  les  mains 
t<  de  deux  personnes  seulement,  intéressées  ou  non,  les  droits,  actions  et  pouvoirs 
u  nécessaires  à  l'effet  d'accepter  la  garantie  hypothécaire  attachée  aux  obligations, 
«  de  représenter  les  obligataires  pour  la  conservation  de  ccUe  garantie,  et  pour 
'.(  faire  exécuter  les  engagemenis  de  la  Société  des  porteurs  de  l'Est,  débitrice  de 
«  ces  obligitions,  aiusi  qu'il  sera  dit  plus  loin  ; 

Lesquels,  es  dites  qualités,  font  élection  de  doiuicileà  .  . . ,  en  l'étude  de  M*  . . . , 
notaire, 

Requièrent  à  leur  profit  et  au  profit  de  la  Société  civile  et  particulière  qu'ils 
représentent, 

L'insciiption  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle sur  les  immeubles  qui  seront  désignés  plus  loin, 

Contre  la  Société  anonyme  dite  Société  des  porteurs  de  VEst,  ayant  son  siège  à 
Nancy,  rue  de  la  Pépinière,  n°  24,  de  laquelle  Société  les  statuts  ont  été  établis 
aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*"  . . .,  notaire  à  , . .,  le  25  mai  1>^84  ;  ladite 
Société,  définitivement  constituée  en  verlu  d'une  délibération  des  actionnaires, 
prise  le  20  juin  de  la  même  année,  dont  une  copie  a  été  déposée  en  l'élude  du  dit 
M*  ,..,  suivant  acte  de  d.pôt  du  20  juin  1884,  et  publiée  conformément  à  la 
loi,  ainsi  que  le  constatent  différentes  pièces  mises  au  rang  des  minutes  du  même 
notaire,  par  acte  du  6  juillet  1884, 

En  vertu  d'un  acte  reçu  par  M"  .  .  .,  notaire  à  .  . .,  le  six  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq,  aux  termes  duquel  M.  Léon  Dorval,  négociant,  demeurant  à 
Xcincy,  rue  Stanislas,  n"  8,  membre  du  conseil  d'administration  de  ladite  Société 
anonyme,  et  agissant  au  nom  de  cette  Société  en  exécution  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires,  prise  en  la  forme  authentique,  le  24 
décembre  1884,  devant  M"  .  .  .,  notaire  à  .  . . ,  qui  en  a  diessé  acte  en  minute,  a 
créé  douze  cents  obligations  hypothécaires  de  cinq  cents  francs  chacune,  repré- 
sentant ensemble  un  emprunt  de  six  cent  mille  francs  ;  les  dites  obligatiuns,  nomi- 
natives ou  au  porteur,  au  choix  des  souscripteurs,  et  numérotées  de  un  à 
douze  cents,  ont  été  souscrites  par  les  personnes  entre  lesquelles  a  été  f jiniée  la 
dite  Société  civile  et  particulière  représentée  par  les  requérants,  avec  stipulation 
que,  sur  chaque  obligation,  cent  vingt-cinq  francs  avaient  été  versés  avant  la  pas- 
sation de  l'acte  d'emprunt  susénoncé,  et  que  les  trois  cent  soixante-quinze  francs 
de  surplus  devaient  être  versés  :  cent  vingt-cinq  francs  le  i"' février  1885,  pareille 
somme  le  15  mars  1885,  et  les  cent  vingt-cimj  francs  formant  le  solde,  le  l'"''  mai 
1883. 

Aux  termes  dudit  acte  du  6  janvier  1S85  il  a  été  convenu  : 

Que  les  obligations  produiront  un  intérêt  annuel  de  vingt-cinq  francs  chacune, 
soit  cinq  pour  cent  par  an,  payable  en  deux  termes  égaux  et  par  semestre,  les 
premier  janvier  et  premier  juillet  de  chaque  année,  en  commençant  au  premier 
janvier  1886  ; 

Que  le  premier  juillet  1883  il  sera  payé  seulement  les  proratas  d'.ntérèts 
Courus  jusque-là,  et  calculés  au  taux  de  cinq  pour  cent  l'un,  savoir  :  pour  les 
cent  vingt  cinq  francs  dt'jà  versés  a  partir  du  jour  de  Pacte  d'emprunt  ci-dessus 
relaté,  et  pour  les  sommes  restant  à  verser,  à  partir  des  époques  auxquelles  les 
versements  ont  été  fixés  ainsi  qu'il  vient  d'èire  dit  ; 

Que  le  payement  des  intérêts  sera  fait  contre  la  remise  des  coupons  faisaHt 
corps  avec  les  titres,  et  dont  le  détachement  aura  lieu  à  chaque  semestre  ; 

Que  l'intérêt  cessera  de  courir  de  plein  droit  sur  les  obligations  sorties   au 
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tirage  dont  il  va  être  parlé,  pour  être  remboursées  à  partir  du  1"  juillet  qui  suivra 
ce  tirage  ; 

Que,  pour  le  reiiiboursemcnt  de  ces  douze  cents  oLligations,  il  sera  procédé 
chaque  année,  pendant  douze  ans,  le  jour  de  l'assemblée  générale  ordinaire  de  la 
Société  des  porteurs  de  l'Est,  qui  a  lieu  de  dro't  à  Nancj,  au  siège  de  ladite 
Société,  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  et  [lour  la  première  fois  en  avril  1886  au 
tirage  au  sort  d'un  certain  nombre  d'obligations  à  rembourser  le  premier  juillet 
qui  suivra  ce  tirage,  dans  les  proportions  suivantes  : 

1*  En  1886,  cinquante  obligation^,  ci oO 

2°  En  1887,  cinquante-cinq,  ci 35 

3»  En  18 S8,  soixante,  ci. 60 

4»  En  1889,  soixante-dix,  ci 70 

3°  En   1890,  quatre-vingts,  ci 80 

6°  En  1891,  quatre-vingt-dix,  ci 90 

7°  En  1892,  cent,  ci 100 

8°  En  1893,  cent  dix,  ci HO 

9°  En  189i,  cent  vingt,  ci 120 

10»  En  1893,  cent  trente-cinq,  ci 133 

11"  En  1896,  cent  cinquante-cinq,  ci 135 

là"  En  1897,  cent  soixante-quinze,  ci 173 

Ensemble  douze  cents  obli^-alions,  ci 1200 

Il  a  été  convenu  également,  aux  termes  du  même  acte  : 

Que,  faute  par  les  ayants  droits  aux  obligations  sorties  de  se  présenter  dans 
les  douze  mois  pour  recevoir  le  remboursement  au  siège  de  la  Société  des  porteurs 
de  l'Est,  cette  Société  pourra  déposer,  si  bon  lui  semb'e  à  la  Gais-e  des  dépôts  et 
consignations,  à  Paris,  le  montant  des  obligations  non  représentées,  avec  sfrec- 
tation  spéciale  de  ce  dépôt  audit  remboursement  que  les  ayant?  droit  recevront 
ensuite  à  ladite  c;iisse  ; 

Que,  pour  assurer  et  garantir  le  remboursement  des  douze  cents  obligations 
créées,  formant  un  capital  de  six  cent  mille  francs,  et  le  pajement  des  intérêts  et 
de  tous  frais  de  mise  à  exécution  et  autres  accessoires,  ledit  sieur  Dorval,  agissant 
au  nom  de  ladite  Société  anonyme  et  autorisé  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  a 
hypothéqué  spécialement  les  immeubhs  sociaux  qui  seront  désignés  plus  loin. 

Le  môme  acte  du  6  janvier  1883  contient,  sous  l'article  6,  formation  d'une 
Société  civile  et  particulière  entre  les  souscripteurs  des  obligations  créées  pour 
existe^  jusqu'au  remboursement  intégral  des  douze  cents  obligations. 

Il  renferme  les  stipulations  suivantes,  ici  liltéralement  rapportées  ; 

«  Cftte  Société  sera  gérée  et  administrée  par  MM.  Huard  et  Courtois  (les  requé- 
rants). 

«  A  ce  titre,  c:s  derniers  sont  seuls  charg^'s  de  représenter  tous  les  souscripteurs 
«  ou  propriétaires  actuels  et  futurs  des  douze  cents  obligations  vis-à-vis  de  la 
«  Société  des  porteurs  de  l'Est,  ou  de  tous  autres  qu'il  y  aura  lieu.  En  consé- 
X  quence,  MM.  HuarJ  et  Courtois  sont  investis  de  tous  les  droits  et  pouvoirs  les 
'(  plus  étendus,  pour,  dans  l'intérêt  et  au  nom  de  tous  les  obligataires  présents 
«  et  futurs  : 

«  Accepter  l'hypothèque  conférée  sur  les  immeubles  de  la  Société  des  porteur 
«  de  l'Est,  prendre  et  renouveler  les  inscriptions  de  cette  hypothèque  aux  noms 
"  de  MM.  Huard  et  Courtois,  comme  administrateurs; 

«  Donner  mainlevée  de  ces  inscriptions,  avec  désistement  d'hypothèque  ;  etc.  » 
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(On  copiera  ici  Jes  alinéas  3,  4  e(  5  du  paragraphe  4,  et  les  deux  alinéas  du 
paragrai  he  6,  de  l'arl.  6  de  la  formule  précédente.  On  analysera  ensuite  les 
dispositions  des  paragraphes  1  et  8  du  niênie  article.) 

Pour  sùrelé  : 

1°  De    la  somme  de  six  cent  mille   francs,  formant  le  capital  des   cinq  cents 
obligations  créées  par  la  Société  anonyme  des  porteurs  de  l'Est  aux  termes  de  l'acte 
susénoncé    du  6  janvier  1885  ;  lesdites    obligations    remboursables  par  voie  de 
tirage  au  sort  et  productives  d'intérêts,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
ci-dessus,  ci ■• 500,000  fr. 

2°  Des  intérêts  à  cinq  pour  cent  dont  la  loi  conserve  le  même 
rang  d'hypoibèque  pour  le  capital Mémoire. 

3°  Et  diS  frais  de  mise  à  exécution,  s'il  y  a  lieu,  et  autres 
accessoires,  évalués  approximativement  à  cinq  mille  francs.  .  5,000  fr. 

Total,  sauf  mémoire 503,000  fr- 

Sur  les  immeubles  suivants,  (rapporter  la  désignation  comme  dans  V affectation 
hypothécaire). 

PRÊT  A  INTÉRÊTS.  —  Y.  Prêt,  n.  74  et  suiv. 

PRÊT  EN  RENTES  SUR  L'ÉTAT.  —  V.  Inscription  sur  le  Grand- 
Livre,  n.  94  et  suiv. 

PRÊT  A  USAGE  ou  COMMODAT.  —  V.  Prêt,  n.  4  et  suiv. 

PRÊTE-NOM.  —  1.  On  appelle  ainsi  celui  qui  comparaît  dans 
un  acte  à  la  place  du  véritable  contractant,  qui  ne  veut  pas  y 
figurer. 

2.  Bien  que  l'emploi  d'un  prête-nom  soit,  en  général,  une 
ressource  de  laquelle  on  doit  s'abstenir,  puisqu'il  y  a  un  déguise- 
ment, une  simulation,  néanmoins  l'emploi  d'un  prèle-nom 
n'entache  pas  les  actes  de  nullité,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  prête- 
nom  ne  devient  pas  un(^  personne  interposée  pour  éluder  les  pro- 
hibitions de  la  loi.  —  Toullier,  t.  6,  n.  178.  —  Y.  Personne  intei^- 
posée,  et  les  renvois. 

3.  Les  rapports  du  prête-nom  avec  celui  pour  le  compte  duquel 
il  agit,  sont  des  rapports  de  mandataire  à  mandant.  Mais  les  rap- 
ports de  l'un  et  de  l'autre  avec  les  tiers  sont  profondément 
modifiés  lorsque  le  mandat  se  produit  sous  une  pareille  forme. 

4.  Dans  ce  cas,  le  mandataire,  agissant  nomine  proprio,  se 
trouve  personnellement  engagé  vis-à-vis  des  tiers,  qui  n'ont 
aucune  action  directe  à  exercer  contre  le  mandant. 

5.  Réciproquement,  c'est  envers  le  prête-nom  seul  que  les  tiers 
se  trouvent  obligés. 

6.  Il  est  indifférent,  sous  ce  double  rapport,  que  ces  derniers 
aient  connu  ou  non  la  véritable  qualité  de  celui  avec  lequel  ils 
ont  traité.  —  Cass.,  25  janv.  1864  {Rev.  Not.,  n.  975);  Aubry  et 
Raux,  t.  4,  §410,  p.  636. 

T.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  prête-nom  est  con- 
sidéré, vis-ci-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité  en  son  nom  per- 
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sonnel,  comme  maître  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat.  — 
Cass.,  28  juiil.  1869  {Hev.  Not.,  n.  2721). 

8.  Ainsi,  le  créancier  nominal  qui,  en  fait,  a  transporté  ses 
droits  à  un  tiers,  peut  valablement  poursuivre  le  remboursement 
de  sa  créance  contre  le  débiteur,  alors  que  le  silence  du  créancier 
etîectif  ne  peut  pas  vicier  la  libération  du  débiteur.  —  Même 
arrêt. 

9.  Le  mandant  ne  peut,  au  regard  des  tiers,  critiquer  les  actes 
passés  par  le  prête-nom,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dépassé  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  obtenu 
connaissance  de  l'objet  et  de  l'étendue  du  mandat.  —  Aubry  et 
Rau,  loco  cit. 

10.  Le  prête-nom  n'étant  au  fond  qu'un  mandataire,  ses 
pouvoirs  cessent  par  toutes  les  causes  qui  mettent  fin  au  mandat, 
et  notamment  par  le  décès  du  mandant. 

il.  D'où  la  conséquence,  que  les  tiers  qui,  ayant  eu  connais- 
sance du  décès  du  mandant  et  de  la  véritable  qualité  du  prête- 
nom,  auraient  malgré  cela  traité  avec  ce  dernier,  ne  seraient  pas 
admis  à  opposer  aux  héritiers  du  mandant  les  actes  ainsi  passés. 
—  Cass.,  9  févr.  1848  (S.  48.1.481);  Aubry  et  Rau,  loco  cit.; 
Contra,  Troplong,  Du  mandat,  n.  43  et  738. 

12.  Quant  aux  actes  conclus  antérieurement,  les  effets  en 
restent  réglés,  au  regard  des  tiers,  même  après  le  décès  du 
mandant,  comme  si  le  prête-nom  avait  été  le  véritable  maître  de 
l'afl'aire. 

13.  Ainsi,  au  cas  d'une  vente  consentie  à  un  prête-nom,  c'est 
seulement  contre  lui  (ou  ses  représentants),  même  après  le  décès 
du  mandant,  que  doit  être  demandée  la  résolution  du  contrat 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  encore  que  le  vendeur  ait  su 
pour  le  compte  de  qui  l'acquisition  était  faite.  —  Cass.,  arrêt 
précité  du  24  janv.  1865  {Rev.  Not.,  n.  975). 

14.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
4  janv.  1843,  il  est  interdit  aux  notaires  de  se  servir  de  prête- 
nom  en  aucune  circonstance,  même  alors  qu'il  ne  s'agirait  pas 
d'actes  que  les  règlements  leur  interdisent  de  faire. 

15.  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  prohibition 
édictée  par  cette  ordonnance,  est  purement  discipiinaire.  Ainsi, 
l'emploi  d'un  prête-nom,  interdit  aux  notaires,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  faire  annuler  l'acquisition  faite  par  un  notaire,  sous 
le  couvert  de  ce  prête-nom.  Un  pareil  emploi  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  des  peines  disciplinaires  contre  le  notaire.  —  Comp.: 
Paris,  25  avril  1870  [Rev.  Not.,  n.  2708);  Seine  (Trib.  civ,), 
24  sept.  1869  {Rev.  Not.,  n.2672);  Lyon,  12  juill.  1881  (liev.  Not., 
n.63:il).  — V.  Discipl'me  notariale,  n.  73  et  suiv.,  et  106;  Notaire, 
n.  769  et  suiv. 

16.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  l'acte  était  reçu 
par  le  notaire  lui-même.  Un  pareil  acte  ne  vaudrait  même  pas 
comme  acte  sous  seing  privé,  et  serait  frappé  d'une  nullité 
radicale. 
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17.  Ainsi,  Tacte  notarié  dans  lequel  le  notaire  inslrumenlaire 
se  trouve  personnellement  intéressé  par  le  moyen  d'un  prêle-nom, 
est  nul  en  son  entier,  bien  qu'il  renferme  des  dispositions  étran- 
gères à  ce  notaire.  Et  il  ne  sert  de  rien  que  l'acte  soit  signé  de 
toutes  les  parties  contractantes,  si  la  nature  de  la  convention 
rendait  nécessaire  la  forme  authentique.  —  Gass.,  29  juill.  1863 
{Rev.  yot.,  n.  6:  G). 

1  8.  De  même  encore  un  notaire  ne  peut  recevoir,  au  nom  d'un 
prêteur  supposé,  un  acte  d'obligation  hypothécaire  dont  le  but 
serait  de  se  couvrir,  lui  notaire,  d'une  somme  qui  lui  était  due  par 
l'emprunteur  :  un  pareil  acte  est  frappé  de  nullité  radicale.  — 
Nancy,  21  déc.  1872  [Rev.  Not.,  n.  A'S'.io),  et,  sur  pourvoi,  Req. 
rej.,  20  janv.  1874  {Rev.  Not.,  n.  4548). 

1 9.  Il  en  serait  de  même  si  le  notaire  recevait,  en  connaissance 
de  cause,  un  acte  dans  lequel  figurerait  une  partie  qui  ne  serait 
en  réalité  que  le  prête-nom  d'un  parent  ou  allié  du  notaire  au 
degré  prohibé. 

20.  Les  notaires  ne  peuvent  prêter  leur  nom  à  des  confrères 
plus  jeunes  qa'eux,  dans  le  but  d'empêcher  que  ceux-ci  ne  soient 
légalement  exclus,  en  vertu  des  règlements,  par  des  notaires  plus 
anciens.  —  V.  lYotaire,  n.  672. 

21 .  Enregisti^ement.  Le  jugement  qui  déclare  qu'une  personne 
n'a  été,  dans  une  acquisition  d'immeubles  faite  par  elle,  que  le 
prête-nom  d'une  autre  personne,  établit  suftlsamment  l'existence 
d'une  mutation  secrète,  et  donne  en  conséquence  ouverture  au 
droit  proportionel  de  mutation.  —  Cass.,  9  avril  1866  {Rev.  Not., 
n.  1735);  Seine,  4  avril  1868  (Rev.  Not,,  n.  2240);  Cass.,  22  févr. 
1869  {Rev.  Not.,  n.  2408).  —  Y.  Mutation. 

PRÉTÉRITION.  —  On  appelait  ainsi,  dans  les  pays  de  Droit 
écrit,  l'omission  d'instituer  héritiers  dans  un  testament,  ceux  à 
qui  le  testateur  devait  au  moins  une  part  légitimaire.  Cette  omis- 
sion entraînait  la  nullité  du  testament.  Il  n'en  est  plus  ainsi 
aujourd'hui.  — V.  Exhérédation,  Portion  disponible,  Réserve. 

PRÉTEUR.  —  1 .  Chez  les  Romains  on  donnait  ce  nom  au  ma- 
gistrat qui  rendait  la  justice  à  Rome,  ou  qui  allait  gouverner 
certaines  provinces. 

2.  Le  préteur  n'était  pas  seulement  un  magistrat,  il  était  en 
réalité  un  législateur.  Chaque  préteur  publiait,  à  son  entrée  en 
fonctions,  un  édit  dans  lequel  il  consignait  les  principes  de  son 
administration  future.  Aux  termes  d'une  loi  Camélia,  cet  édit, 
une  fois  rendu,  devait  conserver,  d'une  manière  continue  et 
toujours  persistante,  sa  force  obligatoire  pendant  toute  la  durée 
de  la  magistrature  de  celui  de  qui  il  éma.nail{ediclu7/i per'petuuîn); 
mais  il  n'avait  de  valeur  que  pour  le  temps  de  cette  magistrature. 
En  fait,  de  bonne  heure,  la  plupart  des  règles  posées  par  un 
préteur  dans  son  édit  reparaissaient  dans  l'édit  de  ses  successeurs. 
La  disposition  qui  se  perpétuait  ainsi  et  était  transmise  dédit  en 
édit  était  appelée  edictum  translatitium  ou  tralatitium.  Lorsque  le 
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préteur  apportait  dans  son  édit  des  innovations,  cet  édit  s'ap- 
pelait edictitm  norum.  L'édit  était  inscrit  sur  des  tables  de  bois 
blanc  {in  albo)  et  demeurait  exposé  au  Forum. 

3.  La  réunion  des  édits  des  préteurs  constituait  le  droit  dit 
prétorien  ou  honoraire  {jus  honorariuni),  parce  qu'il  avait  sa  source 
dans  la  magistrature  {honor).  Le  droit  dit  honoraire,  qui  com- 
prenait aussi  les  diflerents  édits  rendus  par  les  édiles  curules, 
chargés  spécialement  de  la  police  des  marchés  (edictum  œdtUtium), 
et  ceux  rendus  par  les  censeurs  [leges  censoriœ),  devint  l'une  des 
sources  les  plus  imporlanles  du  Droit  romain. 

PRÊTEUR.  —  Celui  qui  prête,  qui  avance  l'argent.  —  V.  Prêt. 

PRÊTRE.  —  V.  Cure-Curé,  Fabrique  d'église. 

PREUVE.  —  i.  Dans  le  langage  du  droit,  la  preuve  est  la  dé- 
monsli'ation  légale  de  la  vérité  d'un  fait,  de  l'existence  d'une  con- 
vention, de  la  libération  d'un  débiteur. 
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CHAPITRE  pr. 

DE  LA  PREUVE  EN  GÉNÉRAL,  ET  DES  RÈGLES  QUI  GOUVERNENT 
CETTE  ilATIÈRE. 

2.  Le  moi  preuve,  en  matière  judiciaire,  se  prend  dans  diffé- 
rentes acceptions  : 

1^  Il  désigne  ce  que  les  docteurs  appellent  oc/Mspro&anc?<,  c'est- 
à-dire  le  fait  de  la  production  d'éléments  de  conviction  à  l'aide 
desquels  l'une  des  parties  entend  établir  la  véritéd'une  allégation. 
C'est  en  ce  sens  que  l'on  parle  de  la  charge  de  la  preuve  ; 

2°  Il  exprime  la  preuve  faite.  En  ce  sens,  on  dit  quune  partie  a 
fait  ou  n'a  pas  fait  telle  preuve,  que  la  preuve  est  ou  non  com- 
plète ; 

3°  Il  se  dit  des  procédés  à  l'aide  desquels  la  preuve  peut  être 
faite,  c'est-à-dire  des  différents  modes  de  preuve  autorisés  par  la 
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loi;  l'art,  1316  nous  fournit  un  exemple  de  cette  troisième  accep- 
tion, laquelle  s'applique  d'ailleurs  aussi  aux  moyens  de  preuve 
dont  une  partie  peut  être  armée.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit 
qu'une  partie  a,  dans  ses  mains,  la  preuve  de  la  légitimité  de  sa 
prétention.  —  Demol.,  t.  29,  n.  182;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749, 
p.  151. 

3.  11  n'y  a  que  les  faits,  les  points  de  faits  susceptibles  d'être  dé- 
niés, qui  puissent  être  l'objet  de  la  preuve  dont  nous  nous  occupons 
ici,  de  la  preuve  judiciaire.  Les  règles  de  droit  ne  sauraient,  en 
général,  faire  la  matière  d'une  preuve  proprement  dite.  «  La  loi, 
dit  M.  Demolombe  (t.  29,  n.  183),  on  ne  la  prouve  pas,  dans  le 
sens  technique,  où  nous  devons  ici  employer  ce  mot;  on  la  pro- 
duit 1  Et  si  elle  est  obscure  ou  équivoque,  on  l'interprète  !  Ce  n'est 
pas  alors  de  la  théorie  des  preuves  qu'il  s'agit.  C'est  la  théorie 
de  l'interprétation.  »  —  V.  dans  le  même  sens  :  Larombière,  t.  4, 
çirt.  1315,  n.  17;  Aubry  et  Rau,  t,  8,  |  749,  p,  152. 

4.  Il  en  est  cependant  autrement,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
la  teneur  d'une  loi  étrangère  ou  d'un  usage  local,  dont  le  juge 
est  appelé  à. faire  l'application.  En  pareil  cas,  la  partie  qui  invo- 
que la  loi  étrangère  ou  l'usage,  comme  établissant  une  règle 
contestée  par  l'autre  partie,  est  tenue  de  prouver  l'exactitude  de 
son  assertion.  Telle  paraît  avoir  toujours  été,  dans  notre  ancien 
droit,  la  règle  admise  sur  ce  point.  —  V.  Loysel,  Imtitutes  cou- 
lumières,  1.  o,  t.  5,  règles  11  et  13;  Jousse,  Sur  l'Ordonnance  de 
'1667,  t.  13,  art.  l^r;  Merlin,  Rép.y^"  Notoriété  (acte  de);  Demol,, 
n.  184  et  185  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  n.  4. 

5.  La  preuve  de  l'usage  peut  se  faire  par  témoins,  lors  même 
qu'il  n'existerait  aucune  preuve  écrite.  —  Demol.,  t.  H,  n.  491  ; 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Bourges,  16  nov.  1830  (S,  31.2.152)  ;  Poi- 
tiers, 7janv.  1834  (S.  34,2.165). 

6.  Quant  aux  usages  commerciaux,  ils  peuvent  se  prouver  par 
des  parères  ou  avis  de  négociants.  —  V.  Parère. 

7.  La  raison,  dit  Duranton  (t.  13,  n.  1)  veut  que  celui  qui 
réclame  d'un  autre  l'exécution  d'une  obligation,  soit  tenu  d'en 
prouver  l'existence,  qu'il  étabhsse  la  convention  ou  toute  autre 
cause  qui,  selon  lui,  l'a  produite;  car  si  les  hommes  sont  tenus 
par  la  charité  et  la  justice  à  des  devoirs  communs  les  uns  envers 
les  autres;  si  chacun  d'eux  est  obligé  de  faire  ce  qui  peut  être 
utile  à  son  semblable,  et  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  lui 
nuire,  ces  devoirs  généraux  ne  constituent  pas  des  obligations  en 
droit.  Quant  à  ces  dernières,  elles  sont  spéciales,  loin  de  résulter 
d'un  devoir  commun  à  tous  les  hommes  ;  elles  ne  sont  pas  suppo- 
sées exister;  il  faut,  au  contraire,  qu'elles  soient  prouvées,  parce 
que  chacun  est  présumé  ne  s'être  point  engagé, 

8.  De  là,  un  principe  général,  consacré  par  l'art.  1315  du  Code 
civil,  article  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit  la  prou- 
ver, 

'(  Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le 
payement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation.  » 
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9.  Ainsi,  toute  personne  qui  forme  une  action  en  justice,  ou 
qui  oppose  une  exception  à  une  action  dirigée  contre  elle,  est,  en 
général,  tenue  de  prouver  les  faits  dont  son  action  ou  son  excep- 
tion supposent  l'existence.  —  Actori  incumbit  onm  prohandi.Reus 
in  excipiendo  aclor  esL 

10.  Au  contraire,  celui  qui,  pour  repousser,  soit  une  action, 
soit  une  exception,  se  borne  à  nier  les  faits  sur  lesquels  elles  sont 
fondées,  n'est,  en  général,  tenu  à  aucune  preuve.  Fi  incumbit 
probatio  qui  dici't,  non  qui  negat.  Neganiis,  naturali  ratione  nulla 
est  probatio. 

1 1 .  Ce  double  principe,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8.  |  749, 
p.  loo  n.  13),  est  fondé  sur  la  nature  des  contestationsjudiciaires 
et  sur  la  position  respective  desparties  engagées  dans  de  pareilles 
contestations.  Toute  demande  tend,  en  effet,  à  obtenir  du  juge  la 
reconnaissance  des  prétentions  qui  en  forment  l'objet,  et  à  priver 
le  défendeur,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue,  des  avan- 
tages de  sa  position  actuelle.  Or,  si,  au  point  de  vue  de  la  morale 
et  d'une  justice  absolue,  il  pourrait  être  permis  d'exiger  du  dé- 
fendeur la  preuve  de  la  légitimité  de  la  position  dans  laquelle  il 
entend  se  maintenir,  la  loi  civile  n'a  pas  dû  lui  imposer  une  pa- 
reille obligation,  dont  le  résultat  serait  de  conférer  au  juge  une 
sorte  de  pouvoir  inquisitorial,  et  de  mettre  en  péril  les  droits  les 
mieux  fondés  en  réalité,  par  l'impossibilité  où  se  trouverait  le 
plus  souvent  le  défendeur  de  justifier  sa  résistance  aux  prétentions 
du  demandeur.  Quant  à  l'obligation  imposée  au  défendeur  d'éta- 
blir l'existence  des  faits  servant  de  base  aux  exceptions  au  moyen 
desquelles  il  entend  repousser  la  demande  dirigée  contre  lui,  elle 
se  justifie  par  la  considération  que,  si  le  défendeur,  au  lieu  de 
contester  le  fondement  même  delà  demande,  y  oppose  une  excep- 
tion propremt^nt  dite,  il  reconnaît,  au  moins  d'une  manière 
hypoihétique,  l'existence  du  droit  qui  forme  l'objet  de  la  de- 
mande, et  que  dès  lors  sa  résistance  à  la  réalisation  ou  à  l'exer- 
cice d'un  droit  ainsi  reconnu,  constitue  de  sa  part  une  préten- 
tion dont  il  est  tenu  de  prouver  la  légitimité. 

i  S.  L'application  du  principe  d'après  lequel  la  charge  de  la 
preuve  incombe  à  toute  personne  qui  forme  une  action  en  justice, 
ou  qui  oppose  une  exception,  est  indépendante  de  la  nature  des 
faits  à  prouver,  et  de  l'impossibilité  plus  ou  moins  absolue  où  se 
trouverait  la  partie  chargée  de  les  établir,  d'en  rapporter  la 
preuve. 

13.  Il  n'y  a  notamment  aucune  distinction  à  admettre,  sous 
ce  rapport,  entre  les  faits  positifs  et  les  faits  négatifs.  Vainement, 
on  invoquerait  l'ancienne  maxime  à  laquelle  on  avait  entrepris 
autrefois  de  donner  cours  :  Negativanon  est  pro banda.  Un  fait  né- 
gatif allégué  à  l'appui  d'une  demande  ou  d'une  exception,  doit 
donc  être  prouvé  par  le  demandeur,  ou  respectivement  par  le 
défendeur,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  de  nature  à  être  établi 
au  moyen  de  la  justification  d'un  fait  affirmatif  contraire.  — 
Touiller,  t.  8,  n.  16  à  19;  Bonnier,  t.  1,  n.  39  à  49;  Larombière, 
t.  4,  art.  1315,  n.  16  ;   Colmetde  Santerre,  t.  5,  n.  276,  VII;   De- 
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mol.,  t.  29,  n.  193  ;  Laurent,  t.  19,  n.  95  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
^  7-49,  p.  153,  texte  et  note  14;  Cass.,  21  nov.  4826  (S. 
27.1.34). 

14.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  successeur  irrégulier,  qui 
demande  d'être  envoyé  en  possession,  est  tenu  de  prouver  qu'au- 
cun héritier  légitime  ne  s'est  présenté  pour  réclamer  la  succes- 
sion (V.  Envoi  en  possession,  n.  H)  ;  et  que  le  demandeur  eu  dé- 
claration d'absence  doit  prouver  que  le  présumé  absent  n'a  pas 
donné  de  ses  nouvelles  depuis  sa  disparition  (V.  Absence  n.  48  et 
suiv.).  De  même  aussi,  celui  qui  se  prévaut  d'un  droit  subordonné 
à  la  condition  suspensive  d'un  fait  négatif,  doit  prouver  l'exis- 
tence de  ce  fait. 

15.  Mais,  il  résulte  de  la  nature  môme  des  choses  que  le  juge 
doit,  lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve  d'un  fait  négatif,  se  montrer 
moins  rigoureux  que  lorsqu'il  est  question  d'un  fait  positif.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749,  p.  156. 

1«.  C'est  au  débiteur  qui  prétend  s'être  libéré  en  payant 
entre  les  mains  d'un  tiers,  à  prouver  que  ce  tiers  avait  qualité 
pour  recevoir.  — Dijon,  I8juill.  1873  {Rev.  Not.,  n.  4604). 

IT.  En  matière  civile,  le  juge  ne  doit  s'arrêter  qu'aux  faits 
articulés  par  les  parties,  et  il  ne  peut  les  tenir  pour  avérés, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  régulièrement  prouvés,  c'est-à-dire 
établis  par  l'un  des  modes  de  preuve  que  la  loi  reconnaît  et  qu'elle 
déclare  admissibles  dans  l'espèce  de  contestation  sur  laquelle  il 
a  à  se  prononcer  :  Secundum  alleya/a  et  probata  judex  judi.care 
débet.  —  Ordonnance  de  Montils-les-Tours,  du  mois  d'avril  1453, 
art.  123;  Mascardus,  concl.  931,  t.  2,  p.  486;  Loysel,  Inst.  coût., 
1,  2,  t.  3,  règle  H. 

18.  Ainsi,  le  juge  n'est  point  autorisé  à  déclarer  un  fait 
constant,  par  cela  seul  qu'il  en  aurait  per.sonnellement  acquis,  en 
dehors  du  procès,  la  connaissance  positive.  11  doit  alors  faire 
abstraction  de  ce  qu'il  sait  et  de  ce  qu'il  pense  comme  homme, 
et  ne  doit  prononcer  que  suivant  les  moyens  de  preuves  qui  sont 
soumis  à  son  appréciation  comme  magistrat,  eu  égard  à  leur 
admissibilité  légale  et  à  leur  suffisance. 

19.  Par  exemple,  dit  M.  Demolombe  (t.  29,  n.  £01),  cette 
somme  de  2;  ,000  francs,  dont  Paul  réclame  le  payement  contre 
Pierre,  en  vertu  d'un  acte  souscrit  par  celui-ci,  pour  cause  de 
prêt,  Pierre  soutient  qu'il  l'a  remboursée,  et  qu'il  a  perdu  la 
quittance,  que  Paul  lui  en  a  donnée.  C'est  vrai,  en  fait;  le  juge 
en  a  la  certitude!  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  qu'il  condamne 
Pieri  e  à  rembourser  à  Paul  la  somme  de  20,000  francs,  puisque 
Paul  prouve  légalement  l'existence  de  l'obligation,  sans  que 
Pierre  prouve  légalement  son  extinction,  dès  qu'il  n'allègue 
d'ailleurs  ni  dol,  ni  fraude.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Touiller, 
t.  8,  n.  39;  Duranton,  t.  13,  n.  9;  Larombière,  t.  4,  art.  1316, 
n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  749,  p.  153;  Riom,  3  nov.  1809 
(S.  14.2.-226);  Cass.,  31  aoùtlSM  (S.  32.1.271);  Cass.,  30  mars 
1836  (S.  36.1.396);  Cass.,  10  juill.  1838  fS.  38.1.977);  Montpellier, 
23  août  1832  (S.  33.2.2j9);  Bastia,  7  fév.  1853  (S.  53.2.137). 
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20.  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut  prendre  en  considération  dans 
son  jugement  une  visite  des  lieux  faite  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  officieusement,  sans  jugement  préalable  qui  l'eût 
ordonnée  et  sans  l'accomplii^semenL  des  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile  ;  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation, 
que  cette  visite,  purement  officieuse,  faite  hors  la  présence  des 
parties,  et  substituée  arbitraireraé'ut  à  la  visite  légale  requise  par 
Garbonnier,  n'a  pu  devenir  elle-même  un  élément  légal  de  déci- 
sion, soit  à  l'égard  du  tribunal  entier,  qui  n'a  pas  été  éclairé  par 
un  rapport  régulier  et  contradictoire,  soit  à  l'égard  des  parties, 
qui  n'ont  pu  ni  contrôler  l'opération  et  débattre  ses  résultats,  ni 
exercer,  le  cas  échéant,  le  droit  de  récusation,  que  l'art.  388  du 
Code  de  procédure  leur  donnait  contre  le  juge  chargé  de  cette 
visite.  —  16  janv.  1839  (S.  39. i.  111). 

2f  .  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  fondée  sur  une  visite  purement  officieuse 
des  lieux  litigieux  après  laquelle  le  juge  n'a  conservé  aucun  doute 
sur  la  légitimité  de  la  demande.  —  Cass.,  '■21  mai  1878  (S.  78.1. 
408). 

22.  Le  juge  ne  doit  donc  former  sa  conviction  que  sur  des 
éléments  de  preuve  admis  par  la  loi;  et  la  preuve  n'est  réputée 
légalement  faite  que  si  elle  est  administiée  suivant  les  formes  de 
procédure  et  d'instruction  légalement  prescrits.  —  Cass.,  28  avril 
187-i  (S.  74  1.320);  Cass.,  31  déc.  1878  (S.  79.1. 403)  ;  Cass., 
25  janv.  1881  (S.  81.1.196). 

23.  Le  juge  ne  pourrait  davantage  déclarer  un  fait  constant  par 
cela  seul  que  ce  tait  serait  considéré  comme  certain  d'à  près  l'opinion 
publique.  —  Denisart,  Collect.  de  jurup.,  v"  Notoriété,  n.  3  et  6; 
Touiller,  t.  8,  n.  13;  DemoL,  t.  2»,  n.  203;  Aubry  et  Rau.  loco 
cit.;  Paris,  9  mars  1838  (S  38  2.:.'36).— Comp.  Cass..  22juill.  1873 
(S.  74  1.127).  —  V.  cepend.  Larombière,  t.  4,  art.  1316,  n.  9. 

24.  Ainsi,  les  juges,  pour  apprécier  la  situation  pécuniaire 
d'un  individu,  ne  pourraient  invoquer  uniquement  la  notoriété 
publique.  ~  Cass.,  22  juill.  1873  ,S.  74.1.127). 

24  his.  Mais  on  ne  peut  leur  reprocher  de  s'y  être  référés 
lorsque  en  outre  ils  ont  constaté  des  faits  positifs  et  matériels 
susceplililes  d'établir  le  point  litigieux.  Il  en  est  ainsi  surtout  en 
matière  commerciale.  —  Môme  arrêt. 

25.  Lorsque  la  notoriété  d'un  fait  est  requise  pour  l'applica- 
tion d'une  disposition  de  la  loi,  l'existence  de  cette  notoriété  doit 
elle-même  êire  prouvée,  si  elle  est  déniée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§749,  p.  134,  texte  et  note  9.—  Comp.  Cass.,  12 mai  lh30  ^S.  30. 
1.326). 

'2<î.  Au  point  de  vue  de  la  preuve  directe  et  complète,  il  ne 
suffit  pas  que  le  juge  forme  sa  conviction  d'après  les  modes  de 
preuve  reconnus  par  la  loi,  il  faut  encore,  généralement,  que  la 
preuve  soit  administrée  dans  la  même  instance  et  contradictoire- 
ment  avec  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  Ainsi,  un  plaideur  ne 
pourrait  opposer  à  son  adversaire  dans    une  instance  civile,  le 
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résultat  d'une  enquête  qui  aurait  eu  lieu,  fût-ce  même  entre  eux, 
dans  une  autre  instance,  comme  par  exemple  devant  un  tribunal 
de  justice  répressive.  De  même  aussi,  la  preuve  résultant  d'une 
enquête  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  n'y  a  pas  été  appelé  et  qui 
n'y  a  pas  assisté,  quoique,  d'ailleurs,  il  fût  partie  dans  l'instance. 
—  Demol.,  t.  29,  n.  205;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  750,  p.  161; 
Cass.,  22  messidor  an  vu  (S.  1.1.2:^6);  Colmar,"  2]  juill.  1810 
(S.  12.2.99);  Paris,  13  août  1836  (S.  36.2.452}. 

27.  Il  convient  d'ajouter  cependant  que  ces  conditions  ne  sont 
pas  exigées,  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  preuve  indirecte  ou  d'un 
simple  commencement  de  preuve,  à  l'égard  desquels  la  loi,  au 
contraire,  confère  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appré- 
ciation. —  Mêmes  autorités. 

37  6i.s.  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  12  juill. 
1851  (S.  51.2.718',  que,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  saurait,  pour  la 
décision  d'un  procès  civil,  puiser  dans  une  procédure  criminelle, 
surtout  lorsqu'une  des  parties  du  procès  civil  n'y  a  pas  figuré, 
une  de  ces  preuves  formelles,  dont  la  loi  règle  les  conditions  et 
détermine  l'autorité  et  la  valeur;  mais  qu'il  en  est  autrement  à 
l'égard  des  présomptions  simples  ou  purement  humaines,  que 
l'art.  135J  abandonne  aux  lumières  et  à  la  prudence  des  ma- 
gistrats ;  que  le  champ  de  ses  investigations  n'est  pas  alors  borné; 
qu'il  lui  est  permis  et  qu'il  lui  arrive  fréquement  d'emprunter  des 
éclaircissements  et  des  lumières  à  des  actes  étrangers  aux  parties 
ou  à  l'une  d'elles;  qu'il  suffit  qu'ils  présentent  les  caractères  de 
la  vérité,  et  qu'ils  aient,  avec  le  fait  à  vérifier,  une  liaison  assez 
directe,  pour  que  le  juge  puisse  en  tirer  les  indications  légitimes; 
qu'il  serait  d'ailleurs  déraisonnable  et  contraire  à  l'esprit  de  notre 
législation,  que,  dans  une  cause  oii  le  jug  ■  peut  se  déterminer  par 
de  simples  présomptions,  il  fût  obligé  de  jeter  les  parties  dans  une 
longue  involution  de  procédure,  alors  qu'il  trouve  dans  une  pro- 
cédure déjà  instruite,  et  sur  le  fait  même  qui  fuit  le  nœud  du 
procès,  tous  les  éléments  propres  à  compléter  sa  conviction. 

ST  1er.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besancon  du  2  fév.  1865  (S.  65. 
2.239)  a  pareillement  décidé  que  les  juges  peuvent,  dans  une 
instance  en  dation  de  conseil  judiciaire,  introduite  par  une  femme 
contre  son  mari,  puiser  des  éléments  de  conviction  dans  une 
enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  contradictoirement  entre  les 
•  parties  sur  une  demande  en  séparation  de  corps. 

27  quater.  Enfin,  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  en  date 
du  19  juill. 1876  ;^S.  77.1. 147),  a  même  décidé  que  lejuge  peut,  en 
matière  civile,  tenir  compte  des  énonciations  d'une  enquête  et 
d'une  contre-enquête  faites  dans  une  autre  instance  et  devant  un 
autre  tribunal.  —  V.  aussi  infrà,  n.  245  quater. 

28.  Aucune  des  parties  ne  peut,  sous  prétexte  que  le  fait  dont 
la  preuve  lui  incombe,  se  trouverait  justifié  par  un  titro  ou  docu- 
ment qu'elle  prétend  être  en  la  possession  de  son  adversaire, 
exiger  de  lui  la  production  de  ce  titre  ou  document  :  Nemo  tenetur 
edere  contra  se. 

29.  Mais,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Demolombo  (t.  29, 
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n.  '209),  pour  l'une  des  parties  comme  pour  l'autre,  il  faut 
remarquer  :  1°  Qu'elle  doit  communication  à  son  adversaire  des 
pièces  qu'elle  emploie  contre  lui  (C.  dt3  proc.  civ.,  188  et  suiv.); 
2°  Que,  dans  tous  les  cas,  la  partie,  quelle  qu'elle  soit,  mais  le 
demandeur  surtout,  qui  refuse  de  produire  les  titres  ou  les  docu- 
ments quelconques,  dont  la  communication  lui  est  demandée,  le 
refuse  à  ses  risques  et  périls,  et  peut  ainsi,  plus  ou  moins, 
compromettre  le  succès  de  sa  cause.  «  Il  ne  faut  pas  s'imaginer, 
dit  également  M  B  mnier,  que  parce  qu'une  partie  est  chargée 
de  prouver,  l'autre  pourra  impunément  se  retrancher  dans  un 
silence  systématique.  On  aura  toujours  mauvaise  grâce  à  refuser 
des  éclaircissements  à  la  justice;  et,  de  plus,  Usera  rarement  sans 
danger  de  s'abstenir  de  répondre  aux  allégations  de  l'adver- 
saire. »  —  Des  Preuves,  n.  39. 

29  bis.  Il  convient  d'ajouter  que  la  règle  :  Nemo  ieneiur  edire 
contra  se  ne  s'applique  qu'aux  titres  ou  documents  propres  et 
particuliers  à  l'une  des  parties.  Elle  est  étrangère  à  ceux  qui, 
d'après  leur  nature  même,  sont  à  considérer  comme  communs  h 
toutes  deux  (Comp.  C.  civ.,  842^  2004),  ainsi  qu'aux  livres  des  mar- 
chands dans  les  termes  des  art.  14  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. —  Demol.,  t.  29,  n.  210;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749, 
p.  lo8. 

30.  Celte  règle  ne  s'applique  pas  davantage  aux  titres  qui  sont 
devenus  communs  aux  deux  parlies  par  la  production  que  l'une 
d'elles  eu  a  faite  dans  la  cause.  Quod  produco,  non  reprobo.  Il  est 
de  bonne  guerre,  en  effet,  de  retourner  contre  son  adversaire, 
l'arme  même  dont  il  s'était  serv',  à  la  condition,  bien  entendu, 
de  ne  point  diviser  lapreuve  qui  résulte  de  la  pièce  dont  on  argu- 
mente. —  Demol.,  n.  211. 

31.  Le  juge  ne  doit  admettre  la  preuve  que  de  faits  relevants, 
pertinents,  ou  concluants,  c'est  à- dire  défaits  qui  ont  trait  à 
l'objet  de  la  contestation,  qui  y  appartiennent  {qux  pertinent  ad. 
causo.m),  et  qui  peuvent  influer,  d'une  manière  plus  ou  moins 
décisive,  sur  le  jugement  de  cette  contestation.  Frustra  probotur, 
quod  probatum  non  relevât.  Cette  règle  s'applique  non  seulement  à 
la  preuve  testimoniale,  mais  à  toute  espèce  de  preuves,  et  notam- 
ment à  celle  que  l'on  offrirait  de  faire  tant  par  titres  que  par  té- 
moins. —  Bonnier,  t.  1,  n.  61  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  749,  p.  1.54, 
texte  et  note  10,  Demol.,  t.  29,  n.  213  ;  Cass.,  24  aoiit  1S31  (S. 
31.1.321).  —Y.  Enquête,  n.  G. 

S*^,  La  décision  des  juges  du  fond  sur  la  pertinence  et  l'admis- 
sibilité d'une  offre  de  preuve  est  souveraine  et  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  juin  1864 
(S.  Cil. 337);  20  février  18G6  (S.  66.1.193);  16  fév.  1874  (S. 
75.1.410);  26  mars  1877  (S.  77.1.308;. 

33  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  les  juges  du  fond  se  fon- 
dent sur  des  motifs  de  droit  pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve 
offerte,  et  notamment,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  ce  que  le  fait  allé- 
gué à  l'appui  de  la  demande  ou  de  l'exception  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  justifier  en  droit    cette  demande  ou  cette  exception. 
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Dans  ce  cas  la  Cour  de  cassation  conserve  le  droit  de  contrôler 
ces  motifs.  —  Cass.,  id  février  1874  (S.  75.1.416);  Gass.,  10  no- 
vembre 1874  (S.  75.1.313);  •—  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  texte  et 
notes  11  et  12. 

CHAPITRE  IL 

DES  MOYENS  DE  PREUVE.  —  PREUVE  DIRECTE  ET  PREUVE  INDIRECTE. 
—  PREUVE  COMPLÈTE  ET  PREUVE  INCOMPLÈTE. 

34.  Envisagée  sous  le  rapport  des  moyens  employés  pour  opé- 
rer la  conviction  du  juge,  la  preuve  est  directe  ou  indirecte.  — 
Gomp.  G.  civ.,  1316. 

35.  La  preuve  directe  est  celle  qui  tend  à  établir  le  fait  con- 
testé entre  les  parties,  à  l'aide  de  moyens  de  conviction  emprun- 
tés immédiatement  à  l'expérience,  et  s'appliquant  précisément  à 
ce  fait.  Telle  est  la  preuve  qui  résulte  :  des  actes  ou  des  litres  ; 
des  dépositions  des  témoins;  des  descentes  et  vues  des  lieux;  et, 
dans  certains  cas,  des  rapports  ou  avis  d'experts.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  I  749,  p.  159.   —  Gomp.  Demol.,  t.  29,  n.  216. 

36.  La  preuve  indirecte  est  celle  qui,  sans  s'appliquer  précisé- 
ment au  fait  contesté,  tend  à  l'établir  à  l'aide  d'inductions  ou  de 
consé(]uénces  tirées  d'autres  faits  connus.  Telles  sont  les  pré- 
somptions qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi,  et  qui  sont  aban- 
données aux  lumières  et  à  la  prudence  des  magistrats  (G.  civ., 
1349,  1353).  —  Mêmes  autorités.  —  V.  Présomptions,  n.  27  et 
suiv. 

37.  Faut-il  mettre  au  rang  des  preuves  l'aveu  de  la  partie  et 
le  serment  litis-décisoire?  L'art.  13 IG  {infrà,  n.  49)  les  met  dans 
la  nomenclature  des  preuves  au  même  rang  que  la  preuve  litté- 
rale et  la  preuve  testimoniale,  et,  ;\  s'en  tenir  au  texte  de  cet  arti- 
cle, il  faudrait  répondre  aftirmativement  à  la  question  que  nous 
venons  de  poser. 

3^.  Néanmoins,  en  théorie  pure,  cette  question  est  controver- 
sée. MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  que  le  serment  litis-décisoire 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  moyen  de  preuve.  En  autori- 
sant les  parties  à  se  déférer  respectivement  un  serment  litis-déci- 
soire, la  loi,  disent  ces  auteurs,  a  entendu  donner  aux  plaideurs 
un  moyen  de  couper  court  à  la  contestation  sans  preuve  ni 
instruction.  Lorsque  l'une  des  parties  use  de  ce  moyen,  il  s'établit 
entre  elles  une  sorte  de  transaction  conditionnelle,  en  vertu  de 
laquelle  la  partie  qui  défère  le  serment, renonce  à  bcs  prétentions 
pour  le  cas  où  il  serait  piêté,  et  doit,  au  contraire,  obtenir  l'adju- 
dication de  sa  demande  sans  être  obligée  de  la  prouver.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  I  749,  p.  159,  texte  et  note  2S. 

39.  Gette  manière  de  voir  est  critiquée  par  M.  Demolombe  qui 
s'appuie  sur  le  texte  de  l'art.  1316,  dont  la  classification  lui  parait 
conforme  à  la  vérité.  On  objecte,  dit-il,  que  la  loi,  en  autorisant 
les  parties  à  se  déférer  respectivement  le  serment  litis-décisoire,  a 
entendu  cou|)er  court  à  la  contestation,  sans  preuve  ni  instruc- 
tion. Sans  instruction?  Oui!  Mais  assurément  pas  sans   preuve. 
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Car  cette  transaction  conditionnelle,  qui  s'établit  entre  les  parties 
par  la  délation  du  serment,  se  dénoue,  au  contraire,  par  une 
preuve ircéfragable.  Le  serment  est-il  prêté?  La  preuve  est  faite 
contre  lapartie,  qui  l'a  déféré.  Le  serment  est-il  refusé?  La  preuve 
est  faite  contre  la  partie,  qui  le  refuse.  —  Demol.,  t.  29,  n.  217,  — 
V.  aussi  Larombière,  t.  4,  art.  1316,  n.  8. 

40.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau  (loco  cit.,  texte  et  note  29), 
l'aveu,  dans  les  cas  où  il  fait  pleine  foi,  ne  constitue  pas  non  plus, 
à  proprement  parler,  un  moyen  de  preuve.  L'aveu,  disent-ils, 
emportant  une  présomption  légale  de  la  vérité  du  fait  avoué,  a 
pour  conséquence  de  dispenser  de  toute  preuve  celui  qui  l'invo- 
que, et  d'enlever  au  juge  le  pouvoir  d'en  exiger  une.  Il  constitue, 
en  réalité,  un  motif  de  décision  imposé  au  juge  par  la  loi,  et  non 
un  simple  moyen  de  preuve.  Confessus  pro  judicato  est. 

41.  M.  Demolombe  (n.  219)  tient  au  contraire  l'aveu  pour  un 
vrai  moyen  de  preuve,  au  même  rang  que  le  serment  litis-déci- 
soire,  les  titres  et  les  dépositions  de  témoins.  «Chose  étrange! 
dit-il,  les  jurisconsultes  dissidents  reconnaissent  que  l'aveu 
constitue  un  moyen  de  preuve,  dans  le  cas  où  il  ne  fait  pas  pleine 

foi.  De  sorte  qu'il  perd,  à  leurs  yeux,  son  caractère  de  preuve 

Dans  quel  cas?  Lorsqu'il  fait  pleine  foi,  c'est-à-dire  précisément 
lorsqu'il  est  arrivé  à  sa  plus  haute  puissance,  comme  moyen  de 
preuve  !  »  —  Nous  le  croyons  tout  à  fait  ainsi. 

4S.  Dans  quels  cas  la  preuve  est  elle  admise?  Il  faut  distinguer 
entre  la  preuve  directe  et  la  preuve  indirecte.  Cette  dernière  n'est 
admise  que  dans  les  circonstances  indiquées  dans  la  loi  (G.  civ,, 
1333).  — V.  Présomptions. 

43.  Quant  à  la  preuve  directe,  elle  est  indistinctement  admise, 
quels  que  soient  l'objet  de  la  contestation  et  la  nature  des  faits 
qu'il  s'agit  d'établir.  Cependant  la  loi  ne  laisse  pas  toujours  aux 
parties  ou  au  juge  le  choix  des  moyens  à  l'aide  desquels  la  preuve 
directe  peut  être  administrée.  Il  est,  en  effet,  des  cas  où  elle 
prescrit  impérieusement  au  juge  l'emploi  de  certains  moyens  de 
preuve  directe,  comme,  par  exemple,  de  l'expertise  (Coinp.  G. 
civ.,  1678  ;  L.  du  22  frim.  an  vu,  art.  17  19  ;  L.  du  2  août  1884 
sur  les  vices  rédhibitoires,  art.  7  et  8).  11  est  d'autres  cas  où  la  loi 
rejette  \.A  autre  moyen  de  preuve,  par  exemple,  la  preuve  testi- 
moniale (G.  civ.,  1341). 

44.  La  preuve,  soit  directe,  soit  indirecte,  est  pleine  ou  com- 
plète, lorsqu'il  en  résulte  un  degré  de  certitude  su ffi^^ant pour  faire 
tenir  comme  vrai  le  fait  qui  en  formait  l'objet.  ii,lle  est,  au  con- 
traire, semi-pleine  ou  incomplète,  lorsque  la  demandeou  l'excep- 
tion, sans  être  pleinement  justifiée,  n'est  pas  totalement  dénuée 
de  preuves  (G.  civ.,  1367). 

45.  La  question  de  savoir  si,  dans  tel  cas  déterminé,  la  preuve 
est  ou  non  complète,  reste,  en  général,  et  par  sa  nature  même, 
abandonnée  à  l'appréciation  discrétionnaire  du  juge. 

4C  Cependant,  pour  ne  pas  laisser  à  cet  égard  trop  de  lati- 
tude à  l'arbitrage  des  tribunaux,  et   pour  diminuer  autant  que 
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possible,  les  chances  d'erreur,  la  loi  a  déterminé  la  force  pro- 
bante de  certains  moyens  de  preuve.  Ces  moyens  s'imposent  à  la 
conviction  personnelle  du  juge,  qui  violerait  la  loi,  ou  comraet- 
l'^ait  un  excès  de  pouvoir,  s'il  s'en  écartait. — Comp.  C.  civ.,  1350. 
—  Cass.,  I2mai  i8oO(S.  50.1.238);  Touiller, t.  o,  n.  7,8;Larom- 
bière,  t.  4,  art.  1316,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  749,  p.  160; 
Demol.,  t.  29,  n.  220.  —  V.  Présomptions,  n.  2  et  suiv.,  7  et  sulv. 
4'7.  Lorsque  la  preuve,  qui  devrait  être  rapportée  à  l'appui 
d'une  action  ou  d'une  exception,  n'a  pas  été  rapportée  d'une  ma- 
nière complète,  le  juge  doit  rejeter  la  demande  ou  l'exception  : 
Adore  non  probante,  ahsolintur  reus.  —  Cass.,  12  mars  1830  (S. 
50.1.257);  Aubry  et  Rau,  p.  161. 

48.  Toutefois  il  peut,  lorsque  la  demande  ou  l'exception,  sans 
être  totalement  dénuée  de  preuve,  n'est  cependant  pas  pleinement 
justifiée,  déférer  un  serment  supplétif  à  l'une  ou  l'autre  des  par- 
lies  (C.  civ.,  1366;.  Il  peut  également  déférer  au  demandeur  le 
serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  lorsqu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  constater  autrement  cette  valeur  (C.  civ., 
1369).  —  \/ Serment. 

CHAPITRE    111. 
DES  DIFFÉRENTS  JîODES  DE  PREUVE  ADMIS  PAR  LA  LOI. 

49.  L'art.  1316  admet,  en  matière  civile,  cinq  modes  de  preu- 
ves, à  savoir  :  1°  la  preuve  littérale  ;  2*'  la  preuve  testimoniale  ; 
3"  les  présomptions;  4°  l'aveu  de  la  partie;  5° le  serment.  Il  con- 
vient d'y  ajouter  les  visites  de  lieux  et  les  expertises,  dont  les  rè- 
gles sont  posées  dans  le  Code  de  procédure  civile  (art.  41-43,293- 
301.  302-323). 

50.  Nous  avons  à  examiner  ici  ce  qui  est  relatif  à  la  preuve 
littérale  et  à  la  preuve  testimoniale;  quant  aux  autres  :  V.  Aveu, 
Présomptions,  Serment  ;y.  aussi  Chose  jugée,  Expertise,  Expertise 
en  matière  d  enregistrement.  Visite  des  lieux. 

Section  1.  —  De  l\  preuve  littérale. 

51.  La  preuve  littérale  est  celle  qui  résulte  des  écrits. 

53.  On  appelle  ces  écrits  titres  ou  actes  lorsqu'ils  ont  été  rédi- 
gés ou  dressés  dans  le  but  de  constater  un  fait  juridique  :  Fiunt 
scripturœ,  ut  per  eos  quod  actum  est  facilius  probari  poterit...  »  (L. 
4,  D.,  De  Pignor.  et  Hypoth.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  754,  p.  198  ; 
Demol.,  t.  29,  n.  222. 

53.  Nous  disons  titres  ou  acte'^,  car  ces  deux  termes  sont  syno- 
nymes, et  le  Code  emploie  indifféremment  l'un  pour  l'autre. 

54.  M.  Demolombe  fait  remarquer,  avec  raison,  que  ces  deux 
mots,  d'ailleurs,  ont  aussi,  l'un  et  l'autre,  plusieurs  acceptions 
différentes,  dans  lesquelles  ils  sont  souvent  employés. 

55.  C'est  ainsi,  dit-il,  que  l'on  peut  constater  trois  autres  signi- 
fications du  mot  titre;  il  exprime,  en  effet  :  1°  tantôt  le  fait  juri- 
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dique,  constitutif,  modifîcatif  ou  extinctif  du  droit  ;  c'est  la  con- 
vention ouïe  testament;  2" tantôt  le  fait,  qui,  par  son  caractère 
habituel,  transfère  la  propriété;  tel  est  le  juste  titre  (G.  civ., 
2265);  tantôt  une  certaine  qualité,  par  exemple  celle  d'héritier 
(G.  civ.,  778). 

56.  Le  mot  acte  a  aussi  deux  acceptions  différentes.  L'une,  qui 
est  générale,  exprime  un  fait  juridique  quelconque.  C'est  ainsi 
qu'il  sert  à  désigner  les  conventions,  les  dispositions  elles  mêmes 
[negotia  juridica).  Voilà  encore  comment  l'on  dit  faire  acte  d'hé- 
ritier. 

57.  L'autre  signification,  qui  est  spéciale,  et  qui  est  en  ce  mo- 
ment la  nôtre,  exprime  un  moyen  de  preuve.  C'est  aussi  dans 
cette  acception  que  nous  prenons  ici  le  mot  titre.  —  Demol.,  t.  29, 
n.  223  ;  Aubry  et  Kau,  loco  cit.,  note  2. 

58.  Réciproquement,  le  mot  contrat  est  quelquefois  employé 
dans  ce  dernier  sens,  c'est-à-dire  qu'il  sert  alors  à  désigner  l'acte 
écrit  (Comp.  C.  civ.,  931). 

59.  Une  autre  expression  quiconviendrait  en  commun,  au  titre 
et  à  l'acte,  considérés  comme  moyens  de  preuve,  c'est  celle  à'in- 
strument.  Nos  anciens  jurisconsultes  se  servaient  de  ce  terme  qui 
vient  du  latin  instrumentum,  et  qui  avait,  en  effet,  cette  signification 
en  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit.  Mais  le  terme  instru- 
ment est  tombé  en  désuétude,  bien  que  ses  dérivés  instimmenler  et 
instrumentaire  aient  été  conservés.  On  dit  encore  très  bien  d'un 
officier  public,  qui  fait  un  acte  de  son  ministère,  qu'il  instrum.cnte , 
et  l'on  appelle  instrumentaires,  les  témoins  qui  l'assistent.  —  De- 
mol.,  t.  29,  n.  224. 

60.  Les  écrits  se  divisent  : 

jo  En  actes  authentiques  et  en  actes  sous  seing  privé; 

2°  En  actes  originaux  et  en  copies  ; 

3°  En  actes  primordiaux  et  en  actes  récognitifs. 

%  1.  —  Actes  authentiques  (Renvoi), 

ttl.  L'acte  authentique,  porte  l'art.  1317,  est  celui  qui  a  été 
reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.  —  V. 
Acte  authentique. 

63.  L'acte  notarié  est  celui  qui  a  été  reçu  ou  dressé  par  un 
notaire  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé,  et  avec  les  solennités  requises  par  la  loi.  L'acte  notarié  est 
donc  un  acte  authentique  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  l*""  ;  C.  civ., 
art.  1317),  et  ce  dernier  terme  sert  souvent  à  désigner  les  actes 
notariés.  —  V.  Ade  notarié,  ISotaire. 

63 .  Quant  à  la  force  probante  des  actes  authentiques.  —  V.  A  de 
authentique,  n.  62  et  suiv.;  Acte  notarié^  n.  651  et  suiv. 

64.  Les  actes  nuls  comme  authentiques  peuventvaloir comme 
aotes  sous  seing  privé.  —  V.  Acte  notarié,  n.  693  et  suiv. 
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I  2.  —  Actes  sous-seing  privé  (Renvoi). 

65.  L'acte  sous  seing  privé  est  celui  qui  est  fait  sans  l'inter- 
vention d'un  officier  public,  et  sous  la  signature  des  parties.  — 
Y.  Acfe  so'is  seinq  privé. 

66.  Quant  à  la  force  probante  des  actes  sous  seing  privé.  —  V. 
Acte  sous  senig  privé,  n.  176  et  suiv. 

«  Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos, 
ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  litre  ou  d'une  quittance, 
pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  »  (V. 
infrà,  n.  80  et  suiv.) 

f  3.  —  Contre-lettres  (Renvoi). 

67.  La  contre-lettre,  dans  le  sens  de  l'art.  1321,  C.  civ.,  est  un 
écrit  destiné,  le  plus  souvent,  à  rester  secret,  par  lequel  les  signa- 
taires déclarent  que  les  conventions  ou  déclarations  consignées 
dans  un  autre  acte  passé  entre  eux,  ne  sont  pas  sérieuses,  ou 
qu'elles  ont  eu  lieu  sous  certaines  clauses  ou  conditions  non  énon- 
cées dans  cet  acte,  et  rétractent  ainsi  ou  modifient  ces  conven- 
tions ou  déclarations. 

68.  Ce  qui  caractérise l;i  contre-lettre,  c'estqu'elle  a  pour  objet 
de  constater,  soit  la  simulation  totale  ou  partielle  de  l'acte  auquel 
elle  se  réfère,  soit  des  clauses  ou  conditions  qui  ne  sont  pas  ex- 
primées dans  cet  acte.  — Y.  Contre-lettre. —  V.  aussi  infrà,  n.  293 
et  298. 

68  bis.  En  ce  qui  concerne  les  contre-lettres  en  matière  de 
cession  d'office.  —  Y.  Office,  n.  428  et  suiv. 

I  4  — Livres  de  commerce  (Renvoi). 

69.  Les  livres  de  commerce  ne  font  pas  foi  contre  des  non- 
commerçants,  c'est-à-dire  contre  des  personnes  dont  le  commerce 
ne  forme  pas  la  profession  habituelle  (G.  civ.,  1329,  lo30).  —  Y. 
au  surplus,  sur  la  force  probante  de  ces  livres,  le  mot  Livres  de 
commerce. 

I  5.  —  Registres  et  papiers  domestiques  (Renvoi). 

•70.  Aux  ternies  de  l'art.  1331,  les  registres  et  papiers  doraes^ 
tiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  fontfoi 
•contre  lui  :  1°  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un 
payement  reçu  ;  2'  lorqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que 
la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de 
celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  — Y.  d'ailleurs, 
en  ce  qui  concerne  la  force  probante  des  registres  et  papiers  do- 
mestiques, le  mot  Papiers  domestiques. 

I  6.  —  Écriture  mise  par  le  créancier  à,  la  suite,  en  marge, 
ou  au  dos  d'un  titre. 

71.  L'art.  1332,  C.civ.,  est  ainsi  conçu: 

«  L'écïiture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge,  ou  au 


PREUVE,  Chap.  3.  127 

dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sapossession,  fait  foi,  quoi- 
que non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libé- 
ration du  débiteur,  « 

T2.  Cet  article  prévoit  donc  deux  cas  : 

1°  Celui  où  l'écriture  est  portée  sur  un  titre  qui,  par  sa  nature, 
appartient  au  créancier,  et  doit  se  trouver  en  sa  possession 
[infrà,  n.  74)  ; 

2'5  Celui  où  l'écriture  est  portée  sur  un  titre  qui,  par  sa  nature, 
appartient  au  débiteur  et  doit  aussi  se  trouver  en  sa  possession 
{infrà,  n.  80). 

T3.  Le  premier  cas  est  régi  par  le  premier  alinéa  de  notre  ar- 
ticle, et  c'est  le  second  alinéa  de  cet  article  qui  régit  le  second 
cas.  Occupons-nous  d'abord  du  premier. 

14. 1.  —  D'après  le  texte  du  premier  alinéa  de  cet  article,  une 
double  condition  est  requise,  pour  qu'une  mention  libératoire  mise 
à  la  suite,  au  dos,  ou  en  marge  d'un  titre  de  créance,  puisse 
faire  foi  contre  le  créancier  ;  il  faut  :  1°  que  la  mention  soit 
écrite  de  la  main  de  ce  dernier;  2'^  que  le  titre  soit  resté  en  sa 
possession. 

'^Sa.  Cependant  plusieurs  auteurs  enseignent,  d'une  part,  que 
l'écriture  mise,  même  par  un  tiers,  sur  un  titre  de  créance,  fait 
foi  contre  le  créancier,  lorsque  le  titre  est  toujours  resté  en  sa 
possession,  et,  d'autre  part,  qu'une  pareille  écriture,  émanée  du 
créancier  lui-même,  fait  foi  contre  lui,  quoique  le  titre  ne  soit  pas 
resté  en  sa  possession.  D'après  les  partisans  de  cette  opinion,  les 
auteurs  du  Code  civil  auraient  voulu  adopter  à  cet  égard  la  doc- 
trine de  Potbier  {Des  obligations,  n.  761),  et  comme  le  texte  de 
l'art.  1332  contrarie  cette  manière  de  voir,  ils  attribuent  à  une 
rédaction  inexacte  et  vicieuse,  les  différences  qui  ressortent  de  la 
comparaison  de  ce  texte  avec  les  propositions  émises  par  Potbier, 
—  Touiller,  t.  8  n.  3o'J  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  617  et  618  ;  Duran- 
ton,  t.  13,  n,  213  et  21-4. 

76.  Celte  opinion,  qui  part  d'une  supposition  tout  à  fait 
gratuite,  nous  paraît  d'autant  moins  admissible  que  les  travaux 
préparatoires  témoignent  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu 
très  sciemment  s'écarter  de  la  doctrine  ancienne,  telle  que 
Potbier  l'avait  enseignée.  L'art.  223  du  projet  primitif  résumait 
en  effet,  très  exactement,  cette  doctrine,  et  il  a  été  modifié  par  la 
section  de  législation,  dont  l'attention  avait  été  appelée  sur  ce 
point  par  le  tribunal  d'appel  de  Bordeaux. 

'71 .  On  a  fait  observer,  d'ailleurs,  et  avec  raison,  que  ce  n'est 
pas  sans  motifs  que  ce  changement  a  été  opéré,  et,  qu'à  tout 
prendre,  le  S3'stème  du  Code  est  préférable  à  celui  de  Potbier. 
«  Pourquoi,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  |  758,  p.  279, 
note  18),  pourcjuoi  Potbier  veut-il  qu'une  mention  libératoire, 
mise  sur  un  titre  de  créance  par  un  tiers  fasse  foi,  contre  le 
créancier,  lorsque  le  titre  est  toujours  resté  en  sa  possession? 
C'est,  dit-il,  parce  qu'il  est  plus  que  probable  que  le  créancier 
n'aurait  pas  laissé  écrire  un  reçu  sur  le  billet  qui  était  en  sa  pos- 
session, si  le  payement  ne  lui  avait  pas  été  fait  effectivement.  Mais 
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ne  pourrait-il  pas  arriver,  par  exemple,  en  cas  de  maladie  du 
créancier,  qu'une  mention  libéraloire  fût,  à  son  insu,  inscrite  par 
un  tiers  sur  le  titre  de  créance,  et  ne  serait-il  pas  souverainement 
injuste  de  soumettre,  en  pareil  cas,  le  créancier  ou  ses  héritiers 
à  la  nécessité  de  prouver  la  fraude,  pour  repousser  une  écriture 
qui,  n'émanant  pas  d'eux,  ne  mérite  par  elle-même  aucune  foi? 
Et  s'il  en  est  ainsi,  on  doit  approuver  les  rédacteurs  du  Gode  ds 
n'avoir  point  érigé  en  présomption  légale,  la  présomption  de  fait 
sur  laquelle  s'appuie  l'opinion  de  Polhier.  » 

"ÎS.  De  l'avis  de  MM.  Aubry  et  Rau  {loco  cit.),  le  parti  adopté 
par  les  rédacteurs  du  Code  quant  aux  mentions  libératoires  écrites 
par  le  créancier  lui-môme,  mais  sur  un  litre  qui  n'est  pas  toujours 
resté  en  sa  possession,  se  justifie  d'ailleurs  par  des  raisons  fort 
plausibles,  il  est  très  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  qu'il 
n'est  pas  d'usage  d'inscrire  un  reçu  sur  le  litre,  sans  qu'il  y  ait 
eu  payement  :  cependant  cela  arrive  encore  assez  fréquemment, 
lorsque  le  créancier  confie  le  titre  à  un  tiers,  pour  opérer  le  recou- 
vrement de  la  créance,  et  les  commerçants  ont  même  l'habitude 
de  revêtir  d'un  acquit  les  effets  qu'ils  envoient  à  l'encaissement. 
La  circonstance  que  le  titre  a  été  remis  à  un  tiers,  enlève  donc 
aux  mentions  libératoires  qui  peuvent  y  être  inscrites,  une  partie 
de  leur  signification,  puisqu'il  est  possible  qu'elles  n'aient  été 
rédigées  qu'en  vue  d'un  payement  à  efTectuer;  et  l'on  comprend 
ainsi  que  le  législateur  moderne  n'a  pas  voulu,  en  pareil  cas, 
attacher  à  ces  mentions  l'etlet  d'une  preuve  complète.  D'ailleurs, 
ce  sj'Stème  ne  présente  aucun  inconvénient,  puisque  les  mentions 
de  la  dernière  espèce  pourront  toujours  servir  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  susceptible  d'être  complété,  soit  par 
la  preuve  testimoniale,  soit  à  l'aide  de  simples  présomptions,  ou 
d'un  serment  supplétif  déféré  au  débiteur. 

19.  Il  convient  d'ajouter,  disent  encore  MM.  Aubry  et  Rau, 
que  si  l'application  des  principes  qui  viennent  d'être  dévelo|»pés, 
pouvait,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  avoir  pour 
résultat  de  forcer  le  débiteur  qui,  en  faisant  un  payement,  se 
serait  contenté  d'une  simple  mention  de  libération,  à  payer  une 
seconde  fois,  ce  dernier  aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  retiré 
une  quittance  en  forme.  —  (V.  en  ce  sens  :  Larombière,  t.  4, 
art.  1332;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  2-55  où;  Demol.,  t.  29, 
n.  644  à  648).  M.  Bonnier,  qui  s'était,  dans  sa  première  édition 
(n.  609),  prononcé  en  sens  contraire,  s'est  rallié,  dans  sa  seconde 
édition  (t. 2,  n.  748  à  750),  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer. 

80,  II.  —  Le  second  cas,  dont  l'art.  1332  s'occupe,  est  celui  où 
la  mention  libératoire  est  portée  sur  un  titre,  qui,  par  sa  nature, 
appartient  au  débiteur  et  doit  se  trouver  en  sa  possession.  — 
Alinéa  2,  svp7à,  n.  72. 

81.  La  rédaction  du  second  alinéa  de  l'art.  1332  a  été  critiquée 
avec  raison  comme  amphibologique  et  obscure.  —  Il  convient  de 
remarquer  tout  d'abord,  que  ces  mots  :  à  la  suite  du  double  d'un 
titre  ou  d''une  quittance,  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  le  sens 
du  double  d'un  litre  ou  du  double  d'une  quittance,  caries  quittances 
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ne  se  font  pas  en  double,  mais  clans  ce  sens,  à  la  suite  d'une 
quittance  ou  du  double  d'un  titre.  Evidemment  il  y  a,  sous  ce  rap- 
port, une  incorrection  matérielle  dans  le  texte  de  ce  second 
alinéa.—  Dali.,  J.  G.,  v^  Obligat.,  n.  4248;  Demol.,  t.  29, 
n.  652. 

83,  Ensuite,  de  quel  double  la  loi  a-t-elle  entendu  parler? 
Est-ce  du  double  qui  appartient  au  créancier  ou  de  celui  du 
débiteur?  Ce  ne  saurait  être  du  premier,  puisque  cette  hypothèse 
rentre  directement  sous  l'application  du  premier  alinéa  de 
l'art.  1332.  La  loi  a  donc  uniquement  entendu  parler  ici  du 
double  du  débiteur.  Aussi  cette  proposition  est-elle  généralement 
admise.  —  Dali.,  J.  G.,  V^  cit.,  n.  4249;  Bonnier,  2^  édit., 
n.  660;  Larombière,  t.  4,  art.  4332,  n.  8;  Demol.,  t.  29,  loco  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  758,  p.  281,  note  19. 

|7.  —Tailles. 

83.  «  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons,  porte 
l'art.  1333,  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de 
constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en 
détail.  » 

83  bis.  Jaubert,  le  rapporteur  du  Tribunal,  donne  l'explication 
de  cette  disposition,  qui  paraît  tout  d'abord  singulière  :  «  On 
appelle  taille,  dit-il,  les  deux  parties  d'un  morceau  de  bois  fendu 
en  deux  dont  deux  personnes  se  servent  pour  marquer  la  quantité 
de  fournitures  que  l'une  des  deux  fait  journellement  à  l'autre. 
Pour  cet  effet,  le  fournisseur  et  le  consommateur  ont  chacun  un 
morceau  de  bois.  Le  morceau  que  le  marchand  a  devers  lui 
s'appelle  proprement  taille,  l'autre  se  nomme  échantillon  Lors 
des  fournitures,  on  joint  les  deux  parties  du  morceau  de  bois  et 
on  y  fait  des  coches  qui  marquent  la  quantité  des  fournitures  : 
telles  sont  les  tailles  des  boulangers.  »  (Locré,  VI,  p.  229.) 

Les  tailles,  on  le  voit,  sont  considérées  par  la  loi  comme  une 
sorte  d'écriture  rudimentaire.  C'est,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
une  espèce  de  preuve  littérale  exceptionnelle  pour  les  personnes 
illettrées.  —  Y.  Laurent,  t.  19,  n.  365  et  suiv. 

I  8.  —  Copies  de  titres  (Renvoi). 

34.  Cette  matière  est  régie  par  les  art.  1334  à  1336  du  Code 
civil,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1334.  «  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne 
font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  exigée.  » 

Art.  1335.  «  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies 
font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

('  1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que 
l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'au- 
torité du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées  ou  de 
celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consen- 
tement réciproque. 
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«  2°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le 
consentement  des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
premières  expéditions,  auront  élé  tirées  sur  la  minute  de  l'acte 
par  le  notaire  qui  l'a  reçue,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par 
officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes, 
peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont 
anciennes. 

u  Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus 
de  trente  ans. 

«  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

«  3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront 
pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs, 
ou  par  officiers  publics  qui, en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des 
minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

a  A^  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances, 
être  considérées  comme  simples  renseignements.  » 

Art.  1336.  «  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics 
ne  pourra?  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  il 
faudra  môme  pour  cela: 

«  1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues, 
ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été 
faite  par  un  accident  particulier; 

«  2"  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate 
que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

«  Lorsque  au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la 
preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  » 

85.  Tout  ce  qui  a  trait  à  cette  matière  a  été  longuement  déve- 
loppé au  mot  Copie  de  titres  et  actes.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
à  ce  mot. 

I  9.  —  Actes  récognitifs  et  confirmatifs  (Renvoi). 

86.  L'acte  récognitif  est  celui  par  lequel  une  personne,  en 
reconnaissant,  au  profit  d'une  autre  personne,  l'existence  de  droits 
réels  ou  personnels  déjà  constatés  par  un  titre  antérieur,  manifeste 
l'intention  de  se  soumettre  pour  l'avenir,  comme  par  le  passé,  à 
l'exercice  de  ces  droits  et  à  l'accomplissement  des  obligations  qui 
y  sont  corrélatives. 

87.  Aux  termes  de  l'art.  1337,  C.  civ.  : 

«  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentation 
du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
relatée. 

«  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

«  Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes, 
soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date. 
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le   créancier   pourrait    être    dispensé    de    représenter    le    titre 
primordial.  » 

88.  Nous  avons  offert  le  commentaire  de  cet  article  au  mot 
Acte  récognitif,  auquel  nous  renvoyons.  — V.  aussi  Titre  nouvel. 

89.  Une  grande  différence  sépare  l'acte  confirmalif  de  l'acte 
récognitif,  et  l'on  peut  dire  que  c'est,  de  la  part  du  législateur  du 
Code  civil,  un  défaut  de  méthode  de  les  avoir  réunis  dans  la 
même  section.  Sans  doute,  ces  deux  sortes  d'actes  ont  ceci  de 
commun,  qu'ils  supportent,  l'un  et  l'autre,  l'existence  d'une  con- 
vention antérieure.  Mais  la  ditférence  qui  les  sépare,  n'en  est  pas, 
pour  cela,  moins  grande.  L'acte  récognitif  ne  soulève,  en  effet, 
qu'une  question  de  preuve.  L'acte  confîrmatif,  au  contraire, 
constitue  un  ac/e  dans  le  sens  du  mot  convention;  il  s'agit  alors 
du  contenu,  c'est-à-dire  de  la  ratification,  par  laquelle  une  partie 
confirme  une  convention  annulable,  qu'elle  avait  consentie.  — 
Demol.,  t.  29,  n.  227  et  721. 

90.  Les  art.  1338  à  1340  règlent  la  matière  des  actes  de  confir- 
mation ou  de  ratification.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1338.  «  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obli- 
gation contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette 
obligation,  la  mention  du  motifde  l'action  en  rescision,  et  l'inten- 
tion de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

«  A  défaut  d'acte  de  confirmation,  ou  ratification,  il  suffit  que 
l'obligation  soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle 
l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée.  » 

«  La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire  dans 
les  formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre 
cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers.  » 

Art.  1339.  «  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte 
confirmatif  les  vices  d'une  donation  entre -vifs  ;  nulle  en  la  forme, 
il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale.  » 

Art.  1340.  «  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volon- 
taire d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur, 
après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit  les 
vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception.  » 

91 .  Tout  ce  qui  a  trait  à  cette  matière  a  été  exposé  au  mot 
Confirmation,  auquel  nous  renvoyons.  —  V.  aussi  ;  Donation, 
n.  524  et  suiv.;  ISullités  et  Ratification, 

I  10.  —  Lettres  missives  (Renvoi). 

92.  Bien  que  les  lettres  missives  n'aient  été,  dans  le  Gode 
civil,  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elles  peuvent  faire  une  preuve,  même  en  matière  civile,  soit  du 
la  libération,  soit  de  l'obligation.  —  V.  Lettre  missive. 
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Sect.  II.  —  De  la  preuve  testimoniale. 

93.  La  preuve  testimoniale,  ou  par  témoins,  est  celle  qui 
résulte  des  dépositions  de  personnes  régulièrement  appelées  en 
justice  pour  déclarer  ce  qui  est  à  leur  connaissance  sur  le  fait 
contesté,  comme  l'ayant  vu  ou  entendu.  —  Demol.,  t.  30,  n.  1. 

I  1,  —  Notions  historiques.  —  Généralités. 

9  4.  L'usage  de  la  preuve  testimoniale  remonte  aux  temps  les 
plus  reculés.  A  Rome,  à  défaut  de  la  preuve  littérale,  la  preuve 
testimoniale  a  toujours  été  admise  sans  distinction  ni  restriction, 
à  quelque  valeur  que  s'èlevàt  l'objet  du  litige  :  «  ....  Non  solum  in 
criminalibus  cansis,  sed  etiam  in  pecuniariislitibus....  »  (L.  1,  D.,  De 
testibus;  L.  5,  D.,  De  fide  instrument.) 

95.  Etait-elle  également  admise  contre  la  preuve  littérale,  pour 
la  combattre,  \n  conflictu  ingtrumenforum  et  testium?  Toullier  (t.  5, 
n.  3)  a  déduit  une  solution  affirmative  de  la  Novellede  Justinien, 
73,  chap.  IJI  (T.  dans  le  même  sens,  Larombière,  t.  o,  art.  1341, 
n.  2).  Mais  cette  conclusion  est-elle  exacte?  La  Novelle,  dont 
s'agit,  ne  semble  établir  la  prééminence  de  la  preuve  testimoniale 
sur  la  preuve  littérale  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'apprécier  la 
sincérité  de  la  preuve  littérale.  Ce  qu'elle  dit,  c'est  que,  pour  la 
vérification  d'une  écriture,  les  témoins  valent  mieux  que  les  écrits 
produits  comme  pièce  de  comparaison.  Une  solution  opposée  à 
celle  proposée  par  Toullier  résulte  d'un  fragment  de  Paul  (Sen- 
tentiœ,  lib.  V,  tit.  XV,  |  4),  et  la  loi  I  au  Code,  De  testibus, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Contra  scriptum  tes  timon  iimi  nonscriptum 
testimonium  non  f'rtar.  »  Il  est  vrai  que  l'on  a  soutenu  que  le  texte  de 
Paul  avait  subi  une  altération,  et  que  l'on  a  contesté  l'authenticité 
de  la  constitution  I  au  Code,  De  testibus.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
le  fragment  de  Paul  et  la  loi  I  au  Code,  De  testibus,  ayant  été  compris 
dans  les  compilations  qui  furent  publiées  vers  le  YI^  siècle,  ces 
textes  représentaient,  du  moins  à  cette  époque,  le  dernier  état  de 
la  législation  romaine.  —  Demol.,  t.  30, n.  3.  —  Comp.  Derome  : 
De  l'autorité  relative  de  la  preuve  littérale  et  de  la  preuve  tes'imoniale 
en  droit  romain,  Revue  de  législat.,  1849,  t.  1,  p.  291  et  suiv. 

96.  Dans  notre  ancien  droit  français,  et  jusque  vers  le  XVP  siè- 
cle, non  seulement  la  preuve  testimoniale  était  admise,  à  défaut 
delà  preuve  littérale,  sans  distinction  ni  restriction,  mais  même 
on  admettait  généralement  que  la  preuve  littérale  devait  s'effacer 
devant  la  preuve  testimoniale.  Témoins  passent  lettres,  disait  la 
maxime  coutumière  d'alors  (Loysel,  L.  5,  t.  5,  règle  5,  n.  774). 
Nous  devons  ajouter,  cependant,  que  cette  règle  n'était  pas  obser- 
vée d'une  manière  absolue.  —  Comp.  Bouteiller,  Somme  rurale, 
tit.  106  ;  Beaumanoir,  chap.  39,  |  3. 

97.  Mais  cet  état  de  choses  fut  changé  à  partir  du  XVI^  siècle, 
et  suivant  deux  Ordonnances,  la  première  de  1566,  dite  de  Mou- 
lins, la  seconde  de  16G7,  la  preuve  testimoniale  cessa  de  jouir  de 
la  faveur  qu'on  lui  avait  accordée  jusqu'alors.  La  maxime  :  Té- 
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moins  passent  lettres,  fut  remplacée  par  la  maxime  contraire  : 
Lettres  passent  témoins.  L'art.  54  de  l'Oi'donnance  de  1366  dispose, 
en  effet,  dans  ces  termes  :  «  Pour  obvier  à  multiplication  de  faits 
quel'on  a  vu  ci-devant  estre  mis  en  avant  en  jugement,  sujets  à 
preuve  de  témoins,  et  reproche  d"iceu\,  dont  adviennent  plu- 
sieurs inconvénients  et  involutions  de  procès  :  avons  ordonné  et 
ordonnons,  que  d'oresnavant  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  cent  livres  pour  une  fois  payer,  seront  passés  con- 
trats par-devant  notaires  et  témoins,  par  lesquels  contrats  seule- 
ment sera  faite  et  reçue  toute  preuve  ès-dites  matières,  sans  re- 
cevoir aucune  preuve  par  témoins,  outre  le  contenu  au  contrat, 
ne  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  esté  dit  ou  convenu  avant  ice- 
lui,  lors  et  depuis.  En  quoi  n'entendons  exclure  les  preuves  des 
conventions  particulières  et  autres  qui  seraient  faites  par  les  par- 
ties sous  leurs  seings,  sceaux  et  écritures  privées.  >•> 

9S  Cette  disposition  souleva  dans  l'origine  de  vives  critiques. 
Néanmoins,  les  dispositions  en  furent  adoptées  et  renouvelées,  un 
siècle  plus  tard,  par  l'Ordonnance  de  1667,  dans  des  termes  qui 
ont  été  reproduits  presque  littéralement  par  l'art.  1341  du  Code 
civil.  L'art.  2  du  titre  20  de  cette  Ordonnance  est,  en  effet,  ainsi 
conçu  : 

«  Seront  passés  actes,  par-devant  notaires  ou  sous  signature 
privée,  de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de  cent  livres,  même 
pour  dépôts  volontaires  ;  et  ne  sera  reçue  aucune  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres,  sans  tou- 
tefois rien  innover,  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s'observe  en  la  jus- 
tice des  juges  et  consuls  des  marchands.  » 

99.  Il  devint  donc  désormais  de  règle  : 

1°  Que  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admise,  à  défaut  de 
la  preuve  littérale,  d'une  manière  illimitée  et  absolue  ; 

2°  Qu'elle  ne  pouvait  être  admise  contre  la  preuve  littérale. 

100.  On  verra  plus  loin  {infrà,  n.  127  et  suiv.)  que  telles  sont 
également  les  dispositions  de  nctre  droit  nouveau.  Deux  motifs,  de 
l'ordre  le  plus  élevé,  dans  l'intéièt  privé  des  citoyens,  aussi  biea 
que  dans  l'intérêt  public  de  l'administration  de  la  justice,  oi.t 
déterminé  les  législateurs  anciens  et  modernes  à  restreindre  limi- 
tativement  les  cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  pourrait 
être  admise.  D'une  part,  dit  M  Demolombe,  la  multiplicité  des 
constestations,  dont  l'admissibilité  absolue  de  cette  espèce  de 
preuve  aurait  été  la  source,  et  ces  procédures,  les  plus  longues 
entre  toutes,  et  les  plus  dispendieuses,  auxquelles  donnent  lieu  les 
enquêtes  et  les  contres  enquêtes  lit  d'autre  part,  les  incertitudes 
et  les  dangers,  qui  résultent  soit  des  erreurs  même  involontaires 
des  témoins,  soit  de  leurs  complaisances  et  de  leur  partialité,  tristes 
fruits  souvent  de  la  subornation!  (^Demol.,  t.  30,  n.  7).  «  Folest 
qui  se  met  en  enqueste,  »  disaient  nos  anciens.  Et  Loysel  ajoutait  : 
«  Qui  mieux  abreuve  mieux  preuve .  »  (Livre  o,  tit.  o,  règle  1.) 

101.  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de 
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loO  francs  est-elle  d'ordre  public,  et  le  juge  doit-il  rejeter  d'office 
la  preuve  testimoniale,  lorsqu'elle  est  inadmissible,  quoique  la 
partie  contre  laquelle  on  l'invoque  ne  s'oppose  pointa  son  admis- 
sion ou  y  consente  même  formellement?  Suivant  MM.  Aubry  et 
Rau  {loco  cit.,  note  5),  il  faudrait  d'autant  moins  hésiter  à  adop- 
ter la  solution  affirmative,  que  les  différentes  dispositions  législa- 
tives, tant  anciennes  que  nouvelles,  concernant  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale,  sont  rédigées  sous  forme  d'injonctions 
adressées  au  juge  personnellement.  —  Sic:  Touiller,  t.  0^,  n.  36 
à  41  ;  Merlin,  Rép.,  y°  Preuve,  sect.  2,  |  3,  n,  28  à  33  ;  Boncenne, 
Théorie  de  la  procédure  civik,  t.  4,  p.  223  à  229^  Taulier,  t.  4.  p.  531  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  8;  Larombière,  t.  5,  art.  1347,  n.  1 
et  2;  Demol.,  t.  30,  n.  213  et  suiv.;  Laurent,  t.  19,  n.  397  et  suiv. 

102.  Mais  un  parti  considérable  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence fait  une  distinclion  entre  le  cas  où  le  plaideur  contre 
lequel  on  entend  faire  une  preuve  testimoniale  se  borne  à  ne 
point  s'opposer  à  son  admission,  et  celui  où  il  y  consent  formelle- 
ment. On  convient,  en  généra',  que,  dans  le  premier  cas,  le  juge 
doit  d'office  rejeter  la  preuve  testimoniale;  mais,  on  soutient  que, 
dans  le  second  cas,  le  juge  peut  admettre  cette  preuve.  — Rennes, 
2ofévr.  1841  (S.  41.2.427);  Bordeaux,  IGjanv.  1846  (S.  46.2.209); 
Jousse,  sur  l'art.  2,  t.  20,  do  l'ordonnance  de  1667  ;  Duparc- 
Poulain,  Princ.  du  droit,  t.  9,  n.  40 et  41  ;  Duranton,  1. 13,  n.  308  ; 
Favard,  vo  Enquête,  sect.  1,  |  1,  n.  3;  Demiau,  p.  195;  Thomine, 
Comment  du  C.  de  proc,  t.  1,  n.  2)5;  Boitard,  Leçons  de  proc, 
t.  1,  n.  474  ;  Carré  etChauveau,  Lois  de  la  proc.,  quest.  976;  Ro- 
dière,  Compét.  et  proc,  t.  1,  p.  359;  Dalloz,  </.  G.,  v°  Obligation, 
n.  46!5  ;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  104,  n.  15; 
Bonnier,  n.  177;  Bioche.  Bict.  de  proc,  \°  Enquête,  n.  42;  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  §  596,  note  2,  p.  517;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  325  bis.  Il  ;  Boiieux,  art.  1341,  p.  694. 

103.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'on  ne  peut  pro- 
poser pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
tiré  de  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de 
150  francs.  —  Cass.,  22  juill.  1878  (S.  79.1.213);  20  juin  1882(8. 
83.1.214). 

i  03  f/is.  La  Cour  suprême  a  pareillement  jugé,  le  2  juill.  1850 
(S. 51. 1.54),  qu'on  ne  peut  proposer  pourlapremière  foison  cassa- 
tion le  moyen  pris  de  ce  qu'une  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admissible  en  ce  qu'elle  aurait  pour  but  de  prouver  contre  le  con- 
tenu d'un  acte.  Adde,  dans  le  même  sens,  Cass.,  4  févr.  1860 
(S.  61.1.395),  et  13  juin  1861  {Journ.  Pal.,  1862,  1003),  statuant 
en  matière  criminelle. 

-103  ter.  Enfin,  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de 
l'art.  1341  exigeant  un  écrit  et  prohibant  la  preuve  testimoniale 
pour  la  constatation  des  conventions  au-dessus  de  150  francs 
[infrà,  n.  127  et  suiv.),  ne  constituent  pas  desprescriptions  d'ordre 
public,  auxquelles  il  soit  interdit  de  déroger  par  des  convocations 
particulières,  et  que,  par  conséquent,  cet  article  est  inapplicable 
au  contrat  passé  à  l'étranger  entre  personnes  de  nationalité  diffé- 
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renie.  Ce  contrat  est  régi,  quant  à  sa  forme  et  à  son  mode  de 
preuve,  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  conclu,  et  non  par  la  loi 
du  paj-s  où  son  exécution  est  poursuivie.  —  Cass.,  24  août  1880 
(S.  80.1.413).  —  Comp.  infrà,  n.  152. 

1©4.  La  question  de  savoir  si,  dans  telle  ou  telle  hypothèse,  la 
loi  autorise  ou  rejette  la  preuve  testimoniale,  constitue  une  ques- 
tion de  droit,  dont  la  solution,  prétendue  erronée,  peut  être  défé- 
rée à  la  Gourde  cassation.  —  Cass.,  21  août  18-40 (S.  40.1.867); 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  781,  p.  296  ;  Demol.,  t.  30,  n.  218. 

1©5.  Mais,  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale 
offerte  est  ou  non  pertinente  n'est,  en  général,  qu'une  question 
de  fait,  dont  la  solution  est  laissée  à  la  prudence  du  juge.  Sa  dé- 
cision, à  cet  égard,  ne  peut  donc  être  attaquée  par  voie  de  recours 
en  cassation,  à  moins  que,  fondée  sur  une  appréciation  erronée 
des  conséquences  légales  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte,  elle 
n'ait  ainsi  violé  ou  faussement  appliqué  quelque  disposition  delà 
loi.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Cass.,  8  juill.  182J  (S.  25.1.31)  ; 
Cass.,  23  juin  1829  (S.  29.1.265);  Cass,  19  mai  1830  (S  30.1. 
217);  Cass.,  3  janv.  1832  (S.  32.1.674);  Cass.,  11  févr.  1834  (S. 
34.i.ll5)  ;  Cass.,  19  août  1834  (S.  34.1.538);  Cass.,  8  août  1837 
(S.  37.1.957);  Cass.,  18  juin  1839  (S.  39.1.871);  Cass.,  20  nov. 
1839(8.40.1.249);  Cass.,  16  août  1841  (S.  41.1.837);  Cass., 
28  août  1844  (S.  44.1.744);  Cass.,  24  avril  1849  (S.  49.1.636); 
Cass.,  22  mars  1852  (S.  52.1.332);  Cass.,  Il  nov.  1861  (S. 
62.1.41)  :  Cass.,  18  juin  1864  (S.  6 't. 1.837);  Cass.,  22  juill.  1872 
(S.  74.1.73);  Cass.,  13  déc.  1875  (S.  77.1.9). 

106.  La  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  a  été 
administrée  d'une  manière  suffisante  est  entièrementabandonnée 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  La  règle  :  Testis  unies,  testis 
nullus,  ou,  comme  l'exprimait  Loysel  (Institutes  coutumières,  liv.  5 
t.  3,  reg.  10),  Voix  d'un,  voix  de  nun,  a  été  rejetée  par  notre 
législation  nouvelle,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle. Encore  moins  le  Code  a-t-il  conservé  cette  autre  règle 
d'après  laquelle  :  «/o  déposition  de  (rois  femmes  ne  vaut  que  celle  de 
deux  hommes! >^  (Rousseau  de  La  Combe,  v°rtmo^«;Bruneau,  Ob- 
servations, t.  8,  n.  40.)  Le  juge  peut  admettre  comme  vrai  un  fait 
qui  n'est  attesté  que  par  un  seul  témoin,  ce  témoin  fût-il  une 
femme,  et  rejeter  comme  faux  un  fait  attesté  par  deux  témoins, 
fussent-il  des  hommes.  —  Larombière,  t.  5,  art.  1353,  n.  9;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  §761,  p.  297,  texte  et  note  8;  Demol.,  t.  30, 
n.  220. 

lOT'.  Efc  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  tenus  d'appliquer, 
même  entre  musulmans,  la  règle  :  Testis  unus,  testis  nullus,  adoptée 
par  la  loi  musulmane.  —  Cass.,  20  juin  1864  (S,  64.1.328). 

108.  Alors  même  que  la  preuve  testimoniale  est  recevable  en 
droit,  et  que  les  faits  articulés  sont  pertinents,  il  est  loisible  au 
juge  de  refuser  d'ordonner  cette  preuve,  lor.-que  l'instruction  de 
la  cause  lui  fournit  des  lumières  suffisantes  pour  former  sa  con- 
viction sur  les  faits  du  procès.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
973  ter;  Boncenne,  Proc.  civ.,  t.  4,  p.  22i  ;  Aubry  et  Rau/t.  8, 


136  PREUVE,  Cdap.  3. 

§  761,  p.  297;  Cass.,  9  nov.  1814  (S.  15J.1);  Cass.,  8  févr.  1820 
(S.  20.1.191);  Pau,  9  mai  1829  (S.  30.2.57)  ;  Cass.,  10  févr.  1847 
(S.  47.1.81);  Cass.,  22  juill.  1872  (S.  74.1.73). 

109.  Le  juge  peut  également  refuser  d'ordonner  la  preuvedes 
faits  articulés  lorsqu'ils  sont  invraisemblables,  ou  que,  remontant 
à  une  époque  trop  éloignée,  la  preuve  par  témoins  en  est  devenue 
impossible  (G.  de  proc.  civ. ,  art.  253).  —  Limoges,  21  nov.  182C 
(S.  27.2.256)  j  Cass., -21  juin  1827  (S.  27.1.487);  Cass.,  18  avril 
1832  (S.  33.1.437);  Cass.,  15  nov.  1853  (S.  55.1.817)  ;  Toulouse, 
25  juill.   1863  (S.  64.2.137). 

1  f  O.  La  preuve  testimoniale  se  fait  au  moyen  d'une  enquête 
dont  les  formes  sont  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile.  — 
y.  Enquête. 

m.  Les  règles  sur  les  qualités  physiques  et  légales  que  doi- 
vent posséder  les  témoins,  et  sur  les  causes  en  vertu  desquelles  il 
est  permis  de  les  reprocher,  rentrent  également  dans  le  Droit  de 
procédure.  Nous  nous  bornerons  aies  indiquer  sommairement. 

lis.  En  principe,  toute  personne,  homme,  femme,  enfant,, 
peut  être  appelée  à  déposer.  Mais  certaines  personnes  sont  inca- 
pables d'être  témoins;  elles  ne  doivent  pas  être  assignées,  et,  si 
elles  l'ont  été,  le  juge  ne  doit  pas  les  entendre,  même  avec  l'as- 
sentiment  des  parties.  D'autres  sont  simplement  reprochables, 
c'est-à-dire  susceptibles  d'être  repoussées  comme  témoins  sus- 
pects, mais  seulement  si  l'une  des  parties  l'exige. 

113.  Il  y  a  deux  sortes  d'incapacité  :  l'incapacité  absolue,  et 
l'incapacité  relative.  Les  individus  frappés  d'une  incapacité  abso- 
lue ne  peuvent  servir  de  témoins  dans  aucun  procès,  quelles  que 
soient  les  parties  en  cause.  Tels  sont  les  condamnés  à  une  peine 
criminelle,  afflictive  ou  infamante  (C.  pén.,  28  à  34),  et  les  con- 
damnés à  certaines  peines  correctionnelles  (C.  pén.,  42).  Les  per- 
sonnes frappées  d'une  incapacité  relative  ne  peuvent  figurer 
comme  témoins  dans  les  procès  où  leurs  parents  sont  en  cause  ; 
ce  sont  les  parents  et  les  alliés  en  ligne  directe  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  parties,  ou  son  conjoint,  même  divorcé,  c'est-à-dire  les 
ascendants  et  descendants  tant  du  demandeur  que  du  défendeur, 
et  ceux  de  leurs  conjoints.  Il  importe  peu  que  la  parenté  soit 
naturelle  ou  légitime.  —  C.  de  proc.  civ.,  268. 

114.  Il  y  a  cependant  une  exception  :  En  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps,  les  ascendants  sont  admis  à  témoigner, 
sauf  au  tribunal  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leur  déposi- 
tion. —  C.  civ.,  251. 

115.  Les  personnes  qui,  sans  être  incapables  de  déposer,  peu- 
vent cependant  être  reprochées,  sont  :  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  de- 
gré ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin 
en  a  des  enfants  vivants  :  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et 
qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendants,  peuvent  être  reprochés  les 
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parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs 
et  belles-sœurs. —  G.  de  proc.  civ.,  283,  alin.  1. 

116.  Peuvent  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  pré- 
somptif ou  donataire;  celui  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et 
à  ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête;  celui  qui  a  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au 
procès;  les  serviteurs  et  domestiques;  le  témoin  en  état  d'accu- 
sation; celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol. 
—  Même  article,  alin.  2. 

117.  Toutefois,  les  domestiques  des  époux  ne  sont  pas  repro- 
chables,  en  raison  de  celle  qualité,  dans  une  enquête  en  matière 
de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  ;  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  à  leurs  dispositions.  —  G.  civ.,  251. 

118.  Quant  à  l'individu  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  il  n'est 
pas  reprochable  ;  le  juge  a  la  faculté  de  l'entendre,  sauf  à  accorder 
à  sa  déposition  tel  égard  que  de  raison.  —  G.  de  proc.  civ.,  283. 

119.  L'énumération  faite  par  Tart.  283  du  Code  de  proc,  civ., 
{suprà,  n.  114  et  Mo),  des  causes  pour  lesquelles  les  témoins  peu- 
vent être  reprochés,  est-elle  limitative?  La  question  est  contro- 
versée en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Néanmoins,  la  Cour  de 
cassation  applique,  en  outre,  aux  témoins,  les  causes  de  récusa- 
tion; de  plus,  elle  accorde  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétion- 
naire d'admettre  toute  sorte  de  reproche  par  assimilation.  — 
Gass.,  2  juillet  1866  (D.  P.  66.1.431);  10  mars  1868  (D.  P. 
68.1.428)  ;  29juill.  1873  (D.  P.  74.1.263). 

1  20.  Les  reproches  doivent  être  proposés  avant  la  déposition, 
afin  que  la  partie  mécontente  d'une  déposition  défavorable  ne 
cherche  pas,  après  coup,  des  moyens  de  repousser  ce  témoi- 
gnage. Toutefois,  ils  peuvent  être  proposés  après  la  déposition, 
s'ils  sont  justifiés  par  écrit.  —  G.  de  proc.  civ.,  282. 

121.  La  déposition  du  témoin  l'eproché  est  reçue  comme  celle 
des  autres  témoins  (G.  de  proc.  civ.,  284).  On  agit  ainsi  par  éco- 
nomie de  temps  :  en  effet,  le  juge-commissaire  n'a  que  le  pou- 
voir de  constater  le  reproche,  car  le  droit  de  statuer  appartient 
au  tribunal,  après  l'enquête  terminée;  or,  si  l'on  n'inscrivait  pas 
la  déposition  du  témoin  reproché,  il  faudrait,  quand  le  reproche 
n'est  pas  admis,  faire  un  supplément  d'enquête  pour  recevoir  le 
témoignage  repoussé.  Ainsi,  le  témoin  reproché  est  entendu 
comme  les  autres,  sauf,  si  le  reproche  est  admis,  à  ne  pas  lire  sa 
déposition  à  l'audience.  Si  le  reproche  n'est  pas  admis,  celui  qui 
l'a  proposé  est  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  témoin, 
quand  ce  témoin  se  plaint  qu'il  y  a  eu  atteinte  portée  à  son  hon- 
neur. 

122.  Les  règles  du  Code  de  procédure  civile  surl'idonéité  des 
témoins  doivent  être  suivies  par  les  tribunaux  correctionnels,  en 
tant  qu'il  s'agit  de  la  preuve  d'un  contrat  dont  le  délit  dont  ils 
sont  saisis  présuppose  l'existence.  --  Gass.,  28  janv.  1870  (S. 
70.1.326). 
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123.  Une  espèce  particulière  de  preuve  testimoniale  est  la 
preuve  par  commune  renommée.  Le  caractère  spécial  et  dislinctif 
de  celle  preuve,  qui  se  fait  d'ailleurs  dans  la  forme  habituelle  des 
enquêtes,  consiste  en  ce  qu'elle  s'administre  d'une  manière  suffi- 
sante, au  moyen  de  témoins  qui  ne  déposent  que  de  simples  ouï- 
dire,  ou  qui  se  bornent  à  énoncer  l'opinion  qu'ils  se  sont  formée, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  les  faits  en  litige,  tandis  quô 
la  preuve  testimoniale,  ordinaire  exige,  pour  être  complète,  des 
témoins  venant  déposer  de  faits  précis,  dont  ils  ont  acquis  per- 
sonnellement connaissance. 

1  S-:!.  Cette  preuve  n'est,  en  général,  admissible  que  pour  éta- 
blir la  consistance  d'un  mobilier  non  inventorié  contre  celui  qui 
était  chargé  d'en  faire  l'inventaire.  Elle  est  admise,  notamment, 
à  défaut  d'inventaire  :  1°  contre  les  envoyés  en  possession  des 
biens  d'un  absent;  "2^  contre  l'époux  survivant  commun  en  biens; 
3°  contre  le  mari;  4*  contre  l'usufruitier.  —  V.  Absence- Absent, 
n.  78;  Communauté  conjugale,  n.589,  592,1134,  H36, 1456,  1847; 
Enrjuète  ;  Enquête  par  commune  renommée  ;  hiventaire,  n.  IC,  45, 
6;i,  67;  Tutelle  :  Usufruit. 

■1  S5.  Les  tribunaux  ont,  d'ailleurs,  le  droit  de  recourir  ii  la 
preuve  par  commune  renommée  dans  les  cas  analogues  à  ceux 
prévus  par  les  art.  1415,  1442  et  J504,  C.  civ.  —  Cass.,  17  janv. 
1838  (S.  38.1.162)  ;  Cass.,  24  mars  1846  (S.  46.1.317);  Rodière 
et  Pont.  Co7it.  de  mariage,  t.  1.  n.  566;  Obsei'vations  de  M.  le  con- 
seiller lîardoin  (S.  43.1.167);  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  761,  p.  298. 

12®.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  preuve  par 
commune  renommée  ne  peut  être  admise  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels déterminés  parlaloi. —  Caen,  23  juin  1841(S.  43.1.165); 
Douai,  13  janvier  1865  (S.  66.2.61). 


I  2.  —  Des  règles  qui  régissent  la  preuve  testiinouiale. 

IST.  L'art.  13H  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  pri- 
vée, de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cin- 
quante francs,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  des  actes, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  francs  ; 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  rela- 
tives au  commerce.  » 

■128.  Le  premier  alinéa  de  cet  article  comprend  deux  règles 
que  nous  allons  examiner  successivement,  savoir  : 

La  première,  qui  veut  qu'il  soit  passé  acte  par  devant  notaires 
ou  sous  signature  privée  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  ioO  francs  (V.  infrà,  n.  132  et  suiv.). 

La  seconde,  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  et  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
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avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
ou  valeur  moindre  de  150  francs  (V.  infrà,  n.  208  et  suiv.). 

1S9,  Nous  examinerons  ensuite  les  exceptions  que  ces  deux 
règles  comportent  (V.  in//'à,  n.  233  et  suiv.). 

130.  Pourquoi  le  législateur  de  1801  a-t-il  adopté  le  chiffre  de 
cent  cinquante  francs  comme  la  limite  au  delà  de  laquelle  il  doit 
être  passé  un  acte  écrit?  N3  sait-on  pas  que  lors  des  travaux  pré- 
paratoires du  Code  civil  ce  chiffre  était  déjà,  par  suite  de  la  dé- 
préciation des  valeurs  monétaires,  proportionnellement  inférieur 
au  chiffre  décent  livres  qui  avait  été  adopté  par  les  ordonnances 
de  1566  et  1667?  Le  tribun  Jaubert  va  nous  répondre  :  «  Cette 
augmentation,  dit-il  dans  son  rapport  au  Tribunat,  n'est  pas 
relative  à  la  valeur  relative  des  espèces  ;  mais,  d'une  part,  les 
circonstances  morales  ne  sont  pas  propres  à  encourager  le  légis- 
lateur à  donner  plus  de  latitude  à  la  preuve  testimoniale;  de 
l'autre,  il  a  dû  considérer  que  l'usage  de  l'écriture  est  devenu 
plus  familier.  »  (Locré,  Législation  civ.,  t.  12,  p.  527.) 

131.  Ainsi,  d'une  part,  les  dangers  de  la  preuve  testimoniale, 
et,  d'autre  part,  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  pour  les  parties 
de  se  procurer  une  preuve  littérale,  tels  sont  les  motifs  de  la  dis- 
position de  l'art.  1341  qu'ils  justifient  pleinement. 

Art.    I6r_   —  Explication  de  la  règle  d'après  laquelle  il  doit  être 
passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de  130  francs. 

13S.  Le  texte  del'art.  1341  est  impératif  et  formel.  Il  ordonne 
l'emploi  de  la  preuve  littérale  pour  toutes  choses  excédant  la  va- 
leur de  130  francs.  Il  ne  faudrait  pas,  cependant,  se  hâter  de  voir 
dans  cette  disposition  une  défense  de  prouver,  partout  autre  mode 
que  celui  de  l'écriture,  toutes  choses  qui  excèdent  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs.  Non,  l'art.  1341  n'a  pas  cette  portée  ;  car, 
s'il  l'avait,  il  faudrait  dire  que  l'écriture  est  requise  comme  une 
condition  de  la  validité  des  actes  juridiques  ;  ce  qui  n'est  pas,  ou 
n'existe,  du  moins,  que  pour  les  actes  que  l'on  appelle  solennels, 
en  raison  même  de  cette  nécessité. 

133.  Quelle  est  donc  la  sanction  de  la  disposition  impérative 
de  l'art.  1341?  C'est,  qu'à  défaut  de  la  preuve  Httérale  dans  les 
cas  qu'elle  prévoit,  la  preuve  testimoniale  ne  devra  pas  être 
admise.  Le  texte  ne  le  dit  pas,  mais  la  rubrique  de  la  section  sous 
laquelle  notre  article  est  placé,  l'indique  de  la  manière  la  plus 
claire.  Telle  était  déjà  d'ailleurs  la  sanction  que  prononçait  im- 
plicitement l'art.  34  de  l'Ordonnance  de  1566,  rapporté  plus  haut 
(n.  97)  ;  pour  obvier,  disait  cet  article,  à  la  multiplication  des  faits 
que  Von  a  vusci-dcvant  être  mis  en  avant  en  jugement,  sujets  à  preuve 
de  témoins,  et  reproche  d'iceux....  Eufin,  Pothier  ne  s'en  exprimait 
pas  autrement,  quand  il  disait  :  <■<  Celui  qui  a  pu  se  procurer  une 
preuve  par  écrit,  n'est  pas  admis  à  la  preuve  testimoniale  pour 
les  choses  qui  excèdent  100  livres.  »  (Intitulé  de  l'art.  11  du 
chap.  II,  n.  786.) 

133   bis.  «  Par  exemple,  ajoute  le  même  auteur,  quoique  le 
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payement  d'une  dette  ne  soit  pas  une  convention,  néanmoins  le 
débiteur  qui  le  fait,  pouvant  en  retirer  un  acte  par  écrit,  c'est- 
à-dire  une  quittance,  n'est  pas  admis  à  en  faire  la  preuve  par 
témoins,  lorsque  ce  payement  excède  100  livres.  »  —  Ibid. 

134.  Par  conséquent,  s'il  est  vrai  de  dire,  qu'à  défaut  de 
preuve  par  écrit  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige,  celle  par  témoins 
est  prohibée,  il  convient  de  remarquer  que  d'autres  modes  de 
preuve  sont  admissibles,  et  notamment  l'aveu  et  le  serment.  On 
se  trouve  conduit  à  la  même  solution  par  les  art.  1343  et  suiv., 
183 i  et  1923,  qui  interdisent  la  preuve  testimoniale  à  celui  qui  ne 
s'est  pas  procuré  une  preuve  littérale  dans  les  termes  de  ces  arti- 
cles. —  Demol.,  t,  30,  n.  10  et  suiv.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  762,  p.  300,  note  3. 

A.  —  Notion  des  faits  auxquels  s"" applique  et  de  ceux  auxquels  ne 
s'applique  pas  le  premier  principe  posé  par  l'art.  1341.  — Des 
faits  juridiques,  des  faits  purs  et  simpl's,  et  des  faits  mixtes. 

135.  Le  législateur  du  Code  civil  a  emprunté  aux  Ordonnan- 
ces de  1566  et  de  1667,  les  termes  toutes  choses  qu'on  lit  dans 
l'art.  1341.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots?  Sous  l'empire  de 
l'Ordonnance  de  1566,  on  s'était  prévalu  d'une  équivoque,  qui 
s'était  glissée  dans  la  rédaction,  pour  soutenir  que  la  prohibition 
de  la  preuve  testimoniale  ne  s'appliquait  qu'à  la  formation  des 
conventions,  et  ne  concernait  pas,  du  moins  en  général,  l'extinc- 
tion des  obligations  (Gomp.  Boiceau  et  Danty,  Traité  de  la  preuve 
par  témoins  en  matière  civile,  chap.  XI).  Mais  l'ordonnance  de 
1667,  en  substituant  aux  expressions  seront  passés  contrats,  qu'on 
lisait  dans  l'Ordonnance  de  lo66,  les  mots  seront  passés  actes,  fît 
cesser  l'équivoque,  et,  depuis  lors,  on  paraît  avoir  reconnu  que  la 
disposition  ne  renferme  pas  seulement  les  conventions,  mais, 
comme  disait  Pothier,  «  généralement  toutes  les  choses,  dont  celui 
qui  demande  à  faire  preuve,  a  pu  s'en  procurer  une  par  écrit  ».  — 
Des  obligat.,  n.  785. 

136.  «  Tel  est,  dit  M.  Demolombe,  le  principe  dominant  en 
cette  matière.  Avez-vous  pu,  et,  par  suite,  avez-vousdû  vous  pro- 
curer une  preuve  par  écrit  de  la  e/^ose  dont  il  s'agit,  et  qui  excède 
la  valeur  de  150  francs?  Vous  ne  serez  pas  admis  à  en  faire  la 

■  preuve  par  témoins.  »  —  T.  30,  n.  13. 

137.  Afin  de  préciser  l'application  de  ces  principes,  les  inter- 
prètes distinguent  trois  sortes  de  choses  ou  de  faits  :  les  uns,  juri- 
diques ;  les  autres,  purs  et  simples,  ou  matériels;  les  troisièmes, 
mixtes,  c'est-à-dire  tout  à  la  fois  juridiques  et  matériels.  —  De- 
mol.,  t.  30,  n.  14  et  suiv.;  Laurent,  t.  19,  n.  407  et  suiv.—  Comp. 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  726,  p.  300  et  suiv, 

138.  I.  Faits  juridiques.  —  On  désigne,  sous  ce  nom,  tous 
les  faits  de  l'homme  qui,  de  leur  nature,  ont  pour  résultat  immé- 
diat et  nécessaire,  soit  de  créer  ou  de  transférer,  soit  de  confir- 
mer ou  de  reconnaître,  soit  de  modifier  ou  d'éteindre  des  obliga- 
tions ou  des  droits. 
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1 39.  On  voit  que  l'expression  faiU  juridiques  e&l  plus  large  que 
le  mot  convention.  Elle  comprend,  dit  Dalloz  (/.  G.,  \"  Obliga- 
tion, n.  4641),  non  seulement  les  faits  qui  supposent  l'accord  de 
deux  ou  de  plusieurs  parties,  mais  aussi  les  faits  qui  émanent 
d'une  seule  partie,  et  qui  tirent  leur  force  de  la  volonté  seule  de 
celte  partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  consentement  d'une 
autre  vienne  s'y  adjoindre  :  comme  les  faits  extinctifs  des  obliga- 
tions, la  confirmation,  l'autorisation  maritale,  les  testaments, 
etc. 

140.  La  règle  de  l'art.  1341  est-elle  applicable  à  ces  faits? 
L'affirmative  n'est  point  douteuse,  et  elle  se  justifie,  dit  M.  Demo- 
lombe,  par  cette  double  considération  : 

1»  Que  généralement  on  a  pu  eton  a  dû  se  procurer  une  preuve 
par  écrit  de  pareils  faits  ; 

2"  Que  l'intérêt  des  parties  l'exige  ainsi,  d'accord  avec  la  pre- 
scription de  la  loi;  car  ces  sortes  de  faits,  par  leur  caractère 
même,  peuvent  mettre  les  parties  dans  la  nécessitéd'en  fournir  la 
preuve  judiciaire,  en  cas  de  contestation,  soit  entre  elles,  soit  à 
l'égard  des  tiers.  —  Demol.,  t.  30,  n.  14.  —  5«"c,Aubry  etRau,  t.  8, 
I  7G2,  p.  299  et  suiv.;  Laurent,  t.  19,  n.  405  et  suiv. 

fl4f.  Le  dépôt  volontaire  étant  incontestablement  un  de  ces 
faits  juridiques  qui  tombent  sous  l'application  de  l'art.  1341,  on 
s'est  demandé  pourquoi  le  législateur  a  pris  soin  de  le  désigner 
nommément  dans  cet  article.  La  raison  en  est,  que  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1566  des  doutes  s'étaient  élevés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  ne  devait  pas  être  admise 
en  cette  matière,  en  raison  de  l'impossibilité  morale,  disait-on,  de 
demander  une  reconnaissance  écrite  en  échange  d'un  service.  Ces 
doutes  ont  été  levés  par  l'ordonnance  de  166"  qui  ajouta  ces 
mots  :  même  pour  dépôts  volontaires.  Le  législateur  moderne  les 
a  sagement  conservés.  —  V.  Dépôt,  n.  39.  —  V.  aussi  n.  269  et 
suiv. 

142.  On  a  essayé  de  soutenir  aussi  que  le  prêt  à  usage  échap- 
pait à  la  règle,  et,  avant  l'Ordonnance  de  1667,  quelques  arrêts 
avaient  admis  la  preuve  par  témoins  de  ce  contrat.  —  Comp. 
Touiller,  t.  5,  n.  30. 

143.  «  Mais,  dit  Pothier,  lOrdonnance  de  1667  ayant  déclaré 
que  le  dépôt  volontaire  était  compris  dans  la  loi  générale,  qui 
exige  une  preuve  par  écrit,  on  doit  conclure,  à  plus  forte  raison, 
la  même  chose  du  prêt  à  usage,  puisqu'on  se  fie  autant  à  celui  à 
qui  on  fait  un  dépôt  qu'à  celui  à  qui  on  prête  ;  et  celui  qui  fait  un 
dépôt,  a  encore  plus  lieu  de  craindre  d'offenser  son  ami,  en  lui 
demandant  une  reconnaissance,  que  celui  qui  prête  »  (n.  787). 
Celtî  conclusion  s'impose,  sous  l'empire  del'art.  1341  comme  sous 
l'ancien  droit,  et,  malgré  quelques  dissidences,  nous  estimons  que 
la  preuve  testimoniale  d'un  prêt  à  usage  est  inadmissible  si  la 
valeur  de  la  chose  prêtée  excède  150  francs. — Y.  Prêt,  n.lO  etsuiv. 

144.  IL  Faits  purs  et  simples.  —  Aux  faits  juridiques,  on 
oppose  les  faits  purs  et  simples,  c'est-à-dire  les  faits  qui,  par  eux- 
mêmes,  par  leurnature,  ne  produisent  que  des  résultats  matériels, 
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sans  aucun  mélange  de  rapport  juridique,  et  qui  n'ont  pas  trait 
directement  et  nécessairement  à  un  droit  ou  à  une  obligation.  — 
Demol.,  t.  30,  n.  15;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  %Hj2,  p.  301  ;  Laurent, 
t.  19,  p.  437. 

145.  Tels  sont  les  faits  de  la  nature  :  la  foudre,  la  neige,  les 
éboulements,  qui  endommagent  ou  détruisent  les  propriétés.  La 
perle  qu'ils  entraînent  est  une  cause  d'extinction  de  certaines 
obligations  ;  par  eux-mêmes  ils  n'ont  d'autre  effet  que  de  frapper 
le  propriétaire;  mais  quelquefois  le  débiteur  est  tenu  des  cas  for- 
tuits, par  exemple  lorsqu'il  s'en  est  chargé,  ou  qu'il  est  en  de- 
meure. —  Mêmes  autorités. 

1-16.  Ces  auteurs  font  remarquer  qu'il  en  est  de  même  des 
faits  de  l'homme,  qui  par  eux-mêmes  ne  présentent  qu'un  résul- 
tat matériel  sans  aucune  inlluence  sur  le  droit  :  cultiver  la  terre, 
l'ensemencer,  recoller  les  fruits,  sont  desfaits  purs  et  simples,  non 
juridiques,  parce  que  par  eux-mêmes  ils  ne  produisent  ni  droit 
ni  obligation  ;  ils  peuvent  néanmoins,  par  accident,  se  mêler  à  des 
rapports  juridiques  et  produire,  en  conséquence,  des  effets  juri- 
diques. Tels  sont  les  faits  de  possession;  ils  peuvent,  lorsqu'ils  ont 
été  exercés  par  une  personne  autre  que  le  possesseur,  donner  lieu, 
soit  à  l'acquisition  des  fruits,  soit  à  une  demande  en  restitution  de 
frais  de  labour,  ou  constituer  les  éléments  d'une  possession  utile 
pour  l'usucapion.  —  V.  Possession. 

147.  La  distinction  entre  les  faits  juridiques  et  les  faits  purs 
et  simples  a  été  parfaitement  mise  en  relief  dans  l'espèce  suivante. 
Après  règlement  d'un  sinistre,  la  Compagnie  d'assurances  l'Union 
actionna  l'assuré  en  restitution  d'une  indemnité  à  lui  payée,  en 
se  prévalant  d'une  déchéance  qu'il  avait  encourue.  L'assuré  répon- 
dait que  la  Compagnie  avait  renoncé  au  bénéfice  de  cette  dé- 
chéance, dont  elle  connaissait  déjà  la  cause  au  moment  du  paye- 
ment de  l'indemnité,  fait  qu'il  offrait  de  prouver  par  témoins.  La 
Compagnie  répliquait  que  la  preuve  testimoniale  était  inadmis- 
sible, par  le  motif  que  sa  prétendue  renonciation  constituait  un 
fait  juridique,  non  susceptible,  à  raison  de  son  objet  d'une  valeur 
supérieure  à  150  fr.,  d'être  prouvé  par  témoins.  Ce  système  fut 
accueilli  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  en  date  du  14  juillet 
1873,  arrêt  qui  a  rejeté  comme  inadmissible  la  preuve  offerte  par 
l'assuré.  Mais  cet  arrêt  a  été  très  justement  cassé.  La  preuve  à 
faire,  en  effet,  ne  portait  pas  sur  la  renonciation,  que  l'assuré  ne 
•prétendait  démontrer  que  par  voie  d'induction;  elle  avait  pour 
objet  d'établir  qu'au  moment  du  payement  de  l'indemnité,  la 
Compagnie  connaissait  la  cause  de  déchéance  existant  à  son 
profit  ;  elle  portait  donc  sur  un  fait  pur  et  simple,  dont  la  preuve 
testimoniale  était  parfaitement  admissible. —  Cass.,  l^rjuill.  1874 
(S.  74.1.305)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  762,  p.  301,  note  5. 

148.  En  effet,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  est  conçue  la  disposition  de  l'art.  1341,  elle  ne  saurait 
s'appliquer  aux  faits  purs  et  simples,  aux  faits  matériels  dont  nous 
parlons  ici.  On  ne  peut  supposer  au  législateur  l'intention  d'avoir 
voulu  soumettre  tous  les  faits  de  cette  nature  à  la  nécessité  d'une 
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constatation  par  écrit.  Il  eût  été  peu  rationnel  de  le  faire,  puisque 
ce  n'est  qu'accidentellement  que  de  pareils  faits,  qui  se  reprodui- 
sent d'ailleurs  à  chaque  instant  de  la  vie,  entraînent  des  consé- 
quences juridiques.  Le  rapport  de  Jaubert  au  ïribunat  le  dit 
d'ailleurs  en  termes  qui  ne  laissent  aucundoute  à  cet  égard.  Après 
avoir  établi  que  la  preuve  littérale  est  la  plus  sûre,  Jaubert 
ajoute  :  «  Quant  aux  faits,  il  fallait  bien,  le  plus  souvent,  se  con- 
fier à  la  preuve  testimoniale.  Les  actions  purement  physiques, 
presque  toujours  instantanées,  presque  toujours  l'ouvrage  d'un 
seul,  ne  peuvent  être  constatées  par  des  écrits.  »  (Locré,  Législ. 
ci'v.,  t.  12,  p.  526,  n.  26).  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  762,  p.  302, 
note  6  ;  Laurent,  t.  \9,  n.  407  ;  DemoL,  t.  30,  n.  15. 

149.  La  jurisprudence  décide  également  que  les  faits  maté- 
riels peuvent  se  prouver  par  témoins,  quel  que  soit  le  montant 
pécuniaire  du  litige.  Mais  elle  pense  généralement  que  s'il  en  est 
ainsi,  ce  n'est  point  parce  qu'ils  se  trouvent  en  dehors  de  la  règle 
édictée  part  l'art.  1341  ;  le  motif  en  est,  suivant  un  certain  nom- 
bre d'arrêts,  que,  se  trouvant,  aussi  bien  que  les  faits  juridiques, 
compris  dans  cette  règle,  ils  en  ont  été  exceptés  par  la  disposition 
de  l'art.  1348  (Gomp.  Cass.,  27  juill.,  1859,  S.  60.1.3o9  ;  Gass., 
23  mai  1860,  S.  60.1.792;  Cass.,  13juill.  1874,S.  74.1.365).  Telle 
est  aussi  l'explication  que  fournissent  Marcadé  (sur  l'art.  1341, 
n.  1)  et  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  762,  p.  299,  note  1). 

150.  Cette  explication  ne  nous  parait  pas  juridique,  et  nous 
croyons  qu'il  est  plus  exact  de  dire  que  les  faits  matériels  peuvent 
être  prouvés  par  témoins,  non  point  parce  que  l'art.  1348  les 
excepte  de  la  règle  édictée  par  l'art.  1341,  mais  bien  plutôt  parce 
qu'ils  sont  en  dehors  de  cette  règle.  La  prohibition,  purement 
indirecte,  delà  preuve  testimoniale,  que  l'art.  1341  décrète,  n'est 
que  la  sanction  de  l'obligation,  qui  était  imposée  aux  parties  de 
passer  un  acte,  et  de  la  faute  qu'elles  ont  commise,  en  ne  le  pas- 
sant pas.  Or,  on  ne  saurait  leur  imputer  à  faute  de  n'avoir  point 
passé  acte  de  faits  qui,  par  eux-mêmes,  ne  produisent  ni  droit  ni 
obligation.  La  règle  de  l'art.  1341  n'étant  pas  applicable  aux  faits 
matériels,  il  est  inexact  de  dire  que  l'art.  1348  les  excepte  de 
celte  règle.  —  Sic  :  Laurent,  t.  29,  n.  407-408  ;  DemoL,  t. 30,  n.  16. 
—  Comp.  Gass.,29janv.  1867  (S.  67.1.245);  Gass.,31  mars  1874 
(S.  75.1.365). 

151 .  La  doctrine  et  la  jurisprudence  offrent  de  nombreuses  et 
importantes  applications  de  la  règle  qui  autorise  la  preuve  testi- 
moniale des  faits  matériels,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  de 
la  contestation,  dans  laquelle  il  s'agit  d'en  établir  l'existence. 
Nous  avons  déjà  cité  le  fait  de  la  possession  qui,  purement  maté- 
riel par  sa  nature,  peut  entraîner  des  conséquences  juridiques 
considérables  {suprà,  n.  146).  Citons  encore  quelques  exemples. 

loi  bis.  C'est  ainsi  que  les  faits  suivants  sont,  par  leur  nature, 
susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins  :  les  éléments  constitutifs 
de  la  possession  d'état  ;  les  griefs  servant  de  base  à  une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  et  la  réconciliation  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir  à  de  pareilles  demandes  ;  les  faits  d'in- 
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sanité  d'esprit  ou  d'ivresse  ;  l'identité  des  individus  ;  la  naissance 
en  vie  d'un  enfant  présenté  mort  à  l'officier  de  l'état  civil  ;  les 
faits  justificatifs  de  la  propriété  d'une  chose  cachée  ou  enfouie; 
les  faits  de  plantation  ou  de  construction  d'un  tiers  possesseur 
sur  le  terrain  d'aulrui. 

152.  La  clause  d'un  contrat  par  laquelle  les  parties  s'inter- 
disent, en  vue  des  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  elles  sur 
l'exécution  de  ce  contrat,  Temploi  de  la  preuve  testimoniale  de- 
vant les  tribunaux  dans  un  cas  où  elle  serait  de  plein  droit 
admissible,  est  licite  et  doit  recevoir  son  application  entre  les 
contractants.  —  Cass.,  30  juill.  1881  {Rev.  Not.,  n.  7049). 

153.  III.  Faits  mixtes.  —  On  appelle  de  ce  nom  les  faits 
dans  lesquels  l'élément  juridique  et  l'élément  matériel  se  trouvent 
réunis.  La  règle  à  suivre,  en  pareil  cas,  est  des  plus  simples.  Les 
divers  éléments  d'un  fait  ne  forment  pas  un  tout  indivisible;  il 
faut  donc  les  séparer  en  appliquant  à  chacun  les  principes  qui 
régissent  les  faits  selon  qu'ils  sont  juridiques  ou  purs  et  simples, 
c'est-à-dire  rejeter  la  preuve  testimoniale  en  tant  qu'elle  est  offerte 
pour  établir  l'existence  de  l'élément  juridique,  et  l'admettre  en 
tant  qu'elle  est  offerte  pour  établir  l'existence  de  l'élément  ma- 
tériel. 

154.  Par  exemple,  dans  une  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  une  faute  contractuelle,  la  preuve  testimoniale  de  la 
contravention  elle-même  sera  indéfiniment  admissible,  tandisque 
l'existence  du  contrat  qui  donne  à  cette  contravention  le  caractère 
de  faute  contractuelle,  ne  pourra  être  prouvée  par  témoins,  si 
l'objet  de  ce  contrat  est  d'une  valeur  supérieure  à  loO  francs.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  76-2,  p.  304  ;  Laurent,  t.  19,  n.  433  ;  Demol., 
t.  30,  n.  17. 

155.  La  même  règle  doit  servir  de  guide  pour  trancher  la 
question  de  savoir  si  l'interruption  de  la  prescription  peut  se 
prouver  par  témoins.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  toujours 
recevable  pour  établir  que  la  prescription  d'une  servitude  discon- 
tinue (par  exemple  un  droit  de  passage  ou  de  puisage)  a  été 
interrompue  par  l'exercice  matériel  de  cette  servitude.  Mais  la 
preuve  testimoniale  n'est  plus  indéfiniment  admissible,  lorsqu'il 
s'agit  de  prouver  une  interruption  résultant  de  la  reconnaissance 
du  propriétaire  du  fonds  servant.  La  raison  en  est  que  la  recon- 
naissance de  la  servitude  émanée   du  propriétaire  de  l'héritage 

•  servant,  constitue  un  acte  juridique,  tandis  que  des  faits  de  pas- 
sage ne  sont,  de  leur  nature,  que  des  faits  purs  et  simples,  dont 
l'intluence  juridique  n'est  qu'accidentelle.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  304  et 305,  texte  et  note  H  ;  Laurent,  n.  434;  Demol.,  t.  30,  n.l8. 

156.  C'est  encore  d'après  ces  principes  qu'il  faut  décider  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  du 
payement  des  intérêts  d'une  créance  ou  des  arrérages  d'une  rente 
excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs,  lorsque  ce  payement 
est  invoqué  comme  un  fait  interruptif  delà  prescription  de  cette 
créance  ou  de  cette  rente.  Malgré  deux  décisions  contraires 
(Bruxelles,  10  décembre  1812,  S.  13.2.370;  Toulouse,    18  mai 
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1831,  S.  31.2.302),  il  ne  faut  pas  hésiter  à  adopter  la  négative. 
Qu'un  payement  soit  invoqué  comme  fait  libératoire,  par  le  débi- 
teur, ou,  comme  f  dt  interruptif  de  la  prescription,  par  le  créan- 
cier, il  n'en  tombe  pas  moins  sous  l'application  de  l'art.  1341, 
puisque  la  reconnaissance  d'une  obligation  constitue,  tout  aussi 
bien  que  son  extinction,  unfait  juridique.  — Mêmes  autorités.  — 
V.  dans  le  même  sens:  Troplong,  De  la  prescription,  t.  1,  n.  280, 
et  t.  2,  n.  622  ;  Riom,  4  mai  1841  (S.  41.2.334)  ;  Douai,  19  janv. 
1842  (S.  42.2.1l2j;  Cass.,  28 juin  1854  (S.  54.1.465)  ;Gass.,  17  juin 
1872  (S.  73.1.82). 

157.  Nous  avons 'VU  {suprà,  n.  146)  que  la  possession  est  un 
fait  pur  et  simple,  dont  la  preuve  testimoniale  est  admissible.  Il 
ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard,  lorsqu'on  demande  à 
prouver  que  l'on  a  possédé  par  soi-même.  Mais  que  faut-il  dé- 
cider lorsqu'on  soutient  avoir  possédé  par  autrui,  par  un  fermier, 
par  exemple  ?  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  |  762,  p.  303,  texte  et 
note  9)  et  Laurent  (t.  19,  n.  432)  estiment  que,  dans  ce  cas,  la 
preuve  testimoniale  cesse  d'être  admissible,  parla  raison,  disent- 
ils,  quil  s'agit  1^,  non  plus  d'établir  le  fait  seul  de  la  possession, 
mais  d'en  déterminer  le  caractère.  «  La  possession,  dans  ce  cas, 
se  complique,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  d'un  élément  juridique; 
et  la  preuve  testimoniale  de  cet  élément  juridique,  c'est-à-dire  du 
bail,  ne  sera  point  admissible.  » 

158.  Cette  doctrine,  toutefois,  soulève  des  objections  très  sé- 
rieuses. Sans  doute,  dit  M.  Demolombe  (t.  30,  n.  20),  la  preuve 
testimoniale  des  baux  est  interdite.  Mais  ce  n'est  pas  de  l'exécution 
du  bail  allégué  quil  s'agit;  on  ne  demande  pas  à  lui  faire  produire 
un  effet  juridique  quelconque,  et  la  preuve  du  bail  n'est  ici  qu'un 
élément  accessoire  de  la  preuve  de  la  possession.  Nous  le  croyons 
tout  à  fait  ainsi.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Bonnier,  t.  1,  n.  153; 
Lalreille,  Rfv.  pratique,  1872,  t.  XXXIII,  p.  28.  —  Comp.  Nimes, 
ie^août  1836  (S.  38.2.125}  ;  Pau,  17  novembre  1865  (S.  68.2.153); 
Cass.,  20  avril  1868  (S.  68.1.269). 

B.  —  De  l'objet  dont  la  valeur  doit  être  prise  en  considération  pour 
déterminer  si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible. 

159.  Lorsque  le  fait  juridique  à  prouver  est  autre  qu'une  con- 
vention, il  doit  être  envisagé  dans  les  conséquences  juridiques  que 
veut  en  déduire  la  partie  qui  l'allègue,  de  sorte  que  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  recevable  que  si  ces  conséquences  présentent  un 
intérêt  d'une  valeur  n'excédant  pas  130  francs.  —  Aubrjet  Rau, 
t.  8,  1  762,  p.  305. 

160.  Ainsi,  par  exemple,  la  preuve  testimoniale  d'un  paye- 
ment invoqué  par  le  débiteur  uniquement  pour  établir  sa  libéra- 
tion, est  admissible,  si  ce  payement  ne  dépasse  pas  150  francs. 
Mais  le  payement  peut  aussi  être  invoqué  par  le  créancier,  comme 
fait  d'exécution  de  la  part  du  débiteur,  soit  pour  prouver  la  con- 
firmation d'une  obligation  dont  le  débiteur  eiît  pu  demander  la 
nuUité,  soit  pour  en  induire  que  la  prescription  d'une  créance  on 
d'une  rente  a  été  interrompue,  et,  dans  ce  cas,  la  preuve  testimo- 
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niale  n'est  pas  admissible,  bien  que  le  payement  allégué  soit  in- 
férieur à  150  francs,  si  la  créance,  la  rente  ou  l'obligation,  pour 
la  reconnaissance  ou  la  confirmation  de  laquelle  le  créancier  en- 
tend s'en  prévaloir,  est  supérieure  à  cette  somme.  Qu'est-ce  qui 
forme  l'oljjet  du  débat  dans  ces  cas?  Ce  n'est  pas  le  paN'enient 
comme  tel,  c'est  la  confirmation  de  l'obligation,  oul'interruption 
de  la  prescription.  La  question  delà  recevabilité  de  la  preuve  tes- 
timoniale doit  donc  se  résoudre,  non  plus  d'après  l'importance  du 
payement,  mais  d'après  celle  de  la  créance,  de  la  rente  ou  de 
l'obligation,  puisque  c'est  dans  sa  confirmation  ou  dans  sa  recon- 
naissance que  gît  le  fait  juridique  à  prouver.  — Delvincourt,  t.  2, 
p.  6-24;  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n.  3;  Troplong,  Du  la  prescrip- 
tion, t.  1,  n.  210;  Larombière,  t.  5,  art.  1341,  n.  14;  Laurent, 
t.  19,  n.  457  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  762,  p.  306,  note  13  ;  Cass., 
28  juin  1854  (S.  54.1.46o);  Cass.,  17  nov.  1858  (S.  59.1.905). 

IGl.  A  quelle  époque  faut-il  s'attacher,  dans  les  obligations 
conventionnelles,  pour  déterminer  si  la  limite  de  150  francs  est 
ou  non  dépassée?  Est-ce  à  l'époque  où  la  demande  est  formée  en 
justice?  Est-ce  à  l'époque  où  la  convention  s'est  formée?  C'est  en 
ce  dernier  sens,  à  notre  avis,  que  la  question  doit  être  résolue, 
Un  parti  considérable  dans  la  doctrine  enseigne,  cependant,  qu'il 
faut  considérer  à  la  fois  l'une  et  l'autre  époque  :  la  première, 
celle  de  la  formation  de  la  convention,  pour  admettre  ou  rejeter 
la  preuve  testimoniale,  suivant  que  la  chose,  qui  en  fait  l'objet, 
était,  à  cette  époque,  d'une  valeur  inférieure  ou  supérieure  à  cent 
cinquante  francs;  la  seconde,  celle  de  la  demande,  pour  rejeter 
aussi  la  preuve  testimoniale,  suivant  que  la  valeur  de  l'intérêt 
pécuniaire  engagé  est  inférieure  ou  supérieure  à  cette  somme.  On 
dit,  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir  que  la  loi  ayant  eu  en  vue 
de  prévenir  les  deux  inconvénients  auxquels  peut  donner  lieu 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  savoir,  la  subornation  pos- 
sible des  témoins  et  la  multiplicité  des  procès,  ce  but  ne  serait 
atteint  que  d'une  manière  incomplète,  si  l'on  admettait  la  preuve 
testimoniale  à  l'appui  d'une  demande  dépassant  150  francs,  par 
cela  seul  qu'elle  serait  fondée  sur  une  convention  d'une  valeur 
inférieure  à  cette  somme.  Enfin  on  invoque,  dans  le  même  sens, 
les  dispositions  des  art.  1342,  1345  et  1346. —  Comp.  Bonnier,  1. 1, 
n.l64;Duranton,t.  12,  n.  306  et  321;  Marcadé,  sur  l'art.  1342,  n.l. 

163.  Mais  cette  théorie  ne  nous  paraît  pas  exacte,  et  nous 
pensons,  au  contraire,  que  pour  déterminer  si  la  limite  de 
150  francs  est  ou  non  dépassée,  il  faut  toujours  s'attacher  à  une 
seule  époque,  celle  où  la  convention  s'est  formée.  La  rédaction  de 
l'art.  1341  nous  semble  commander  cette  solution.  Cet  article  ne 
prohibe  la  preuve  testimoniale  que  d'une  manière  indirecte,  et 
camme  conséquence  et  sanction  de  l'infraction  que  les  parties  ont 
commise  à  la  disposition  qui  leur  enjoignait  de  passer  un  acte 
écrit  du  fait  juridique.  Il  s'ensuit  que  ce  serait  aller  au  delà  des 
exigences  de  cette  disposition,  que  de  rejeter  une  pareille  preuve, 
par  cela  seul  que  la  demande  excéderait  150  francs,  bien  qu'au 
m.omeat  de  la  convention,  la  chose  qui  en  faisait  l'objet  fût  d'une 
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valeur  inférieure  à  cette  somme.  Enfin,  quant  à  l'objection  tirée 
des  dangers  de  la  preuve  testimoniale,  il  faut  bien  reconnaîtne' 
qu'elle  ne  saurait  teniren  échec  notre  argumentation,  si  l'on  con- 
sidère que,  malgré  ces  dangers,  la  preuve  testimoniale  est,  en 
vertu  de  l'art.  1348,  indéfiniment  admissible,  toutes  les  fois  qu'il 
n'a  pas  été  possible  à  celui  qui  l'invoque  de  se  procurer  une 
preuve  écrite.  Cela  démontre,  en  effet,  disent  fort  bien  MM.  Au- 
bry  et  Ilau,  que  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  n'est,  en 
définitive,  que  la  sanction  légale  de  se  pourvoir  d'une  preuve 
littérale,  et  qu'ainsi  cette  sanction  doit  rester  sans  application, 
lorsque  l'obligation  à  laquelle  elle  est  attachée,  vient  elle-même 
à  cesser.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  762,  p.  309,  texte  et  note  24; 
Larombièrc,  t.  5,  art.  1341,  n.  15;  Laurent,  t.  19, n.  442;  DemoL, 
t.  30,  n.  33.  —  V.  infrà,  n.  167. 

1S3.  C'est  ainsi  que  celui  qui  réclame  pour  sa  part,  dans  les 
bénéfices  d'une  Société,  une  somme  excédant  150  francs,  doit  être 
admis  à  prouver  par  témoins  l'existence  de  cette  Société,  lorsque 
la  valeur  des  mises  réunies  n'excède  pas  150  francs.  Cela  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Turin,  le  24  mars  1807,  dans  une  espèce  fort 
curieuse,  où  il  s'agissait  d'une  Société  ayant  pour  objet  un  billet 
de  loterie  de  1  fr.  23  qui,  d'après  le  demandeur,  avait  obtenu  un 
lot  de  plus  de  7,000  francs.  La  preuve  testimoniale  fut  déclarée 
admissible  (S.  7.2.641).  --  V.  infrà,   n.  167. 

164,  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  c'est  au  moment  de  la 
formation  d'un  contrat,  et  non  pas  au  moment  oii  des  difficultés 
donnent  lieu  à  une  action  en  justice  qu'il  faut  se  placer  pour 
apprécier  l'importance  de  la  convention  au  point  de  vue  de  la 
recevabilité  de  la  preuve  testimoniale;  qu'ainsi,  la  mise  en  so- 
ciété d'une  action  industrielle  inférieure  à  150  francs  peut  être 
prouvée  par  témoins,  alors  même  que,  par  suite  d'un  tirage  au 
sort,  l'action  aurait  bénéficié  d'une  prime  considérable  (dans 
l'espèce,  un  lot  de  60,000  fr.)—  Cass.,  5  janvier  1873(8.  73,1.72). 

165.  Les  art.  1342  à  1346  du  G.  civ,  ont  pour  but  de  déci- 
der d'après  quels  éléments  doit  être  appréciée  la  valeur  de: 
130  fi"ancs,  au  delà  de  laquelle  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
recevable.  Aux  termes  de  l'art.  1342  : 

«  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  oii  l'action  contient, 
outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis 
au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs.  » 

16G.  Ainsi,  une  personne  demande  le  payement  d'une  somme 
de  154  francs,  ainsi  composée,  dit-elle,  savoir  :  pour  argent  prêté, 
140  francs;  pour  intérêts  stipulés  au  moment  du  prêt  et  actuelle- 
ment échus  14  francs.  Total  aujourd'hui,  154  francs.  Le  deman- 
deur ne  peut  être  admis  à  la  preuve  testimoniale. 

167.  On  a  essayé  de  présenter  la  disposition  de  l'art.  1342 
comme  une  conséquence  du  prétendu  principe  que  nous  avons 
déjà  combattu  {supra,  n.  162),  à  savoir  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  recevable  qu'autant  que  la  chose  n'excède  la  valeur  de 
150  francs  ni  à  l'époque  de  la  convention,  ni  à  l'époque  de  la 
demande,  et  qu'elle  doit  être  rejetée,  si,  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
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deux  époques,  la  chose  est  au-dessus  de  cette  valeur.  Loin  de 
fournir  un  argument  semblable,  l'art.  1342  est,  au  contraire,  la 
conséquence  logique  de  la  règle,  d'après  laquelle,  pour  décider 
si  la  preuve  testimoniale  est  recevablc,  il  faut  uniquement  satta- 
cher  à  l'époque  du  contrat.  En  effet,  dans  l'hypothèse  dont  s'oc- 
cupe cet  article,  le  fait  juridique  à  prouver,  et  qui  sert  de  base  à 
la  demande,  n'est  pas  un  prêt  pur  et  simple,  mais  un  prêt  à  inté- 
rêt; et,  dès  lors,  l'objet  de  ce  fait  juridique  se  compose  tout  à  la 
fois  du  capital  prêté  et  des  intérêts  échus  au  moment  de  l'intro- 
duction de  la  demande.  Il  en  est  autrement  de  cette  hypothèse  que 
de  celle  dont  nous  avons  parlé  sous  le  n»  163.  L'associé  qui 
demande  sa  part  dans  les  bénéfices  d'une  société,  les  demande 
bien  en  vertu  du  contrat  de  Société, comme  le  créancier  réclame, 
en  vertu  du  contrat  de  prêt,  les  intérêts  de  son  capital;  mais,  à 
la  différence  des  intérêts  stipulés  dans  ce  dernier  contrat,  les  bé- 
néfices résultant  d'un  contrat  de  société  sont  éventuels  et  incer- 
tains, et  ce  caractère  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent  être  considérés 
comme  étant  eux-mêmes  l'objet  de  ce  contrat,  au  moment  où  il 
se  forme.  —  Demol.,  t.  30,  li.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  762, 
p.  310,  texte  et  note  28. 

168.  Les  intérêts  échus  depuis  l'introduction  de  la  demande 
ne  doivent  pas,  d'ailleurs,  entrer  en  ligne  de  compte.  Il  ne  se  peut 
pas,  dit  justement  M.  Demolombe  (n.  38),  que  la  résistance  in- 
juste du  défendeur  et  les  lenteurs  de  la  procédure  deviennent 
préjudiciables  au  demandeur.  Sic  :  Malleville,  sur  l'ait.  1342; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  624;  Favard,  Eép.,  s^  Preuve,  %  4,  n.  10; 
Duranton,  t.  13,  n.  319;  Marcadé,  sur  l'art.  1342,  n.  2;  Larom- 
bière,  t.  5,  art.  1342,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §762,  p.  310, 
note  27.  — V.  cependant,  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  19,  n.  454. 

169.  Le  créancier  demande  le  capital,  les  intérêts  lui  ayant 
été  payés  :  sera-t-il  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  lui  est  dû 
150  francs?  La  négative  nous  parait  certaine.  Ce  n'est  pas  le 
chiffre  de  la  demande  qu'il  faut  considérer,  c'est  la  valeur  du  fait 
juridique  au  moment  où  il  s'est  formé.  Or,  à  ce  moment,  il  s'agis- 
sait, non  d'unedette  de  150  fr.,  mais  d'un  prêt  de  cette  somme  avec 
stipulation  d'intéiêls,  donc  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p .  3  i  0;  Demol. ,  t.  30,  n.  39;  Laurent,  loc.  cit. 

1  70.  Le  créancier  se  borne  à  demander  les  intérêls  s'élevant 
à  30  francs  :  la  preuve  testimoniale  est-elle  admissible?  Non,  car 
le  créancier  ne  peut  réclamer  les  intérêls,  qu'en  prouvant  le  con- 
trat en  vertu  duquel  ils  sont  dus.  Or,  bien  qu'en  apparence  ce 
contrat  ne  soit  que  de  150  francs,  comme  on  le  suppose  ici,  en 
réalité  il  excède  cette  valeur.  —  Mêmes  autorités.  —  Adde  :  La- 
rombière,  t.  5,  art.  1342,  n.  2. 

171.  Lorsqu'une  clause  pénale  a  été  stipulée  pour  simple  re- 
tard dans  l'exécution  d'une  obligation,  c'est  eu  égard  à  la  valeur 
réunie  du  principal  et  du  montant  de  la  peine,  que  se  résout  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  ou  rejetée. 

172.  Au  contraire,  le  montant  des  dommages-intéiêts  récla- 
més en  raison  du  retard  apporté  à  l'exécution  d'une  obligation, 
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mais  non  stipulés  par  avance  et  à  titre  de  forfait,  n'est  pas  à 
prendre  en  considération  dans  Texamen  de  la  question  relative  à 
l'admission  ou  au  rejet  de  la  preuve  testimoniale. 

1T3  Les  auteurs  que  nous  avons  cités  sous  le  n"  169,  font  re- 
marquer que  ces  deux  dernières  solutions  ne  sont  nullement  con 
tradictoires.  Le  montant  de  la  clause  pénale,  stipulée  d'avance 
à  forfait,  est  une  prestation  accessoire  de  la  prestation  principale. 
La  preuve  à  faire  porte  donc  sur  un  fait  juridique  complexe,  dont 
l'objet  se  compose  tout  à  la  fois  du  principal  et  delà  peine.  Mais, 
s'il  s'agit  de  dommages-intérêts  non  tixés  par  avance,  et  à  titre 
de  dommages-intérêts,  le  fait  juridique  à  prouver  ne  consiste  que 
dans  une  convention  unique,  dont  l'objet  seul  est  à  prendre  en 
considération  pour  résoudre  la  question  relative  à  l'admission  ou 
au  rejet  de  la  preuve  testimoniale,  puisque  le  retard  apporté  par 
le  débiteur  à  l'exécution  de  l'obligation  et  le  préjudice  qui  en  est 
résulté  pour  le  créancier,  ne  constituent  que  des  faits  matériels, 
toujours  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins. 

1T4.  L'art.  1343  est  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante  francs 
ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en  res- 
treignant sa  demande  primitive.  » 

175.  Cette  disposition  a  pour  base  la  présomption  légale  que 
la  demande,  quoique  réduite  après  coup  à  une  somme  inférieure 
à  150  francs,  est  en  réalité  fondée  sur  une  convention  d'une  va- 
leur supérieure,  qui  aurait  dû  être  constatée  par  écrit.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  76-2,  p.  308,  note  20;  Larombière,  t.  5,  art.  1343; 
Laurent,  t.  19^  n.  450  ;  Demol.,  t.  30,  n.  42  et  suiv. 

176.  Toutefois,  le  demandeur  est  admissible  à  prétendre  que 
c'est  par  suite  d'une  erreur  de  fait  que  sa  demande  a  été  portée 
au-dessus  de  150  francs.  La  présomption  légale  dont  nous  venons 
de  parler  n'est  attachée  qu'à  1  aveu  du  demandeur,  retenu  dans 
ses  conclusions  primitives.  Or,  l'aveu  peut  toujours  être  rétracté 
pour  erreur  de  fait;  le  créancier  peut  donc  corriger  sa  demande 
en  prouvant  qu'il  s'est  trompé;  l'art.  1343  ne  déroge  pas  à  ce 
principe  de  droit  commun.  —  Mêmes  autorités.  — Y.  en  sens  con- 
traire. Touiller,  t.  9,  n.  43. 

177.  Aux  termes  de  l'art.  13 'i4  : 

«  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  même 
moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise,  lorsque 
cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit.  » 

17  8.  Ainsi,  lorsque  le  créancier  dissimule  que  les  150  francs 
par  lui  demandés  sont  le  restant  d'une  somme  plus  forte,  et  que 
la  preuve  a  été  en  conséquence  admise,  le  juge  ne  doit  avoir  au- 
cun égard  à  la  preus-e,  s'il  en  résulte  que,  dans  la  réalité,  la 
somme  demandée  est  le  restant  d'une  créance  plus  forte.  — 
Toullier,  t.  9,  n.  45;  Duranton,  t.  l3,  n.  323  ;  Bonnier,  n.  159; 
Marcadé,  art.  1344,  n.  3  ;  Larombière,  t.  5,  art.  !  343.  n.  13  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  |  762,  p.  307,  note  16;  Laurent,  t.  19,  n.  447; 
Demol. ,  t.  30,  n.  46  et  suiv. 
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17  9.  Mais  la  disposition  de  l'art.  1344  est  inapplicable  au  cas 
où  le  payement  partiel  d'une  créance  supérieure  à  150  francs  a 
été  accompagné  ou  suivi  d'une  promesse  nouvelle,  par  laquelle  le 
demandeur  s'est  soumis  à  payer  le  reliquat  de  la  créance  origi- 
naire. Le  créancier  qui  demanderait  à  faire  preuve  par  témoins 
de  cette  promesse,  devi'ait  y  être  admis,  si  elle  portait  sur  une 
somme  inférieure  à  150  francs.  Cette  solution  déjà  admise  dans 
l'ancien  droit  (V.  Pothier,  Des  obligat.,  n.  791)  est  encore  géné- 
ralement proposéedaus  notre  droit  nouveau.  —  Touiller,  t.  9, 
n.  46;  Marcadé,  sur  l'art.  1344,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  loco  cit., 
note  19;  Deniol.,  t.  30,  n.  53.  —  Contrù  :  Larombière,  t.  5, 
art.  1344,  u.  15  ;  Laurent,  t.  19,  n.  448. 

yl8©.  De  même,  cette  preuve  est  admissible  au  cas,  par  exem- 
ple, d'une  vente  dont  le  prix  a  été  en  partie  payé  comptant, 
lorsque  ce  qui  est  resté  dû  n'excède  pas  150  francs.  La  loi,  dit 
M.  Demolombe,  n'a  pas  voulu  imposer  aux  parties  la  nécessité  de 
faire  les  frais  d'un  acte  écrit,  lorsque  leur  convention,  au  moment 
où  elle  est  formée,  ne  crée  qu'une  obligation  inférieure  à 
lûO  fr.  ;  tel  est  le  vrai  sens  de  l'art.  1341.  —  ï.  30,  n.  56.  — Sic: 
Duranton,  t.  13,  n.  322;  Bonnier,  u.  159;  Marcadé,  art.  1344, 
n.  3.  —  Contra:  Larombière,  t.  3,  art.  1344,  n.  17  ;  Laurent, /oco 
cit. 

4  81.  Mais  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  lorsqu'il 
s'élève,  sur  une  convention  dont  l'objet  excède  150  francs,  une 
contestation  d'une  valeur  inférieure  à  cette  somme.  Par  exemple, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  |  762,  p.  ;>08,  note  23),  Primas  a 
formé  une  demande  en  délivrance  d'un  cheval,  qu'il  allègue  avoir 
acheté  pour  300  francs  ;  et  Secundus,  tout  en  convenant  de  la 
vente,  prétend  qu'elle  a  eu  lieu  pour  400  francs  :  la  preuve  testi- 
moniale ne  sera  point  admissible,  bien  que  la  contestation  qui 
divise  les  parties  ne  soit  que  d'une  valeur  de  100  francs.  —  Sic: 
Larombière,  t.  5,  art.  1341,  n.  16j  Demol.,  t.  30,  n.  57. 

182.  l>ans  les  obligations  conventionnelles  qui  ont  pour  objet, 
non  une  somme  d'argent,  mais  des  choses  d'une  autre  nature, 
dont  la  valeur  est  indéterminée^  il  appartient  au  juge  d'en  fixer, 
au  préalable,  la  valeur  pécuniaire  ;  sauf,  s'il  l'estime  nécessaire, 
à  s'éclairer  par  une  expertise.  Le  législateur,  en  gardant  le  silence 
à  cet. égard,  a,  par  cela  même,  laissé  au  juge  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, d'après  la  nature  de  la  chose,  et  les  divers  éléments  du 
litige.  Le  juge,  expert  de  droit,  n'est  tenu  de  recourir  à  une  exper- 
tise que  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  lui  en  impose  l'obli- 
gation, et  c'est  à  tort  qu'un  auteur  semble  considérer  l'expertise 
comme  indispensable  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  —  Rauter, 
Cours  de  procédure  civile,  %  70  ;  Favard,  Ilép.,  \° Preuve,  §  1,  n.  30  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n.  2  ;  Bonnier,  t.  1,  n.  159  ;  Larombière, 
t.  3,  art.  1341,  n.  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  762,  p.  312,  texte  et 
note  31  ;  Laurent,  t.  19,  n.  439  ;  Demol.,  t.  30,   n.  28. 

183.  L'évaluation,  qui  serait  faiteparle  demandeur  lui-même 
dans  ses  conclusions,  ne  saurait  être  admise  comme  règle,  et  le 
juge  devrait  apprécier  préalablement  la  valeur  pécuniaire  del'ob- 
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jet  de  la  convention,  si  l'exactitude  de  l'évaluation  faite  parle 
demandeur  était  contestée  par  son  adversaire.  Tel  serait  le  cas, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau,  où  l'une  des  parties  réclamerait,  en 
poursuivant  la  résolution  d'un  contrat  pour  défaut  d'exécution, 
des  dommages-intérêts  inférieurs  à  150  francs,  si  Tautre  partie 
prétendait  qu'ensupposant  prouvée  l'existence  de  ce  contrat,  l'ob- 
jet en  serait  d'une  valeur  supérieure  à  cette  somme.  —  T.  8,  §762, 
p.  312. 

184.  Mais,  ajoutent  les  mêmes  auteurs  {loco  cit.,  note  33),  si 
la  partie  qui  poursuit  la  résolution  d'un  contrat,  réclamait  une 
somme  inférieure  à  150  francs,  en  vertu  d'une  clause  pénale, 
(ju'elle  prétendrait  avoir  été  stipulée  pour  flxer,  à  titre  de  forfait 
et  par  avance,  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
de  ce  contrat,  l'autre  partie  ne  pourrait  contester  le  chiffre  de  la 
peine  pour  s'opposer  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale, 
puisque,  par  cela  même,  elle  avouerait  implicitement  l'existence 
du  contrat  et  de  la  clause  pénale  qui  doivent  former  l'objet  de 
cette  preuve.  Celle-ci  devrait  donc  être  provisoirement  admise, 
sauf  au  juge  à  n'y  avoir  aucun  égard,  s'il  résultait  de  l'en- 
quête, que  la  clause  pénale  avait  pour  objet  une  somme  supé- 
rieure à  loO  francs.  —  Comp.  Larombière,  t.  3,  art.  1341,  n.  10 
et  11;  art.  1342,  n.  3  ;  Demol.,  t.  30,  n.  28  etsuiv. 

C.  —  Meswes  destinées  à  'prévenir  la  violation  indirecte 
de  la  profubilion  de  la  preuve  testimoniale. 

185.  Pour  empêcher  la  violation  indirecte  de  la  prohibition 
de  la  preuve  testimoniale  en  matière  excédant  130  francs,  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  rejeter  cette  preuve,  même  dans  le  cas  où 
une  demande  supérieure  à  ce  chiffre  se  composerait,  d'après  l'al- 
légation du  demandeur  de  plusieurs  chefs  distincts,  reposant  sur 
des  faits  juridiques  différents,  intervenus  à  des  époques  diverses, 
et  portant  sur  des  objets  dénature  non  identique,  dont  la  valeur, 
en  les  prenant  chacun  isolément,  serait  inférieure  à  150  francs. 
T^el  est  l'objet  de  l'art.  1345  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs  demandes 
dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensemble, 
elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  la  preuve  par 
témoins  n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que 
ces  créances  proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient 
formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédas- 
sent, par  succession,  donation  ou  autrement,  de  personnes  diffé- 
rentes, ^) 

186.  Avant  l'Ordonnance  de  1667  on  décidait,  au  contraire, 
que,  chaque  créance  formant  un  fait  juridique  à  part,  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  à  chacune  d'elles  la  règle  qui  admet  la  preuve 
testimoniale  lorsque  la  valeur  du  fait  juridique  était  inférieure  à 
cent  livi  es.  La  question  avait  été,  il  est  vrai,  agitée,  mais  Boiceau 
la  traitait  de  légère.  La  preuve  testimoniale  lui  paraissait 
admissible  dès  que  les  demandes,  quoique  formées  par  un  même 
exploit  et   excédant  cent  livres,  étaient  fondées  sur  différentes 
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conventions.  Il  ajoutait  qu'il  était  inutile  d'insister  sur  un  point 
qui  ne  faisait  doute  dans  l'esprit  d'aucun  praticien.  —  Boiceau, 
liv.  1,  chap.  XVIII,  n.  11-12. 

187.  Mais  l'art.  5  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de  1667,  vint 
innover  îi  cet  égard  dans  des  termes  à  peu  près  identiques  à  ceux 
de  notre  art.  1345.  Lors  de  la  discussion  de  l'Ordonnance,  cette 
innovation,  proposée  parPussort,  le  rédacteur  du  projet,  fut  vive- 
ment combattue  par  le  premier  président  Lamoignon,  qui  dit  que 
Tarticle  était  contre  le  droit  et  contre  l'usage.  Pussort  défendit  la 
disposition,  en  répondant  qu'elle  avait  pour  olijet  d'empêcher 
que,  par  le  moyen  de  «  deux  faux  témoins,  l'on  ne  se  rendît 
maître  du  bien  des  hommes  ».  Le  pi'ésident  de  Novion  ajouta 
que  les  procès  qui  se  font  pour  différentes  causes  peuvent  être 
joints  pour  la  grande  facilité,  et  «que  cette  multiplicité  d'actions 
était  contraire;!  la  présente  réformation  «Pothier  a  fait  remarquer, 
depuis,  qne  l'Ordonnance  de  1667  a  refusé  la  preuve  par  témoins 
au  demandeur  pour  empêcher  que  des  fripons  ne  subornent  des 
témoins  qui  déposeraient  que  des  sommes  considérables  sont 
dues  par  suite  de  diverses  causes.  —  Polhier,  Des  obligations, 
n.  791. 

1S8.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  législateur  moderne  a  re- 
produit la  disposition  de  l'Ordonnance.  Bigot-Préameneu  donne 
comme  motif  que  les  témoins  ne  méritent  pas  plus  de  foi  sur  la 
cause  ou  sur  V époque  de  la  dette  que  sur  la  dette  elle-même;  il 
ajoute  que  c'eût  été  un  mo.yen  facile  d'éluder  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale.   —  Exposé  des  motifs  (Locré,  t.  6,  p.  185). 

189.  Cette  dernière  raison  nous  paraît  décisive  pour  justifier 
l'art.  1343.  dont  la  disposition  a  été  cependant  ci'itiquée  par 
Touiller.  Mais  le  célèbre  jurisconsultf  nous  paraît  s'être  écartédu 
point  de  vue  auquel  nos  législateurs,  tant  anciens  que  mo- 
dernes, se  sont  placés  en  édictant  cette  disposition,  qui  ne  doit 
pas  être  envisagée  comme  une  application  ou  une  conséquence 
du  principe  consacré  par  l'art.  1341,  mais  comme  une  règle  nou- 
velle, établie  à  côté  de  ce  principe,  pour  en  empêcher  la  violation 
indirecte.  A  ce  point  de  vue,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  l'art.  1345 
peut  très  bien  se  justifier  en  droit  et  en  équité.  Autant,  en  effet, 
eût  valu  rayer  du  Gode  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale 
en  malière  excédant  150  francs,  que  d'admettre  cette  preuve  à 
l'appui  de  la  réclamation  de  celui  qui  serait  venu  prétendre  que 
sa  demande,  quoique  supérieure  à  150  francs,  se  compose  de 
créances  distinctes,  dont  chacune  fist  inférieure  à  cette  somme. 
D'un  autre  côté,  le  créancier  légitime  de  diverses  créances  dont 
chacune  est  inférieure  à  150  francs,  mais  dont  l'ensemble  est 
supérieur  à  cette  somme,  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être  procuré 
une  preuve  littérale  au  moment  où  le  montant  de  ses  réclama- 
tions allait  dépasser  le  chiffre  au  delà  duquel  la  preuve  testimo- 
niale n'est  plus  admise.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  313, 
note  34;  Laurent,  t.  19,  n.  458;  Demol.,  t.  30,  n.  59  et  suiv. 

190.  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1345,  s'applique  tant  à  l'ensemble  des  demandes 


PREUVE,  Chap.  3.  133 

réunies  qu'à  chacune  d'elles  en  particulier.  La  loi  ne  fait  point  de 
distinction.  —  Cour  d'ass.  du  Loiret,  6  nov.  1843  (S.  44.2.62); 
Curasson,  Compét.  des  juges  du  jjnix,  t.  1,  p.  120,  Aubry  et  Rau, 
t.  8.  §  7G2,  p.  313,  texte  et  note  35;  Demol.,  L  30,  n.  G9.  —  V.  ce- 
pendant, en  sens  contraire,  Golmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  318  bis, 
IV;  Laurent,  t.  19,  n.  459. 

191 .  Mais,  il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  1345,  que  cette 
prohibition  ne  s'étend  pas  aux  droits  et  créances  qui,  procédant 
de  personnes  diverses,  ont  ensuite  été  réunis  sur  la  même  tète, 
par  voie  de  succession,  de  donation,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. 

193.  D'un  autre  côté,  il  faut,  dans  l'application  de  l'art.  1345, 
faire  complètement  abstraction  des  chefs  de  demande  dont  la 
preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  permise,  soit  parce 
que  celui  qui  l'invoque  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale,  soit  parce  qu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Telle  était  la  disposition  expresse  de 
l'art.  5  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de  IfiGT,  qui  portait  :  «  Si, 
dans  une  même  instance,  la  partie  fait  plusieurs  demandes  dont 
il  nij  ait  point  de  preuve  ou  commencement  de  jjreuve  par  écrit...  ». 
Or,  il  est  certain  que,  bien  que  ces  dernières  expressions  aient  été 
remplacées  dans  l'art.  1345  par  les  mots  ;  dont  Un  y  ait  point  de 
iUrf  par  écrit,  le  législateur  moderne  n'a  pas  eu  l'intention  de 
modilier  l'ancien  droit,  ni  de  se  montrer  plus  sévère  que  les  ré- 
dacteurs de  l'ordonnance  de  1667.  La  dérogation  serait  inexpli- 
cable, et  on  ne  trouve  aucune  trace,  dans  les  travaux  prépara- 
toires, de  la  volonté  d'ianover.  L'esprit  de  la  loi  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  621-625;  Duranton, 
t.  13,  n.  324;  Larombière,  t.  5,  art.  1345,  n.  13;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  I  762,  p.  313,  texte  et  note  36;  Laurent,  t.  19,  n.  460;  De- 
mol  ,  t  30,  n.  63. 

193.  Et  il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  les  chefs  de  demande 
dont  la  preuve  testimoniale  est  recevable  en  raison  de  l'un  ou 
l'autre  des  motifs  d'exception  qui  viennent  d'être  indiqués,  soient 
postérieurs  ou  antérieurs  à  ceux  qui  ne  se  trouvent  point  placés 
dans  une  de  ces  catégories  exceptionnelles.  Duranton  pensait  que 
cette  solution  ne  serait  pas  sans  difficulté,  si  le  demandeur  avait 
connu  l'existence  de  la  première  créance,  à  l'époque  oii  la  seconde 
a  pris  naissance  (t.  13,  n.  124).  Mais  nous  croyons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  distinction.  Sans  doute,  dans  le  cas 
prévu  par  Duranton,  le  demandeur  pouvait  se  procurer  une  preuve 
par  écrit  de  la  seconde  créance.  Mais,  le  devait-U,  était-il  dans 
l'obligation  de  passer  un  acte  de  sa  seconde  créance  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  car,  sachant  que  sa  première  créance  n'était  pas 
comprise  dans  la  disposition  des  art.  1341  et  1345,  il  n'avait  pas 
à  en  tenir  compte  pour  fixer  le  montant  de  la  somme  au  delà  de 
laquelle  il  devait  passer  un  acte  écrit.  Les  deux  créances,  dirons- 
nous  avec  M.  Demolombe  (t.  30,  n.  66;,  peuvent  donc  cette  fois 
encore  être  prouvées  par  témoins  :  la  première,  en  vertu  de 
l'art.  1348;  la  seconde,  en  vertu  de  l'art.  1341.  —  V.  dans  le 
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même  sens,  Marcadé,  sur  l'art.  1345,  n.  3;  Larombière,  t.  5, 
art.  1343-1346,  n.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  762,  p.  314,  texte  et 
note  37. 

194.  Comme  conséquence  logique  et  comme  sanction  de 
l'art.  1343,  l'art.  1346  dispose  en  ces  termes  : 

«  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne 
seront  pas  entièrement  justiiîées  par  écrit,  seront  formées  par  un 
même  exploit,  après  lequelles  autres  demandes,  dont  il  n'y  aurait 
point  de  preuve  par  écrit,  ne  seront  pas  reçues.  » 

195.  Cet  article  est  textuellement  copié  sur  l'art.  6,  titre  20, 
de  l'Ordonnance  de  1667,  comme  l'art.  1343  est  la  reproduction 
de  l'art.  3  du  même  titre.  Les  art.  3  et  6  de  l'Ordonnance,  dit 
M.  Demolombe  (t.  30,  n.  70),  de  même  que  les  art.  1343  et  1346 
du  Code,  forment,  en  effet,  une  seule  et  même  règle;  et  le  second 
n'est  que  la  conséquence  logique  du  premier. 

196.  Des  auteurs  très  recommandables reconnaissent  bien  que 
l'art.  1346  a  pour  but  de  prévenir  les  fraudes  au  moyen  desquelles 
le  demandeur  essayerait  de  se  soustraire  à  la  règle  de  l'art.  1343; 
mais  ils  ajoutent  qu'il  a  encore  un  autre  but,  celui  d'obvier  aux 
inconvénients  résultant  de  la  multiplicité  des  procès  à  juger  sur 
enquêtes.  De  là,  ces  auteurs  déduisent  une  série  de  conséquences 
fort  graves,  qui  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  la  prohibition 
de  la  preuve  testimoniale  dont  il  est  question  dans  l'art,  1345. 
Ainsi,  d'après  cette  opinion,  l'art.  1346  doit  être  appliqué  dans 
des  cas  où  l'art.  1343,  au  contraire,  ne  trouve  point  son  applica- 
tion : 

l»  Lors  même  que  les  demandes  réunies  n'excèdent  pas  la 
somme  de  130  francs  ; 

2»  Lors  même  que  les  demandes  ontpour  objet  des  droits  et  des 
créances  dont  la  preuve  testimoniale  est  indéfiniment  admissible, 
notamment  où  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
au  cas  où  le  créancier  a  été  dans  l'impossibibilité  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  ; 

3°  Lors  même  que  les  différents  chefs  de  demande  procèdent, 
par  succession,  donation  ou  autrement,  de  personnes  diffé- 
rentes. 

Or,  l'art.  1343  n'est  applicable  à  aucune  de  ces  hypothèses.  — 
V.  suprà,  n.  191  et  s. 

19 T.  Sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  prétendre  qu'au  lieu  de 
'  n'être  que  la  sanction  pure  et  simple,  la  conséquence  logique  de 
l'art.  1345,  l'art.  1346  a,  en  outre,  pour  objet  de  prévenir  la  mul- 
tiplicité des  procès  ?  On  prétend  trouver  clans  le  texte  même  de 
l'art.  1346  la  preuve  qu'il  y  a  des  différences  essentielles  entre 
cette  disposition  et  celle  de  l'art.  1343,  et  on  ajoute  que  ces  diffé- 
rences ne  peuvent  s'expliquer  que  par  le  double  but  que  l'on 
attribue  au  législateur.  —  Sic  .•  Marcadé,  sur  l'art.  L]46,  n.  i  ;  Bon- 
nier,  t.  1,  n.  162  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  319  bis,  I  et  II  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  314  et  suiv.,  texte  et  notes  39  et 
suiv. 

193.  Il  importe  de  vérifier  la  valeur  d'une   argumentation 
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qui,  suivant  la  judicieuse  remarque  de  M.  Demolombe,  a  pour 
résultat  de  détruire  l'harmonie  et  l'unité  des  art.  J3io  et  1346  et 
de  briser  complètement  la  corrélation  étroite  qui  paraît  unir  ces 
deux  textes. 

ISS.  Nous  avons  vu  que  l'art.  1346  est  textuellement  copié 
sur  i'art.6,  titre  20,  de  l'Ordonnance  de  1667.  Lors  de  la  discussion 
de  cette  Ordonnance,  le  garde  des  sceaux  Pussort  disait  à  ce 
sujet  :  «  Si  l'on  ne  réduisait  toutes  les  actions  ensemble,  on  ne 
manquerait  point  de  témoins  offidés  pour  déposer  ;  mais  il  y  a  été 
pourvu  par  l'art.  6  (procès- verbal  de  l'ordonnance  de  1667, 
p.  219).  On  voit  que  le  législateur  d'alors  était  uniquement  préoc- 
cupé du  danger  de  la  subornation  des  témoins;  c''est  le  seul  motif 
de  la  sanction  qu'il  édictait  par  l'art.  6,  devenu  l'art.  1346,  pour 
empêcher  qu'on  n'éludât  les  prohibitions  de  l'art.  5  dont  les  dis- 
positions ont  été  reproduites  par  l'art.  1345! 

200.  On  objecte,  il  est  vrai,  que,  lors  de  cette  ordonnance,  le 
président  de  Novion  a  dit  que  «  les  procès,  qui  se  font  pour  diffé- 
rentes causes,  peuvent  être  joints,  pour  plus  grande  facihté; 
que  celte  multiplicité  d'actions  était  contraire  à  la  présente  ré- 
formation  n  [siiprà,  n.  187).  —  Sans  doute,  les  dispositions  prohi- 
bitives de  la  preuve  testimoniale  ont  aussi  pour  but  de  prévenir  les 
longueurs  et  les  frais  des  contestations  nombreuses  qui  pourraient 
en  naître.  Mais,  dit  avec  raison  M.  Demolombe,  l'observation  du 
président  de  Novion  n'a  rien  de  spécial  à  la  disposition  de 
l'art.  1346  ;  c'est  le  caractère  commun  de  tous  les  articles  qui 
organisent  le  régime  de  cette  espèce  de  preuve.  (V.  suprà,  n,  100), 

201.  D'ailleurs,  si  l'art.  6,  titre  20,  de  l'Ordonnance  de  1667, 
avait  eu  une  portée  différente,  s'il  avait  eu  le  sens  que  les  parti 
sans  de  l'opinion  contraire  à  la  nôtre  prêtent  à  l'art.  1346, 
Pothier  n'eût  pas  manqué  d'en  parler,  car  les  conséquences  qu'on 
en  déduit  sont  importantes.  Et  Pothier  garde  le  silence  là-dessus, 
preuve  certaine  que,  dans  sa  pensée,  l'art.  6  se  confond  avec 
l'art,  o,  que  l'un  et  l'autre  de  ces  articles  formaient  une  seule  et 
même  règle,  et  que  le  second  n'était  que  la  conséquence  du  premier. 

S02.  Telle  est  la  tradition.  Les  auteurs  du  Code  auraient-ils 
voulu  innover?  iMais  l'exposé  des  motifs  garde  le  silence  à  cet 
égard,  et  le  tribun  Jaubert  donne  un  seul  et  même  motif  pour 
toutes  les  dispositions  qui  suivent  la  règle  édictée  par  l'art.  1341. 
«  Le  projet,  dit- il,  prend  toutes  précautions  pour  que  cette  règle 
ne  puisse  jamais  être  éludée  (Locré,  t.  6,  p.  233).  M.  Laurent  fait 
observer,  avec  raison,  que  si  l'art.  1346  avait  encore  un  autre 
objet,  Jaubert,  toujours  si  exact,  n'aurait  sans  doute  pas  manqué 
de  le  mentionne!;.  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  décider  que 
l'art.  1346  se  lie  à  l'art.  1345,  et  qu'ils  ne  sont,  ni  l'un  ni  l'autre, 
applicables  dans  les  trois  hypothèses  énoncées  ci-dessus  (n.  196).  — 
Sic  :  Demol.,  t.  30,  n.  72;  Laurent,  t.  19,  n.  462.  —  Comp. 
Larombière,  t.  V,  art.  13-45-1346,  n.  19  et  suiv, 

SOâ.  Faut-il  appliquer  l'art,  1346  aux  créances  à  terme  ou 
sous  condition?  Par  exemple,  j'ai  contre  Pierre  deux  créances  : 
l'une  qui  est  exigible,  et  l'autre  qui  ne  l'est  pas;  le  terme  sous 
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lequel  elle  a  été  contractée  n'étant  pas  encore  échu.  L'art.  1346 
est-il  applicable,  et  suis-je  obligé  de  former  mes  deux  demandes 
par  un  même  exploit?  Suivant  TouUier,  je  ne  puis  ni  joindre  à 
une  première  demande  celle  d'une  créance  qui  n'est  pas  exigible, 
parce  que  celui  qui  a  terme  ne  doit  rien,  ni  être  forcé  d'attendre 
l'échéance  de  la  seconde  créance  pour  demander  la  première, 
qui  est  exigible.  —  Touiller,  t.  6,  n.  50.  Sic,  Duranton,  t.  13, 
n.  3-21  \  Marcadé,  art.  1346,  n.  3,  Laurent,  t.  l'J,  n.  466;  Demol., 
t.  30,  n.  73. 

20  I.  La  réponse  de  Touiller  paraît  péremptoire.  D'éminenls 
auteurs  enseignent,  cependant,  que  le  demandeur  est  tenu,  dans 
ce  cas,  sous  peine  de  déchéance,  d'indiquer  dans  l'exploit  conte- 
nant la  réclamation  de  la  créance  actuellement  exigible,  le  mon- 
tant de  celle  qu'à  raison  de  son  inexigibilité  actuelle,  il  se  réserve 
de  réclamer  ultérieurement,  et  que  le  juge  doit  prendre  en  consi- 
dération la  valeur  réunie  des  unes  et  des  autres  pour  résDudre  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible 
(Larombière,  t.  5,  art.  1345-1346,  n.  8  et  21  ;  Aubry  et  Rau.  t.  8, 
I  762,  p.  3l6,  -texte  et  note  44).  La  jurisprudence  n'ayant  pas 
encore  été  appelée  à  se  prononcer  sur  cette  question,  cette  pra- 
tique nous  parait  bonne  à  suivre. 

505.  L'art.  1346  doit-il  ôlre  étendu  aux  droits  et  créances  qui, 
d'après  l'allégation  du  demandeur,  n'ont  pris  naissance  que  pos- 
térieurement à  l'introduction  de  sa  première  demande  ?  La  solu- 
tion négative  ne  paraît  pas  souffrir  de  difficulté,  sous  cette  res- 
triction, néanmoins,  que  le  défendeur  est  recevable  à  prouver, 
contre  l'allégation  du  demandeur,  l'existence  des  moyens  qui  sont 
de  niture  soit  à  faire  rejeter  son  action,  soit  à  rendre  la  preuve 
testimoniale  inadmissible,  sauf  au  juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison,  suivant  les  circonstances,  et  sauf  aussi  l'application  ulté- 
rieure de  la  déchéance  établie  par  l'art.  1346,  s'il  résultait  de 
l'enquête  une  contravention  à  cet  article.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  I3i6,  n.  4;  Larombière,  t.  5,  art.  1345-1346,  n.  i>3  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  |  762,  p.  317,  texte  et  note  46;  Demol.,  t.  30,  n.  76. 

506.  Quelle  est  la  sanction  de  l'art.  13 '(6?  Le  texte  porte  : 
«  Toutes  les  demandes  seront  formées  par  un  même  exploit,  après 
lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  pas  de  preuve  par 
écrit  ne  seront  pas  reçues.  »  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  cette  dispo- 
sition, il  faudrait  dire  que  la  sanction  de  l'art.  l.'!46  no  consiste 
pas  seulem"nt  dans  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale  invoquée  à 
l'appui  des  demandes  non  justifiées  par  écrit  qui  seraient  ultérieu- 
rement formé.^s,  mais  dans  la  non-recevabilité  de  ces  demandes 
elles-mêmes.  Cette  solution  est  proposée  par  MM.  Marcadé,  sur 
l'art.  1346,  n  4  ;  Bonnier,  t.  1,  n.  162  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  762, 
p.  3:7,  texte  et  note  47;  Laurent,  t.  18,  n.  4o8. 

207.  Cette  doctrine  nous  paraît  bien  rigoureuse,  et  nous  pré- 
férons nous  ranger  à  l'opinion  d'après  laquelle  l'art.  1346,  se  re- 
liant à  l'art.  1345  dont  il  forme  la  sanction,  n'a  d'autre  portée  que 
celle  de  ce  dernier  article,  et  doit  être  entendu  dans  le  sens  du 
rejet,  non  des  nouvelles  demandes  elles-mêmes,  mais  simplement 
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de  la  preuve  testimoniale;  la  voie  demeurant  ouverte  à  tous  les 
autres  modes  de  preuves,  et  notamment  à  l'interrogatoire  sur  faits 
et  arlicles  et  au  serment.  —  Touiller,  t.  9,  n.  49;  Duranton, 
t.  13,  n.  328;  Larombière,  t.  5,  art.  1343-1346,  n.  1-2;  Deniol., 
t.  30,  n.  77. 

Art.  2.  —  Explication  de  la  règle  qui  prohibe  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

208.  On  a  vu  {suprà,  n.  128)  que  la  seconde  des  règles  édic- 
tées par  l'art.  1341,  prohibe  la  preuve  testimoniale  «  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  et  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  ». 

â09.  Rejeté  par  l'ancienne  pratique  française,  dans  laquelle 
avait  prévalu  la  règle  :  Témoins  passent  lettres,  ce  principe  fut 
proclamé  par  l'Ordonnance  de  Moulins;  et,  depuis  cette  époque, 
il  est  de  maxime  en  France  que  Lettres  passent  témoins.  (V.  suprà, 
n.  93  et  suiv.).  Est-il  besoin  de  démontrer  la  sagesse  de  cette 
dernière  maxime?  N'est-il  pas  évident  que  les  actes  instrumen- 
taires  écrits  dans  le  but  de  conserver  la  mémoire  de  faits  juri- 
diques, et  d'en  pi-éciser  les  circonstances  et  les  modalités, 
doivent  mériter  plus  de  conflanco  que  des  témoins,  dont  les 
souvenirs  peuvent  être  infidèles  ou  confus,  abstraction  faite  de 
toute  pensée  de  fraude  ? 

31 0.  Deux  prohibitions  distinctes  ressortent  de  la  seconde  dis- 
position de  l'art   1341  : 

D'abord,  elle  défend  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  lorsque 
cette  preuve  doit  porter  sur  un  fait  qui  se  trouve  en  contradiction 
avec  les  énonciations  d'un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  à 
supposer  d'ailleurs  que  ces  énonciations  soient  du  genre  de  celles 
dont  l'acte  fait  par  lui-même  pleine  foi  (Gomp.  G.  civ.,  1319,1320 
et  1332)  ; 

Ensuite,  il  résulte  de  cette  disposition,  que  la  preuve  testimo- 
niale doit  être  rejetée,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de  pré- 
tendues modifications  verbales  à  une  convention  constatée  par  un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé;  et  cela,  lors  même  qu'il  serait 
allégué  que  ces  modifications  sont  antérieures  à  cet  acte,  et  n'ont 
eu  lieu  que  longtemps  après  sa  passation  (Aubry  et  Rau,  t.  8, 
|733,  p.  320,  texte  et  note  2). 

Citons  quelques  exemples  : 

31-3,  Constituent  des  modifications  non  susceptibles  d'être 
prouvées  par  témoins,  tous  changements,  additions  ou  suppres- 
sions, dont  le  résultat  serait  d'augmenter  ou  de  diminuer,  d'éten- 
dre ou  de  restreindre  les  droits  et  obligations  des  parties,  tels 
qu'ils  sont  établis  par  l'acte  intrumentaire  rédigé  pour  la  consta- 
tation du  fait  juridique  dont  ils  découlent. 

21  S.  Telle  serait  l'addition  d'une  condition  ou  d'un  terme  à 
une  obligation  que  l'acte  instrumentaire  qui  la  constate  présente 
comme  pure  et  simple. 

S13.  Telle  serait  encore  l'indication  d'un  lieu  de  payement, 
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alors  que  l'acte  par  lequel  la  créance  se  trouve  établie,  n'en  fixe 
aucun,  ou  en  détermine  un  différent. 

SI  4.  Telle  serait,  enfin,  une  stipulation  d'intérêts,  que  le  créan- 
cier prétendrait  être  intervenue  à  l'occasion  d'un  prêt,  et  qui  ne 
se  trouverait  pas  énoncée  dans  l'acte  qui  le  constate. —  i  arom- 
bière,  t.  5,  art.  1341,  n.  27  et  28;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763, 
p.  321. 

Si  5.  Par  application  de  ces  régies,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  constituant  une  fraude  susceptible  d'être  prou- 
vée par  témoins,  le  fait  articulé  qu'un  transport  j^'aurait  été 
accepté  que  sous  la  promesse,  contraire  aux  énonciçsrtions  de  l'acte 
et  non  réalisée,  de  la  réduction  de  la  créance  :  la  preuve  par  té- 
moins, en  pareil  cas,  est  inadmissible  comme  étant  proposée 
contre  et  outre  le  contenu  à  Pacte.  —  Cass.,  12  mars  1860  (S. 
60.1.793.) 

SIC  II  a  été  également  jugé,  par  application  des  mêmes  rè- 
gles, que  le  vendeur  d'un  immeuble  actionné  en  garantie  par 
l'acquéreur  à  raison  de  l'existence  d'un  bail  dont  il  n'a  été  fait 
nulle  mention  dans  l'acte  de  vente,  ne  peut,  en  Tabsence  de  toute 
manoeuvre  frauduleuse  ou  dolosive  dans  la  formation  du  contrat, 
être  admis  à  prouver  par  témoins  que  l'acheteur  a  eu  connaissance 
du  bail  et  en  a  accepté  la  charge,  et  qu'il  en  a  été  tenu  compte  pour 
la  fixation  du  prix  de  vente.  —  Gass.,  5  janv.  1874  (S.  74.1.156). 

211.  Mais  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  ne  s'étend 
pas  à  des  faits  qui,  bien  que  se  trouvant  dans  un  rapport  plus  ou 
moins  direct  avec  ceux  consignés  dans  un  acte  instrumentaire, 
et  sur  lesquels  ils  sont  même  destinés  à  exercer  une  influence 
quelconque,  ne  sont  cependant  point  en  contradiction  avec  les 
énonciations  de  cet  acte,  et  ne  constituent  pas  des  changements 
à  sa  teneur. 

S18.  Tels  sont  les  faits  d'exécution  d'une  obligation,  et,  les 
actes  par  lesquels  le  créancier  renonce  à  son  droit,  sans  constitu- 
tion d'une  nouvelle  créance  à  son  profit.  En  efl'et,  celui  qui  de- 
mande à  prouver  par  témoins  l'extinction  pure  et  simple  d'une 
obligation  constatée  par  cet  acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
ne  contredit  en  aucune  manière  les  énonciations  de  cet  acte;  il 
n'y  ajoute  rien,  il  n'en  retranche  rien;  il  prend  l'obligation  telle 
qu'elle  ressort  de  l'acte  instrumentaire  qui  l'établit.  Le  payement 
ou  la  remise  de  la  dette  modifie,  il  est  vrai,  la  situation  respec- 
tive des  parties,  dont  l'une  cesse  d'être  créancière,  et  dont  l'autre 
cesse  d'être  débitrice.  Mais  il  n'apporte  aucune  modification  au 
titre  constitutif  de  l'obligation,  et,  dès  lors,  le  principe  que  nous 
avons  énoncé  sous  le  n»  208  ne  s'oppose  pas  à  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  763,  p.  321,  texte 
et  note  6. 

219.  Ainsi,  on  peut  prouver  par  témoins  le  payement  ou  la 
remise  d'une  dette  constatée  par  écrit,  à  la  condition  bien  entendu 
que  la  preuve  n'en  soit  pas  prohibée  en  vertu  de  la  première 
règle  consacrée  par  l'art.  1341  {suprà,  n.  132),  c'est-à-dire,  pourvu 
que  le  payement  allégué  ne  soit  pas  supérieur  à  loO  francs.  — 
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Pothier,  Des  obligations,  n.  798  et  799  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  623; 
Diuanton,  t.  12,  n.  36!),  et  t.  13,  n.  334;  Marcadé,  sur  l'art.  1341, 
n.  5  et  6;  Laurent,  t.  19,  n.  483  ;  fJonnier,  1. 1,  n.  144;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  I  763,  p.  322,  texte  et  noies  7  et  9  ;  Demol.,  t.  30, 
n.  87. —  Contra  :  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve,  sect.  II,  |  3,  art.  1, 
n.  20;  Favard,  Rép.,  V  Preuve,  %  1,  n.  7;  Mourlon,  Revue  cri- 
tique, 1854,  IV,  p.  114;  Larombière,  t.  3,  art.  1341,  n.  29. 

SSO.  S'agit-il,  au  contraire,  non  plusd'un  pur  fait  d'exécution 
de  l'obligation  constatée  par  un  acte,  tel  que  le  payement  ou  la 
remise,  mais  d'un  fait  qui  contredit  directement  les  énonciations 
de  l'acte,  la  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  admise,  quelle 
que  soit  la  date  que  le  demandeur  assigne  à  ce  fait,  antérieure, 
concomitante  ou  postérieure  à  la  rédaction  de  l'acte.  —  Aubry  et 
Rau;  Demol.,  locc.  cit. 

3  21.  Ainsi,  un  acte  écrit  constate  que  je  vous  ai  fait  un  bail 
d'une  durée  de  trois  ans.  Vous  offrez  de  prouver  par  témoins  que, 
postérieurement  à  la  rédaction  de  cet  acte,  il  a  été  convenu  ver- 
balement entre  nous  que  le  bail  serait  d'une  durée  de  cinq  ans. 
La  preuve  testimoniale  de  cette  allégation  ne  sera  évidemment 
pas  admissible,  puisqu'elle  tend  à  établir  une  modification  con- 
ventionnelle aux  condilions  sous  lesquelles  le  bail  a  été  conclu, 
—  Comp.  Cass.,  27  janv.  1812  (S.  12.1.184);  10  mai  1842  (S. 
42.1.797);  17  mai  1876  (Journ.  le  Droit,  du  22  juin  1876). 

S22.  Mais,  au  contraire,  le  preneur  offre  de  prouver  par  té- 
moins qu'il  a  payé  au  bailleur,  tel  jour,  pour  un  terme  de  son 
loyer,  une  somme  de  100  francs.  La  preuve  testimoniale  de  ce 
fait  est  recevable,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  preneur  ne  demande 
pas  à  prouver  contre  ou  outre  les  énonciations  de  l'acte;  il  con- 
vient de  tout  ce  qui  y  est  contenu. 

SS3.  Du  reste,  la  preuve  testimoniale  serait  également  admis- 
sible, quoique  le  payement  inférieur  à  loO  francs  eût  été  fait  en 
acompte,  ou  pour  solde  d'une  dette  dépassant  cette  somme. 
L'art.  1344  {suprà,  n.  177)  ne  saurait  être  étendu  cà  cette  hypothèse, 
et  l'art.  1343  {suprà,  n.  183)  n'y  deviendrait  applicable  qu'autant 
que  le  débiteur  voudrait  prouver  par  témoins  plusieurs  payements 
dont  la  réunion  formerait  une  somme  supérieure  à  130  fr.  — 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  8;  Demol.,  t.  30,  n.  88;  Bonnier, 
loco  cit.  —  Comp.  Cass.,  19  juin  1810,  et  les  observations  de 
larrêtiste  (S.  10.1.318). 

S24.  La  règle  exposée  sous  les  no«20S  et  suivants  ne  s'oppose 
pas  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  de  faits  d'ailleurs  sus- 
ceptibles d'être  prouvés  par  témoins,  soit  pour  interpréter  les 
clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  acte,  soit  pour  fixer  la  portée 
et  l'étendue  des  énonciations  plus  ou  moins  vagues  qu'il  ren- 
ferme. On  a  déjà  établi  (v»  Interprétation  des  testaments,  n.  10  et 
11),  qu'après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence,  d'accord  avec 
la  doctrine,  admet  la  preuve  testimoniale  à  l'effet  d'élucider,  par 
le  moyen  de  l'interprétation,  les  clauses  obscures  ou  équivoques 
d'un  testament,  c'est-à-dire  d'un  acte  solennel.  A  plus  forte  rai- 
son peut-on,  pour  l'interprétation  d'un  acte  non  solennel,  recou- 
rir à  la  preuve  testimoniale.  En  prouvant  par  témoins  les  faits 
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propres  à  éclaircir  les  intentions  probables  de  l'auteur  ou  des  au- 
teurs d'un  acte,  on  ne  fait  usage  de  la  preuve  testimoniale,  ni 
pour  en  contredire  la  teneur,  ni  pour  y  ajouter  quelque  chose. — 
Uemol.,  t  30,  n.  89;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763,  p.  223,  texte  et 
note  10;  Larombière,  t.  5,  art.  1341,  n.  33;  Bonnier,  t.  1, 
n.  143. 

23».  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  recevable  pour  établir 
qu'un  domaine  vendu  ou  donné,  et  désigné  d'une  manière  collée 
tive  dans  l'acte  de  vente  ou  de  donation,  c'est-à-dire  sans  indica- 
tion spéciale  et  nominative  des  difTérentes  parcelles  dont  il  se 
compose,  a  toujours  compris  telle  ou  telle  portion  de  terrain.  — 
Gass.,  23  janvier  1837  (S.  37,1.110);  Cass.,  31  janv.  1837  (S. 
37.1.522). 

22C  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (19  janv.  1870, 
S.  71.1.97)  a  admis  lapreuve  teslimonialed'uneerreur  matérielle 
commise  par  le  rédacteur  de  l'acte.  Il  s'agissait  d'une  police  d'as- 
surance dressée  par  l'agent  d'une  Compagnie. Le  rédacteur  avait 
commis  une  erreur  matérielle  dans  la  description  des  lieux.  La 
Cour  a  décidé  que  cette  erreur  pouvait  se  prouver  par  témoins, 
parce  qu'il  était  impossible  à  l'assureur  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'inexactitude  échappée  au  rédacteur  de  la  police.  On 
voit,  dit  M.  Laurent  (t.  19,  n.  480)  que  la  Cour  s'appuie  sur 
l'art.  1348,  elle  ne  cite  pas  même  l'art.  1341.  Le  principe  Lettres 
passent  témoins  n'était  pas  en  cause  ;  il  n'y  avait  aucune  incertitude 
sur  les  conventions  des  parties,  elles  étaient  seulement  en  désac- 
cord sur  un  fait,  et  ce  fait,  par  sa  nature,  ne  pouvait  être  prouvé 
que  par  témoins.  —  V.  m/r^,  n.  247  et  s. 

22'7.  La  même  solution,  dit  M.  Demolombe  (t.  30,  n.  91),  de- 
vrait être  appliquée  à  une  erreur  de  calcul,  ou  à  l'indication  erro- 
née d'un  chiffre  au  lieu  d'un  autre  (Comp.  C.  de  proc.  civ,, 
art.  341).  —  Gass.,  22  novembre  1865,  cité  par  M.  Bonnier,  t.  1, 
n.  143. 

228.  Lapreuve  testimoniale  peut  également  être  admise  en 
certains  cas  pour  établir  le  moment  précis  auquel  un  acte  a  été 
passé  ou  signifié. 

229.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  acte  sous  seing  privé  d'un  marché 
ou  d'une  convention,  et  qu'on  n'y  a  pas  exprimé  le  temps  et  le 
lieu  où  il  a  été  fait,  les  parties  signataires  peuvent  être  reçues  à 
prouver  par  témoins,  l'une  contre  l'autre,  la  date  à  laquelle  cet 
acte  a  été  passé.  En  effet,  le  temps  et  le  lieu  ne  font  point  partie 
de  la  convention  elle-même;  ils  n'en  sont  pas  des  éléments  consti- 
tulifs;  ce  sont  là  seulement  les  circonstances  extérieures,  dans 
lesquelles  la  convention  a  été  conclue,  et  dont  la  pieuve  ne  tend 
pas  à  y  introduire  une  clause  nouvelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  763,  p.  223,  texte  et  note  12;  Demol.,  t.  30,  n.  92.  —  V.  cepen- 
dant Pothier,  Des  obligations,  n.  796. 

230.  Cette  proposition  n'est,  bien  entendu,  applicable  qu'aux 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties  signataires  de 
l'acte, puisque  à  l'égard  des  tiers,  un  acte  sous  seing  privé,  daté  ou 
non  daté,  ne  peut  acquérir  date  certaine  que  par  l'une  des  cir- 
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constances  indiquées  en  l'art.  1328.  —  V.  Acte  sous  seing  privé, 
n.  201  etsuiv. 

!8af .  Enfin,  quand  deux  personnes  se  sont  respectivement  fait 
signifier,  le  même  jour,  mais  sans  indication  de  l'heure,  des  actes 
extrajudiciaires  ou  de  procédure,  l'antériorité  de  l'une  de  ces 
significations  sur  l'autre  peut  être  prouvée  par  témoins.  —  Gass., 
15  juill.  1818  (S.  19.1.25);  Cass.,  18  août  1840  (S.  40.1.783); 
Merlin,  liép.,  \°  Preuve,  sect.  II,  |  3,  art.  1,  n.  l'J  ;  Favard,  liép., 
\^ Preuve,  %  1,  n.7;  Aubryet  Rau,t.8,|  763,  p.  323;  Demol.,t.30, 
n.  93;  Laurent,  t.  19,  n.  478.  —  V.  Péremption  d'instance. 

233.  La  solution  ne  serait  plus  la  même  au  cas  où  les  signifi- 
cations auraient  été  faites  par  deux  personnes,  non  pas  l'une  à 
l'autre,  mais  à  un  tiers.  —  V.  Cession-Transport,  n.  109 etsuiv. 

Art.  3.  —  Exceptions  que  reçoivent  les  deux  règles  développées 
aux  deux  articles  précédents. 

233.  Les  deux  règles  qui  prohibent  la  preuve  testimoniale 
reçoivent  trois  exceptions  : 

A.  La  première  exception  est  relative  aux  matières  de  com 
merce  (in/'rà,  n.  234  et  suiv.); 

B.  La  seconde  est  relative  au  cas  où  il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  [infrà,  n.  246)  ; 

G.  La  troisième  est  relative  au  cas  où  il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation,  qui 
a  été  contractée  envers  lui  {infrà,  n.  247  et  suiv.). 

Ce  sont  ces  trois  exceptions  que  nous  allons  maintenant  exa- 
miner successivement. 


A.  —  Exception  relative  aux  matières  de  commerce. 

334.  Après  avoir  établi  les  deux  règles  concernant  la  prohi- 
bition de  la  preuve  testimoniale,  l'art.  1341  ajoute  :  «  le  tout  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce ».  L'ordonnance  de  15G6  ne  contenait  pas,  expressément 
du  moins,  cette  exception.  Mais  l'art.  54  de  lOidonnance  Je  1667 
en  fit  la  mention  expresse...  :  «  sans  toutefois  rien  innover,  pour 
ce  regard,  un  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des  juges  et  consuls 
des  marchands  ».  (V.  suprà,  n.  98).  Telle  est  l'origine  de  l'excep- 
tion qui  nous  occupe  ici. 

235.  Il  résulte  donc  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1341  que 
les  deux  lègles  consacrées  par  cet  article,  ne  sont,  ni  l'une  ni 
l'autre,  applicables  auxmatièies  commerciales. 

!£3C  Ainsi,  d'une  part,  la  preuve  testimoniale  est  recevable, 
en  ces  matières,  lors  même  que  l'objet  du  fait  juridique  à  prou- 
ver est  d'une  valeur  supérieure  à  150  francs.  Gette  exception  à  la 
règle  du  dioit  civil,  que  l'art.  1341  consacre,  est  aussi  consacrée 
par  les  art.  109  et  49  du  Code  de  commerce,  relatifs,  l'un  aux 
achats  et  ventes,  l'autre  aux  associations  en  participation. î_  Ces 
XV.  11 
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articles  étant  les  seuls  qui  autorisent  expressément  la  preuve 
testimoniale,  on  pourrait  être  porté  à  en  conclure,  par  argument 
à  contrai  io,  que  la  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  dans 
d'autres  matières.  Mais  cette  doctrine  est  justement  condamnée 
par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  Les  achats  et  les  ventes 
formant,  pour  ainsi  dire,  le  type  de  toutes  les  négociations  com- 
merciales, il  faut,  d'après  Tespritdela  loi,  appliquer  aux  actes  de 
commerce  en  général,  la  disposition  de  l'art.  109.  Et  si,  dans 
l'art.  49,  le  législateur  a  reproduit  la  même  disposition,  à  propos 
des  associations  commerciales  en  participation,  il  ne  l'a  point  fait 
à  titre  d'exception,  et  dans  la  supposition  de  l'existence  d'une 
règle  générale  contraire,  mais  uniquement  pour  empêcher  que, 
par  une  fausse  application  des  art.  39  à  41,  on  n'étendît  à  la 
preuve  des  associations  commercialesen  participation,  des  dispo- 
sitions exceptionnelles  qui  ne  devaient  concerner  que  les  Sociétés 
commerciales  proprement  dites.  —  Favard,  Rép.,  v"  Preuve,  |  1, 
n.  9;  TouUier,  t.  9,  n.  230  à 232;  Duranton,t.  13,  n.  340  et  341  ; 
Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  t.  2,  n.  262  et  203;  Bravard, 
Marivel  de  droit  comm.,  chap.  7;  Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  7; 
Larombière,  t.  5,  art.  1341,  n.  36;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763  bis, 
p.  3^4,  texte  et  note  1  ;  Demol.,  t.  30,  n.  99;  Gass.,  1"  août  1810 
(S.  13.1.453);  Gass.,  11  nov.  1813  (S.  15.1.197);  Bordeaux, 
15  mars  1825  (S.  25.2.289);  Gass.,  14  févr.  1827  (S.  28.1.233); 
Gass.,  26  mai  1829(8.29.1.218);  Gass.,2janv.  1843(S.43.1.i28); 
Gass.,  17  mars  1868  (S.  68.1.380);  Gass.,  15  juill.  1872  (S. 
74.1.317). 

237.  Ainsi,  d'autre  part,  en  matière  de  commerce,  la  preuve 
testimoniale  est  généralement  admissible  pour  combattre,  comme 
infidèles  ou  incomplètes,  les  énonciations  d'un  acte  inslrumen- 
taire,  et  pour  établir  l'existence  de  modifications  qui  auraient  été 
verbalement  apportées  à  cet  acte. 

238.  Gette  seconde  conséquence  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  1341  a  donné  lieu  cependant  à  une  sérieuse  controverse,  et 
une  doctrine,  appuyée  sur  d'imposants  suffrages,  a  prétendu  que, 
pas  plus  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile,  la  preuve 
testimoniale  n'est  admissible  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes.  —  Paris,  H  juill.  1812  (S.  13.2.25^-  Paris,  15  mars  1828 
(S.  28.2  156)  ;  Angers,  4  juin  1829  (S.  30.2.302). 

239.  Mais  l'opinion  contraire  a  fini  par  prévaloir.  Il  ne 
pouvait  en  être  autrement.  La  disposition  finale  de  l'art.  1341 
porte  :  le  tout,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  auccmmerce.  Formule  notable,  et  qui  implique  que  leslois 
relatives  au  commerce  dérogent  également  à  l'une  et  à  l'autre  des 
règles  édictées  en  matière  civile.  Sa  rédaction  indique  que,  dans 
la  pensée  du  législateur  du  Gode  civil,  les  règles  commeiciales  en 
vigueur  au  moment  de  la  promulgation  de  ce  code  admettaient 
la  prenve  testimoniale,  non  seulement  quelle  que  fiit  la  valeur  de 
l'objet  formant  la  matière  du  fait  à  prouver,  mais  encore  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes  ;  et  tel  était  effectivement  l'ancien 
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usage  du  comTnerce,  ainsi  que  l'alteste  Merlin  {Qiiest.,  v°  Dernier 
ressort,  §  18.  n.  1).  «  Ceci  posé,  il  semble,  disent  MM.  Aubry  et 
Rau  (t.  8,  i  763  bis,  p.  'àio,  texte  et  note  3),  que  si  les  rédacteurs 
du  Code  de  commerce  n'avaient  pas  voulu  admettre  la  preuve 
testimoniale  d'une  manière  aussi  étendue  qu'elle  l'était  autrefois, 
ils  n'auraient  pas  manqué  d'expliquer  l^-ur  pensée  dans  l'art.  109, 
et  au  lieu  de  dire  simplement  :  Les  achats  et  ventes  se  constatent 
par  la  /jreuve  testimoniale,  ils  auraient  ajouté  :  sans  que  jamais 
cette  fireuve  puisse  être  reçue  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 
Ce  qui  démontre  qu'ils  l'auraient  fait,  c'est  qu'ils  ont  pris  celte 
précaution,  pour  les  actes  de  société,  dans  l'art.  41,  dont  il  est 
impossible  de  donner  une  explication  rationnelle,  à  moins  d'y 
voir  une  exception.  Supposons  en  effet  que,  contrairemt-nt  à 
notre  opinion,  le  droit  commun  s'oppose,  en  matière  commer- 
ciale, à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  contre  et  ouli-e  le 
contenu  aux  actes,  la  disposition  de  l'article  précité  n'aura  plus 
d'objet,  et  deviendra  complètement  inutile.  Or,  cette  conclusion 
n'étant  pas  admissible,  la  sup[)Osition  dont  elle  découle  ne  l'esL 
pas  davantage,  et  l'on  est  en  définitive  forcé  de  reconnaître  que 
l'art.  41,  ne  constitue  qu'une  exception,  qui  suppose  une  règle 
générale  à  laquelle  il  déroge.  »  —  Sic  :  Touiller,  t.  9,  n.  233; 
Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  7;  Démangeât,  sur  Bravard,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  3,  365,  à  la  note;  Larombière,  t.  o, 
art.  1341,  n  37;Demol.,  t.  ^0,  n.  100;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  31o6/s,  XXV;  Bonnier  (qui  avait  d'abord  adopté  l'opinion 
contraire),  t.  1,n.14o;  Cass.,  10  juin  1833  (S.  3o.l.6S9);  Cass., 
11  juin  1833  (S.  33.1.623);  Gass.,6avril  1841  (S.  41.1.709)  ;  Hiom, 
4  août  1837  (S.  38.2.232);  Cass.,  20  juin  1860  (S.  60.1.901); 
Cass.,  13  juin.  1868(8.68.1.363). 

240.  Cette  double  solution  ne  doit  d'ailleurs  être  admise  que 
sauf  les  exceptions  établies  par  des  dispositions  spéciales,  et  no- 
tamment par  les  art.  39  à  41,  193,  273,  al.  1,  311,  al.  1,  et  332, 
al.  1,  du  Code  de  commerce. 

S4f .  Mais  lorsque  cette  solution  est  applicable,  il  importe  peu 
que  l'acte,  contre  et  outre  le  contenu  duquel  la  preuve  testimo- 
niale peut  être  admise,  soit  authentique  ou  sous  signature  privée; 
sauf,  bien  entendu,  s'il  est  authentique,  à  observer  les  formalités 
spéciales  à  l'inscription  de  faux,  lorsque  les  énonciations  contes- 
tées portent  sur  des  faits  dont  il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

242.  L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  de 
commerce,  e.-t  indépendante  du  caractère  delà juiidiction  devant 
laquelle  l'affaire  est  liée.  Il  importe  peu  qu'elle  soit  soumise  à  un 
tribunal  de  commerce  ou  à  un  tribunal  civil.  Si  l'acte  sur  lequel 
porte  la  contestation  n'est  commercial  que  de  la  part  de  l'une  des 
parties,  la  preuve  testimoniale  n'est  recevable,  en  vertu  de  l'ex- 
ception dont  il  est  actuellement  question,  que  contre  cette  pa/tie, 
et  non  contre  l'autre,  alors  même  que  le  litige  est  pendant  devant 
un  tribunal  de  commerce.  —  Douai,  6  août  1851  (S.  31  2.806); 
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Cass.,   31  mars   1874   (S.  75.1.365).;   Rouen,  8   mars   1878   (S. 
78.2.247). 

243.  La  preuve  testimoniale  peut-elle  être  admise  pour  établir 
l'existence  des  conventions  faites  dans  les  foires  et  marchés, 
lorsque  ces  conventions  n'ont  point  eu  lieu  entre  commerçants, 
ni  pour  atîaire  de  commerce?  Par  exemple,  un  propriétaire  non 
commerçant  a  vendu  à  un  autre  propriétaire  non  commerçant, 
pour  un  prix  supérieur  à  150  francs,  des  bestiaux  dans  une  foire. 
C'est  là  évidemment  une  convention  civile.  La  preuve  testimoniale 
|jourra-t-elle  être  admise?  La  question  était  déjà  discutée  sous 
Tempire  des  anciennes  ordonnances,  et  parmi  les  interprètes  les 
plus  autorisés,  plusieurs  inclinaient  vers  la  solution  affirmative, 
parla  raison,  disaient-ils,  que  les  conventions,  dans  les  foires  et 
marchés,  se  font,  pour  l'ordinaire,  verbalement;  qu'on  n'a  pas 
un  notaire  présent;  et  qu'il  y  a,  dès  lors,  une  sorte  d'impossibilité 
de  s'en  procurer  une  preuve  par  écrit.  —  Comp.  Jousse,  sur 
Vordonnance  de  1667,  tit.  20,  art.  4;  Boiceau,  t.  1,  ch.  9,  n.  5  et 
suiv.;  Rodier,  sur  l'art.  2,  quest.  4. 

244:.  Mais,  l'opinion  la  plus  générale,  déjà  à  celte  époque, 
était  que'la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  devait  être 
appliquée  à  ces  conventions.  —  Comp.  Danty,  sur  Boiceau,  addi- 
tions, loco  cit.;  Polhier,  n.  788. 

245.  Et  cette  dernière  opinion  a  été  consacrée,  justement 
selon  nous,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  23  avril  1842 
(^8.43.2.50),  infirmalif  d'un  jugement  du  tribunal  de  La  Châtre 
qui  avait  admis  la  preuve  testimoniale.  «  Considérant  qu'en  fait, 
porte  cet  arrêt,  l'impossibilité  d'avoir  un  écrit  n'existait  pas;  que 
les  marchés,  dans  les  foires,  se  font  au  comptant;  et  que,  si  le 
vendeur  déroge  à  cette  règle,  en  accordant  à  l'acquéreur  du  temps 
pour  le  payement,  il  doit  se  faire  donner  un  acte  par  écrit.  «  — 
Sic,  Demol.,  t.  30,  n.  105.  —  Comp.  Troplong.  De  la  Société, 
n.  199  ;  Bonnier,  n.  146;  Larombière,  t.  5,  art.  13M,  n.  42. 

245  bis.  Outre  la  preuve  testimoniale  et  les  preuves  de  droit 
commun,  les  actes  de  commerce  peuvent  encore  être  prouvés  : 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
dûment  signé  par  les  parties; 

Par  une  facture  acquittée  ; 

Par  la  correspondance. 

Et  par  les  livres  des  parties.  --  G.  de  comm.,  art.  109. 

245  tei\  Du  reste,  en  matière  commerciale,  le  débiteur 
pouvant  recourir  à  tous  les  genres  de  preuve  pour  justifier  sa 
libération,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  prononcer  souve- 
rainement, d'après  les  faits  et  documents  de  la  cause,  l'extinction 
ou  la  non- existence  de  la  dette  réclamée.  —  Cass.,  11  mars  1879 
(S.  79.1.120);  8  janv.  1879  (S.  80.1.16). 

245  quuler.  En  cette  matière,  la  preuve  pouvant  être  faite  par 
présomptions  et  par  tous  les  moyens  de  devenir  les  éléments 
réguhers  d'un  débat  contradictoire,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  la  production  aux  débats  d'une  enquête  administrative, 
pour  y  être  discutée  contradictoirement,  et  de  faire  état  de  celte 
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enquête,  à  titre  de  présomption.  —  Cass.,  2  avril  1879  (S.  80.1. 
H6j. 

B.  —  Exception  relative  au  cas  où  il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Renvoi). 

S46.  La  seconde  exception  à  la  règle  prohibitive  de  la  preuve 
testimoniale,  est  formulée  par  l'art.  1347,  C.  civ.,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

«  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit,  qui  est  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente, 
et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  » 

Cette  exception  à  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  a 
été  développée  au  mot  Commencement  de  preuve  par  écrit,  auquel 
nous  renvoyons. 

C.  —  Exception  relative  au  cas  où  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier 
de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation,  qui  a  été 
contractée  envers  lui. 

24T.  L'art.  1348  du  Code  civil  édicté  une  troisième  exception 
à  la  règle  prohibitive  de  la  preuve  testimoniale.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

<(  Elles  reçoivent  encore  exception  (les  règles  ci-dessus),  toutes 
les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  liltéiale  de  l'obligation,  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

«  Cette  seconde  exception  s'applique  : 

«  1°  Aux  obligations,  qui  naissent  des  quasi-contrats,  ou  des 
délits  ou  qua-i-délits  ; 

((  2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine, 
tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs,  en  logeant 
dans  une  hôtellerie,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  cir- 
constances du  fait; 

«  3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus, 
où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

((  4°  Au  cas  oii  le  créancier  a  perdu  le  titre,  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant 
d'une  force  majeure.  »> 

248.  Ainsi,  après  avoir  établi  le  principe  de  l'exception, 
l'art.  13i8  dit  qu'elle  s'applique  aux  obligations  qui  naissent  des 
quasi- contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits,  aux  dépôts  nécessaires 
et  aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus. 

S49.  Ces  différentes  applications  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  des  exemples  destinés  à  expliquer  le  sens  de  Texcep- 
tion,  et  n'ont  pour  obj 't  ni  d'en  restreindre  ("V.  infrà,  n.  250  et 
suiv.),  ni  d'en  étendre  (Y.  infrà,  n.  25.o,  2o6-  la  portée. 

250.  Elles  ne  restreignent  point  la  portée  de  l'exception,  car 
cette  exception  est  générale,  et  s'applique  à  tousles  cas  où  il  a  été 
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impossible  aux  parties  de  se  procurer  une  prouve  littérale  ;  c'est 
ce  qu'indiquent  clairement  les  mois  toutes  les  fois,  qui  se  trouvent 
au  commencement  de  l'article.  Cela  n'est  pas  douteux,  dit 
M.  Laurent  (t.  19,  n.  545),  si  l'on  considère  l'esprit  de  la  loi  : 
prohiber  la  preuve  testimoniale,  c'est  obliger  les  parties  de  faire 
la  preuve  par  écrit;  or,  la  loi  ne  peut  pas  obliger  les  parties  de 
produire  un  écrit  quand  elles  ont  été  dans  l'impossibilité  de  s'en 
procurer  un.  —  Sic  :  Favard,  Nép.,  \°  Preuve,  |  1,  n.  20; 
Larombière,  art.  1348,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  765,  p.  344; 
Demol.,t.  30,  n.  150;  Gass.,  iOjanv.  1871  (S.71.1.y7). 

251.  Une  impossibilité  relative  et  morale  peut,  aussi  bien 
qu'une  impossibilité  absolue  et  physique,  autoriser  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale.  MM.  Aubry  et  Rau  font  remarquer 
avec  raison  (t.  8,  |  765,  p.  345,  note  3),  qu'il  est  d'autant  moins 
permis  de  distinguer  à  cet  égard,  entre  limpossibililé  physique 
et  l'impossibilité  morale,  que  plusieurs  des  exemples  cités  par 
l'art.  I.i48  se  réfèrent  plutôt  à  la  seconde  qu'à  la  première.  — 
Sic,  Touiller,  t.  9,  n.  139,  2U0  et  203;  Larombière,  l.  5,  art.  1348, 
n.  4  et  5.    • 

So3.  C'est  ainsi  qu'une  fille,  qui  avait  quitté  le  toit  maternel, 
après  le  second  mariage  de  sa  mère,  a  été  autorisée  à  prouver 
par  témoins  l'importance  des  effets  mobiliers  qu'elle  réclamait. — 
Bourges,  29  mai  18-6  (Bonnier,  t.  I,  n.  172). 

253.  La  preuve  testimoniale  a  été  pareillement  admise  entre 
un  beau  frère  et  une  belle-sœur  voisins  et  vivant  dans  l'intimité, 
tous  deux  illettrés,  à  l'effet  d'établir  que  l'un  d'eux  avait  chargé 
l'autre  d'opérer,  dans  une  commune  voisine,  l'échange  d'un 
billet  de  banque,  dont  celui-ci  devait  rapporter  la  monnaie  le 
même  jour.  —  Bordeaux,  2  mars  1871  (S.  71.2.221). 

25  1.  C'est  aux  magistrats,  à  leur  prudence,  qu'il  appartient 
d'apprécier  le  caractère  de  l'impossibilité  qui  est  alléguée  devant 
eux;  et  ils  apportent,  trèsjusiement,  beaucoup  de  circonspection 
dans  ces  sortes  d'affaires.  —  DemoL,  loco  cil. 

255.  Nous  avons  ajouté  (su/và.,  n.  249),  que  les  applications, 
que  l'art.  1348  énumère,  du  principe  qu'il  a  posé,  n'en  étendent 
pas  non  plus  la  portée.  Par  cela  même  que  ce  sont  des  applica- 
tions, il  ne  faut  les  entendre  que  dans  le  sens  du  principe.  Ainsi, 
dans  les  cas  mêmes  qui  sont  nominativement  spécifiés  dans  cet 
article,  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  est  toujours 
subordonnée  à  la  condition  qu'il  n'ait  pas  été  possible  à  celui  qui 
l'invoque  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  —  Favard,  liép., 
V"  Preuve,  I  1,  n.  20;  Larombière,  t.  5,  art.  1348,  n.  3;  Laurent, 
t.  19,  n.  545;  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

266.  Après  avoir  adhéré  à  cette  doctrine,  M.  Deraolombe 
propose  l'exemple  suivant.  «  Voici,  dit-il,  un  demandeur,  qui, 
pour  être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  indique  le  cas  d'excep- 
tion, qui  forme  le  n°  1  de  l'art.  1348;  il  se  prétend  créancier  en 
vertu  tl'un  quasi-contrat.  —  Mais  quel  est  ce  quasi  contrat?  — 
Et  quelle  obligation  en  serait  née  à  son  profil? —  Or,  ce  qu'il 
prétend,  c'est   qu'il   aurait   payé  indûment  au   défendeur  une 
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somme  de  1000  fr.,  dont  il  exerce,  contre  lui,  la  répétition.  — 
Vous  était-il  impossible  de  vous  procurer  une  preuve  littérale  de 
ce  payement,  que  vous  alléguez  avoir  fait?  —  Non,  sans  doute  ! 
—  Donc,  vous  êtes  dans  la  règle,  qui  n'admet  à  la  preuve  testi- 
moniale que  ceux-là  seulement,  qui  ont  été  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  littérale.  —  C'est-à-dire,  ajoute  le 
savant  jurisconsulte,  qu'il  faut  faire  prévaloir  la  règle  sur  l'excep- 
tion, ou,  en  d'autres  termes,  sur  l'application  même  que  la  loi  en 
a  faite  à  titre  d'exemple,  et  n'admettre,  en  effet,  cette  application 
qu'autant  qu'iia  été  impossible  au  demandeur  de  se  procurer  une 
preuve  littérale.  »  —  Demol.,  t.30,  n.  151.  —  Y.  infrà^  n.  266. 

25T.  Examinons  maintenant  ces  divers  cas  énumérés  par 
l'art.  1348. 

So8.  1.  Qunsi-contrats.  —  Potliier  nous  donne  la  raison  de 
l'exci^ption  admise  en  matière  de  quasi-contiats.  Ils  se  forment 
sans  concours  de  consentement,  de  sorte  que  le  créancier  acquiert 
une  action  par  un  fait  dont  il  peut  n'avoir  pas  connaissance,  ce 
qui  exclut  la  possibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale;  et 
alors  mr-me  que  celui  qui  demande  à  prouver  le  quasi-contrat 
connaît  le  fait  et  en  est  même  l'auteur,  il  est  néanmoins  dans 
l'impossibilité  d'en  dresser  acte,  car  il  lui  faudrait  le  concours  de 
l'autre  partie,  et  par  ce  concours  il  y  aurait  contrat.  —  Pothier, 
Des  ohlit^ations,  n.  813. 

S5Î>.  L'exception  admise  en  matière  de  quasi-contrats  s'ap- 
plique sans  dilliculté  à  la  gestion  d'affaires.  Une  personne  a, 
pendant  mon  absence,  labouré  et  ensemencé  mes  terres,  fait  la 
moissou.  les  vendanges,  vendu  la  récolte;  elle  doit  me  rendre 
compte  de  cette  gestion.  Si  elle  en  disconvient,  je  serai  admis  à  la 
preuve  testimoniale,  car  il  m'a  été  impossible  de  me  procurer  une 
preuve  littérale  ni  du  fait  de  la  gestion,  ni  des  ditlérents  actes 
dont  elle  se  compose. 

S60.  Il  a  été  jugt^,  dans  ce  sens,  que  le  maître  peut  prouver 
par  témoins,  non  seulement  le  fait  de  la  perception  des  fi'uits, 
mais  encore  le  prix  auquel  le  gérant  a  vendu  les  blés  et  les  vins. 
Vainement  a-t-on  dit  qu'il  fallait  recourir  à  une  expertise  ou  aux 
mercuriales;  ce  n'est  pas  la  valeur  des  fruits  que  le  maître 
réclame,  c  est  le  prix  pour  lequel  ils  ont  été  vendus,  et  c'est  ce 
prix  que  le  maître  a  le  droit  d'établir  par  témoins.  —  Bourges, 
10  déc.  1830  (S.  31.2.165). 

S(»l.  Faut-il  admettre  la  même  solution  quand  le  maître  a 
connu  la  gestion? Les  textes  des  art.  1372  et  1348  fournissent  un 
argument  en  faveur  de  l'affirmative.  Contrairement  à  ce  qui  était 
reçu  autrefois,  le  Code  n'a  pas  considéré  comme  un  mandat  tacite 
le  seul  fait  du  silence  de  la  personne,  qui  connaît  la  gestion  de 
ses  affaires  par  un  tiers  et  qui  ne  s'y  oppose  pas.  Aux  termes  de 
l'art.  1372,  il  y  a  gestion  d'affaires,  soil  que  le  ijrof,riélaire  con- 
naisse la  (gestion,  soit  qu'il  l  ignore.  L'art.  1342  ne  dislingue  pas 
davantage  à  cet  égard.  —  V.  en  sens  divers,  Duranion,  t  13, 
n.  357;  Larombière,  t.  5,  art.  1348,  n,  9;  Demol.,  t.  30,  n.  153; 
Laurent,  t.  19,  n.  547. 
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S6S.  Mais  il  en  est  autrement  du  mandat  tacite.  Il  y  a  eu, 
dans  ce  cas,  concours  de  volontés;  il  ne  peut  plus  être  qm^stion 
d'un  quasi-contrat,  et  la  preuve  testimoniale  cesse  d'être  admis- 
sible. —  V.  Mandat,  n.  56,77  et  suiv.,  125. 

563.  En  fait,  il  est  très  difficile  de  distinguer  le  mandat  tacite 
de  la  gestion  d'affaires.  La  jurisprudence  est  tombée,  à  cet  égard 
dans  de  regrettables  confusions.  Nous  en  verrons  la  preuve  quand 
nous  traiterons  de  la  responsabilité  des  notaires.  —  V,  Respon- 
sabilité notariale. 

564.  On  vient  de  voir  que  le  maître,  dont  l'affaire  a  été  gérée, 
peut  être  admis,  contre  le  gérant,  à  la  preuve  testimoniale.  Le 
gérant  est  aussi  admis  à  prouver  sa  gestion  par  témoins,  car  lui, 
pas  plus  que  le  maître,  n'a  eu  la  possibilité  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  cette  gestion,  une  preuve  émanant  du  maître 
lui-même.  L'équité  et  l'intérêt  même  du  maître  justifient  cette 
exception  au  droit  commun  ;  si  le  gérant  n'était  pas  admis  à  la 
preuve  testimoniale,  personne  ne  voudrait  s'occuper  des  affaires 
d'un  absent.  —  Boiceau,  De  la  preuve  tesfim.,  chap.,  10,  n,  3, 
p.  287  ;  Laurent,  t.  19,  n.  5i8;  Demol.,  t.  30,  n.  155. 

2C5.  MM.  Colmel  de  Santerre  (t.  5,  n.  322  bis-\)  et  Laurent 
[loco  cit.)  ajoutent  toutefois,  très-justement,  qu'il  ne  faut  pas 
établir  comme  principe  que  le  gérant  peut  toujours  prouver  par 
témoins  les  faits  qu'il  allègue,  parce  que  les  teimes  de  l'art.  1348 
sont  absolus  et  ne  comportent  aucune  distinction  entre  lui  et  le 
maître.  Il  y  a  une  différence,  et  elle  résulte  du  principe  même 
établi  par  l'art.  1348.  Tandis  que  le  maître  n'a  jamais  la  possibi- 
lité de  se  procurer  une  preuve  littérale  des  faits  de  gestion, 
puisqu'il  y  reste  étranger,  le  gérant,  lui,  peut  très  bien  et  doit  se 
procurer  un  écrit  pour  les  faits  juridiques  où  il  intervient.  Il  paye 
une  dette  :  la  plus  simple  prudence  lui  commande  de  retirer 
quittance.  En  un  mot,  entre  lui  et  les  tiers  avec  lesquels  il  traite, 
il  ne  lui  est  pas  impossible  de  se  procurer  une  preuve  littérale. 
Il  ne  serait  donc  pas  reçu  à  prouver  par  témoins  le  payement,  ni 
les  conventions  qu'il  aurait  passées  avec  des  tiers.  —  Comp. 
Larombière,  t.  o,  art.  1348,  n.  9. 

265  bis.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'il  y  a  lieu  de 
repousser,  en  l'absence  d'une  preuve  littérale,  la  demande  en 
remboursement  intentée  par  un  notaire  contre  son  client,  en  l'ac- 
quit duquel  il  aurait  payé  une  somme  supérieureà  cent  cinquante 
francs.  —  Cass.  (civ.),  6  février  1878  (/^«.u.  Not.,x\.  5691). 

265  ter.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  existe,  en 
faveur  du  notaire,  des  présomptions  tirées,  soit  de  la  détention  de 
la  grosse  de  l'obligation,  soit  des  énonciations  de  ses  livres.  — 
Même  arrêt. 

266.  L'exception  de  l'art.  I348ne  s'applique  pas  au  pnyement 
de  l'indu.  Celui  qui  prétend  avoir  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas, 
n'est  point  reçu  à  prouver  par  témoins  le  payement  qu'il  allègue 
avoir  effectué.  Il  pouvait,  en  effet,  s'en  procurer  une  preuve  litté- 
rale, en  exigeant  une  quittance,  ou  se  décharger  du  fardeau  de  la 
preuve  en  se  faisant  remettre  l'acte  instrumentaire  de  la  créance 
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{suprà,  n.  2ô6).  —  Duranton,  t.  13,  n.  358;  Laronibière,  t.  5, 
art.i3i8;  Aubry  etRau,  t.  8,  |  76o,  p.  345;  Demol.,  t.  30,  n.  158 
et  159. 

SGT.  Toutefois,  celui  qui  a  payé  par  erreur  la  dette  d'autrui, 
est  autorisé  à  prouver  par  témoins,  contre  le  véritable  débiteur, 
l'existence  de  cette  dette,  lorsque,  par  suite  du  payement,  le 
créancier  a  supprimé  l'acte  qui  la  constatait.  Le  recours,  disent 
MM.  Aubry  et  Kau  {loco  cit.,  note  6),  que  le  second  alinéa  de 
l'art.  1377  accorde,  contre  le  véritable  débiteur,  à  celui  qui  a  payé 
la  dette  daulrui,  serait  à  peu  près  illusoire,  si  ce  dernier  n'était 
admis  à  prouver  par  témoins  l'existence  de  cette  dette;  et  l'on 
ne  peut  pas  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  le  réduire  à  la 
nécessité  de  s'en  remettre  à  la  conscience  de  son  adversaire.  — 
Sic  :  Larombière,  t.  5,  art.  1348.  n.  13;  Demol.,  t.  3U.  n.  160. 

268.  I  his.  Délits  et  quasi  délits.  —  «  La  preuve  testimoniale 
des  délits  et  des  quasi-dolits,  disait  Potbier  (n.  811),  ne  peut  ja- 
mais être  refusée  à  celui  envers  qui  ils  ont  été  commis,  à  quelque 
somme  que  puisse  monter  la  réparation  par  lui  prétendue  ;  car  il 
est  évident  qu'il  n'a  pu  être  en  son  pouvoir  de  s'en  procurer  une 
autre  preuve.  » 

269.  Cette  exception,  consacrée  par  le  n°  1  de  l'art.  1348 
{suprà,  n.  2-47),  reçoit  cependant  une  importante  restriction, 
lorsqu'il  s'agit  de  certains  délits  qui  consistent,  soit  dans  la 
violation  ou  l'abus,  soit  dans  la  dénégation  assermentée  d'une 
convention  ou  de  quelque  autre  fuit  juridique  préexistant.  En 
pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  du  délit  n'est  recevable 
qu'autant  que  la  convention  ou  le  fait  juridique  dont  il  suppose 
l'existence  est  prouvé  par  écrit,  ou  que  la  preuve  testimoniale  en 
est  admissible  d'après  les  principes  que  nous  avons  exposés  plus 
haut. 

270.  En  effet,  le-  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels 
est  conçue  la  disposition  de  l'art.  1341  (suprà,  n.  127  indiquent 
clairement  qu'ils  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  de  répres- 
sion, tout  aussi  bien  que  pour  les  tribunaux  civils.  Il  s'ensuit  que, 
lorsqu'un  délit  suppose,  comme  élément  constitutif,  la  préexis- 
tence d'une  convention  ou  d'un  autre  fait  juridique,  la  preuve  de 
cette  convention  ou  de  ce  fait  ne  peut,  même  devant  les  tribunaux 
criminels,  être  établie  que  conformément  aux  principes  du  droit 
civil.  —  Larombière,  t.  5,  art.  1348,  n.  i'3  et24;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  I  765,  p.  346,  texte  et  note  8;  Demol.,  t.  30,  n.  162  et 
suiv. 

STl.  Si  cette  preuve  n'est  pas  faite,  le  tribunal  de  répression 
n'a  pas  à  se  déclarer  incompétent  ni  à  renvoyer  l'afîaire  devant  le 
tribunal  civil;  il  n'a  qu'a  prononcer  l'acquittement  du  prévenu. 
L'opinion  contraire  avait  d'abord  prévalu,  et  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  pend.mt  un  certain  temps  qu'il  y  avait  là  une  question 
préjudicielle,  qui  devait  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, seuls  compétents  pour  connaître  de  l'existence  du  dépôt,  en 
cas  de  dénégation  de  la  part  du  défendeur  (Comp.  Ca.«s.,  5  déc. 
1806,  S.  6.1  4S9;  Cass  ,  16  janv.  180S,S  8.1.323;  Cass.,21  mars 
1811,  S    11.1.192)    C'était  méconnaître   le  principe  général  qui 
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veut  que  le  juge  de  l'action  soit  aussi  le  juge  de  l'exception.  Aussi, 
cette  doctrine  a-t-elle  été  justement  abandonnée,  à  la  suite  d'une 
Note,  demeurée  célèbre,  sur  le  sujet  des  questions  préjudicielles, 
note  que  le  présidentBarris rédigea,  le  5  novembre  1813,  de  l'avis 
unanime  des  membres  de  la  Cour  de  cassation  et  avec  l'adhésion 
du  procureur  général  Merlin  (V. cette  note,  Dali.,  /.  G.,  v»  Question 
préjud'cielle,  n.  7,  note  4). 

278.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  le  cas  où  la 
poursuite  est  exercée  par  la  partie  civile,  à  fins  de  dommages- 
intérêts,  dans  son  intérêt  privé,  ou  si  l'action  est  intentée  par  le 
ministère  public,  requérant  Tapplicalion  de  la  peine,  dans  l'inté- 
rêt de  la  vindicte  sociale.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui.  pendant  un  moment,  inclinait  à  établir  une  distinction 
à  cet  égard  entre  l'action  civile  et  faction  publique  (Gass.,  ch. 
crim.,  il  août  1834,  S.  3o.l.ll9),  s'est  définitivement  prononcée 
en  faveur  de  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre.  «  Attendu, 
porte  un  arrêt  du  16  août  !844,  que,  si  les  faits  criminels  peuvent 
être  prouvés  par  des  dépositions  de  témoins  et  par  tout  autre 
moyen  de  conviction  étrangers  à  la  preuve,  qui  résulte  des  actes 
civils,  il  n'en  est  pas  de  même  des  faits  civils  régis  par  la  loi  civile, 
et  dont  la  preuve  a  été  assujettie  par  elle  à  la  production  d'un 
acte  écrit,  qui  les  constate;  que,  à  l'égard  de  ces  faits,  la  loi,  qui 
détermine  le  genre  de  preuve  qui  peut  être  admis,  étend  son  em- 
pire sur  la  procédure  criminelle  comme  sur  la  procédure  civile  ; 
qu'elle  doit  être  respectée  et  observée  par  les  juges  criminels, 
même  dans  le  cas  où  le  fait  régi  par  la  loi  civile,  se  liant  par  des 
rapports  nécessaires  et  absolus  au  fait  puni  par  la  loi  criminelle, 
la  preuve  du  fait  correctionnel  ne  peut  être  établie  que  par  celle 
du  fait  civil  et  doit  en  être  la  conséquence;  attendu  que  ce  prin- 
cipe est  indistinctement  applicable  au  ministère  public  et  à  la  partie 
privée.  » 

ST3.  Ainsi,  ni  la  partie  lésée  ni  le  ministère  public  ne  sont 
admis  à  prouver  par  témoins  un  délit  d'abus  de  confiance,  lorsque 
la  preuve  littérale  du  contrat  en  violation  duquel  ce  délit  a  été 
commis,  n'est  pas  rapportée,  et  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible. — Toullier,  t.  9,  n.  1-43  à  156;  Merlin,  Qaest., 
v"  Suppression  de  titre,  i  \  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1348,  n.  ;25; 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  |  765,  p.  347  ;  Cass.,  21  mars  1811  (S. 
Jl.l  192i;  Cass.,  2  déc.  1813  (S.  14.1.30);  Cass.,  5  mai  1815 
(S.  15.1.2-28);  Cass.,  10  avril  18t9  (S.  19  1.321);  Cass.,  26  sep- 
tembre 1823(8.  24.1.127);  Cass.,  16  mai  1829  (S  29.1. 231);  Cass., 
23  décembre  183.3  (1.36. 1.1 41);  Cass.,  20  avril  1844  (S.  44.1  848); 
Limoges,  14  nov.  18i4  (S.  43  2.177);  Cass.,  12  août  1848  (S. 
49.1.298);  Angers,  l^r  juill.  1850  (S.  50  2.476)  ;  Cass.,  5  août  1880 
(S.  81. -I.. 32). 

274.  La  même  doctrine  est  applicable  à  toutes  les  hypothèses 
semblables  d'un  délit,  qui  suppose  la  préexistence  d'une  conven- 
tion ou  d'un  fait  juridique,  qui  ne  peut  pas  être  établi  directe- 
ment par  la  preuve  testimoniale. 

275.  Par  exemple,  au  cas  d'abus  de  blanc-seing.  —  Merlin, 
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Rép.,  v"  Blanc-seing  ;  Larombière,  lococil.;  Demol.,  t.  30,  n.  168; 
Aubry  etRau,  loco  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  o."6  ;  Gass.,  3  mai  1831 
(S  31.1.188);  Cass.,  18  janvier  1831  (S.  31.1.192);  Riom,30  mars 
18U(S.  44.2.321);  Toulouse,  5  juin  1841  (S.  42.2.12i;  Cass 
3  mai  1848  (S.  48.1.321);  Orléans,  7  févr.  1853  (S.  53. 2. 6-21)  ; 
Nancy,  15  juin  1857  (S.  58.2  86).  —  Contra  :  Chauveau  et  Ilélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  7,  p.  3oO  et  suiv.;  Cass.  belge,  fo  juin 
1815  [Pasicrisie,  1815,  p.  407);  2  juin  1846  {Pasicrisie,  1846.1.271). 

276.  De  même  aussi,  au  cas  de  faux  serment  prêté  en  matière 
civile.  — Touiller,  t.  10,  n.  388;  Merlin,  Rép.,  v»  Serment ,  §  2, 
art.  2  n.  VIII;  Legraverend,  Léyisl.  crim.,  t.  1,  p.  41  ;  Maugin, 
Traité  d.e  l'action  publique,  t.  1,  n.  173;  Chauveau  et  Hélie,  op. 
cit.,  t.  6,  p.  479  ;  Larombière,  loco  c/.;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.; 
DemoL,  t.  30,  n.  169;  Cass.,  5  sept.  1812  (S.  13.1.15S);  Cass.' 
17  juin  1813(8.13.1.439);  Ca<s.,  12  sept.  1816  (Devil.  et  Car., 
Coll.  nouv.,  V,  1,  238);  Amiens,  24  août  1842  (S.  43.2.^)39);  Cour 
d'assises  du  Loiret,  6  nov.  1843  (S  44.2.68);  Cass..  16  août  1844 
(S.  44.1  714);  Cass.,  29  mars  1845  ^S  45.1.'.397);  Cass.,  i>5  avril 
1845  (S.  45.1.480);  Ca?s  ,  13  nov.  1847  (S. 48. 1.80);  Cass.,  17 juin 
1852  (S.  53.1.41).  —  Contra  :  Rauter,  T?mité  th'oriqae  et  pratique 
de  droit  criminel,  t.  2,  p.  500;  Poujol,  Dissertation,  Hevue  étran- 
'g>>re,  1S40,  p.  656:  Bonnier,  t.  1,  n.  427:  Cass.,  21  août  1834 
(S.  35  l.ilU). 

27'7.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  faux  serment  avait  été 
prêté  sur  un  délit  ou  sur  un  quasi-délit,  c'est-à-dire,  sur  un  fait 
dont  la  preuve  testimoniale  est  admissible.  Dans  ce  cas,  le  crime 
de  faux  serment  peut  aussi  être  prouvé  par  témoins.  —  Cass.,  20 
janv.  1843  (S.  43.1.659). 

278.  Quant  à  l'action  disciplinaire,  elle  est  indépendante  des 
modes  de  preuve  auxquels  l'action  civile  ou  l'action  publique 
elle-même  sei-aient  subordonnées.  «  Par  l'action  disciplinaire,  a 
dit  M  le  procureur  général  Dupin,  devant  la  chambre  civile  de 
la  Cour  suprême,  on  poursuit  des  manquements  à  l'honneur  du 
corps,  à  la  dignité  professionnelle,  aux  plus  minutieuses  suscep- 
tibilités de  la  délicatesse,  manquements  qui  peuvent  avoir  été 
commis  sans  que  se  présentent  les  circonstances  et  les  conditions 
caractéristiques  du  crime  ou  du  délit.  La  question  ne  peut  donc 
être,  et  n'est  pas  alors  de  savoir  si  l'officier  ministériel  s'est  rendu 
coupable  d'un  fait  criminel  ou  délictueux  dont  la  preuve  puisse 
être  rapportée  contre  lui,  mais  bien,  s'il  a  fait,  dans  la  circon- 
stance donnée,  tout  ce  qu'il  devait  à  l'honorabilité  de  sa  fonction. 
Dans  une  appréciation  de  cette  nature,  il  y  a  nécessairement  quel- 
que chose  de  discrétionnaire  et  d'illimité,  comme  dans  l'apprécia- 
tion du  point  d'honneur  militaire,  par  exemple,  ou  rie  ce  que 
dans  le  monde  on  nomme  la  pudeur.  L'action  par  cela  même 

n'est  ni  civile  ni  criminelle,  elle  est  sui  gem-ri^i Il  ne  faut  pas 

s'étonner  si  elle  peut  échapper  aux  règles  de  l'action  civile  et  de 
l'action  criminelle.  Elle  diffère  essentiellement  de  l'une  et  de  l'au- 
tre; c'est  une  action  plus  large,  plus  délicate,  qui  repose  sur  une 
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infinité  de  nuances  que  le  législateur  n'a  pu  définir,  pour  les- 
quelles il  n'a  pu  que  s'en  rapporter  à  l'appréciation  du  juge.  » 

2T9.  Conformément  à  ces  conclusions,  la  Chambre  civile  ajugé, 
le  5  jullet  I85S  : 

1°  Que  l'action  disciplinaire  n'est  soumise  ni  aux  modes  de  preu- 
ves établis  par  l'action  civile,  ni  même  à  ceux  admis  en  matière  cri- 
minelle; 

2^  Et,  spécialement,,  qu'on  ne  saurait  appliquer,  en  matière  dis- 
ciplinaire, la  règle  d'après  laquelle  la  poursuite  d'un  délit  qui  sup- 
pose la  préexistence  d'un  contrat  dont  la  preuve  doit  être  faite 
par  écrit,  n'est  recevable  qu'autant  que  cette  preuve  écrite  du 
cont:  at  est  rapportée. 

280.  En  conséquence,  la  Cour  suprême  a  décidé  par  le  même 
arrêt,  que  l'action  disciplinaire  dirigée  contre  un  notaire,  à  raison 
dii  faits  d'indélicatesse  se  rattachant  à  un  abus  de  mandat  ou  à 
une  violation  de  dépôt  n'est  pas  subordonnée  à  une  preuve  écrite 
du  mandat  ou  du  dépôt,  et  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible aussi  bien  en  ce  qui  touche  la  convention  dont  les  faits  pour- 
suivis disciplinairemont  impliquent  l'existence,  qu'à  l'égard  de  ces 
faits  eux-mêmes  (S.  58  1.6U9)  —  V.  dans  le  même  sens,  note  de 
M.  Didio,  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  23  août  1884 
[Rev.  NoL,  n.  6993). 

S8f .  C'est  une  question  délicate,  que  celle  de  savoir  s'il  faut 
admettre  la  preuve  t«>sti moniale  des  faits  de  violence,  d'erreur, 
de  dol,  de  fraude  et  de  simulation,  qui  sont  allégués  contre  une 
convention  ou  tout  autre  acte  juridique.  A  cet  égard,  on  admet 
généralement  les  solutions  suivantes. 

282.  La  partie  qui  attaque,  comme  entaché  de  violence  ou 
d'erreur,  un  contrat  ou  acte  juridique,  est  admise  à  prouver  par 
témoins  l'existence  de  ces  vices.  —  Touiller,  t.  9,  n.  173  et  177; 
Durauton,  t.  10,  n.  196;  Larombière,  t.  5,  art.  1348,  n.  35;  De- 
mol.,t.  30,  n.  170;  Aubrv  et  Raa,  t.  8,  |  765,  p.  348;  Cass., 
5  fév.  182S(S.  28.1  232). 

283.  Le  dol  consistant  en  manoeuvres  pratiquées  à  l'insu  de 
la  personne  dont  elles  ont  pour  but  de  surprendre  le  consen- 
tement, celle  ci  se  trouve,  par  la  nature  même  des  choses,  dans 
l'impossibilité  de  s'en  procurer  une  preuve  littérale.  Aussi  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont-elles  d'accord  pour  reconnaître  à 
■celui  qui  argue  de  nullité,  pour  cause  de  dol,  un  contrat  ou  tout 
autre  acte  juridique,  dont  l'existence  est  d'ailleurs  constante,  le 
droit  de  prouver  par  témoins  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles 
son  consentement  a  été,  d'après  lui,  surpris,  —  Touiller,  t.  9, 
n.  172,  177,  190  et  192;  Merlin,  Rép.,  vo£>o/.,n.6;  Favard,  Rép.. 
v°  Preuve,  §  1,  n.  6;  Duranton,  t.  10,  n.  196;  Larombière,  loco 
cit.;  Aiibiy  et  Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  17;  Demol.,  t.  30, 
n.  170  et  171;  Cass.,  20  fév.  1811  (S.  11.1.141);  Cass.,  1'''  fév. 
1832  (S  32.1.139);  Cass.,  3  juin  1835  (S.  35.1.428);  Cass  ,  4  fév. 
18  m  (S.  36.1.839;;  Cass.,  28  nov.  1838  (S.  39.1.813). 

284.  Il  en  est  ainsi,  sans  doute,  lorsque  l'existence  de  la  con- 
vention qui  est  attaquée,  pour   cause  de  dol,  est   elle-même 
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prouvée,  soit  par  l'aveu  du  défendeur,  soit  par  un  acte.  Mais  sup- 
posons, au  contraire,  que  l'existence  de  la  convention  est  déniée, 
et  non  prouvée  autrement.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  invoque 
cette  convention  ne  saurait  être  admise  à  la  prouver  par  témoins, 
sous  le  prétexte  qu'elle  serait  le  résultat  d'un  dol.  M.  Demolombe 
donne  l'exemple  suivant  :  Paul  demande  à  prouver  par  témoins 
que  Pieri-e  l'a  déterminé  par  dol  à  faire,  entre  ses  mains,  un  dé- 
pôt, dont  la  valeur  excède  150  francs.  Que  la  preuve  par  témoins 
du  dol  allégué  puisse  être  admise,  c'est  ce  que  nous  venons  de 
dire.  Mais  d'abord,  la  preuve  de  ce  dépôt,  dont  l'existence  est 
déniée  par  Pierre,  où  est-elle?  Il  faut  évidemment  que  Paul  la 
fournisse;  et  puisque  l'objet  du  dépôt  prétendu  excède  la  valeur 
de  150  francs,  c'est  par  un  acte  écrit  qu'il  doit  fouinir  cette 
preuve,  ou,  du  moins,  avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Autre  chose  est,  en  effet,  la  preuve  du  dol,  autre  chose  la 
preuve  du  contrat  auquel  on  allègue  que  le  dol  a  donné  lieu.  De 
ce  que  Paul  aurait  été  déteiminé  par  dol  à  consentir  le  dépôt,  il 
n'en  pouvait  pas  moins,  dès  qu'il  y  consentait,  exiger  qu'il  en  fut 
rédigé  un  acte;  et  par  conséquent,  il  n'a  pas  été  dans  l'impossi- 
bilité de  s'en  procurer  une  preuve  littérale.  —  Demol.,  t.  30,  n. 
173  et  174;  Laurent,  t.  19,  n.  558;  Aubry  et  Rau,  t  8,  |  "765, 
p.  349,  texte  et  note  18;  Larombière,  t.  5,  art.  1348,  n.  16  et  17. 

S85,  Il  y  a  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dans  ce  sens. 
Dans  l'espèce,  il  s';igissait  d'un  abus  de  confiance  en  matière  de 
dépôt,  le  dépôt  lui-même  avait  été  fait  par  suite  de  manœuvres 
fx'auduleuses;  la  Cour  de  Montpellier  avait  pensé  que  la  règle  dé- 
crétée par  l'art.  1341  devait  recevoir  exception  en  pareil  cas;  et 
elle  avait  décidé  que  la  preuve  testimoniale  était  admissible  pour 
prouver  le  dol  et  la  fraude  au  moyen  desquels  on  avait  provoqué 
le  dépôt  et  l'abus  de  confiance  qui  constituait  le  délit  proprement 
dit.  Son  arrêt  a  été  très  justement  cassé  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour 
suprême,  que  si  cette  exception  était  fondée  dans  le  sens  qu'y 
attache  l'arrêt  attaqué,  elle  équivaudrait  à  l'abrogation  asoluede 
l'art.  1341.  «  —  20  avril  1844  (S.  44.1.848). 

286.  Mais  il  en  est  autrement  si  les  manœuvres  dolosives  au 
moyen  desquelles  le  consentement  a  été  surpris,  ont  été  prati- 
quées en  vue  d'un  délit  dont  la  perpétration  s'est  confondue  ou 
reliée  avec  la  conclusion  de  l'acte  juridique  qu'il  s'agit  de  con- 
stater. Lorsqu'un  délit  se  trouve  avec  une  convention  dans  une 
connexilé  telle  que  sa  perpétration  a  été,  soit  consommée,  soit 
même  simplement  commencée  au  moyen  de  la  convention  dont 
la  conclusion  est  le  résultat  d'un  dol,  les  deux  faits  s'identifient, 
et  par  suite  la  preuve  de  l'un  peut,  aussi  bien  que  celle  de  l'autre, 
se  faire  par  témoins.  C'est  ce  qui  a  notamment  lieu  en  cas  d'es- 
croquerie. —  Arg.  de  l'art.  405,  Code  pénal,  —  Toullier,  t.  9, 
n.  186  et  187;  Larombière,  loco  cit.;  Auhry  et  Rau,  lococit.,  texte 
et  note  19;  Demol.,  t.  30,  n.  175;  Cass.,  27  mai  18-7  (S.  38.1.187); 
Cass  ,  22  août  1840  (S.  41.1.255);  Cass  ,  12  nov.  1863  (S.  64  1. 
244);  Cass.,  30  avril  1868  (S.  69.1.240).  —  V.  infrà,  n.  329. 

S 87.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  admettre  qu'il  suffirait  à  une 
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partie  d'alléguer  que,  si  elle  n'a  pas  une  preuve  littérale,  c'est 
qu'elle  a  élé  déterminée  par  les  déclarations  mensongères  ou  les 
promesses  fallacieuses  de  l'autre,  à  ne  point  l'exiger.  Les  manœu- 
vres de  ce  genre  ne  constituent  point  par  elles-mêmes  un  <lol, 
dans  le  sens  du  moins  que  l'art.  1116  attache  à  cette  expression. 
Ce  n'est  là  tout  au  plus  que  ce  que  l'on  appelle  dolus  inci/ùns  in 
contractum,  mais  non  ce  que  l'on  nomme  dobis  dans  caumim  con- 
tractui.  Or.  le  dol  incident,  dont  le  résultat  n'est  pas  de  sur- 
prendre le  consentement  au  contrat,  et  dont  le  succès  ne  prouve 
qu'un  excès  de  confiance  de  la  part  de  celui  qui  en  a  été  la  vic- 
time, ne  place  point  celui-ci  dans  l'impossibilité  d'exiger  une 
preuve  littérale,  et  ne  rend  par  conséquent  pas  la  preuve  testi- 
moniale admissible.  —  Demol.,  t.  30,  n.  177;  Aubr-y  et  Rau,  loco 
CiV.,  texte  et  note  20;  Cass.,  29  oct.  1810  (S.  11.1.50);  Cass., 
2nov.  18li  (S.  la.l.Uti).  —  V.  infrà,  n.  294. 

288.  De  même  que  le  liol,  pratiqué  par  l'une  des  parties 
envers  l'autre,  la  fraude  ou  la  sinivlaiion,  pratiquée  par  les  par- 
ties envers  un  tiers,  peut  être  prouvée  par  témoins.  L  impossibi- 
lité où  s'est  trouvé  le  tiers  de  se  procurer  une  preuve  écrite  delà 
fraude  ou  de  la  simulation  concertée  à  son  préjudice,  est,  en 
effet,  manifeste.  —  Pothier,  Des  obligations,  n.  .SOI  ;  Touiller,  t.  9, 
n.  16't  à  166  et  184;  Duranlon,  t!  13,  n.  338;  Demol.,  t.  30, 
n.  178;  Larombière,  t.  5,  art.  1848,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
I  763,  p.  350,  texte  et  note  21  ;  Cass.,  24  mars  1.S29  (S.  29.l.i:io); 
Cass.,  5  janv.  1831  (S.  31 .1  8)  ;  Cass.,  3  juin  1863  (S.  64. J. 269); 
Cass.,  12  avril  1865  (S.  66.1.367);  C»ss.,  13  juill.  1874  (S.  74.1. 
369);  Cass.,  22  mars  1876  (S.  76.1.111). 

S89.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  peut  être  invoquée  à  l'ap- 
pui d'une  action  paulienne  ou  d'une  action  en  déclaration  de  si- 
mulation dirigée  par  des  créanciers  contre  les  actes  de  leur  débi- 
teur. <—  V.  Révocation  des  actes  frauduleux. 

SSO.  Ainsi  encore,  les  héritiers  à  réserve  sont  admis  à  prou- 
ver par  témoins  l'atteinte  portée  à  leur  réserve  par  des  donations 
déguisées.  —  Larombière,  loco  cit.;  Demol.,  t.  30,  n,  180;  Aubry 
et  Rau,  loco  cit.;  Cass.,  10  juin  1816  (S.  16.1.447);  Bordeaux, 
22  janv.  1828(8.28.2.114);  Cass.,  31  juillet  1833  (S.  33.1.840); 
Toulouse,  15  mars  1834  (S.  34.2  537);  Bordeaux,  7  mars  1835 
(S.  35.2  263;;  Cass.,  iJO  juill.  1868  {Rev.  A'o/.,  n.  2312).  —  V. 
Portion  disponible,  n.  397. 

291.  D'ailleurs,  tous  les  héritiers,  en  général,  sont  reçus  à 
recourir  à  cette  preuve  pour  établir  l'existence  de  dispositions  à 
titre  gratuit  que  leur  auteur  aurait  faites  au  profit  d'incapables, 
soit  par  l'intermédiaire  de  personnes  interposées,  soit  sous  le 
voile  de  contrats  à  titre  onéreux.  —  V.  Donation,  n.  3i6  et  suiv., 
333. 

393.  Il  convient  de  remarquer  que  la  preuve  testimoniale  est, 
dans  ce  dernier  cas,  admissible  de  la  part  du  donateur  lui-même, 
parce  que  le  déguisement  d'une  disposition  à  titre  gratuit  faite 
au  profil  d'un  incapable  constitue  une  fraude  à  la  loi.  — V.  infrà, 
n.  297. 
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SOS.  Celui  qui  attaque  comme  simulée  une  convention  dans 
laquelle  il  a  été  partie  n'est  point,  en  général,  recèvable  à  prou- 
ver par  témoins  la  simulation  à  laquelle  il  s'est  prêté.  La  raison 
en  est  qu'il  pouvait,  au  moyen  d'une  conlre-letlre,  se  procurer 
une  preuve  écrite  de  cette  simulation.  —  ToulHer,  t.  9,  n.  178  à 
184;  Duranton,  t.  10,  n.  357,  Larombière,  t.  5,  art.  134S,  n.  18; 
Aubry  et  Rau,  t.  8.  §  765,  p.  351 ,  texte  et  note  25;  Demol.,  t.  30, 
n.  182;  Paris,  20  avril  1809  (S.  9.2.358);  Cass.,  8  janv.  1817  (S. 
17.1.51);  Cass.,  6  août  18:i8  (S.  28.1.305);  Paris,  26  nov.  1836 
(S.  3:. 2  34);  Cass.,  30  avril  1838  (S.  38.1.437);  Cass.,  16  nov. 
1859  S.  60.1.266);  Cass.,  12  mnrs  1860  (S.  60. 1.793).  —  V.  en 
sens  contraire  :  Âix,  25  janv.  1871  (S.  71.2.260). 

294.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  consentement  de  celui 
qui  se  plaint  lui  avait  été  arraché  par  violence,  ou  surpris  par 
dûl,  étant  entendu  toutefois  que  des  déclarations  mensongères, 
des  promesses  fallacieuses,  ne  pourraient  pas,  fous  ce  rapport, 
être  assimilées  à  un  véritable  dol.  —  Y.  svprà,  n.  287. 

S95.  La  p:"euve  testimoniale  de  la  fausseté  de  la  cause  énon- 
cée dans  un  billet  n'est  point,  en  général,  admissible. 

396.  Il  en  serait  autrement  si  la  fausseté  de  la  cause  énoncée 
était  reconnue  par  toutes  les  parties.  Dans  ce  cas,  la  preuve  testi- 
moniale pourrait  être  admise  pour  établir  l'existence  de  la  cause 
véritable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  351,  note  27;  Larom- 
bière, t.  5,  art.  1348,  n.  18;  Demol.,  t.  oO,  n.  182. 

29'7.  La  preuve  testimoniale  de  la  simulation,  concertée  entre 
les  parties,  est  admissible  de  la  part  de  celle  d'entre  elles  qui  a 
intérêt  a  en  établir  l'existence,  lorsque  cette  simulation  constitue 
une  fraude  de  la  loi.  —  Cass.,  4  janv.  1808  (S.  8.1.249);  Limoges, 
28févr.  Ih39  (S.  39.2.375);  Caen,  20  janv.  1846  (S.  46.2.499); 
Cass.,  28  août  1877  (S.  78.1.270). 

SOS.  Cette  proposition  se  fonde,  suivant  nous,  tout  à  la  fois  sur 
l'art.  1348  et  sur  1  art.  1353.  L'art.  1348  dispose  que  celui  qui  a 
été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'obli- 
gation qui  a  été  contractée  envers  lui,  doit  être  admis  à  la  preuve 
par  témoins;  et  nous  avons  vu  {suprà,  n.  251)  que  ce  texte  s'ap- 
plique à  l'impossibilité  morale  comme  à  l'impossibililé  physique. 
Or,  les  parties  qui  contractent  entre  elles,  une  convention  pour 
faire  fiaude  à  une  disposition  d'ordre  public,  entendent  évidem- 
ment que  cette  convention  les  engage  aussi  solidement  que  si  elle 
était  licite.  Si  Tune  d'elles  demandait  à  l'autre  de  reconnaître 
par  une  contre-lettre,  que  la  convention  est  simulée,  elle 
annoncerait,  par  cela  même,  l'intention  de  la  violer;  et  celle-ei 
refuserait  certainement  d'y  consentir.  L'existence  d'une  contre- 
lettre,  dont  l'effet  serait  de  réserver  la  preuve  de  la  simulation 
{suprà,  n.  293),  étant  essentiellement  incompatible  avec  cette 
simulation  même,  on  peut  dire  que  la  partie  qui  y  a  consenti  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  morale  de  s'en  procurer  une  preuve. 
D'une  autre  part,  l'art.  1353  permet  au  juge  d'admettre  de  simples 
présomptions  lorsque  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  fraude  et  de 
dol.  Il  en  résulte  que  la  fraude  à  la  loi  peut  s'étabUr  par  des  pré- 
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somplions  dites  de  riiomme,  car  i'arlicle  est  conçu  en  termes 
généraux,  et  ne  distingue  pas  entre  la  fraude  à  la  loi  et  la  fraude 
envers  les  personnes.  Si  la  fraude  à  la  loi  peut  se  prouver  par  de 
simples  présomptions,  on  doit  admettre,  par  voie  de  conséquence, 
que   la  preuve   testimoniale   est   également    recevable,  puisque 

1  art.  1353  met  sur  la  même  ligne  la  preuve  par  témoins  et  les  pré- 
somptions. —  Comp.  Larombière,  t.  5,  art.  1348,  n.  19;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  "05,  p.  351,  note  2S  ;  Laurent,  t.  19,  n.  594;  Demol., 
t.  30,  n.  184  et  185. 

â99.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où  un  billet 
prétendument  souscrit  en  reconnaissance  d'un  piêt  d'argent  ou 
en  payement  d'un  prix  de  vente,  n'aurait  en  réalité  pour  cause 
que  désintérêts  usuraires  (V.  Prêt,  n.  Ho  et  suiv.), 

300.  ...  Ou  une  dette  de  jeu  {S .  Jeu,  n.  8  et  suiv.). 

301.  ...  Ou  un  supplément  secret  de  prix  d'office  (V.  Office, 
n.  471  et  suiv). 

303.  ...  Ou  bien  encore  un  dédit  de  mariage.  —  Nîmes, 
10  juin  1848  (S.  48.2.147);  Lyon  17  nov.  1848  (S.  49.2.334),  Paris, 

2  juin.  1860  (S.  (iO.2.537). 

303.  11  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  dans  les  cas  mêmes 
où  l'erreur,  la  violence,  le  dol,  la  simulation,  ou  la  fraude,  sont 
susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins,  la  preuve  testimoniale  de 
faits  qui  se  trouveraient  en  opposition  avec  ceux  que  constate 
jusqu'à  inscription  de  faux  un  acte  authentique,  ne  pourrait 
cependant  être  proposée  que  par  voie  d'inscription  de  faux.  — 
TouUier,  t.  9,  n.  175  et  176;  Larombière,  t.  5,  art.  1348,  n.  15; 
Demol.,  t.  ::!0,  n.  172;  Aubry  et  Ran,  t.  8,  |  765,  p.  354  et  355.— 
V.  Acte  authentique,  n.  62  et  suiv.;  Acte  notarié,  n.  368  et  suiv., 
531  et  suiv.,  655  et  suiv. 

304.  II.  Dépôts  nécessaires.  —  L'exception  de  l'art.  1348  s'ap- 
plique, en  second  lieu,  aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas 
d'incendie,  de  ruine,  de  tumulte  ou  naufrage  [snprà,  n.  247). 
Un  tel  dépôt  constitue  le  dépôt  nécessaire  proprement  dit,  le 
depositum  miseraidle. 

305.  Cette  exception  se  justifie  facilement.  «  Par  exemple, 
disait  Polhier,  si,  dans  l'accident  d'un  incendie,  ou  de  la  ruine 
d'une  maison  qui  vient  à  s'écrouler,  celui  qui  l'habite  dépose  avec 
précipitation,  chez  ses  voisins,  les  meubles,  qu'il  a  sauvés  des 
flammes  ou  de  la  ruine,  et  que  ses  voisins  disconviennent  du 
dépôt,  il  sera  admis  à  la  preuve  par  témoins  des  choses  qu'il  leur 
a  confiées,  à  quelque  somme  que  puisse  en  monter  la  valeur;  car 
la  précipitation  avec  laquelle  il  a  été  obligé  de  faire  ce  dépôt,  ne 
lui  a  pas  permis  de  s'en  procurer  une  preuve  par  écrit.  —  Il  en 
est  de  même,  lorsque,  dans  le  temps  d'une  émeute  ou  d'une 
excursion  d'ennemis,  je  détourne  par  une  porte  de  derrière,  mes 
meubles,  que  je  confie  au  premier  venu,  pour  les  sauver  du 
pillage  dés  ennemis  ou  des  séditieux  prêts  à  entrer  dans  ma 
maison;  ou  lorsqu'un  vaisseau  étant  échoué  sur  le  rivage,  je 
confie  mes  marchandises  à  la  hâte  à  ceux  qui  se  présentent.  En 
tous  ces  cas,  il  est  évident   qu'on   n'a  pas  pu  se  procurer  une 
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preuve  par  écrit  de  ces  dépôts;  c'est  pour  cela  que  l'ordonnance 
de  1667  en  permet  la  preuve  par  témoins.  »  —  Des  obligations, 
n.  191. 

306.  Le  Code  cite  les  cas  d'incendie,  de  ruine,  de  tumulte  et 
do  naufrage,  à  titre  d'exemple;  ce  sont  les  plus  usuels,  mais  la 
loi  s'applique  à  tous  les  accidents  imprévus  :  telle  serait  l'invasion 
inattendue  de  l'ennemi.  Nous  disons  inattendue,  car  si  le  déposant 
pouvait  prévoir  l'accident,  il  ne  peut  plus  invoquer  l'exception  de 
lart.  1348,  il  était  libre  de  choisir  le  dépositaire  et  de  demander 
une  preuve  écrite.  C'est  toujours  là  le  caractère  distinclif  de  toutes 
les  exceptions  prévues  par  l'art.  1348  :  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer une  preuve  par  écrit.  —  Laurent,  t.  19,  n.  566;  Cass., 
12  août  1848  (D.  P.  4S.5.99).  —  V.  Force  majeure. 

SOT.  La  première  chose  à  prouver  par  le  demandeur,  si  elle 
est  contestée  par  le  défendeur,  c'est  l'accident  imprévu  qui  l'a 
forcé  à  déposer  précipitamment  les  objets  qu'il  voulait  sauver  de 
la  perte  qui  le  menaçait.  Il  doit  encore  prouver  que  le  dépôt  était 
nécessaire,  c'est -ù-dire  que  c'est  bien  dans  ces  circonstances 
mêmes  que  le  dépôt  a  été  fait,  que  les  objets  réclamés  ne 
pouvaient  guère  être  sauvés  autrement.  Enfin  il  doit  prouver  le 
dépôt  lui-même.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dit  M.  Laurent 
{loco  cit.),  qu'il  s'agit  d'une  exception  à  une  prohibition  d'ordre 
public  :  or,  celui  qui  allègue  une  exception  doit  la  prouver  dans 
tous  ses  éléments  :  dès  que  l'un  des  éléments  du  dépôt  nécessaire 
fait  défaut,  on  n'est  plus  dans  l'exception,  on  rentre  dans  la 
règle  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale,  même  pour  dépôt  volon- 
taire. —  Y.  dans  le  même  sens,  Duranton,  t.  13,  n.  364. 

308.  On  doit,  sous  le  rapport  de  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale,  comme  à  tous  autres  égards  (V.  Dé/jôl,  n.  110 
et  suiv).  assimiler  au  dépôt  nécessaire,  le  dépôt  d' hôtellerie, 
comme  on  l'appelle,  c'est-à  dire  celui  qui  est  fait  par  un  voyageur 
dans  une  auberge  ou  dans  une  hôtellerie  oii  il  a  pris  son  logement. 
—  Art.  1348,  n.  2,  1930  et  1932,  G.  civ. 

309.  Des  expressions  dont  se  sert  la  loi  :  «  dépôts  faits  par  les 
voyageurs  Ingeant  dans  une  hôlellerie  »,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  la  preuve  testimoniale  n'est  admissible  que  de  la  part  de 
ceux,  qui  arrivent  du  dehors,  et  qui  prennent,  en  même  temps, 
dans  l'hôtellerie,  le  logement  et  la  nourriture.  Cette  prouve  est 
également  admissible,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  prennent  seule- 
mont  le  logement,  sans  y  prendre  la  nourriture;  c'est  ainsi  qu'elle 
est  admise  contre  le  logeur  en  garni  ; 

310...  Soit  de  la  part  de  ceux  qui  prennent  lanourriture,  ou, 
comme  on  dit,  une  consommation  quelconque,  sans  prendre  le 
logement.  C'est  ainsi  que  l'on  a  assimilé  aux  hôtelleries  les  res- 
taurants et  les  cafés.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  193;  Troplong, 
Du  dépôt,  n.  228,  229;  Larombière,  t.  5,  art.  13i8,  n.  30  et  34; 
Emile  Agnel,  Code  manuel  des  propriétaires  et  locataire^,  hôteliers, 
aubergistes  et  logeurs,  n.  934,  936. 

311.  L'assimilation  a  même  été  étendue  aux  bains  publics. — 
Comp.  Merlin,  Quat.  de  droit,  v»  Dépôt  nécessaire^'  Troplong,  Du 
XV.  12 
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dépôt,  n.  228,  229;  Larombière,  t.  3,  art.  1348,  n.  30  et  34; 
Demol.,  t.  30;  n.  193,  Agnel,  Code  manuel  des  propriétaires  et 
locataires,  hôteliers,  aubergistes  et  logeurs,  n.  1013. 

313.  L'art.  1348,  n.  2,  ajoute  :  «  Le  tout  suivant  la  qualité 
des  peisonnes  et  les  circonslances  du  fait.  »  Il  résulte  de  cette 
disposition,  reproduite  d'après  l'ordonnance  de  1667,  et  commune 
aux  deux  sortes  de  dépôts  uécessaires,  que  le  juge  jouit  du  pouvoir 
discrétionnaire  le  plus  étendu  pour  apprécier,  d'après  la  qualité 
des  personnes  et  les  circonstances  du  t'ait,  s'il  y  a  lieu  d'admettre 
ou  de  rejeter  la  preuve  testimoniale  en  matière  de  dépôt  nécessaire, 
et,  dans  tous  les  cas,  pour  apprécier,  d'après  les  mêmes  éléments, 
la' valeur  et  l'importance  du  dépôt  prétendu. —  Cass.,  2  août  1864 
(S.  64.1.461). 

313.  La  remise  d'objets  destinés  à  être  transportés  d'un  lieu 
à  un  autre,  ne  constitue  pas  un  dépôt  nécessaire,  et  n'est  point, 
comme  tel,  susceptible  d'être  prouvée  par  témoins.  On  objecte 
l'art.  1182,  aux  termes  duquel  les  voiluriers  par  terre  et  par  eau, 
sont  assujettis,  pour  la  conservation  et  la  garde  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes.  La 
réponse  est  que  l'assimilation  ne  concerne  pas  la  preuve  du  dépôt, 
il  y  a  donc  lieu  d'écarter  l'art.  1782.  La  preuve  se  f.'ra  d'après  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  que  la  preuve  testimoniale  sera 
admissible,  d'après  le  droit  commercial,  si  le  transport  constituait 
une  opération  de  commerce,  et  qu'elle  sera  irrecevable,  d'après  le 
droit  civil,  dans  l'hypothèse  contraire.  —  Comp.  Duvergier,  t.  2, 
n.  ;S21;  Troplong,  Du  louage,  n.  90S;  Larombière,  t.  5,  art.  1348, 
n.  3o;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  323  bis,  II;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
%  765,  p  348;  Laurent,  t.  19,  n.  569;  Demol,  t.  30,  n.  193;  Cass., 
10  nov.  1829  (D.  P.  29.1.378):  Toulouse,  9  juill.  1829  (D.  P.  30. 
2.3);  Grenoble,  9  août  1833  (D.  P.  34.2.96);  Rouen,  17  mai  1867 
(S.  68  2.47). 

314.  III.  Obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprérus. 
Le  n.  3  de  l'art.  1348  déclare  encore  admissible  la  preuve  testi- 
moniale :  c(  Des  obligations  contractées  en  cas  d'accidents 
imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  » 
(Svprà,  n.  247). 

315.  Pour  que  cette  disposition  puisse  être  invoquée,  il  faut 
d'abord  que  l'obligation  soit  contractée  dans  un  accident  imprévu, 
et  il  faut  de  plus  que  l'accident  soit  de  telle  nature  qu'il  ait  été 
impossible  de  faire  des  actes  par  écrit. 

316.  La  jurisprudence  n'ofTre  pas  d'application  de  cette  dispo- 
sition. Touiller  cite  Temple  suivant  :  En  voyageant  sur  un  grand 
chemin  désert,  je  rencontre  un  ami,  un  voisin,  dévalisé  par  des 
brigands;  et  je  lui  prête  600  fr.  Il  meurt;  et  sescoUéraux  refusent 
de  reconnaître  cette  dette  sacrée,  parce  que  je  ne  présente  pas 
d'obligation  écrite.  Je  dois  être  admis  à  prouver  le  prêt  par  le 
témoignage  des  personnes  qui  m'accompagnaient,  et  de  celles  qui 
ont  entendu  l'aveu  de  la  bouche  de  l'emprunteur.  Il  en  serait  de 
même,  si,  au  lieu  d'avoir  été  dévalisé,  il  avait  eu  le  malheur  de 
perdre  sa  bourse.  —  Touiller,  t.  9,  n.  199. 
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317.  Duranton  donnait  cet  autre  exemple  :  Un  individu 
poursuivi  pour  crime  et  qui  veut  se  soustraire  aux  poursuites  de 
la  justice  emprunte,  au  moment  où  il  prend  la  fuite,  une  somme 
de  1000  francs;  la  preuve  testimoniale  du  prêt  sera  admise  sous 
les  conditions  déterminées  par  ia  loi.  —  Duranton,  t.  13,  n.  367. 

ai  8.  Voici  un  autre  exemple  ég?ileraent  cité  par  Duranton  : 
Si  immédiatement  après  la  perte  d'une  bataille,  un  oflicier,  par- 
tageant ses  ressources  avec  un  camarade,  un  ami,  qui  doit  suivre 
une  autre  direction,  lui  prête  une  somme  de  600  francs,  par 
exemple,  ou  un  cheval,  etc.,  et  que  l'emprunteur  soit  venu  à 
périr  dans  la  retraite,  en  un  mot  avant  d'avoir  rendu  la  chose 
prêtée,  la  preuve  testimoniale  pourra  être  reçue  sur  la  demande 
qui  sera  formée  contre  ses  héritiers,  dans  le  cas  où  ils  se  refu- 
seraient à  rembourser  le  prêt,  prétendant  n'en  avoir  point  con- 
naissance, cai'  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu  n'ont 
pas  permis  de  faire  un  acte  par  écrit. 

319.  Nous  pourrions  multi|ilier  les  exemples  :  ceux-là  suffisent. 
Rappelons  seulement  que  lévénement  imprévu  dans  lequel  le 
contrat  a  eu  lieu  devra  d'abord  être  prouvé,  en  cas  de  contes- 
tation, et  que  le  juge,  comme  en  matière  de  dépôt  nécessaire, 
devra  prendre  en  considération  la  qualité  des  parties,  ainsi  que 
toutes  les  circonstances  du  fait;  examiner  surtout  si,  à  raison  de 
la  nature  de  ces  mêmes  circonstances,  il  était  ou  non  possible  de 
faire  un  acte  par  écrit.  Tel  est  l'esprit  de  la  loi.  —  Duranton, 
loco  cit. 

320.  IV.  Perte  du  titre.  —  La  quatrième  exception  de 
l'art.  1348  est  relative  :  «  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre 
qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suile  d'un  cas  fortuit, 
imprévu,  et  résultant  d'une  force  majeure  »  {Suprà,  n.  247). 

321.  M.  Demolombe  fait  remarquer,  avec  raison,  que  cette 
disposition  se  justifie  par  elle-même.  Puisqu'on  admet  à  la  preuve 
testimoniale  la  partie  qui  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  littérale,  on  doit  aussi,  par  une  raison  égale,  admettre 
à  cette  preuve  la  partie  qui,  s'étant  procuré  d'abord  une  preuve 
écrite,  l'a  perdue  par  suite  d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure. 
Cette  partie,  en  effet,  pas  plus  que  l'autre,  n'a  contrevenu  à  la  loi 
qui  exigeait  qu  il  fût  passé  un  acte  écrit  de  la  convention,  dont 
elle  affirme  l'existence. 

322.  Mais  que  doit-elle  prouver?  Il  faut  qu'elle  prouve  tout 
à  la  fois  :  1"  le  cas  fortuit  qu'elle  allègue  ;  2°  l'existence  antérieure 
d'un  titre  constatant  la  convention  ou  le  fait  juridique  contesté, 
et  la  perte  de  ce  titre  par  suite  du  cas  fortuit,  3°  enfin  la  conven- 
tion elle-même  ou  le  fait  juridique  sur  lequel  elle  fonde  sademande. 

32  3.  Cependant,  si  le  cas  fortuit  était  de  nature  à  rendre 
probable  la  pprte  du  titre  invoqué,  dont  l'existence  antérieure  se 
trouverait  d'ailleurs  établie,  la  preuve  de  cette  perte  se  confondrait 
avec  celle  du  cas  fortuit  lui-même.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  un  créancier  alléguerait  que  l'acte 
const.iiant  l'existence  de  sa  créance,  a  péri  avec  tout  ou  partie  de 
ses  papiers  dans  l'incendie  qui  a  consumé  sa  maison.  —  Touiller, 
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t.  9,  n.  209;  Duranton,  t.  13,  n.  368;  Larombière,  t  5,  art.  1348, 
n.  44;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  765,  p.  356. 

334.  Il  a  été  jugé  que  le  déplacement  des  archives  d'un  greffe 
ne  pouvait  être  considéré  comme  un  événement  de  force  majeure, 
autorisant  la  preuve  testimoniale  de  la  perte  alléguée  d'un  titre 
(Riom,  28  nov.  1838,  S.  39.2.102).  On  a  fait  remarquer  que  ce 
motif  paraît  manquer  d'exactitude.  Du  moment  que  le  créancier 
allègue  que  l'acte  dont  il  demande  à  prouver  l'existence  par 
témoins,  a  été  adiré  par  suite  d'un  fait  auquel  il  est  resté  étranger, 
qu'il  n'a  pu  empêcher,  et  lors  duquel  il  n'a  point  été  mis  en 
demeure  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation 
de  cet  acte,  ce  fait  constitue,  en  ce  qui  le  concerne,  un  véritable 
cas  fortuit  et  de  force  majeure,  dans  le  sens  du  n.  4  de  l'art.  1348. 
Toutefois  cette  décision  paraît  bien  rendue  au  fond,  par  la  raison 
que,  d'une  part,  le  déplacement  des  archives  d'un  greffe  ne 
constituait  point  par  lui-même,  et  en  l'absence  de  toute  preuve 
de  négligences  commises  dans  cette  opération,  un  événement  de 
nature  à  rendre  probable  la  perte  alléguée  par  le  créancier,  et 
que  ce  dernier,  d'autre  part,  n'avait  point  offert  de  prouver  cette 
perte  d'une  manière  spéciale. — Aubry  et  Rau,  loco  cz'<.,note  36. — 
Comp.  Larombière,  t.  5,  art.  134S,  n.  45;Demol.,  t.  30,  n.  209. 

3S5.  La  partie  qui  prétend  qu'un  acte  instrumentaire  qui  lui 
servait  de  preuve  littérale,  a  été  supprimé  par  suite  d'un  délit,  est 
admise  à  prouver  par  témoins,  tant  la  suppression  que  l'existence 
et  l'objet  de  cet  acte,  pourvu  que  ce  délit  ne  présuppose,  de  sa 
part,  aucun  autre  fait  juridique  que  celui  pour  la  constatation 
duquel  l'acte  instrumentaire  prétendument  supprimé  doit  avoir 
été  rédigé. 

336.  Ainsi,  une  personne  prétend  qu'elle  avait  un  acte  écrit, 
qui  coastituait  une  autre  personne  débitrice,  envers  elle,  d'une 
somme  de  10,000  francs.  Et  elle  demande  à  prouver  par  témoins 
que  cet  acte  lui  a  été  soustrait  frauduleusement,  ou  extorqué 
violemment,  soit  par  un  tiers,  soit  par  la  personne  débitrice  elle- 
même.  La  preuve  par  témoins  sera,  dans  ce  cas  admissible.  La 
Cour  de  cassation  avait,  dans  le  principe,  consacré  une  doctrine 
contraire  dans  un  arrêt  du  5  avril  1817  (S.  17.1.301)  arrêt  que 
Marcadé  a  vivement  critiqué.  Mais  la  proposition  que  nous  avons 
émise  paraît  avoir  définitivement  triomphé.  —  Cass.,  2  avril  1834 
(S.  35.1.699);  Cass.,  14  juill.  1843  (S.  43.1.806';  Cass.,  18  nov. 
1844  (S.  45.1.40);  Cass.,  30  janv.  1846  (S.  46.1.314);  Merlin, 
Quest,  de  droit,  y°  Suppression  de  titre,  |  1  ;  Larombière,  t.  o, 
art.  1348,  n.  44;  Demol.,  t.  30,  n.  207;  Aubry  et  Rau,  loco  cit., 
texte  et  note  37. 

327.  lien  serait  de  même,  bien  que  le  titre  eût  été  volon- 
tairement remis  par  le  créancier  à  c -lui  qui  l'a  détruit,  si  cette 
remise  n'avait  eu  lieu  que  pour  permettre  l'inspection  du  titre  et 
souscondition  de  restitution  instantanée  etde payement  immédiat. 
—  Cass.,  9  mars  et  10  nov.  1871  (S.  72.1.94  et  95);  Larombière 
et  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

328.  Mais,  lorsqu'un  titre  de  créance  doit  avoir  été  supprimé 
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par  celui  auquel  le  créancier  prétend  l'avoir  confié  à  litre  de 
dépôt  ou  de  mandat,  la  preuve  par  témoins  de  la  suppression  de 
cet  acte  et  de  l'existence  de  la  créance  n'est  admissible,  qu'autant 
que  le  fait  juridique  de  la  remise  se  trouve  établi  conformément 
aux  règles  du  droit  commun.—  Gass.,  23  sept.  1853 (S.  54. 1.2! 3), 
Grenoble,  26  avril  1872  (S. 72.2.276);  Larombière,  t.  5.  art.l3'i8, 
n.  43  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

329.  Toutefois,  la  preuve  testimoniale  pourrait  être  admise  de 
piano,  si  le  contrat  en  vertu  duquel  la  remise  a  été  effectuée,  avait 
été  amené  par  des  manœuvres  dolosives  pratiquées  en  vue  de  se 
procurer  la  possession  du  titre  pour  en  opérer  la  suppression.  — 
V.  suprà,  n.  286. 

330.  La  preuve  testimoniale  serait  également  recevable  de 
piano,  si  le  fait  juridique  à  la  suite  duquel  un  acte  a  été  supprimé, 
se  trouvait  étranger  à  la  personne  qui  poursuit  la  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  cette  suppression,  et  qu'il  n'existât, 
entre  elle  et  l'auteur  du  délit  ou  du  quasi-délit,  aucun  lien 
contractuel.  —  Larombière,  t.  5,  art.  13^8,  n.  41;  Aubry  et  Rau, 
loco  Cit. 

331.  Ainsi,  la  destruction  d'un  titre  contenant  promesse 
d'achat  par  un  notaire  auquel  il  avait  été  confié  par  l'auteur  de 
l'engagement,  peut  être  prouvée  par  celui  à  qui  la  promesse  a  été 
faite,  soit  par  témoins,  soit  à  l'aide  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  :  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  de 
prouver  préalablement,  par  les  voies  ordinaires,  un  contrat  civil 
préexistant  au  délit.  —  Nancy,  10  mai  1873  [Rev.  Not.,  n.  4697); 
et,  sur  pourvoi,  Giv.  rej.,  10  mars  1875  (S.  75.1.172). 

332.  L'art.  1348  du  Gode  civil  s'applique  au  cas  de  perte  ou 
de  suppression  d'un  acte  instrumentaire  soumis  à  certaines 
solennités,  soit  pour  sa  force  probante,  soit  ;jour  la  validité  de 
l'acte  juridique  qu'il  est  destiné  à  constater. 

333.  En  pareil  cas,  la  partie  qui  veut  suppléer  par  la  preuve 
testimoniale  à  l'acte  perdu  ou  supprimé,  doit  non  seulement 
établir  les  faits  précédemment  indiqués,  mais  prouver,  en  outre, 
que  cet  acte  était  revêtu  des  solennités  requises.  —  Touiller,  t.  9, 
n.  212,  215  et  216;  Larombière,  t.  5,  art.  1348,  n.  49;  Aubiy  et 
Rau,  t.  8,  I  765,  p.  357;  Demol.,  t.  30,  n.  212. 

334.  Mais  si  l'acte  avait  été  supprimé  par  la  partie  qui  avait 
intérêt  à  cette  suppression,  on  devrait,  en  général,  présumer  qu'il 
réunissait  toutes  les  conditions  de  forme  exigées  par  la  loi.  — 
Aubry  et  Rau,  et  Larombière,  loco  cit. 

335.  On  est  pareillement  admis  à  prouver  par  témoins  qu^un 
testament  a  existé  et  qu'il  a  été  détruit  par  un  cas  fortuit.  Sur 
cette  question,  V.  les  mots  Perte  de  titres  et  d'actes,  et  Testament. 
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PREUVE    COMPLÈTE,    INCOMPLÈTE.    —    V.    Présomptions, 

Preia-e,  n.  26,  44  et  suiv. 

PREUVE  CONTRAIRE.  —  V.  Acle  authentique,  n.  64,  Désaveu 
de pnicrnUé,  n.  10,  27,  Ençuè/e,  Légiiunilé,  n.  îj6,  Mariage^n.  133, 
Présomptions,  n.  11,  12,  Preuve,  n.  208  et  suiv. 

PREUVE  DE  L'ENREGISTREMENT  DES  ACTES.  —  V.  Fnre- 
gàtrtn/ent,  n.  140  et  suiv. 

PREUVE  DE  LA  PASSATION  D'UN  ACTE   NOTARIÉ.  —  V. 

Minute,  n.  91  et  suiv.,  Perte  de  titres,  d'actes,  Preuve,  320  et  suiv. 

PREUVE  DIRECTE,  INDIRECTE.  —  V.  Présomptions,  Preuve, 
n.  26,  34  et  suiv.,  42  et  .«uiv. 

PREUVE  LITTÉRALE.  —  V.  Preuve,  n.  51  et  suiv. 

PREUVE  PAR  COMMUNE  RENOMMÉE.  —  V.  Preuve,  n.  123 
à  126,  et  les  renvois. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT.  --  V.  Preuve,  n.  51  et  suiv. 
PREUVE  TESTIMONIALE.  —  V.  Preuve,  n.  93  et  suiv. 

PRÉVARICATION.  —  Se  dit,  en  général,  de  tout  délit  commis 
par  un  fonclionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  V.  Con- 
cussion, Forfaiture,  Péculat,  Prise  à  Partie,  Privilège. 

PRÉVENTION-PRÉVENU.  —  La  prévention  est  l'état  d'un  in- 
dividu renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  être  jugé  au 
sujet  d'un  délit,  ou  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
chargée  de  décider  si  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ne  consti- 
tuent pas  un  crime.  —  On  nomme  prévenu  celui  qui  est  en  état 
de  prévention  (G.  inst.  crim.,  133  et  suiv.).  —  V.  Accusation,  Ac- 
cusé, Inculpation;  Priions-Prisonniers. 

PRÉVÔT.  —  1.  Avant  la  révolution,  on  appelait  de  ce  nom 
certains  officiers  de  justice  subalternes,  soit  royaux,  soit  seigneu- 
riaux, qui  avaient  pour  attributions  de  connaître  en  première 
instance  de  toutes  matières  civiles  entre  roturieis,  et  de  tous  les 
délits  qui  n'étaient  pas  réservés  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  :  on 
appelait  de  leurs  sentences  à  ces  derniers.  Dans  certains  cas  dé- 
terminés, ils  jugeaient  prérd/'^z/em^rî^,  c'est-à-dire  en  dernier  res- 
sort. On  les  nommait  généralement  Châtelains  en  Auvei'gne  et  en 
Bourbonnais,  Vicomtn  en  Normandie,  et  V/guiers  en  Languedoc  et 
en  Provence.  Les  prévôts  furent  supprimés  en  1749,  sauf  dans 
certaines  parties  de  la  Lorraine,  où  on  les  conserva  en  leur  at- 
tribuant les  fonctions  des  baillis,  des  sénéchaux  et  des  juges  pré- 
sidiaux.  —  V.  BaiU,  Préddiaux. 

S.  Le  Prévôt  de  l hôtel,  ou  Grand  prévôt  de  France,  avait  juri- 
diction, à  l'exclusion  de  tous  autres,  sur  les  personnes  de  la  cour, 
en  quelque  lieu  que  celle-ci  se  transportât.  Il  connaissait  des 
causes  civiles  en  première  instance,  et  des  causes  criminelles  en 
dernier  ressort. 
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PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  —  C'était  le  premier  magistrat 
de  la  bourgeoisie  parisienne,  et  le  chef  de  l'administration  mu- 
nicipale. Ses  fonctions  correspondaient  à  celles  des  maires  des 
autres  villes.  A  Torigine,  les  prévôts  des  marchands  ne  furent  que  les 
chefs  de  la  corporation  des  marchands  de  l'eau  ou  bateliers  de 
la  Seine,  et  ce  fut,  dit-on,  Philippe-Auguste  qui,  au  moment  dte 
partir  pour  la  croisade,  donna  au  prévôt  des  marchands,  droit 
de  juridiction  sur  les  autres  corporations  de  la  ville  de  Paris.  Le 
prévôt  des  marchands  était  élu  par  les  bourgeois  :  ses  fonctions 
duraient  trois  ans.  —  L'un  des  plus  célèbres  fut  Etienne  Marcel 
qui,  pendant  la  captivité  du  loi  Jean  souleva  le  peuple  contre 
l'autorité  du  dauphin  (depuis  Charles  Y)  et  contre  la  noblesse, 
porta  le  trouble  dans  les  Elals-généraux  convoqués  en  13.'i6  et  fit 
assassiner,  sous  les  yeux  du  dauphin,  Robert  de  Clermont  et 
Jean  de  Conflans,  conseillers  du  piince.  Il  allait  ouvrir  l'une  des 
portes  de  Paris  à  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  quand  il 
fut  tué  à  coups  de  hache  par  Jean  Maillart.  —  Le  dernier  prévôt 
des  marchands  fut  Jacques  Flesselles  qui  fut  assassiné  par  la 
populace  en  1789. 

PRÉVÔT  DES  MARÉCHAUX.— Jugesd'épée  créésparFrançoisIfr 
pour  juger,  en  dernier  ressort  et  sans  appel,  les  gens  sans  aveu  et 
les  vagabonds,  les  vols  sur  les  grands  chemins  et  les  crimes  et 
délits  commis  par  les  gens  de  guerre.  On  appelait  maréc/iaussée; 
la  force  armée  qui  était  sous  leurs  ordres.  Aujourd'hui  encore,  on 
désigne  sous  le  nom  de  prévôts  les  officiers  qui  sont  plus  spécia- 
lement chargés  de  la  police  des  troupes,  en  campagne,  dans  les 
camps,  ou  dans  les  villes  de  garnison. 

PRÉVOYANCE.  —  Y.  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance. 

PRIÈRE.  —  Y.  Legs,  n.  97,  98,  ICI,  251,  2o2; 

PRIÈRES  PUBLIQUES.  —  1.  L'histoire  nous  apprend  cfue, 
dan?  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  on  a  reconnu  la  néces- 
sité de  placer  les  Etats  sous  la  protection  de  Dieu,  créateur  et  con- 
servateur de  toutes  choses,  principe  de  toute  autorité,  source  de 
toute  justice  et  de  toute  vérité. 

2.  Cette  nécessité  fut  proclamée  le  lendemain  de  la  tourmente 
révolutionnaire  qui  marqua  la  fin  du  siècle  dernier,  et  nous  li- 
sons, en  effet,  dans  l'art,  8  du  Concordat,  que  la  formule  de 
prière  suivante  devra  être  récitée  à  la  fin  de  l'office  divin,  dans 
toutes  les  églises  catholiques  de  France  ;  Domine  salvam  fac  rem 
publicam;  Domine  salvos  fac  consules. 

3.  Enfin,  le  §  3  de  l'art.  \<"^  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juin.  1873  contenait  la  disposition  suivante  :  «  Le  dimanche 
qui  suivra  \\  rentrée  des  Chambres,  des  prières  publiques  seront 
adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et  dans  les  temples  pour  appeler 
son  secours  sur  les  travaux  des  Assemblées  ». 

4.  Ce  paragraphe,  adopté  sur  la  proposition  de  M.  de  Belcas- 
tel,  qui  invoquait  l'exemple  de  la  Grande  Charte  anglaise  et  de  la 
Constitution  de  1848,  a  été  abrogé,  malgré  d'éloquentes  proies- 
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tations,  par  la  loi  du  14  août  1884,  portant  revision  partielle  des 
lois  constitutionnelles. 

PRIME.  —  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions.  Il  exprime  la  somme 
ou  le  prix  payé,  soit  pour  une  assurance  (V.  Asswance),  soit  par 
l'acheteur  d'effets  publics  à  son  vendeur  (V.  Marché  à  prime).  En 
termes  d'administration  publique,  on  appelle  de  ce  nom  tout  en- 
couragement pécuniaire  accordé  par  le  Gouvernement  à  l'indus- 
trie, à  l'agriculture  Ou  au  commerce,  pour  la  fabrication,  la  cul- 
ture, l'importation  ou  l'exportation  de  certains  produits.  On 
désigne  surtout  par  ce  nom  les  sommes  payées  à  l'exportation  de 
certains  produits  fabriqués,  sommes  qui  sont  censées  représenter 
les  droits  perçus  par  la  douane  à  l'importation  sur  les  matières 
premières  qui  sont  entrées  dans  la  confection  de  ces  produits.  Ces 
primes  sont  quelquefois  et  plus  proprement  appelées  dra/v  backs, 
d'un  mot  anglais  qui  veut  dire  restitution  {drmo,  tirer;  back,  ar- 
rière). Les  sommes  distribuées  comme  encouragement  à  la  grande 
pêche,  portent  aussi  le  nom  àe  primes.  —  V.  Pêche  maritime. 

PRIMITIT  (Titre).  —  V.  Acte  récognitif.,  Preuve,  n.  87;  Titre 
nouvel. 

PRIMOGÉNITURE.  —  De  primogcnitus,  premier  né.  Ce  mot 
exprime  aussile  droit  d'aînesse.  —  V.  Aînesse. 

PRIMORDIAL  (Titre).  —  On  appelle  ainsi  le  premier  titre  consti- 
tutif d'un  droit.  —  V.  Acte  récognitif,  Preuve,  n.  87;  Titre  nouvel. 

PRINCE.  —  V.  Dommages  intérêts,  n.  ^%,Faii  du  souverain,  Sou- 
veraineté. 

PRINCIPAL.  —  f .  Ce  mot  a  différentes  acceptions.  Il  s'em- 
ploie, en  matière  de  procès,  comme  synonyme  de  fond,  et  par 
opposilicm  à  ce  qui  est  de  pure  forme  (V.  Fond,  Fo?'me).  Il  sert 
aussi  à  désigner  une  somme  productive  d'intérêts,  et  par  oppo- 
sion  aux  intérêts  (V.  Intérêts  de  capital,  Rente).  En  matière  d'en- 
registrement, lorsqu'il  est  joint  au  mot  droit,  il  sert  à  désigner  le 
droit  établi  par  la  loi,  non  compris  les  décimes. 

3.  C'est  une  règle  de  droit  que  l'accessoire  suit  le  principal. 
Accessorium  sequitur  principale  suum.  —  V.  Accessoire. 

PRINCIPAL  CLERC.  —V.  Stage.—  V.aussi  Discipline  notariale, 
Notaire . 

PRIORITE.  —  V.  Brevet  d'invention,  Cession  d'antériorité  ou  de 
priorité  d'hypothèque,  Date,  Hypothèque,  Subrogation. 

PRISAGE.  —  Ce  terme  était  autrefois  synonyme  de  celui  de 
prisée.  —  V.  ce  mot. 

PRISE  DE  CORPS.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

PRISE  D'EAU.  —  V.  Canal-Canaux,  Cours  d'eau. 
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PRISE  MARITIME.  —  1.  On  appelle  de  ce  nom  la  saisie  ou 
arrestation  faite  en  mer  par  les  forces  publiques  ou  particulières 
d'un  Etat,  d'un  bâtiment  ennemi  ou  réputé  tel,  et  de  sa  cargai- 
son, dans  le  dessein  de  se  les  approprier. 

2.  Le  droit  de  prise  maritime  repose  sur  cette  maxime  bar- 
bare, que  tout  ce  qui  est  pris  sur  l'ennemi  appartient  au  capteur. 
Il  serait  digne  de  la  civilisation  modernp,  qui  n'admet  plus  d'hos- 
tilité que  de  gouvernement  à  gouvernement  entre  nations  poli- 
cée?, et  qui  considère  avec  raison  la  prospérité  du  commerce 
comme  la  plus  solide  base  de  la  grandeur  des  peuples,  d'abolir 
entièrement  l'usage  des  prises,  en  tant  qu'il  porte  atteinte  à  la 
propriété  privée  et  aux  intérêts  commerciaux.  Malheureusement, 
cette  grande  réforme,  ne  pouvant  s'obtenir  qu'au  moyen  d'un 
accord  mutuel  et  persévérant  entre  toutes  les  puissances  civili- 
sées, est  presque  aussi  difficile  à  réaliser  que  le  beau  rêve  de  la 
paix  perpétuelle.  —  Cabantous  et  Liégeois,  Droit  adminislratif, 
n.  841. 

3.  Toutefois  un  progrès  considérable  a  été  réalisé  ù  cet  égard. 
Après  la  guerre  d'Orient,  les  plénipotentiaires  de  France,  d'Au- 
triche, d'Angleterre,  de  Prusse,  de  Sardaigne,  de  Russie  et  de 
Turquie,  après  avoir  signé  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
ont  arrêté  en  commun  une  déclaration  solennelle  destinée  à  éta- 
blir une  doctrine  uniforme  sur  les  droits  des  neutres  en  temps  de 
guerre.  Aux  termes  de  cette  déclaration,  qui  porte  la  date  du 
16  avril  1856,  le  pavillon  neutre  couvre  les  marchandises  enne- 
mies, et  les  marchandises  neutres  ne  sont  pas  saisissables  sous  pa- 
villon ennemi,  pourvu  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  ne  s'agisse 
pas  de  contrebande  de  guerre;  les  blocus,  pour  être  obligatoires, 
doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffi- 
sante pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 
—  Cabantous  et  Liégeois,  op.  et  loc.  cit.;  Dutruc,  Dict.  du  content, 
commercial,  v^  Prises  maritimes,  n.  2  et  12, 

4.  Avant  la  déclaration  du  16  avril  1856,  le  droit  de  prise  ma- 
ritime pouvait  être  exercé,  soit  par  la  force  publique  de  l'Etat 
belligérant,  soit  par  des  particuliers  armant  pour  leur  propre 
compte  et  à  leurs  frais,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
leur  gouvernement,  des  bâtiments  qui  prenaient  le  nom  de  cor- 
saires. On  appelait  armement  en  course  l'expédition  de  ces  bâti- 
ments, et  lettres  de  marque,  l'autorisation  de  les  armer.  La  course 
a  été  abolie  en  vertu  de  la  déclaration  précitée;  mais  il  convient 
de  remarquer  que  ce  principe,  obligatoire  pour  les  puissances  si- 
gnataires, ne  le  deviendrait  pour  les  autres  qu'autant  qu'elles  y 
auraient  formellement  adhéré.  —  Cabantous  et  Liégeois,  loco 
cit. 

5.  C'est  un  principe  constant  et  reconnu  par  toutes  les  puis- 
sances européennes  que  le  juge  du  capteur  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  validité  de  la  prise,  lorsque  celle-ci  est 
amenée  dans  un  port  qui  dépend  du  souverain  du  capteur.  Il  en 
est  de  même  dans  les  cas  où  la  prise  aurait  été  conduite  dans  un 
port  neutre,  si  d'ailleurs  le  navire  et  la  cargaison  appartenaient  à 
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Tennerai,  et  si  la  prise  a  été  faite  en  pleine  mer  ;  à  moins  qu'il 
n'y  ait  dans  les  traités  une  dérogation  à  cette  règle.  Mais  si  la 
prise  a  été  faite  sous  le  canon  de  la  puissance  neutre,  et  si  elle 
a  été  amenée  dans  un  port  de  celle-ci,  c'est  à  cette  puissance  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  validité  de  la  prise.  —  Merlin, 
liép.,  V"  Prise  nia^itùne,  §  7,  art.  2;  Dali.,  J.  G.,  V  Prise'^  mari- 
times, n   251  et  254  ;  Dulruc   op..  et  vet^b.  cit.,  n.  102  et  suiv. 

6.  Dans  le  cas  où  la  prise  d  un  bâtiment  neutre,  conduite  dans 
un  port  de  la  puissance  à  laquelle  appartient  ce  bâtiment,  a  été 
faite  en  pleine  mer,  le  jugement  de  la  prise  appartient  à  la  puis- 
sance au  nom  de  laquelle  a  été  opérée  la  capture.  —  Gons.  des 
prises,  13  frim.  an  x;  Gass.,  29  mars  1809  (DaJl.,  /.  G.,  v°  cit.., 
n.  256. 

'î'.  Et  pareillement,  lorsqu'un  bâtiment  neutre,  pris  en  pleine 
mer,  est  conduit  dans  un  port  neutre  d'une  puissance  autre  que 
celle  du  capteur  et  di  capturé,  le  juge  du  capteur  dans  ce  lieu  est 
juge  de  la  légitimité  de  la  capture.  —  Merlin,  op.  et  y"  cit., 
n.  4. 

8.  Aprèâ  avoir  été  tour  à  tour  attribué  à  l'autorité  administra- 
tive et  a  l'autorité  judiciaire,  le  jugement  des  prises  se  trouve  au- 
jourd'hui dévolu  à  la  première  de  ces  autorités. 

î>.  Il  appartient,  en  effet,  aux  term-^s  du  décret  du  9  mai  1859, 
à  un  cous  'il  des  prises  composé  :  1"  d'un  conseiller  d'Etat,  prési- 
dent; 2"  de  six  membres,  dont  deux  pris  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  du  Gonseil  d'Elat  ;  3°  d'un  commissaire  du  Gouvernement, 
qui  donne  ses  conclusions  sur  chaque  affaire.  Les  membres  du 
Conseil  des  prises  sont  nommés,  par  décret,  sur  la  présentation 
des  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  Leurs  fonC' 
fions  sont  gratuites.  —  Un  secrétaire  greffier  est  attaché  au  con- 
seil (Décret  précité,   art.  2). 

iO.  Le  Conseil  des  prises  statue  sur  la  validité  de  toutes  les 
prises  maritimes,  dont  le  jugement  doit  appartenir  à  l'autorité 
française,  ainsi  que  sur  les  contestations  relatives  à  la  qualité 
des  navires  neutres  ou  ennemis,  naufragés  ou  échoués,  et  sur  les 
prises  maritimes  amenées  dans  les  ports  des  colonies  françaises 
(Décr.,  9  mai  1859,  art.  l^S  et  28  nov.  1861). 

11.  Mais  la  compétence  du  Conseil  des  prises  ne  s'étend  pas 
aux  contestations  qui  s'élèvent  relativement  aux  suites  d'une  dé- 
cision rendue  sur  une  question  de  validité  de  prise.  Toutes  les 
contestations  d'ordre  privé,  qui  pf^uvent  être  la  conséquence  du 
jugement  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  la  capture,  appartien- 
nent exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires. —  Gass.,  22  nivôse 
an  X  [S.  chronoL);  Gonseil  des  prises,  5  vendém.  an  xiii  (IcL).  — 
—  V.  d'autres  décisions  rappelées  dans  Dalloz,  v"  cit.,  n.  26i. 

12.  La  voie  à  suivre  pour  arriver  au  jugement  des  prises  faites 
par  les  bâtiments  français  est  la  suivante  :  Aussitôt  qu'une  prise 
est  arrivée  dans  un  port,  soit  de  France,  soit  des  colonies,  soit 
étranger,  il  est  procédé  à  une  instruction  préliminaire  qui  a  pour 
but  de  faire  reconnaître  la  qualité  de  la  prise  et  de  préparer  le 
jugement  qui  doit  intervenir  plus  tard  sur  sa  validité. 

13.  Les  commissions  locales  chargées  de  cette  instruction,  sont 
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diversement  composées,  suivaul  qus  la  capture  a  été  conduite 
dans  un  port  du  continent  français,  dans  un  port  colonial  ou  dans 
un  port  étranger.  Dans  les  ports  du  continent  français,  l'instruc- 
tion est  faite  par  les  officiers  d'administration  de  la  marine  (Arr., 
2  prair.  an  xi,  art.  il3j.  Quand  la  prise  a  été  conduite  dans  les 
ports  des  colonies  françaises,  l'administrateur  delà  colonie  charge 
un  officier  d'administration  de  proceîder  à  une  instruction  [Jbid). 
A  l'égard  des  prises  conduites  dans  des  ports  étrangers,  l'instruc- 
tion se  fait  par  le  consul,  assisté  de  deux  assesseurs,  choisis,  s'il 
est  possible,  parmi  les  citoyens  français  immatriculés  et  établis 
dans  le  lieu  de  la  résidence  de  ce  consul  :  à  moins,  toutefois,  que 
les  traités  n'aient  disposé  autrement  (L.,  6  germ.  an  viii,  art.  23). 

•1  4.  Les  commissions  locales  de  toutes  classes  ne  sont  d'ailleurs 
que  des  commissions  d'instruction,  et  lorsqu'une  prise  maritime 
a  été  par  elles  instruite,  elle  est  toujours  portée  devant  le  Conseil 
des  prises  pour  y  êtie  jugée.  —  Supt'à,  n.  9  et  10. 

15.  Les  séances  du  Conseil  des  prises  ne  sont  pas  publiques. 
Ses  décisions  ne  peuvent  être  rendues  que  par  cinq  membres  au 
moins.  Le  commissaire  du  Gouvernement  est,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  remplacé  par  l'un  des  membi'es  du  Conseil  (Dé- 
cret du  18  juin.  1834,  art.  4). 

i  ii.  Les  décisions  du  Conseil  des  prises  ne  sont  exécutoires  que 
huit  jours  après  la  communication  ofticielle  qui  en  est  faite  aux 
Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies 
(Même  décret,  art.  5). 

17.  Le  Conseil  des  prises  ne  statue  qu'en  premier  ressort.  Ses 
décisions  peuvent  être  déférées  au  (Conseil  d'Etat,  soit  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  soit  par  les  parties  intéressées.  —  Le 
recours  doit  être  exercé  parle  commissaire  du  Gouvernement  dans 
les  trois  mois  de  la  décision,  et  par  les  parties  intéressées  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  de  cette  décision.  Ce  recours  n'a 
pas  d'effet  suspensif,  si  ce  n'est  pour  la  répartition  définitive  du 
produit  des  prises.  Toutefois,  le  Conseil  des  prises  peut  ordonner 
que  l'exécution  de  sa  décision  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  four- 
nir caution.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  ordonné  par  le  Couseil 
d'Etat  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  décision  contre  laquelle 
un  pourvoi  est  dirigé,  ou  qu'il  sera  fouimi  une  caution  avant  cette 
exécution  (Même  décret,  art.  6). 

18.  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  ont  seuls  le  droit  de  signer 
les  mémoires  et  requêtes  qui  sont  présentés  au  Couseil  des  prises 
(Même  décret,  art.  8). 

lî>.  C'est  la  section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  est  chargée  de  l'exa- 
men des  atTaires  relatives  aux  prises  maritimes.  Mais  la  question 
est  nécessairement  portée  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat(Décret  réglem.  du  2  août  1879,  art.  7,  |  18). 

PRISE  A  PARTIE.  1.  C'est  une  voie  extraordinaire  que  la  loi 
accorde  aux  parties,  en  toute  matière,  contre  un  juge  qui  a  abusé 
de  son  autorité,  pour  le  rendre  responsable  du  préjudice  qu'il 
leur  a  causé. 
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Permission  préalable,  26. 
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Prescription,  45. 

Preuves,  27,  28. 

Pro'îuralion,  26. 

Prud'hommes,  3. 

Référé,  18. 

R'jei,  31  et  suiv.,  44 

Réponse,  36. 

Requête,  26  et  suiv. 

Requête  civile,  2,  42,  43. 

Signification,  33  et  suiv. 

Suspicion  légitime,  22. 

Témoins,  27. 

Tierce  opposition,  2. 

Tribunal   de    commerc,  3, 


2.  A  là  différence  de  la  requête  civile  et  de  la  tierce  opposi- 
sition,  la  prise  ii  partie  ne  tend  pas  directement  à  l'infirmation,  à 
la  rétractation  du  jugement.  Elle  n'ouvre  un  recours  contre  ce 
jugement,  qui  peut,  par  suite  être  annulé,  que  lorsqu'elle  est 
admise.  —  V.  inf/à,  n.  42. 

3.  La  prise  à  partie  peut  être  exercée  :  1°  contre  les  juges  de 
paix  ;  2°  contre  un  ou  plusieurs  membres  d'un  tribunal  de  com- 
merce ou  de  première  instance,  ou  d'une  Cour  d'appel;  3°  contre 
un  tribunal  tout  entier;  4°  contre  les  juges  suppléants;  5°  contre 
les  officiers  du  ministère  public;  6°  contre  les  prud'hommes. 

4.  Elle  ne  peut  1  être  contre  les  arbitres,  ceux-ci  doivent  être 
poursuivis  par  action  ordinaire  et  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts. 

5.  Les  greffiers  des  tribunaux  ne  peuvent  être  pris  à  partie, 
sauf  dans  les  cas  des  art.  164  et  370  du  Gode  d'instruclion 
criminelle. 

6.  Les  règles  sur  la  prise  à  partie  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment aux  juges  proprement  dit.s;  elles  s'étendent  à  tous  ceux  qui, 
par  les  fonctions  dont  ils  sont  investis,  appartiennent  à  l'ordre 
judiciaire,  soit  qu'ils  concourent  à  l'action  de  la  justice  comme 
chargés  du  ministère  public  ou  de  l'instruction,  soit  qu'ils  agissent 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de 
la  République.  —  Cass  ,  14  juin  iblQ  (^S.  77.1.193). 

7.  Ainsi,  elles  s'appliquent  aux  adjoints  au  maire  et  aux  gardes 
champêtres,  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'officiers 
de  police  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

7  fjïs.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  maire  et  un  garde 
champêtre  qui,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  ont 
signalé  faussement  et  dans  une  intention  dolosive,  au  procureur 
général,  une  personne  comme  ayant  commis  une  tentative  de 
meurtre,  ne  peuvent  être  poursuivis  au  civil  que  par  la  voie  de  la 
prise  à  partie.  —  Paris,  It)  nov.  1863  {Journ.  Pal.,  64;  500), 
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7  ter.  Dj  même,  les  règles  de  la  prise  à  partie  sont  applicables 
aux  gardes  forestiers  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
d'oflicierà  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  4  mai  1880  (S.  81 .1  79). 

7  quater.  Mais  on  ne  saurait  agir  par  la  voie  de  la  prise  à 
partie  contre  un  maire,  un  adjoint,  un  garde  champêtre,  ou  un 
garde  forestier,  lorsque  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire 
à  eux  afférente  n'a  pas  été  réellement  engagée  dans  les  actes  qui 
leur  sont  reprochés.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  être  poursuivis,  soit 
devant  les  tribunaux  administratifs  si  le  fait  ne  peut  être  considéré 
comme  un  fait  personnel  distinct  de  l'acte  administratif,  soit 
devant  les  tribunaux  ordinaires  s'il  s'agit  d  un  fait  parement  per- 
sonnel. —  Bourges,  7  fév.  i881  (S.  8r>.2.19);  Cass.,  27  juin  1881 
(S.  83.1.319). 

8.  On  ne  peut  procéder  par  la  voie  exceptionnelle  de  la  prise 
à  partie  contre  le  préfet  d'un  département  investi  par  la  loi  du 
droit  de  faire  certains  actes  à  l'effet  de  constater  les  crimes, 
délits  et  contraventions  et  d'en  livrer  les  auteurs  à  la  justice.  Il 
ne  peut,  pour  cela,  être  assimilé,  ni  aux  magistrats  du  ministère 
public,  ni  aux  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  —  Cass., 
8févr.  1876  (S.  76.1.193). 

9.  Un  juge  de  paix  peut  être  pris  à  partie  à  raison  de  ses 
fonctions  dans  une  assemblée  de  famille. 

•1  O.  La  prise  à  partie  étant  une  action  purement  civile  tendant 
à  obtenir  la  réparation  d'un  dommage  privé,  peut  être  valable- 
ment intentée  contre  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  juge  décédé, 
encore  bien  qu'aucune  poursuite  n'ait  été  commencée  du  vivant 
de  celui-ci.  —  Tlioraine,  t,  1,  p.  756;  Carré  et  Chauveau, 
Quest.,  1803;  Dali.,  /.  G.,  v^ Prise  à  partie,  n.  44. 

11.  En  matière  criminelle,  la  loi  prononce  expressément  la 
prise  à  partie  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  77,  112,  164,  271  et 
370  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

12.  Les  cas  où  la  loi  prononce  la  responsabilité,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  sont,  en  général,  les  suivants  :  1°  si  un  juge 
de  paix  laisse  périmer  une  instance  (C.  p.  civ.,  art.  15);  2°  s'il 
fait  la  levée  des  scellés  avant  l'expiration  de  trois  jours  depuis 
l'inhumation  (art.  928);  3°  si  un  juge  prononce  la  contrainte  par 
corps  hors  des  cas  diHerminés  par  la  loi  (G.  civ.,  art.  2063^;  4"J  s'il 
se  rend  coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle  (C.  pôn.  114, 
117  et  119).  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  si  la 
personne  lésée  ne  préfère  la  voie  civile,  ainsi  que  l'art.  1 17  lui  en 
donne  la  faculté.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  ISO". 

13.  Mais  la  prise  à  partie  est  le  seul  moyen  de  poursuivre  iin 
juge  en  dommages-intérêts  dans  les  cas  prévus  par  lart.  505  du 
Code  de  procédure  civile.  Ces  cas  sont  les  suivants  : 

1°  S'il  y  adol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir 
été  commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des 
jugements; 

2">  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  j 
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3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables  à  peine  de  dommages- 
iutéiêls  ; 

4°  S  il  y  a  déni  de  justice. 

14.  Cet  article  est  limitatif;  on  ne  peut  en  étendre  les  termes 
à  d'autres  cas  que  ceux  qui  sont  nominativement  désignés.  Ainsi, 
l'erreur  et  même  la  faute  grossière  ne  donnent  pas  lieu  à  la  prise 
à  partie.  —  Borckaux,  31  août  1833  (D.  P.  54.5.601);  Besançon, 
3  mars  1860  [Journ.  PuL,  61.69'.). 

14  bis.  Spécialement,  le  juge  qui,  en  appréciant  dans  sa  sen- 
tence les  conclusions  d'une  partie,  s'est  écarté  de  la  réserve  et  de 
la  dignité  de  langage  que  doit  s'imposer  le  magistrat,  ne  pnut 
cependant  être  pour  cela  l'obje-l  d'une  prise  à  partie,  s'il  n'est  pas 
démontré  par  le  plaignant  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  juge  inten- 
tion de  dilfamer  ou  d'injurier.  —  Même  arrêt  de  Besançon  du 
3  mars  1S60.  —  Sic,  Rauter,  Coiu'i^  de  proc,  p.  295;  Contra,  de 
Fréminville,  Organis.  et  comp.  des  Cours  d'appel,  t.  1,  n.430. 

1  5>.  Lorsque  la  prise  h  partie  est  fondée  sur  un  déni  de  justice, 
ce  déni  doit  être  préalablement  constaté.  Il  l'est  par  deux  réqui- 
sitions faites  aux  juges  en  la  personne  des  greftiers,  et  signitiées 
de  tiois  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de 
commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les  autres 
juges.  Tout  huissier  requis  est  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à 
peine  d'interdiction  (G.  proc.  civ.,  507).  La  loi  se  sert  du  mot 
réqiii>ition  :  une  sommation  constituerait  un  manque  de  respect 
aux  juges.  —  Trib.  civ.  de  Draguignan,  13  août  1840. 

16.  Il  y  a  déni  de  justice  : 

lo  D'après  l'art.  4,  G.  civ.,  quand  le  juge  refuse  de  juger  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuftisance  de  la  loi  ; 

2"  Si,  le  tribunal  renvoie  à  faire  droit  sur  une  partie  non 
contestée  de  la  demande  jusqu'il  ce  que  la  partie  litigieuse  de  cette 
demande  soit  en  état  d'être  jugée; 

3"  Si,  au  lieu  de  surseoir  à  sa  décision,  le  juge  de  paix  passe 
outre  au  jugement  du  fond  de  l'affaire,  nonobstant  les  récusations 
à  lui  nolitiées  et  les  conclusions  prises  devant  lui,  à  fin  de  sursis 
de  sa  part,  il  y  a  déni  de  justice  pour  la  demande  en  récusation, 
et  dol  et  fraude  quant  au  fond.  —  Garré  et  Chauveau,  Quest., 
1809. 

17.  Il  y  a  déni  de  justice  quand  un  juge  refuse  de  répondre 
affirmativement  ou  négativement  une  requête,  mais  non  lorsqu'il 
répond  la  requête  par  une  ordonnance  négative.  —  Jour.  Av., 
t.  76,  p.  96,  art.  1013. 

1 8.  Quand  le  juge  du  référé  se  déclare  incompétent  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir,  il  n'y  a  point  de  sa  part  un  déni  de 
justice.  Il  y  a  simplement  lieu  à  interjeter  appel. 

19.  Quid,  à  l'égard  du  juge  qui  refuse  de  statuer  sur  un  débat 
entre  étrangers?  11  doit  se  déclarer  incompétent,  si  telle  est  sa 
conviction  ;  mais  il  ne  doit  pas  rf fuser  la  justice  en  s'abstenant  de 
prononcer.  —  Dali.,  J.  G.,  v^  Déni  de  justice,  n.  17. 


PRISE  A  PARTIE.  -191 

20.  Les  juges  qui  refusent  de  statuer  sur  des  droits  qui 
n'intéressent  pas  seulement  une  des  parties  en  cause,  mais  encore 
un  liers  non  assigné,  ne  commettent  pas  un  déni  de  justice  — 
Jou7-n.  Av.,i.  74,  p.  253,  art.  6(33,  §  29. 

2t.  Dans  le  cas  de  déni  de  justice,  on  n'a  pas  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  appel.  —  Carré  et  Chauveau,  Quet)t.,  1008. 

23.  Un  tribunal   de  première   instance    ne  peut  être   pris   à 
partie  pour  cause  de  suspicion  légitime.  —  Les  mêmes,  Qupst 
J804  his. 

23.  Le  juge  qui  s'est  abstenu  dans  une  procédure  au  civil,  et 
qui.  sur  une  plainte  incidente  en  faux  témoignage,  exerce 
ultérieurement  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  ne  peut  être 
pris  à  partie  en  raison  de  ce  fait. 

24.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  motif  de  prise  à  partie  dans  le 
com|)ulsoire  ordonné  par  ce  magistrat  de  deux  dispositions  arguées 
de  faux. 

25.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tri- 
bunaux de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quelqu'un 
de  leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à  une 
Cour  d'appel  ou  à  une  Cour  d'assises,  est  de  la  compétence  de  la 
Cour  d'appel  du  ressort.  La  prise  à  partie  contre  les  Cours 
d'assises,  contre  les  Cours  d'appel  ou  l'une  de  leurs  sections,  doit 
être  portée  devant  la  Cour  de  cassation.  —  C.  de  proc.  civ., 
art.  509. 

26.  Aux  termes  de  l'art.  510,  C.  de  proc.  civ.,  aucun  juge  ne 
peut  être  pris  à  partie  sans  permission  préalable  de  la  Cour 
devant  laquelle  la  prise  à  partie  doit  être  portée.  La  demande  en 
prise  à  partie  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  (C  de 
pr.  civ  ,  art.  49,  7°).  Elle  est  formée  par  une  requête  signée  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale, 
laquelle  procuration  est  annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives  s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité  (art.  ollj.  La  requête 
ne  doit  contenir  aucun  terme  injurieux  contre  les  juges,  à  peine, 
contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  avoué,  de  telle 
injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra  (art.  512). 

2'7.  Lorsque  la  requête  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  porte 
sur  le  dol,  la  fraude  ou  la  concussion,  la  partie  est  obligée  d'en 
administrer  les  preuves  avec  sa  requête,  si  ce  sont  des  preuves 
écrites;  si  elle  ne  peut  prouver  que  par  témoins,  elle  détaille  les 
faits,  et,  s'ils  sont  admissibles,  la  Cour  ordonne  une  enquête.  — 
Carré  et  Chauveau,  Quest.,  1815. 

28.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  pour  que  l'accusation  soit 
admise,  qu'il  y  ait  évidence  de  preuves.  —  Carré  et  Chauveau, 
loco  cit. 

29.  La  requête  est  communiquée  au  ministère  public,  qui  doit 
donner  ses  conclusions  (C.  de  p.  civ.,  art.  83,  5°).  Mais  il  n'y  a 
lien  de  la  notifier  au  magistrat  inculpé.  L'arrêt  qui  statue  sur  la 
requête  en  prise  à  partie  doit  être  rendu  en  chambre  du  conseil. 
Le  demandeur  a,  devant  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
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cassation,  le  droit  de  faire  présenter  par  un  avocat  des  observa- 
lions  orales  à  l'appui  de  sa  requête.  —  Cass.,  6  iuill.  4858  [Journ. 
/^a/.,  59,  489). 

30.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui  veut  prendre  à 
partie  un  juge  ne  peut  développer  oralement  ses  moyens,  qui 
doivent  êlre  renfermés  dans  sa  requête.  —  Aix,  W  août  1875 
(S.  77.1.117). 

31.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  est  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  300  fr.,  sans  préjudice  des 
doramagi^s-intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu  (art.  313). 
L'amende  doit  être  prononcée  d'office;  les  dommages-intérêts  ne 
sont  accordés  qu'autant  qu'ils  sont  demandés.  —  Carré  et 
Chauveau,  Quest.,  1734  et  1813  qnater  et  sexies. 

32.  En  rejetant  la  requête,  la  Cour  peut  aussi  ordonner 
l'affiche  et  l'impression  de  son  arrêt.  —  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1«% 
p.  796;  Bioche,  n.  81 

33.  Si  la  requête  est  admise,  elle  est  signifiée  dans  les  trois 
jours  au  juge  pris  à  partie,  qui  est  tenu  de  fournir  ses  défenses 
dans  la  huitaine.  Le  délai  de  trois  jours  doit  êlre  augmenté  à 
raison  des  distances;  et,  comme  il  n'est  point  prescrit  à  peine  de 
déchéance,  il  en  résulte  que  la  signification  est  valablement  faite 
après  ce  délai.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  4817. 

34.  La  signification  doit  être  faite  à  la  personne  du  juge  ou  à 
son  domicile,  et  non  au  greffe,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit.  Elle 
doit  contenir,  outie  la  copie  de  la  requête,  celle  de  l'arrêt 
d'admission  et  des  pièces  justificatives,  s'il  en  existe.  Mais  cette 
formalité  n'est  point  exigée  à  peine  de  nullité.  Enfin,  la  significa- 
tion doit  contenir  assignation  à  comparaître  devant  la  Cour.  — 
Carré  et  Chauveau,  Quest.,  1816  et  1816  ter. 

35.  Lorsque  la  prise  à  partie  est  dirigée  contre  un  tribunal 
entier  ou  contre  l'une  de  ses  chambres,  la  signification  avec 
assignation  doit  alors,  ce  semble,  être  faite  au  greffier  qui  vise 
l'original.  —  V.  en  ce  sens,  Lepage,  Manuel  prat.  des  huissiers, 
p.  2  «7. 

36.  Les  défenses  que  le  magistrat  assigné  est  tenu  de  fournir 
dans  la  huitaine  de  la  signification  doivent  l'être  par  un  simple 
ac'e  contenant,  par  conséquent,  constitution  d'avoué.  La  partie  a 
!.■  droit  de  répondre  aux  défenses  fournies  par  le  magistrat.  — 
Arg.  art.  78,  C.  de  proc.  civ. 

37.  Après  admission  de  la  requête  en  prise  à  partie,  si  c'est 
une  Cour  d'appel  qui  doit  connaître  de  l'action,  la  prise  .à  partie 
doit  être  déférée  à  la  Cour  jugeant  en  audience  solennelle.  — 
Décret  du  30  mars  1808,  art.  2-2. 

38.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  févr.  1812, 
si  la  Cour  d'appel  n'est  composée  que  d'uno  chambre  civile  et 
que  ce  soit  cette  chambre  qui  ait  admis  la  requête,  la  prise  à 
partie  doit  être  jugée  par  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. Il  a  été  jugé,  d'une  autre  part,  le  7  juill  1880,  par  la 
Cour  de  Pau  (S.  81 .2.9),  que,  dans  une  Cour  composée  seulement 
de  deux  chambres  dont  lune  a   statué  sur  l'admissibilité  de  la 
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requête,  il  y  a'impossibilité  de  constituer  régulièrement  l'audience 
solennelle. 

38  bis.  Mais  ces  deux  décisions  nous  paraissent  erronées. 
Quand  l'une  des  deux  chambres  a  accordé  l'autorisation  et  que 
les  deux  chambres  en  audience  solennelle  statuent  sur  le  fond,  ce 
ne  sont  plus  les  mêmes  juges  qui  prononcent  sur  les  deux  phases 
de  la  contestation.  —  V.  dans  ce  sens,  la  note  de  l'arrêliste 
(S.  81.2.9),  et  Lespinasse  {Rev.  crit.,  1880,  p.  o'j6). 

38  ter.  Aussi,  la  Cour  de  Montpellier  a-t-elle  jugé  avec  raison, 
suivant  nous,  qu'en  matière  de  prise  à  partie  dans  une  Cour 
composée  seulement  de  deux  cliambres,  les  magistrats  composant 
la  chambre  qui  a  admis  la  requête,  peuvent  siéger  à  l'audience 
solennelle  où  le  débat  sur  la  prise  à  partie  est  portée  au  fond.  — 
i6  août  1881  (S.  83.2.218). 

3Î>.  Le  ministère  public  doit  être  de  nouveau  entendu  (C.  de 
proc.  civ.,  art.  83, 5°).  L'arrêt  est  prononcé  en  audience  publique. 

40.  Dès  que  la  requête  a  été  admise,  le  juge  pris  à  partie  doit 
s'abstenir  de  la  connaissance  du  différend;  il  doit  s'abstenir, 
jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie,  de  la  connais- 
sance de  toutes  les  causes  que  la  partie,  ou  ses  parents  en  ligne 
directe,  ou  son  conjoint,  peuvent  avoir  devant  son  tribunal,  à 
peine  de  nullité  des  jugements.  —  C.  de  proc.  civ.,  art.  514. 

41.  Si  la  prise  à  partie  est  accueillie,  le  juge  doit  être  con- 
damné, envers  la  partie  qui  l'a  intentée,  à  des  dommages-intérêts, 
pour  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé.  —  Carré  et 
Chauveau,  Quest.,  1823. 

42.  Quant  au  jugement  qui  a  motivé  la  prise  à  partie,  il  ne 
tombe  pas  de  plein  droit  par  cela  seul  qu'elle  a  été  admise.  Il 
continue  de  subsister  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  obtenu  tant  qu'il 
n'a  pas  été  réformé.  Seulement  la  partie  lésée  par  ce  jugement 
peut  l'attaquer,  non  pas  en  vertu,  mais  à  l'occasion  de  la  prise  à 
partie,  et  parce  que  les  mêmes  causes  qui  ont  motivé  cette 
dernière  voie  peuvent  aussi,  d'après  les  circonstances,  donner  lieu, 
soit  à  l'appel,  soit  à  la  requête  civile. 

43  La  voie  ouverte  à  celui  dont  l'action  en  prise  à  partie  a  été 
accueillie,  pour  attaquer  ce  jugement,  n'est  donc  pas  celle  du 
pourvoi  en  cassation,  mais  celle  de  l'appel,  si  ce  jugement  a  été 
rendu  en  premier  ressort  et,  s'il  est  en  dernier  ressort,  celle  de  la 
requête  civile.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  1823  quater. 

44.  Lorsque  le  demandeur  en  prise  à  partie  est  déboulé,  il  est, 
comme  dans  le  cas  de  rejet  de  la  requête  (V.  suprà,  n.  31), 
condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  300  fr,, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a 
lieu.  —  C.  de  proc.  civ.,  art.  516. 

45.  Quant  à  la  durée  de  l'action  en  prise  à  JDartie,  nous 
n'hésitons  pas  à  penser  qu'elle  doit  être  de  trente  ans  comme  les 
actions  ordinaires,  parce  que  la  loi  ne  la  limite  pas  à  un  moindre 
délai,  et  que  l'obligation  personnelle  du  juge  doit,  comme  celle 
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de  tout  autre  individu,  durer  trente  ans.  —  Sic,  Poncet,  Traité 
des  jugements,  t.  2,  p.  397  ;  Dali.,  J .  G.,  v°  Prise  à  partie,  n.  70. 

PRISE  DE  POSSESSION.  —  1 .  C%'St  le  fait  de  se  mettre  en  pos- 
session J"un  béncticc,  d'un  emploi,  d'un  héritage,  etc. 

S.  On  appelle  procès- verbal  de  prise  de  possession,  l'acte  qui, 
dans  certains  cas,  est  dressé  à  l'efTetde  constater  officiellement  la 
prise  de  possession.  C'est  ce  qui  a  lieu,  noiamment,  lors  de  l'instal- 
lation des  curés.  —  V.  Cure-Curé,  n.  5,  IG. 

3.  Quant  à  la  prise  de  possession  des  offices.  —  V.  Insfallation. 

4.  L'usufruitier,  l'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent,  l'époux  qui  opte,  dans  ce  cas,  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  sont  tenus  de  faire  préalablement  inventaire 
(V.  Absence-Absent,  n.  78,  139,  et  Usufruit).  C'est  là  encore,  dit 
Rolland  de  Villargues  {\°  Prise  de  possession,  n.  4),  une  sorte  d'acte 
de  prise  de  possession. 

5.  Quelquefois,  dit  Touiller  (t.  8,  n.l46)  un  acquéreur,  dans 
le  but  de  faire  constater  l'époque  de  son  entrée  en  possession, 
requiert  un  notaire  de  se  transporter  avec  lui  sur  les  lieux,  pour 
adresser  cicte  de  sa  prise  de  possession  et  de  l'état  de  l'immeuble. 

O.  Enregistrement.  —  Lorsqu'un  acle  de  prise  de  possession  n'est 
que  l'exécutiuii  d  un  acte  enregislri\  il  ne  donne  lieu  qu'au  dnàt  lixe  de 
3  fr.  —  LL.  2-2  frim.  an  vir,  art.  68,  |  i'%  n.  33;  18  mai  1858,  art.  3; 
28  févr.  1872,  art.  4. 

T.  Quant  à  l'exigibilité  du  droit  de  mulation  par  décès  sur  les  biens 
d'un  absent,  en  cas  de  prise  de  possessiou  sans  jugement.  —  V.  Absence- 
Absent. 

PRISÉE.  —  1 .  Mise  à  prix  ou  estimation  de  meubles  corporels, 
faite  par  certains  officiers  publics  ou  par  des  experts. 
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Usufruit,  72. 

—  légal,  20  et  suiv.,  33  et 

suiï.,  39,  43. 
Vases  sacrés,  63. 
Vi^Dte  de  meubles,  27. 
Vêtements  de  deuil  neufs,  64. 


DIVISION. 

§  l^'".  —  Notions  hisforiques.  —  Légidntinn  (n.  2). 

I  2.  —  Cas  dansiez  quel:!:  il  y  a  lieu  à  /jrisée  (n.  15). 

J  3.  —  Par  qui  la  prisée  dnit  èire  faite  (n.  30). 

.§  4.  —  De  quels  objets  l'on  doit  faire  la  pnsi^e  (n.  60). 

§  o.  —  Comment  la  prisée  doit  être  f<ii(e  {n.  9o). 

I  6.  —  Honoraires  de  la  prisée  (n.  106). 

§  7.  —  Enregistrement  {a.  110). 

§8.  —  Formules. 


§  1 .  —  Notions  historiques,  —  Liégislation. 

2.  Avant  le  xvi^  siècle,  il  ftaraît  que  toutes  personnes  pouvaient 
procéder  à  toutes  prisées  di'  meubles,  pour  quelques  causes 
qu'elles  fussent  faites.  C'est  cp  qui  résulte  d  un  édit  du  mois  de 
févr.  1556.  par  lequel  le  roi  Henri  II,  qui  avait  déjà  «  en  aucuns 
lieux  »  établi  certains  maîires-priseuis,  vendeurs  de  meubles 
«  pour  faire  cesser  ès-dits  lieux  les  fraudes,  intelligences,  pra- 
tiques, abus  et  autres  malversations  qui  se  fesaient  et  se  sont 
faites  es -dictes  prisées  et  ventes  de  meuhles  et  partages  d'iceux, 
lesquels  se  commettent  et  peuvent  aisément  se  coramellie  et 
continuer  ès-autres  villes  du  royaume  »,  créa  et  érigea,  «  en  chef 
et  titre  d'oftîce  en  toutes  et  chacunes  les  villes,  bourgs  et  bour- 
gades du  royaume,  ayant  siège  et  judiridiction  de  villes  et  lieux 
où  ils  seront  pourvus  et  établis,  et  qui.  par  leurs  lettres  de  pro- 
Tision  et  établissement  leur  seront  limitez  et  ordonnez,  feront, 
privalivement  à  tous  autres,  toutes  et  cliacunes  les  saisies  et  esti- 
mations de  tous  biens  meubles,  délaissés  par  le  décez  et  le  trépas 
de  toute  personne  emprins  par  exécution,  baillez  en  girde  ou 
autrement,  qui  seront  ordonnes  par  justice  ou  par  consentement 
ou  accord  des  parties,  ou  autrement  requises,  estre  faite  en 
quelfiue  manière  que  ce  soit  » 

3.  Aux  termes  d'un  édit  de  1690.  les  attributions  conférées  aux 
maîtres  priseurs  par  l'édit  précité  furent  déplacées  et  contiées 
aux  huissiers  et  sergents  du  royaume. 

4.  Par  un  édit  du  mois  de  fév.  1691,  cent  vingt  sergents,  pris 
à  Paris  parmi  les  sergents  à  verge,  les  sergents  fîéfés  ou  à  la 
douzaine,  furent  investis  du  droit  de,  faire  les  prisées  et  ventes  de 
meubles  sous  le  titre  d'huissiers  priseurs  Quelques  années  plus 
tard,  les  choses  changèrent  encore.  Ain~i,  par  un  édit  d'oct.  1696, 
Louis  XIV  sépara  de  nouv^  au  les  fonctions  des  huissiers  et 
sergents  royaux  de  celles  des  huissiei's-|UMseurs,  et  réorganisa  les 
jurés-priseurs    avec   défense   à   toos    huis.^iers    et    sergents    de 
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s'immiscer  dans  les  prisées,  sous  pciue  de  500  livres  d'amende. 
Mais  ce  dernier  édil,  pas  plus  que  celui  de  1690,  n'a  apporté 
aucune  modication  à  la  disposition  de  l'édit  de  1556,  d'après 
laquelle  les  jurés-priseurs  étaient  seuls,  et  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  autorisés  à  faire  des  prisées. 

5.  Cependant,  quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'inler- 
prétation  des  édits  de  1690  et  de  16l'6  On  a  prétendu  que  ces 
édits  n'avaient  pas  entendu  prescrire  les  prisées  par  personnes 
autres  que  les  oRiciers  publics  dans  le  cas  d'inventaire.  On  s'est 
fondé  à  cet  égard,  d'une  part,  sur  l'édit  de  fév.  169!,  et  sur 
un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  25  mai  1703.  Mais 
c'est  à  tort  ;  car  cet  édit  et  cet  acte  de  notoriété  ont,  au  contraire, 
attribué  aux  huissiers-priseurs  de  Paris  et  de  ses  faubourgs  les 
prisées  en  matière  d'inventaires  et  de  ventes  de  meubles.  C'est 
donc  que,  jusqu'en  17o3,  la  prisée  aux  inventaires  n'était  pas 
dans  le  domaine  de  tout  le  monde, 

6.  Oa  s'est  fondé,  d'autre  part,  sur  un  édit  de  mars  1702  et  sur 
un  autre  édit  de  sept.  1714.  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison.  En 
effet,  l'édit  de  1702,  en  créant  des  commissaires  spéciaux  chargés 
de  dresser  les  inventaires,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et  celui  de 
1714,  en  restituant  ce  droit  aux  officiers  publics  auxquels  il 
appartenait  précédemment,  n'ont  aucunement  retiré  aux  jurés- 
priseurs  et  aux  autres  officiers  investis  de  ces  fonctions  le  droit 
exclusif  de  faire  les  prisées  de  meubles  dans  les  inventaires.  — 
V.  Denisart,  v^  Inventaire,  n.  8. 

7.  Un  édit  du  mois  de  fév.  1771  supprima  tous  les  offices  de 
jurés-priseurs,  vendeurs  de  biens  meubles,  créés  par  l'édit 
d'oct.  1696,  à  la  réserve  de  ceux  de  Paris,  et  en  créa  de  nouveaux, 
avec  une  finance  proportionnée,  en  leur  confiant,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  même  des  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents 
royaux,  le  droit  de  faire  les  prisées  de  tous  biens  meubles. 

8.  Mais  des  lettres  patentes  du  7  juill.  1771,  portant  sursis  à  la 
levée  des  offices  créés  par  l'édit  du  mois  de  février  précédent, 
autorisèrent  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents  royaux, 
à  faire,  lorsqu'ils  en  étaient  requis,  les  prisées  de  biens  meubles, 
conformément  aux  édits  antérieurs,  et  fit  défense  à  toutes  autres 
personnes  de  s'immiscer  dans  ces  prisées,  à  peine  de  1000  livres 
d'amende.  Ces  lettres  patentes  furent,  enfin,  confirmées  par  un 
arrêt  du  conseil  du  13nov.  1778,  qui  les  déclara  exécutoires,  ainsi 
que  l'édit  de  1771.  Il  est  résulté  de  là  que,  dans  les  localités  oii  il 
n'y  avait  pas  de  jurés-priseurs,  leurs  attributions  étaient  dévolues 
aux  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents.  Depuis,  il  ne  fut  plus 
apporté  aucun  changement  à  cet  état  de  choses. 

9.  Ainsi,  si  des  variations  se  sont  successivement  produites  dans 
la  désignation  des  officiers  publics  spécialement  chargés  de 
faire  les  prisées  de  meubles,  il  est  constant  que  le  principe 
fondamental  de  l'édit  de  1556  a  été  maintenu  par  tous  les  actes 
qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  que  le 
droit  de  procéder  à  la  prisée  des  meubles  est  toujours  resté  du 
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domaine  exclusif  des  officiers  publics  désignés  par  les  différents 
actes  législatifs  que  nous  avons  rappelés. 

10.  Après  la  révolution  de  1789,  le  décret  des  21-26  juill. 
1790,  en  supprimant  les  offices  de  jurés-priseurs  créés  par  ledit 
de  fév.  1771,  leur  a  substitué,  dans  leurs  attributions  relativement 
aux  prisées,  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents.  Quant 
aux  huissierspriseurs  établis  à  Paris,  ils  continuèrenl  leurs  fonc- 
tions jusqu'en  1793.  Mais  le  17  sept,  de  cette  année,  un  décret  a 
autorisé  les  notaires,  greffiers  et  huissiers,  à  faire  les  prisées  et 
ventes  de  meubles  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

11.  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  12  fruct.  an  iv  défend, 
en  effet,  conformément  aux  lois  et  règlements  antérieurs,  à  toutes 
personnes  autres  que  les  notaires,  greffiers  et  huissiers,  de 
s'immiscer  '<  dans  les  prisées  et  estimations  de  meubles  et  effets 
mobiliers,  soit  qu'elles  soient  faites  volontairement,  après  inven- 
taire ou  par  autorité  de  justice,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  puisse  être,  et  sans  aucune  exception  ».  Ainsi,  cet  arrêté 
embrasse  dans  sa  prohibition  toutes  prisées  quelconques. 

13.  Par  un  arrêté  du  27  niv.  anv,  le  Directoire  exécutif,  usant 
de  la  faculté  qui  lui  était  conférée  par  la  loi  du  12  vend,  an  iv,  de 
faire  republier  les  lois  anciennes,  lorsqu'il  le  jugerait  convenable, 
a  ordonné  la  publication  de  l'édit  de  fév.  1771,  des  lettres  patentes 
du  7  juill.  de  la  même  année  et  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  nov.. 
1778! 

1 Î4.  En  vertu  des  actes  législatifs  que  nous  venons  de  rappeler, 
il  y  avait  concurrence  pour  les  prisées,  dans  toutes  les  localités, 
entre  les  notaires,  greffiers  et  huissiers.  Mais  la  loi  du  27  venlôse 
an  IX,  en  créant  des  commissaires  priseurs  pour  la  ville  de  Paris, 
leur  attribue  le  droit  exclusif  de  faire  dans  ladite  ville  les  prisées 
et  ventes  publiques  de  meubles,  et  la  concurrence  seulement  pour 
ces  sortes  d'opérations  dans  tout  le  reste  du  département  de  la 
Seine,  avec  défense  à  tous  particuliers,  à  tous  autres  officiers 
publics,  de  s'immiscer  dans  lesdites  opérations  qui  se  feraient  à 
Paris,  à  peine  d'amende  ne  pouvant  excéder  le  quart  du  prix  des 
objets  prisés  ou  vendus. 

14.  Enfin,  l'art.  89  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816, 
conféra  au  Gouvernement  la  faculté  d'établir  dans  toutes  les  villes 
et  lieux  où  il  le  jugerait  convenable,  des  commissaires-priseurs 
dont  les  attributions  seraient  les  mômes  que  celles  des  commis- 
saires-priseurs de  Paris;  c'est-à-dire  que  les  commissaires- 
priseurs  établis  dans  les  départements  devaient  avoir  le  droit 
exclusif  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et,  dans  les  autres 
parties  de  l'arrondissement,  la  concurrence  avecles  autres  officiers 
ministériels,  d'après  les  lois  antérieures. 

14  bis.  Et  une  ordonnance  du  26  juin  18! 6  a  établi,  en  exécu 
tion  de  cette  loi,  des  commissaires-priseurs  dans  les  villes  chefs- 
lieux  d'arrondissement  ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préfecture  ni 
tribunal,  renferment  une  population  de  cinq  mille  âmes  et  au- 
dessus.  Mais  le  nombre  de  ces  officiers  publics  a  été  réduit  depuis. 
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—  Quant  aux  attributions  des  commissaires-priseurs.  —  V.  Corn- 
missaire-pi'iseiir. 

I  2.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  prisée. 

15.  Le  droit  romain  ne  prescrivait  pas  la  prisée,  mais  seule- 
ment une  description  des  meubles  dans  les  inventaires.  Autrefois, 
en  France,  dans" les  pa3's  de  droit  écrit,  et  même  dans  quelques 
autres  provinces,  on  suivait,  à  cet  égard,  le  droit  romain,  et  l'on  se 
contentait  d'une  exacte  description  du  mobilier,  et  lorsque  les 
meubles  inventoriés  n'avaient  pas  été  vendus  publiquement,  et 
qu'il  était  question  d'en  fixer  la  valeur,  on  en  faisait  l'estimation 
sur  la  description  portée  en  l'inventaire.  —  RolL  de  Yill.,  v° 
Prisée. 

16.  lien  était  autrement  dans  la  plupart  des  pays  de  droit 
coutumier.  Nous  trouvons,  en  eflet,un  grand  nombre  de  coutumes 
ordonnant  expressément  la  prisée  des  meubles  décrits  dans  les 
inventaires.  Telles  étaient,  notamment,  les  dispositions  des 
coutumes  d'Anjou  (art.  9]),  du  Bouibonnais  fart.  183),  du  Bou- 
lenois (art.  86),  de  Berry  (ch.  1,  art.  44),  de  Cbâlons  (tit.  des 
Tuteurs,  art.  9),  de  Normandie  (art.  93),  et  de  Tours  (art.  348)., 
D'autres  coutumes,  notamment  celles  de  Paris  (art.  288)  et  de 
Calais  (art.  78),  supposaient  qu'il  était  d'usage  de  faire  la  prisée, 
sans  néanmoins  l'ordonner,  comme  les  précédentes,  en  termes 
exprès.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  cit. 

17.  On  ne  saurait  cependant  contester  l'utilité  de  cette  for- 
malité. Elle  a  pour  objet  de  déterminer,  d'une  façon  certaine,  les 
sommes  que  devra  payer  l'héritier,  le  tuteur,  l'usufruitier  ou  tout 
autre  qui  est  chargé  des  meubles,  pour  ceux  qu'il  aurait  con- 
sommés ou  qu'il  ne  pourrait  représenter.  Une  simple  description, 
dit  Rolland  de  Villargues  {v°  cit.,  n.  5),  si  minutieuse  qu'elle  soit,^ 
n'est  le  plus  souvent  qu'un  témoignage  fort  équivoque  de  l'état 
d'un  objet  mobilier;  elle  serait  donc  insuftisante  pour  en  déter- 
miner la  valeur  après  qu'il  aurait  été  consommé  ou  qu'il  aurait 
disparu.  On  fait  remarquer  aussi  que,  lorsque  l'inventaire  a  pour 
objet  de  préparer  les  opérations  d'un  partage,  une  évaluation 
exacte  des  valeurs  inventoriées  est  indispensable  pour  arriver  à 
un  lotissement  équitable.  —  iJict.  du  Not.,  y°  Prisée,  n.  4. 

18.  Une  formalité  aussi  importante  ne  pouvait  manquer 
d'éveiller  l'attention  du  législateur  moderne.  Aux  termes  da 
l'art.  943-3^  du  Gode  civil,  tout  inventaire,  quel  que  soit  le 
lieu  011  il  y  est  procédé,  doit  contenir  la  description  et  l'estimation, 
des  objets  qui  y  sont  désignés.  —  V.  Inventaire,  n.  200. 

19.  Il  y  a  encore  lieu  à  prisée  dans  d'autres  cas  déterminés 
par  la  loi. 

SO.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  4")3  du  Code  civil  :  «  Les  père 
et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  du. 
mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les 
garder  pour  les  i-emettre  en  nature;  dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire 
à  leurs  frais  une  estimation  ajuste  valeur  par  un  expert  qui  sera. 
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nommé  par  le  subrogé-tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge 
de  paix.  Ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles 
qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature.  » 

21.  D'éminents  auteurs  enseignent  que  la  circonstance  que 
l'inventaire  renfermerait  déjà  une  estimation  des  meubles  ne 
dispenserait  pas  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  spéciale, 
dont  le  but  est  de  faire  préciser  la  valeur  de  ces  objets  d'une 
manière  plus  exacte  qu'elle  ne  l'est  communément  dans  les  inven- 
taires. C'est  ce  qu'indiqueraient  les  mots  à  juste  valeur,  qui  se 
trouvent  dans  l'art.  -453.  —  Demol.,  t.  7,  n.  577;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  I  112,  p.  440,  texte  et  note  28. 

SS.  Cette  opinion  ne  nous  paraît  cependant  pas  devoir  être 
suivie.  On  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'elle  tendrait  à  mul- 
tiplier inutilement  les  formalités  et  les  frais,  et  que,  lorsqu'il  y  a 
eu  inventaire  régulier  et  complet  avec  prisée  par  un  officier 
public,  il  y  a  pour  les  intérêts  du  mineur  une  garantie  aussi- 
complète  que  celle  qui  résulte  de  l'estimation  partielle  dont  parle 
l'art.  455  {Dict.  du  Not.,  \°  Prisée,  n.  9).  Il  y  a  donc  tout  lieu  de 
croire  que  celle-ci  est  remplacée  par  l'inventaire,  et  c'est,  en  effet, 
ce  qui  est  admis  dans  la  pratique.  —  V.  infrà.,  n.  35  et  suiv. 

23.  La  prisée  est  encore  nécessaire  à  défaut  d'inventaire 
régulier,  pour  parvenir  à  un  partage  dans  lequel  sont  intéressés 
des  absents,  des  mineurs  ou  des  interdits,  ou  bien  sur  lequel  il 
s'élève  des  contestations  (C.  civ.,  825). 

24.  Aux  termes  de  l'art.  621  du  Code  de  procédure  civile, 
lorsque  des  bagues  et  joyaux  ont  été  saisis,  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  vente  sans  une  estimation  préalable  par  des  gens  de  l'art,  ni 
vendus  au-dessous  de  l'estimation. 

25.  La  prisée  est  encore  indispensable,  d'après  l'art.  808  du 
Code  civil,  lorsqu'un  mobilier  donné  est  rapporté  en  moins 
prenant  à  une  succession,  si  un  état  estimatif  de  ce  mobilier  n'a 
pas  été  annexé  a  l'acte  de  donation. 

26.  La  prisée  peut  aussi  être  ordonnée  par  un  jugement  ou 
même  par  une  simple  ordonnance  du  juge  des  référés.  Par  exemple, 
une  maison  a  été  vendue,  avec  condition  que  racquéreq,r  prendrait 
les  meubles  qui  la  garnissent,  sur  le  pied  de  l'estimation,  qui  en 
serait  faite.  Les  paities  ne  se  sont  point  accordées  à  cet  égard.  Un 
jugement  ou  même  une  simple  ordonnance  de  référé  peuvent  alors 
commettre  un  ou  deux  experts  pour  fixer  la  valeur  de  ces 
meubles. 

21.  Les  prisées  ne  sont  pas  toujours  forcées;  elles  peuvent 
aussi  être  volontaires.  On  peut  citer  comme  exemples  des  prisées 
volontaires,  celle  qui  a  lieu  à  la  requête  d'un  héritier  majeur  qui 
désire  connaître  la  valeur  de  son  mobilier  pour  en  faire  la  vente; 
celle  qui  est  demandée  par  le  propriétaire  d'une  maison  qui  veut 
vendre  tout  le  mobilier  avec  l'immeuble;  par  le  marchand  qui  a 
l'intention  de  vendre  son  fonds  de  commerce;  par  le  fermier  qui 
désire  faire  faire  la  vente  publique  de  tout  le  matériel  de  son 
exploitation.  Telles  sont  encore  :  la  prisée  qui  est  demandée  par 
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deux  époux  qui  se  marient  sous  le  régime  de  la  séparalion  de 
biens,  afin  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  puisse 
reprendre  en  nature  le  mobilier  par  elle  apporté  ou  sa  valeur  s'il 
n'existe  plus;  la  prisée  à  laquelle  font  procéder  des  associés  pour 
constater  la  valeur  d'apports  consistant  en  objets  mobiliers  ou  en 
marchandises,  en  vue  de  faciliter  l'égalité  du  partage  lors  de  la 
dissolution;  ou  encore  celle  en  cas  de  vente  de  meubles  à  prendre 
sur  le  pied  d'estimation  ;  enfin,  la  prisée  qui  se  fait  au  commence- 
ment d'un  bail  de  meubles,  afin  de  déterminer  d'une  manière  sûre 
les  sommes  à  payer  par  le  preneur  pour  ceux  des  meubles  qu'il 
ne  restituerait  pas  au  bailleur  à  l'expiration  de  son  bail.  — 
V.  infrà,  n.  57. 

28.  La  prisée  est  d'ailleurs  indispensable  si  le  bail  comprend, 
soit  des  choses  fongibles,  soit  des  machines  et  ustensiles  pouvant 
être  usés  entièrement  et  devant  être  remplacés  par  le  preneur, 
tels  que  le  bail  d'une  forge  avec  chevaux,  ustensiles,  attirails, 
minerai,  charbons,  fonte,  etc.,  ou  le  bail  d'un  moulin  avec  ses 
machines,  tournants  et  tiavaillants.  Dans  ces  sortes  de  baux, 
l'état  des  lieux  contient  la  prisée  de  tous  les  objets  consacrés  à 
l'exploitation  de  l'usine  ;  une  seconde  prisée  a  lieu  lorsque  le  bail 
finit,  et  le  preneur  paye  au  bailleur,  ou  reçoit  de  lui,  la  différence 
de  valeur.  —  V.  Bail  cPusine. 

29.  Il  existe  donc  deux  modes  de  prisées  :  1°  la  prisée  dans 
l'inventaire;  2°  la  prisée  en  dehors  de  l'inventaire.  C'est  principa- 
lement des  prisées  d'inventaire  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 
Elles  sont,  en  etfet  d'un  intérêt  plus  général  que  les  autres  prisées, 
dont  les  règles  sont  ordinairement  déterminées  par  les  conventions 
des  parties. 

§  3.  —  Par  qui  la  prisée  doit  être  faite. 

30.  Gomme  autrefois,  la  prisée  dans  les  inventaires  ne  peut, 
aujourd'hui,  être  faite  que  par  les  officiers  priseurs  institués  par 
la  loi.  Or,  ces  officiers  sont  les  comraissaires-priseurs,  les  notaires, 
les  greffiers  de  justice  de  paix  et  les  huissiers.  Toutefois,  le  droit 
de  faire  la  prisée  appartient  exclusivement  aux  commissaires- 
priseurs  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement;  il  ne  leur 
appartient,  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'arrondissement, 
que  concurrement  avec  les  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers. 
—  Suijrà,  n.  14. 

31.  Le  législateur,  disent  MM.  Ruigeerts  et  Amiaud  {Comment. 
de  la  loi  du  25  ventôse,  n.  94),  n'a  pas  voulu  confier  ces  prisées  à 
de  simples  particuliers,  qui  pourraient  offrir  moins  de  garantie 


d'obvier  aux  fraudes  et  aux  abus  qui  se  commettaient  chaque 
jour  aux  prisées  et  ventes  de  meubles, 

33.  De  simples  particuliers  avaient  cru  devoir  revendiquer  le 
droit  de  faire  les  prisées  de  meubles  dans  les  inventaires.  Ils 
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basaient  leur  prétention  à  cet  égard  :  1"  sur  l'art.  93o  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  impose  aux  parties  le  choix  d'un  ou  deux 
notaires  et  d'un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts  ;  2°  sur 
l'art.  936  du  même  code,  qui  veut  que  le  procès-verbal  de  levée  de 
scellés  contienne  la  nomination  des  notaires,  comraissaires-priseurs 
et  experts  qui  doivent  opérer;  et,  3°  sur  l'art.  943  du  même  code, 
qui  exige  que  l'inventaire  fasse  mention  des  noms  des  notaires, 
commissaires-priseurs  et  experts.  Le  mot  experts,  disait-on  à 
l'appui  de  cette  opinion,  est  employé  dans  ces  articles  d'une 
manière  générale,  pour  exclure  tout  privilège  au  profit  des  notaires, 
huissiers  et  greffiers,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires- 
priseurs.  C'est  une  dérogation  aux  lois  spéciales  antérieures. 

33.  Mais  cette  opinion  était  inadmissible.  D'abord,  si  les  articles 
ci-dessus  cités  supposent  que  des  experts  autres  que  les  comrais- 
saires-priseurs peuvent  être  appelés  pour  faire  l'estimation  des  meu- 
bles dans  les  inventaires,  on  ne  peut  en  conclure  que  ces  articles 
dérogent  à  la  prohibition  contenue  dans  l'édit  de  fév.  1771,  dans 
les  lettres  patentes  du  7  juill.  suivant  et  dans  l'arrêté  du  12  fruct. 
an  IV ;  car  les  lois  générales  ne  dérogent  aux  lois  spéciales  que 
par  des  dispositions  formelles;  et  non  seulement  aucune  disposi- 
tion de  cette  nature  ne  se  rencontre  dans  le  Code  de  procédure, 
mais  môme  il  n'y  a  rien,  soit  dansles  exposés  de  motifs,  soit  dans 
les  rapports,  soit  dans  la  discussion  à  laquelle  ce  code  a  donné 
lieu,  qui  puisse  faire  supposer  que  le  législateur  ait  eu  l'intention 
de  modifier  la  législation  spéciale  antérieure.  D'un  autre  côté,  les 
articles  dont  il  s'agit  se  concilient  parfaitement  avec  le  droit 
exclusif  des  commissaires  priseurs  ou  des  officiers  publics  qui  en 
remplissent  les  fonctions.  Ce  droit,  en  efïet,  ne  va  pas  jusqu'à 
exclure  l'intervention  d'experts  pour  suppléer,  le  cas  échéant, 
aux  connaissances  spéciales  qui  peuvent  manquer  aux  commis- 
saires-priseui's  ou  autres  officiers  pour  déterminer  la  valeur  C.& 
certains  objets  mobiliers.  Ainsi,  c'est  aux  experts  appelés  dans  ce 
casque  s'appliquent  les  dispositions  précitées  des  art.  935,  936  et 
943,  C.  proc.  civ. 

34.  Aussi,  la  jurisprudence  s'est-elle  généralement  prononcée 
dans  le  sens  de  l'exclusion  de  la  participation  des  simples  parti- 
culiers à  la  prisée  des  meubles  dans  les  inventaires.  —  Bourges, 
8  juin  1832  {Journ.  .Yo^.,  art.  7877);  Bourbon-Vendée  (Trib.  civ,), 
6  avril  1835  {Journ.  Not.,  art.  8833)  j  Gand,  16  mars  1853  {Journ. 
Commiss.-pris.,  1853,  p.  loO). 

35.  On  s'est  demandé,  cependant,  s'il  ne  fallait  pas  faire 
exception  pour  les  estimations  que  l'art.  433  G.  civ.  (suprà,  n.  20- 
22)  prescrit  de  faire,  par  un  expert,  aux  père  et  mère  qui 
possèdent  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs 
et  sont  autorisés  à  conserver  en  nature  les  meubles  de  ces  enfants. 
L'art.  453  ne  parle,  en  effet,  que  d'un  expert  et  non  d'un  commis- 
saire-priseur,  et  il  ajoute  que  cet  expert  sera  choisi  par  le  subrogé- 
tuteur  des  mineurs,  qu'il  devra  prêter  serment  devant  le  juge  de 
paix  avant  de  procéder  à  l'estimation  des  meubles  qui  lui  est 
confiée.  On  a  conclu  de  ce  texte  que,  dans  le  cas  prévu,  l'estima- 
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tion  des  meubles  peut  être  faite  par  un  expert  ordinaire,  par  un 
simple  paiticulier.  Nous  le  pensons  également  ainsi.  La  disposition 
de  l'art.  453  est  formelle  ;  il  n'y  a  élé  dérogé,  ni  par  l'art.  37  du 
décret  du  U  juin  1813,  ni  par  î'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Il  y  a  trois  arrêts  qui  se  sont  prononcés  dans  ce  même  sens. 
Rennes,  14janv.  i835  (S.  37.2.179);  Nîmes,  22  fév.  1837  (S.  37.2. 
il\));  Grenoble,  5  déc.  1839  (S.  37.2.  179).  Sic,  Diction,  du  Not., 
yo  p,-2g^(f^  n.  i.8.  —  Contra  :  Benou  et  Le  Hir,  Code  manuel  des 
Comniiss.  -pris.,  t.  1,  n.  "120. 

36.  Faut-il  décider  de  même,  lorsque,  au  lieu  d'être  faite  par 
acte  séparé,  l'estimation  des  meubles  conservés  en  nature  se 
trouve  comprise  dans  l'inventaire  auquel  fait  procéder  l'époux 
survivant?  Dans  ce  cas,  l'expert  peut-il  être  choisi  parmi  d'autres 
personnes  que  les  officiers-priseurs  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dans  la  localité?  Bien  que  les  trois  arrêts  que  nous  venons  de 
rapporter  se  soient  prononcés  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
l'opinion  contraire,  enseignée  par  le  Dictionnaire  du  Notariat 
{y°  Prisée,  n.  29)  nous  semble  préférable.  Il  ne  s'agit  plus  alors, 
disent  avec  .raison  MM.  les  rédacteurs  de  cet  ouvrage,  qui 
invoquent  à  l'appui  de  leur  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  15  déc.  1838,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
belge  du  mois  de  mai  1839,  il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  simple 
estimation,  mais  d'un  inventaire,  et  le  privilège  des  officiers 
publics  reprend  toute  sa  force. 

37.  On  a  aussi  essayé  de  prétendre  que,  dans  le  cas  de  l'art. 453, 
on  ne  pouvait  se  servir  pour  la  prisée,  du  ministère  des  officiers- 
priseurs  ordinaires,  et  qu'il  fallait  nécessairement  recourir,  dans 
ce  cas  spécial,  à  un  expert  ayant,  pour  ce  cas  spécial,  prêté  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix.  Celle  opinion  nous  paraît  inadmis- 
sible. Ce  qu'il  est  vrai  de  dire,  c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  453, 
le  subrogé-tuteur  est  libre  de  choisir,  comme  il  le  juge  conve- 
nable, lexpert  chargé  de  procéder  à  l'estimation  des  meubles,  et 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  le  prendre  parmi  les  officiers-priseurs,  cet 
article  ne  1  exigeant  pas.  Le  serment  auquel  se  trouve  assujetti 
cet  expert  indique  tout  simplement  que  le  choix  du  subrogé- 
tuteur  n'est  pas  restreint  à  des  officier&  publics  qui  sont  déjà 
assermentés  {saprà,  n.  35).  L'art.  453  ne  saurait  avoir  d'autre 
portée,  et  il  est  impossible  de  faire  ressortir  de  ses  termes  une 
exclusion  quelconque  contre  des  officiers  publics  qui  sont  toujours 
ceux  auxijuels  la  loi  accorde  le  plus  de  confiance,  lorsqu'il  s  agit 
d'estimation  ou  de  prisée.  —  Sic  :  Uictionn.  du  Not.,  \°  Privée, 
n.  31.  —  Comp  Rennes,  arrêt  précité  du  14  janv.  1835;  Nîmes, 
arrêt  précité  du  2.2. fév.  1837;  Grenoble,  arrêt  précité  du  5  déc. 
1839;  Bruxelles,  2  mai  183y  (S.  40.2.100);  DemoL,  Aubry  et  Rau, 
locc.  cil  t. 

38.  Un  greffier  de  paix,  requis  de  procéder  à  l'estimation  du"^ 
mobilier  dans  les  termes  de  l'art.  453,  G.  civ.,  peut-il  sans  usurper 
les  fonctions  des  notaires,  constater  dans  son  procès-verbal  des 
déclarations  et  des  faits  étrangers  à  la  prisée,  déposer  ce  même 
procès-verbal  au  rang  de  ses  minutes,  et  en  délivrer  expédition? 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  23  nov.  1849  (Journ.  du 
IS'ot.,  art.  13924)  s'est  prononcé  dans  le  sens  de  l'altirmativej 
mais  uni(]uem9nt  par  le  motif  qu'il  n'apparaissait  pas,  dans 
l'espèce,  que  le  greffier  eiàt  agi  dans  le  but  d'empêcher  le  concours 
d'un  notaire,  concours  qui  n'avait  pas  été  réclamé  par  les  parties, 
et  en  outre  parce  que  le  procès-verbal  dressé  par  1  officier-priseur 
ne  comprenait  point  les  éléments  essentiels  d'un  inventaire,  telsi 
qu'ils  sont  énumérés  dans  l'art  943  du  Code  de  procédure  civile, 
et  ne  pouvait  en  tenir  lieu.  On  ne  saurait  donc  voir  dans  cet  arrêt 
qu'une  décision  d'espèce,  et  la  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi, 
a  pu  décider  à  son  tour  (R 'q.  rej.,  47  juin  1^50,  Jonrn.  NoL, 
art.  14089;  S.  50.1.649)  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  sou- 
verainement appréciées  par  la  Cour  dappel,  celle-ci,  en  refusant 
de  voir  dans  les  agissements  du  greffier  une  usurpation  des  fonc- 
tions des  notaires,  n'avait  ni  faussement  appliqué  l'art.  443  du 
Code  civil,  ni  violé  soit  l'art.  943  du  Code  de  procédure,  soit  la  loi 
du  2o  ventôse  an  xi.  La  décision  eût  été  tout  autre,  sans  aucun 
doute,  si  la  Cour  suprême  se  fùL  trouvée  en  présence  des  éléments 
soigneusement  écartés  par  les  juges  du  fait.  11  convient  de 
remarquer,  d'ailleurs,  que,  tout  en  renvoyant  le  greffier  des  fins 
de  la  poursuite,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a,  dans  ses  motifs, 
sévèrement  blâmé  le  dépôt  par  le  greffier  du  procès-verbal 
d'estimation  au  rang  de  ses  minutes,  et  la  délivrance  des  expédi- 
tions. 

39.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  simple  estimation  prescrite  par 
l'art.  453,  C.  civ.,  le  choix  de  l'expert  appartient,  aux  termes 
mêmes  de  cet  article,  au  subrogé-tuteur  des  mineurs. 

40.  Lorsque  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  1442  du  Code  civil 
est,  en  outre,  destiné  à  tenir  lieu  de  l'estimation  prescrite  par 
l'art.  Ai3  {svprà,  n.  22).  il  semble  prudent  de  spécifier,  ég  ilement, 
que  l'expert  a  été  désigné  par  le  subrogé-tuteur.  De  cette  manière, 
disent  MM.  les  rédacteurs  du  Dictionimire  du  Notariat,  v°  Prisée, 
n.  34,  l'art.  453  se  trouve  exécuté  en  ce  qu'il  a  de  conciliabîe  avec 
l'art.  i44'2.  Nous  devons  ajouter,  cependant,  que  l'usage  a  consacré 
une  pratique  contraire,  et  i|ue  Ton  se  borne  généralement  à  dire  que 
l'expert  a  été  choisi  par  toutes  les  parties.  Cet  usage  n'a,  jusqu'à 
présent,  donné  lieu  à  aucune  dilMculté. 

41.  Dans  le  cas  de  Fart.  453  C.  civ.,  si  l'estimation  est  faite 
par  un  expert  particulier,  celui-ci  doit  prêter  serment  entre  les 
mains  du  juge  de  paix  ;  mais  si  l'estimation  est  faite  par  un 
ofticier-priseur,  celui-ci,  déjà  assermenté  pour  l'exercice  de  seS; 
fonctions,  n'a  pas  de  serment  à  prêter  avant  de  procéder  à  l'opé- 
ration, pas  plus  qu'il  n'a  besoin  de  prêter  serment  lorsqu'il  pro- 
cède à  une  prisée  dans  un  inventaiie. 

43.  Un  notaire  peut,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commis- 

saire-priseur,  faire  lui-même  la  prisée  des  meubles  qu'il  inven- 
torie. —  Cire  minist.,  29  fiim.  et  14  nivôse  an  xiii;  Rethel  (Trib.. 
civ.),  5  fév.  1836:  Douai,  26  aotàt  1835;  Orléans,  22  août  1837; 
Cass.,  19  déc.  1638;  Grenoble,  5  déc.  1839  {Journ. Not.,Q.vt.  9038^, 
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9203,  9833,  102i0).  -  Roll.  de  YiU.,  yo  Prisée,  n.  17;  Dicl.  du 
Not.,  ibid.,  n.36. 

42  bis.  La  nécessité  d'éviter  des  frais,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
succession  de  peu  d'importance,  doit  même  déterminer  le  notaire 
à  se  charger  de  l'estimation  en  pareil  cas, 

^  43.  Quid,  si  l'inventaire  doit  contenir  l'estimation  prescrite  par 
l'art.  io3?  Dans  ce  cas  il  serait  prudent  de  faire  faire  la  prisée 
par  un  autre  officier  public  ou  par  un  expert  désigné  par  le 
subrogé-tuteur.  Cependant,  dit  le  Dictionnaire  du  Notariat  (i">  cit.f 
n.  37),  si  l'acte  mentionnait  que,  pour  l'estimation  particulière 
dont  il  s'agit,  le  notaire  a  été  expressément  agréé  par  le  subrogé- 
tuteur,  il  serait  difficile  de  contester  la  validité  de  l'opération. 
Nous  partageons  entièrement  celte  opinion. 

44.  L'officier  public  chargé  d'une  prisée,  dit  Rolland  de 
Villargues  (u»  cit.,  n.  18)  peut  ne  pas  toujours  avoir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  estimer  tous  lesobj'iHs  à  inventorier.  De  là 
résulte  la  nécessité  de  lui  adjoindre,  pour'l'estimation  de  certains 
meubles,  un  expert,  c'est-à-dire  une  personne  qui,  par  sa  profession, 
est  présumée  avoir  des  connaissances  spéciales.  Cette  nécessité 
a  été  reconnue  de  tout  temps,  et  Rolland  de  Villargues  rappelle  à 
ce  sujet  l'acte  de  notoriété  du  23  mai  i703,  qui  a  certifié  l'usage 
sur  ce  point.  «  Lorsqu'il  y  est  question,  porte  ce  document,  de 
priser  des  pierreries,  hbrairies  et  autres  choses  précieuses  qui 
excèdent  la  connaissance  de  l'huissier-priseur,  l'on  admet,  par 
permission  du  juge  en  connaissance  de  cause,  ou  du  consentement 
des_  parties,  des  joailliers,  libraires,  tapissiers,  mais  qui  sont 
toujours  assistés  de  l'huissier-priseur.  »  Les  art.  621  et  935  du 
Code  de  procédure  civile  ont  eu  en  vue  celte  hj-polhèse.  — 
V.  suprà,  n.  24  et  33. 

45.  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  commissaires- 
priseurs,  le  notaire  qui  procède  lui-même  à  la  prisée  des  meubles 
qu'il  inventorie,  mais  qui  juge  à  propos  de  se  faire  assister  d'un 
expert,  ne  peut-il  appeler  comme  expert  assistant  qu'un  des 
offlciurs-priseurs  indiqués  par  la  loi,  c'est  à  dire  un  greffier  ou  un 
huissier?  On  a  essayé  de  le  soutenir,  mais  bien  à  tort,  suivant 
nous.  C'est  le  notaire  instrumentaire  qui  remplit  dans  ce  cas, 
cumulaliyenient  avec  ses  fonctions  ordinaires,  celles  d'officier- 
priseul■;^a^jonction  d'un  second  officier-priseurestdoncsuperflue; 
et,  quant  à  l'adjonction  d'un  particulier  appelé  comme  expert 
assistant,  elle  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  933  du  Code  de 
procédure  civile.  Il  n'y  aurait  lieu  de  recourir  au  ministère  d'un 
autre  officier-priseur  que  dans  le  cas  où  le  notaire  instrumentaire 
resterait  étranger  à  la  prisée.  —  Douai,  arrêt  précité  du  26  août 
1833  {Journ.  Not.,  art.  903^^);  Comp.  arrêt  de  Bourges  et  jugement 
de  Bourbon  Vendée,  cités  supi-à,  n.  34. 

46.  Un  notaire  peut,  en  qualité  d'expert,  assister  un  de  ses 
confrères  qui  procède  à  un  inventaire  et  fait  en  même  temps  la 
prisée  du  mobilier.  Il  le  peut,  encore  bien  que  l'inventaire  se  fasse 
hors  du  ressort  dans  lequel  il  a  le  droit  d'instrumenter.  11  ne  fait 
point,  dans   ce   cas,  un   acte   de  son   ministère.  Il  assiste  alors, 
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comme  simple  expert,  comme  personne  privée,  et  non  comme 
officier-pris  ur,  le  notaire  instrumenlaiie  qui,  lui,  procède  en  sa 
double  qualité  d.;  notaire  et  d'officier-priseur.  —  Douai,  26  août 
i8T6  (Journ.  Not.,  art.  9058).  —  V.  infrà,  n  49. 

47.  Une  femme  peut-elle  être  appelée  à  donner  son  avis  sur 
la  valeur  de  certains  objets?  «  Dans  nos  villes,  répond  Carré  (sur 
Tart.  935),  on  appelle  souvent  des  femmes  dont  le  commerce 
consiste  dans  l'acbat  et  vente  de  vieux  meubles,  et  que  l'on 
appelle  revendeuses.  Nous  croyons  qu'aucune  loi  n'iifterdisant 
d  appeler  une  femme  pour  estimer  le  mobilier,  on  ne  pourrait 
critiquer  le  prisage  qu'elle  eût  fait  après  serment.  »  A  plus  forte 
raison  faut-il  reconnaître,  avec  Rolland  de  Villargues  (V  PiHsée, 
n.  21),  qu'une  femme  peut  être  appelée  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
donner  son  avis, 

48.  Dans  le  cas  où  l'inventaire  se  fait  au  fur  et  à  mesure  de  la 
levée  des  scellés  (c'est  le  cas  prévu  par  l'art  935,  G.  p.  civ.},  et 
dans  le  cas  où  les  père  et  mère  d'un  mineur  gardent  les  meubles 
(C.  civ.,  453),  l'expert  doit  prêter  serment  entre  les  mains  du  juge 
de  paix  de  donner  son  avis  en  âme  et  conscience. 

40.  Dans  les  autres  cas  l'expert  prête  serment  entre  les  mains 
du  notaire.  L'opinion  contraire,  enseignée  par  MAI.  Carré  et 
Chauveau  (n.  3127),  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  935  du  Code  de 
procédure  est  le  seul  qui  règle  devant  qui  les  experts  doivent 
prêter  serment;  d'oîi  cette  opinion  induit  qu'on  ne  peut,  sans 
ajouter  arbitrairement  à  la  loi,  décider  que  le  serment  doit  être 
prêté  devant  tout  autre  fonctionnaire.  Mais  cette  doctrine  est 
combattue  par  MM  \)ix\\oz  {y°  Scellés  el  inventaire,  n.  24î»)  dont  l'opi- 
nion s'appuie  sur  trois  raisons  qui  nous  paraissent  péremptoires  : 
la  première,  c'est  qu'il  semble  peu  naturel  de  retarder  ou  d'inter- 
rompre l'inventaire  pour  faire  recevoir  le  serment  des  experts 
par  le  juge  de  paix  dont  la  résidence  peut  être  très  éloignée  du 
lieu  de  l'inventaire;  la  seconde,  c'est  que,  dans  le  système 
contraire  les  frais  seraient  sensiblement  augmentés.  Il  faudrait, 
en  effet,  faire  fixer  par  une  ordonnance  le  jour  de  la  prestation 
de  serment;  sommer  les  parties  d'assister  à  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  Il  faudrait,  de  plus,  faire  dresser  et  expédier 
l'acte  de  prestation  de  serment,  et,  dans  certains  cas,  indemniser 
les  experts  de  leur  transport.  La  troisième  raison  est  tirée  de  ce 
que  l'art.  943  a  chargé  le  notaire  de  recevoir  le  serment  des  per- 
sonnes qui  ont  été  en  possession  des  objets  inventoriés  ou  qui  ont 
habité  la  maison  dans  laquelle  ils  se  trouvent,  relativement  aux 
détournements  qui  auraient  pu  être  commis,  mission  plus  grave 
que  celle  de  faire  prêter  serment  aux  experts,  ce  qui  prouve  que 
la  pensée  de  la  loi  ne  résiste  nullement  à  la  doctrine  que  nous 
défendons.  Quant  à  l'argument  pris  du  texte  de  l'art.  935,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  disposition  fait  partie  du  titre 
de  la  levée  des  scellés.  Le  législateur  y  était  nécessairement  préoccupé 
de  la  présence  du  juge  de  paix.  C'est  pour  ce  cas  seulement  qu'il 
a  disposé.—  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  665. 

50.  Nous  pensons  que  le  notaire  qui  ne  fait  point  lui-même  la 
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prisée,  a  légalement  qualité  pour  recevoir  le  serment  de  l'expert 
nommé  pour  donner  son  avis  à  rotficier-priseur.  Cette  opinion, 
idit  le  Dictionnau^e  du  JSoiariat  {\^  cit.,  n.  -47),  peut  s'induire  des 
art.  453  du  Code  civil  et  935  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
.limitent  le  serment  de  l'expert  devant  le  juge  de  paix  aux  deux 
cas  qui  sont  spécitiés. 

51.  Dans  le  cas  où  un  notaire  assiste,  hors  de  son  ressort,  un 
de  ses  confrères,  comme  expert  à  une  prisée,  il  n'agit  plus  que 
comme  personne  privée  {soprà,  n.  AQ)  et  dès  lors  il  n'est  pas 
dispensé  de  prêter  serment.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  com- 
missaire-priseur  fait  une  prisée  dans  un  inventaire  qui  est  dressé 
hors  de  son  arrondissement.  N'aj-ant  plus  alors  de  caractère 
public,  le  commissaire-priseur  n'agit  qu'en  qualité  d'expert  et 
doit  nécessairement  prêter  serment.  D'ailleurs,  le  privilège  de  la 
prisée  existant,  ;\  défaut  de  commissaire-priseur  sur  les  lieux,  en 
faveur  des  grelfîers,  huissiers  et  notaires,  le  commissaire-priseur 
ainsi  appelé  ne  peut  agir  que  sous  la  responsabilité  du  notaire 
qui  fait  l'inventaire  et  qui  a  le  droit  de  faix-e  en  même  temps  la 
prisée.  —  Sic,  Benou  et  Le  Hir,  op.  cit.,  n.  163. 

53.  C'est  avant  de  commencer  son  opération  que  l'expert 
prête  serment  de  donner  son  avis  en  âme  et  conscience  ;  mention 
de  ce  serment  est  faite  dans  l'inventaire  par  le  notaire  qui  reçoit 
aussitôt  après  la  signature  de  l'expert.  —  Acte  de  notoriété  du 
25  mai  1703. 

53.  Le  choix  de  l'expert  ou  des  experts  qui  doivent  aider 
l'ollicier  priseur  n'appartient  pas  à  ce  dernier.  Il  résulte  de 
l'art.  935  du  Code  de  procédure  civile,  que  (,e  choix  appartient 
.aux  parties,  et  qu'eu  cas  de  désaccord  entre  elles,  l'expert  ou  les 
experts  sont  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal. 

5  4.  Lorsqu'un  notaire  croira  utile  de  se  faire  assister  d'un 

simple  particulier  comme  expert,  il  agira   prudemment,  disent 

MM.  Rutgeerts  et  Amiaud  (t.  1,  n.  97),  pour  ne  pas  susciter  de 

.réclamations  de  la  part  des  greffiers  et  des  huissiers,  dinsérer 

dans  l'inventaire  la  formule  suivante  : 

«  La  prisée  des  objets  sera  faite  à  leur  juste  valeur  par  M=  .,..,  notaire 
sou^î-igniS  en  qualilé  d'officier  public,  assisié  rie  M  ...,  demourant  à  ...., 
expert  appelé  pour  donner  son  avis  cliai|ue  fois  que  ledit  notaire  soussigné 
le  jugera  utile;  lequel  expert,  à  ce  présent  et  int'r\enaiit,  a  prêté  enire'ies 
mains  du  iit  notaire,  le  serment  do  remplir  avec  impartialité  la  mission  qui 
lui  est  confiée  ;...» 

55.  Lorsqu'un  inventaire  a  été  fait  après  une  apposition  de 
scellés,  ajoutent  les  mômes  auteurs,  on  mettra  (C.  proc  civ.  93^)  : 

«  Lequfl  exprrt  a  prôti^  serment  devant  M.  le  Juge  de  paix  du  canton 

de ainsi  qu'il  e-t    (Habli   dans  le   préambule  du  procès-verbal    dressé 

aujourd'hui  par  ce  mngistrat,  pour  la  levée  des  scellés.  » 

Ce  mode  de  procéder  nous  paraît  devoir  être  recommandé. 
5C».  En  matière  d'inventaire  par  suite  de  faillite,  même  après 
décès  du  failli,  le  privilège   des   officiers- priseurs  disparaît,  les 
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syndics  étant  libres  de  se  faire  aider  pour  la  rédaction  comme 
pour  l'estiraalion  des  objets  par  qui  ils  jugent  convenable.  — 
G.  de  comm.,  art.  480. 

57.  Quant  aux  prisées  volontaires  (suprà,  n.  27)  elles  ne  sont 
pas  du  privilège  exclusif  des  ofticiers-priseurs;  leur  habitude  de 
priser  et  leurs  connaissances  spéciales  font  qu'ordinaii'ement  ils 
en  sont  chargés;  mais  toutes  autres  personnes  peuvent  également 
être  choisies. 

58.  Ce  genre  de  prisée  étant  purement  facultatif  pput,  au 
choix  des  parties,  avoir  lieu,  soit  par  un  acte  sous  seing  privé, 
signé  des  intéressés  seulement,  soit  par  un  simple  état  destiné  à 
être  annexé  ensuite  à  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
soit  enfin  par  un  procès-verbal  reçu  en  minute  et  rédigé  par  le 
commissaire-priseur.  Ce  dernier  mode  est  celui  qui  donne  aux 
actes  de  prisée  la  forme  la  plus  régulière  et  la  plus  aulhenlique. 
—  Benou  et  Le  Hir,  op.  cit.,  n.  188.  —  V.  la  formule  à  la  fin  de 
ce  mot. 

5Î>.  Lorsque  les  parties  se  contentent  d'un  simple  état  de 
prisée  pour  être  annexé  à  un  acte  notarié,  comme  en  cas  de 
donation  d'effets  mobiliers  (art.  9't8  du  G.  civ.),  ou  à  un  acte 
sous  seings  privés,  cet  état  n'est  point  signé  par  le  comraissaire- 
priseur,  car  s'il  le  signait,  il  devrait  être  porté  sur  son  répertoire, 
enregistré  sous  sa  responsabilité,  et  il  resterait  parmi  ses  minutes. 
Ces  sortes  d'états  consistent  en  mentions  détaillées  de  chaque 
objet,  avec  l'estimation  en  regard,  sans  aucun  intitulé;  seulement, 
dans  l'acte  auquel  on  les  annexe,  il  peut  convenir  de  déclarer 
qu'ils  ont  été  dressés  par  gens  à  ce  connaissants  ou  par  tel  com- 
missaire-priseur.  —  Gomp.  Benou  et  Le  Hir,  op.  cit.,  n.  188. 

I  4.  —  De  quels  objets  l'on  doit  faire  la  prisée. 

60.  La  prisée  s'applique,  en  général,  à  tous  les  meubles 
corporels. 

Cf.  Les  armes,  les  portraits  de  famille  ne  doivent  pas  être  ni 
prisés  ni  inventoriés.  Il  a  été  jugé  cependant  que  cette  règle  peut 
souffrir  exception,  lorsque  linventaire  est  fait  en  présence  des 
créanciers  qui  requièrent  la  description  et  prisée  des  objets  qui  ne 
soni  exceptés  qu'en  faveur  de  l'usage,  et  pour  raisons  de  conve- 
nances qui  disparaissent  devant  les  di'oits  des  tiers.  —Y. Portraits 
de  fartiille. 

ii'i.  Les  manuscrits  trouvés  dans  le  cours  de  l'inventaire,  ainsi 
que  les  ouvrages  publiés  ou  en  cours  de  publication  doivent  être 
compris  dans  l'inventaire;  mais  l'appréciation  de  ces  valeurs  pré- 
sente tant  de  difficultés,  que  l'estim  ition  qui  en  serait  faite  avant 
la  vente  et  le  partage  ne  mériterait  le  plus  souvent  aucune 
confiance.  Aussi,  dans  l'usage,  se  borne-t-on  à  décrire  les 
manuscrits  avec  beaucoup  de  soin,  mais  aucune  estimation  n'en 
est  faite. 

63.  Lorsqu'on  est  appelé  à  priser  des  objets  sacrés  servant  aux 
églises  ou  chapelles,  il  est  bien,  par  respect  dû  à  la  religion,  d'en 
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prévenir  les  minisires  du  culte,  qui  sont  dans  l'usage  de  faire  une 
cérémonie  spéciale  pour  les  déconsacrer.  C'est  surtout  lorsque  ces 
objets  doivent  être  exposés  en  vente  publique,  qu'on  doit  avoir 
recours  à  cette  mesure  de  baute  convenance.  —  Benou  et  Le  Hir, 
Cod.  mon.  des Commiss. -pris.,  t.  1,  n.  160. 

64.  Les  vêtements  de  deuil  neufs  ne  peuvent  être  sujets  à  esti- 
mation, parce  que  l'inveataire  ne  doit  constater  que  ce  qui 
existait  au  décès,  et  que  le  deuil  n'a  été  acbeté  que  depuis.  — 
Benou  et  Le  Hir,  op.  'cit.,  n.  159. 

65.  Les  linges,  bardes  et  effets  mobiliers,  composant  le  pré- 
ciput  que  le  survivant  a  élé  autorisé  par  son  contrat  de  mariage 
à  prélever,  peuvent  être  inventoriés  et  prisés  par  distinction; 
mais  il  ne  faut  pas  les  omettre,  car  l'inventaire  ne  doit  rien  pré- 
juger sur  les  droits  des  parties, 

66.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  effets  mobiliers  qui 
feraient  l'objet  d'un  legs. 

67.  Les  linges,  bardes  et  jouets  des  enfants  étant  leur  pro- 
priété personnelle,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'inventaire, 
non  plus  que  les  objets  mobiliers  qui  leur  ont  été  donnés  soit 
pour  leur  trousseau,  soit  poui-  leur  éducation  ;  car,  en  pareil  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition.  —  Benou  et  Le  Hir,  op.  cit.,  n.  154. 

68.  On  n'inventorie  pas  ordinairement  les  provisions  de 
boucbe,  à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  une  grande  quantité;  les 
vins  et  liqueurs  sont  exceptés  de  cette  règle.  —  Benou  et  Le  Hir, 
op.  cit.,  n.  157. 

69.  Quant  aux  fonds  de  commerce,  il  convient  de  distinguer  : 
1'  le  droit  incorporel  qui  consiste  dans  l'achalandage;  2°  le 
matériel  de  l'établissement,  c'est-à-dire  les  ustensiles  et  les  mar- 
cbandises. 

70.  Le  matériel  et  les  marchandises  doivent  être  décrits  et 
estimés.  H  y  a  cependant  un  cas  où  l'on  peut  se  dispenser  de  le 
faire,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  héritiers  à  réserve  ni  créanciers  : 
c'est  celui  où  le  fonds  de  commerce,  avec  ses  marchandises  et 
ustensiles,  appartient  au  conjoint  survivant,  soit  en  vertu  du 
contrat  de  mariage,  soit  en  vertu  d'une  donation  faite  par  l'époux 
prédécédé. 

71.  En  ce  qui  concerne  l'achalandage,  Rolland  de  Villargues 
fait  remarquer  avec  raison  (v"  Prisée,  n.  33)  qu'il  pourrait  à  la 
rigueur  n'être  pas  estimé  dans  les  inventaires.  Il  suffit,  en  effet, 
que  l'existence  de  ce  droit  soit  constatée.  Il  ne  peut  pas  être 
soustrait  comme  un  meuble  corporel,  et  sa  conservation  est 
assurée,  au  moins  pendant  les  délais  nécessaires  pour  arriver  à  la 
vente  ou  au  partage.  —  V.  Inventaire,  n.  243. 

72.  Mais  il  y  a  lieu  de  faire  la  prisée  de  l'achalandage,  aussi 
bien  que  du  matériel,  dans  le  cas  où  le  survivant  doit  conserver 
précairement  le  fonds  de  commerce;  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
en  cas  d'usufruit  légal  ou  conventionnel,  ou  même  si  l'époux 
survivant  a  le  droit  de  conserver  définitivement  le  fonds  de  com- 
merce, mais  à  la  charge  de  faire  compte  de  sa  valeur,  soit  en 


PKISÉK,  I  4.  209 

vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage,  soit   dans  l'intérêt 
d'héritiers  réservataires. 

73.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'achalandage,  soit  qu'il  n'existe  pas 
de  bail  ou  que  le  bail  e.xistant  ait  peu  de  temps  à  courir,  soit 
qu'on  ne  puisse  espérer  des  bénétlces  assez  impo-'tants,  il  est 
convenable  d'en  faire  mention  dans  l'inventaire.  Cette  mention, 
qui  doit  être  motivée,  est  dans  l'intérêt  des  parties,  et  a  pour  but 
de  les  mettre  à  l'abri  des  réclamations  ou  contestations  dirigées, 
soit  par  de  nouveaux  héritiers,  soit  par  des  créanciers  qui 
pourraient  soupçonner  une  omission  volontaire.  —  Benou  et  Le 
Hir,  op.  cit.,  n.  147. 

14.  L'estimation  d'un  achalandage,  plus  encore  que  celle  des 
marchandises,  exige  des  connaissances  spéciales,  et  l'on  doit 
toujours  s'adjoindre  pour  la  faire,  des  marchands  de  la  même 
profession.  Pour  savoir  à  quelle  somme  doit  être  fixé  l'achalandage, 
on  calcule  d'abord  les  recettes  des  quatre  ou  cinq  dernières 
années,  on  déduit  les  dépenses,  et  le  reliquat  forman'  les  béné- 
tices  se  triple,  ou  se  quadruple,  selon  l'importance  et  la  durée  du 
bail,  et  donne  le  prix  de  l'achalandage. 

75.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'estimer  les  offices.  II  suffit  de  constater 
l'existence  du  droit  de  présentation.  La  raison  en  est  que  l'éva- 
luation est  subordonnée  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

76.  Il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  de  priser  dans  un  inventaire 
les  effets  mobiliers  scellés  sur  le  fonds  du  propriétaire,  en  plâtre, 
a  chaux  ou  à  ciment,  non  plus  que  ceux  qui  ne  peuvent  être 
détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou 
détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés  (C.  civ. 
525). 

77.  Il  n'est  même  pas  utile  de  priser  les  objets  immeubles 
[tar  destination  dont  l'enlèvement  peut  s'opérer  sans  laisser  de 
trace,  comme  les  statues  placées  dans  des  niches  ou  sur  des 
piédestaux.  Mais  il  convient  de  décrire  ces  objets  sans  estimation. 

78.  Il  n'est  pas  utile,  non  plus,  de  priser  dans  un  inventaire 
les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  donné  à  ferme  y  aurait 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  et  qui  seraient 
désignés  dans  le  bail.  —  Roll.  de  Yill. ,  \°  Prisée,  n.  4;  Dict.  Not. 
ibod.,  n.  65. 

79.  Mais  il  y  a  lieu  de  décrire  et  d'estimer  les  objets  que  le 
propriétaire  dun  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds,  et  qu'il  n"a  pas  livrés  sur  description  au  fermier  ou 
métayer  tenu  de  les  rendre  à  la  fin  de  son  bail,  car  autrement 
ces  oi3Jets  pourraient  être  facilement  enlevés  et  rendus  à  la  classe 
des  meublts.  En  même  temps,  la  destination  doit  être  soigneu- 
sement indiquée,  afin  que,  dans  les  opérations  de  liquidation  et 
partage,  on  ne  soit  pas  exposé  à  employer  dans  la  classe  des 
valeurs  mobilières  les  sommes  représentant  des  objets  qui 
resteraient  attachés  à  l'immeuble,  —  Proudhon,  Usufr.,  n.  790; 
Roll.  de  Yili.,  yo  cit.,  n.  42;  Dict.  Not.,  y»  cit.,  n.  66. 

80.  Quant  aux  pigeons  dans  une  volière,  aux  lapins  dans  un 
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grenier  on  dans  un  clapier  et  aux  poissons  dans  un  réservoir  ou 
dans  un  étang;  dont  la  bonde  est  levée,  ils  sont  meubles.  Nul 
doute,  en  conséquence,  sur  la  nécessité  de  les  décrire  et  de  les 
priser  dans  l'inventaire. 

81.  Les  grands  pressoirs,  à  arbre  ou  à  roue,  ou  ceux  qui  font 
corps  avec  le  bâtiment,  sont  immeubles  par  destination.  Il  suffit 
de  les  décrire  en  indiquant  bien  les  accessoires  qui  s'en  détachent, 
mais  sans  estimation.  Quant  aux  petits  pressoirs  à  auge  qui 
peuvent  être  facilement  transportés,  ils  sont  meubles  et  doivent 
être  décrits  et  prisés.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  cit.,  n.  45;  Ùict.  Not.. 
îbid..  n   68. 

82.  Les  baux  d'usine  et  surtout  les  baux  de  moulins  donnent 
lieu  à  une  prisée  à  l'égard  des  agrès  et  ustensiles  livrés  au 
preneur  par  le  propriétaire,  et  une  nouvelle  prisée  est  faite  à 
l'expiration  du  bail.  —  V.  suprà,  n.  28,  Bail  d'mine,  n.  5  et  suiv., 
Uiines  ei  Moulins. 

8îî.  Les  pailles  et  engrais  étant  meubles  par  leur  nature, 
doivent  être  inventoriés  et  prisés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  devenus 
immeubles  par  la  destination  du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
ils  sont  placés.  —  V.  Pailles  et  engrais. 

84.  Quant  aux  échalas,  ils  sont  immeubles,  même  lorsqu'ils 
ont  été  placés  sur  le  fonds  par  l'usufruitier  ou  par  le  fermier  : 
c'est  une  charge  d'entretien.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  priser. 
Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'échalas  nouveaux,  apportés 
sur  un  fonds  et  non  encore  employés.  —  V.  Echalas. 

85.  Il  y  a  lieu  de  décrire  et  de  priser  dans  les  inventaires  les 
matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  aussi  bien  que 
les  matériaux  neufs,  puisque  par  la  démolition  ils  ont  repris  leur 
nature  de  meubles  (C.  civ.,  532).  Mais  il  en  est  autrement  de 
ceux  qu'on  est  obligé  de  séparer  d'un  édifice  pour  le  réparer,  et 
qui  doivent  y  être  replacés.  Ils  conservent  la  qualité  dimmeubles 
(Touiller,  t.  3,  n.  19),  et,  leur  remplacement  étant  certain,  il 
serait  inutile  de  les  priser.  —  Roll.  Vill.,  v"  Prisée,  n.  49  et  50; 
Die.  du  Not.,  yo  eod.,  n.  73  et  74. 

86.  Quant  aux  constructions  élevées  par  le  de  cvjus  sur  le 
terrain  daulrui,  il  paraît  difficile  d'en  faire  une  prisée  exacte,  et 
nous  croyons  avec  Rolland  de  Villargues  [o^  cit.,  n.  53)  qu'on 
doit  se  borner  à  en  faire  la  description,  en  ayant  soin  d'exprimer 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  faites.  En  effet, 
ainsi  que  cet  auteur  en  fait  la  remarque,  ou  bien  le  propriétaire 
du  fonds  ganlera  les  constructions,  en  payant  soit  une  plus-value, 
soit  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre;  ou  il  exigera 
la  démolition,  ainsi  que  l'enlèvement  des  matériaux.  Dans  le  pre- 
mier cas.  la  prisée  faite  lors  de  linventaire  serait  sans  utilité,  le 
propriétaire  du  terrain  ne  pouvant  être  lié  que  par  1  estimation 
faite  contradicloirement  avec  lui.  Dans  le  second  cas,  la  prisée 
serait  inceitaine,  parce  qu'il  serait  impossible  de  prévoir  l'état 
des  matériaux  après  la  démolition.  —  V.  Afcession. 

8"?.  Les  arbres  d'une  pépinière  qui  tiennent  encore  à  la  teiTe 
oii  les  pépins  ont  été  plantés  sont  immeubles,  et  ne  doivent  être 
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ni  décrits,  ni  prisés;  mais  ils  sont  meubles  et  doivent  être  décrits 
et  prisés  lorsqu'ils  ont  été  arrachés  pour  être  vendus,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  transplantés  dans  un  autre  lieu.  —  Polhier, 
Communautp,  n.  46;  Roll.  Yiil.,  y°  cit.,  n.  53  et  oG;  Dict.  Not., 
v°  hoc,  n.  79  et  80. 

88.  Les  arbres  d'une  pépinière  sont  meubles  au  regard  du 
fermier  qui  aurait  planté  la  pépinière  et  qui  aurait  le  droit  de  les 
enlever  à  la  tin  du  bail.  Ils  doivent  donc  être  prisés  dans  l'inven- 
taire fait  après  le  décès  du  fermier.  —  Mêmes  autorités. 

89.  Les  mnmes  règles  et  les  mêmes  distinctions  sont  à 
observer  relativement  aux  arbustes  et  aux  oignons  de  fleurs 
plantés  en  pleine  terre.  Ces  objets  sont  immeubles  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds  et  ne  doivent  être  ni  inventoriés  ni  prisés. 
Toutefois,  s'ils  ont  été  provisoirement  retirés  de  la  teri-e,  il  y  a 
lieu  de  les  décrite,  puisqu'ils  sont  susceptibles  d'être  détournés, 
mais  il  n'y  a  lieu  de  les  priser  [larce  qu'ils  conservent  leur  nature 
d'immeubles.  Quant  au  fermier,  qu'ils  soient  dans  le  stin  de  la 
terre  ou  qu'Us  en  aient  été  retirés,  ces  objets  sont  toujours 
meubles  à  son  regard;  ils  doivent  donc  être  inventoriés  et  prisés. 

90.  Les  arbustes  et  fleurs  plantés  dans  des  pots  ou  des  caisses 
sont  meubles  comme  les  pots  et  les  caisses  :  ils  doivent  donc  être 
décrits  et  prisés. 

91.  Sous  notre  ancien  droit,  quelques  coutumes  déclaraient 
meubles  les  récoltes  non  détachées  lorsque  leur  maturité  était 
prochaine;  d'un  autre  côté,  l'art.  6:2(5  du  Codede  procédure  permet 
de  procéder,  avec  les  formes  presciiles  pour  les  meubles,  à  la 
saisie  des  récoltes  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  leur  matu- 
rité (V.  SoUie-brnn'Um).  Mais  cette  disposition  du  Code  de  pro- 
cédure est  sans  influence  sur  la  nature  légale  des  récolles  en  ques- 
tion, et  c'est  à  tort  que  certains  auteurs  enseignent  qu'il  y  a  lieu 
de  les  estimer  lorsqu'elles  approchent  de  la  maturité.  On  doit, 
dans  ce  cas,  se  borner  à  constater  dans  1  inventaire  la  quantité 
d'hectares  emblavés  en  froment,  en  orge,  en  avoiue,  etc.,  puis 
surseoir  à  l'estimation  qui  fait  alors  l'objet  d'un  supplément 
d'inventaire,  après  la  rentrée  et  la  baltaison  des  récolles.  L'usage 
contraire  peut  offrir  cet  inconvénient  d  exposer  aux  réclamations 
de  la  Régie  qui  pourrait  prétendre,  quoiqueindùmenl,  que  le  droit 
de  mutation  est  dû  sur  toute  la  prisée,  y  compris  celle  des 
récoltes.  —  Rev.  Not.,  n.  53. 

92.  Si,  depuis  le  décès,  des  récoltes  ont  été  détachées  du  sol, 
ou  si  des  fruits  ont  été  coupés,  on  les  porte  dans  une  colonne  par- 
ticulière en  énonçant  que  ces  objets  sont  seulement  considérés 
comme  des  fruits. 

93.  Lorsqu'il  est  procédé  à  l'inventaire  après  dissolution  d'une 
communauté,  les  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines  sur 
les  propres  de  l'époux  survivant  ne  doivent  pas  être  prisés  danf 
l'inventaire.  On  ne  doit  y  comprendre  que  les  frais  de  labours  et 
de  semences,  à  moins  toutefois  que  la  récolte  n'ait  été  retardée 
à  dessein.  Cette  estimation,  qui  semble  étrangère  à  l'oflioier 
chargé  de  la  prisée  du  mobilier,  doit  être  faite  par  des  culti- 
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valeurs  du  lieu  connaissant  bien  la  nature  des  terres.  D'ailleurs, 
lorsque  les  récoltes  sont  de  peu  de  valeur,  une  déclaration  faite 
d'accord  par  les  parties  peut  suffire. 

94.  La  Revue  du  JSolarial  a  publié,  sous  les  n.  846  et  876,  une 
série  d'observations  pratiques  sur  les  dilTérents  cas  dans  lesquels 
les  récoltes  doivent  être  ou  ne  pas  être  comprises  dans  l'inven- 
taire, et  sur  les  règles  à  suivre  k  l'égard  des  labours  et  semences. 
Nos  lecteurs)'  trouveront  les  règles  à  observer  :  1"  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale;  S*'  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts;  3'^  sous  l'empire  des  conventions  portant  que  les  époux 
se  marient  sous  communauté;  4°  sous  le  régime  dotal  ;  5*^  lorsque 
parmi  les  héritiers,  légataires  ou  donataires,  se  trouvent  des 
usufruitiers  ;  6*^  au  point  de  vue  du  payement  des  droits  de  mu- 
tation par  décès.  —  Y.  aussi  Labours  et  semences,  Pailles  et 
engrais. 

I  5.  —  Comment  la  prisée  doit  être  faite. 

l>o.  La  prisée  doit  être  faite  à  juste  prix  ou  valeur  et  sans  crue. 
—  G.  civ.,  art.  825,  868;  G.  de  proc.  civ.,  art.  943-3°. 

96.  La  loi  a  voulu,  par  ces  dispositions,  abroger  l'usage  où 
l'on  était  autrefois,  en  certains  pays,  d'augmenter,  dans  une  pro- 
portion qui  variait  suivant  les  lieux,  la  prisée  qu'avaient  faite  les 
ofiiciers  priseurs.  L'augmentation  était  généralement  d'un  quart. 
On  l'appelait  crue,  plus-value,  parisii,  suivant  les  localités.  Cet 
usage  abusif  était  fondé  sur  la  supposition  que,  si  les  meubles 
avaient  été  vendus  aux  enchères,  les  acheteurs  les  auraient  portés 
à  un  prix  supérieur  a  leur  valeur  réélit;.  Il  convient  d'ajouter  que 
les  officiers  priseurs  et  les  experts  tenaient  compte  de  cette 
augmentation  dans  leur  prisée,  et  donnaient  aux  meubles  une 
estimation  inférieure  à  leur  véritable  valeur.  Ils  étaient  portés  à 
agir  ainsi  par  la  crainte  de  garder  pour  leur  compte  les  objets 
par  eux  estimés,  attendu  qu'un  édit  du  roi  Henri  11,  du  mois  de 
févr.  1556,  les  rendait  garants  de  leur  prisée.  De  telle  sorte  que 
l'usage  de  la  crue  était,  en  définitive,  sans  résultat.  Sous  ce 
rapport  seul,  il  aurait  été  rationnel  de  le  proscrire,  s'il  n'avait  pas 
d'ailleurs  reposé  sur  une  base  aussi  fausse  qu'abusive.  —  Dutruc, 
Traité  du  partage  de  succession,  174. 

97.  Pour  faire  la  prisée  ajuste  valeur,  on  doit  compter,  peser 
et  mesurer  tous  les  objets  qui  se  vendent  ordinairement  au 
compte,  au  poids  et  à  la  mesure.  En  cas  de  contestation,  on  peut 
recourir  au  bureau  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  s'il 
s'en  trouve  dans  le  lieu.  —  Benou  et  le  Hir,  op.  cit.,  n.  150. 

98.  La  prisée  des  grains  et  des  fourrages  doit  se  faire,  si  cela 
est  possible,  d'après  les  mercuriales  ou  les  prix  courants  des 
marchés  lys  plus  voisins,  —  Celle  des  marchandises  d'un  fonds  de 
commerce  peut  se  faire  au  prix  d'emplette  ou  de  facture,  à  moins 
que,  depuis  qu'elles  sont  en  magasin,  ce  prix  ait  changé  ;  alors, 
c'est  évidemment  leur  valeur  au  temps  de  la  prisée  qu'il  faut 
prendre  pour  base. 

99.  La  description  de   chaque  objet  inventorié  devant  être 
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exacte,  il  faut  bannir,  autant  que  possible,  les  mots  environ....  un 
lot  de....  etc..  C^e  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  chaque  objet 
doive  être  prisé  séparément  et  distinctement;  on  peut,  lorsque 
ces  objets  ne  sont  pas  d'une  grande  valeur,  les  réunir  et  n'en 
faire  qu'un  seul  lot,  ou,  pour  mieux  dire,  un  seul  article  de  prisée 
et  d'inventaire,  mais  tous  doivent  être  nombres  et  désignés.  — 
Benou  et  Le  Hir,  op.  cit.,  n.  4o3. 

lOO,  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titre  de  Vargenterie, 
les  mesures  des  glaces,  sont  exigées  pour  que  l'on  ne  puisse  pas 
substituer  un  objet  de  valeur  inférieure  à  un  autre  plus  important. 
—  C.  proc.  civ.,  943-4°. 

f  Oi.  Quant  aux  ustensiles  d'étain,  de  cuivre  et  de  gros  fer, 
ils  ne  sont  pesés  et  le  poids  n'en  est  indiqué  qu'autant  qu'il  est 
considérable.  —  Dans  le  cas  de  pesage,  la  prisée  se  fait  h  raison 
de  tant  le  kilogramme,  sans  tenir  compte  des  façons.  —  Boucher 
d'Argis,  Traité  de  la  crue,  ch.  5. 

iO*i.  Toutes  les  quantités  à  énoncer  doivent  l'être  en  valeurs 
décimales  et  non  autrement.  —  Benou  et  Le  Hir,  op.  cit.,  n.  148. 

103.  Autrefois,  la  prisée  des  bibliothèques  ou  cabinets  de 
livres,  el  celle  des  imprimeries  et  fonds  de  librairie,  ne  pouvaient 
être  faites  que  par  deux  libraires  ou  imprimeurs,  dans  la  forme 
d'un  catalo-:ue  annexé  à  l'inventaire  (Régi,  du  Conseil,  du  28  fév. 
1723).  Plus  tard  il  fut  ordonné  que  la  prisée  des  bibliothèques  et 
cabinets  de  livres  ne  pourrait  être  faite  «  que  par  les  huissiers- 
priseurs,  en  présence  et  de  l'avis  d'un  ou  de  deux  libraires  qui  y 
seraient  appelés  et  convenus  par  les  parties  intéressées,  et  que  les 
notaires  continueraient  à  inventorier  et  décrire  les  livres  comme 
les  autres  meubles  et  effets  sujets  à  prisée  »  (Règl.  du  Conseil,  du 
14  juill.  1727).  Quant  aux  bagues,  pierreries,  joyaux,  galeries  de 
tableaux,  statues,  objets  d'art  et  meubles  précieux,  leur  prisée 
devait  se  faire  avr-c  l'aide  d'un  ou  de  deux  joailliers  ou  experts 
appelés  par  les  parties  (Edit  (\QÎé\T.  ioïiÇt;  Acte  de  notoriété  du 
Châtelet  de  Paris  du  25  mai  1703). 

104.  Ces  dispositions  ont  été  implicitement  abrogées  par  les 
lois  nouvelles,  qui  ont  attribué  aux  officiers-priseurs  qu'elles  ont 
institués,  la  prisée  de  tous  les  effets  mobiliers  sans  distinction, 
sauf  à  se  faire  aider  au  besoin  d'experts  à  ce  connaissant.  —  Roli. 
de  Vill.,  v°  Prisée,  n.  91. 

i05.  La  prisée  est  toujours  exprimée,  dans  les  inventaires,  et 
l'officier  qui  l'a  faite  n'en  dresse  pas  un  procès-verbal  séparé. 
Mais  cet  officier  et  les  experts  signent  l'inventaire.  —  Benou  et 
Le  Hir,  op.  cit.,  n.  132. 

I  6.  —  Honoraires  de  la  prisée. 

106.  Aux  termes  de  l'art.  1er  jg  la  loi  du  18  juin  1843,  il  est 
alloué  aux  commissaires-priseurs,  pour  droits  de  prisée,  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures  :  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Toulouse  et  Marseille,  six  francs;  partout  ailleurs  cinq  francs.  — 
V.  Commi<saireprisew\  n.  42  et  suiv. 
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1 OT.  Lorsque  le  notaire  procède  à  la  prisée  d'un  mobilier  après 
décès,  par  exemple,  quel  est  son  dioil?  Nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer.  Si  le  même  notaire  procède  tout  à  la  fois  à  l'inventaire 
et  à  la  prisée  des  meubles  {Suprà,  n.  42),  il  ne  peut  avoir  droit, 
suivant  nous,  qu'à  sa  vacation  de  notaire  {Sic  :  Boucher  d'Argis, 
Dict.  rois,  de  la  (axe,  v"  Comynissnire-priseur).  S'il  fait  la  prisée, 
alorsqu'im  autre  noiaireest  ch;irgé  de  l'inventaire,  il  aledroil  qui 
serait  dû  au  comraissaire-priseur.  —  Amiaud,  Tarif  général  et 
raisonné  des  notaires,  n.  213. 

■108.  De  même,  les  droits  de  prisée  ne  peuvent  être  réclamés 
par  les  greffiers  de  justice  de  paix  lorsqu'ils  procèdent  en  même 
temps  a  la  levée  des  scellés  et  à  la  prisée.  Il  n'ont  alors  droit 
qu'à  leurs  vacations  de  greffiers. 

lOJI.  Si  l'officier-priseur  était  obligé  d'employer  un  expert 
particulier  ou  essayeur,  pour  l'estimation  d'objets  d'or  ou  d'argent, 
les  honoraires  de  cet  expert,  de  même  que  ceux  de  tout  autre 
expert  particulier,  seraient  en  dehors  des  droits  de  vacations 
attribués  à  Fofficier  prisenr.  Cependant,  le  juge  taxaleur  appré- 
cierait la  plus  ou  moins  grande  nécessité  de  prendre  un  expert 
spécial,  s'enquerrait  du  consentement  qu'y  auraient  donné  les 
parties,  et  admettrait  en  taxe  ou  rejettei-ait  suivant  les  circons- 
tances. —  Benou  etLeHir,  Code  manud  des  Commissaires-priseurs., 
édit.  de  188i,  t.  1,  n.  193. 

I  7.  —  Enregistrement. 

1 1  4>.  t,es  prisées  de  meubles  comprises  dans  les  inventaires  ne  donnent 
lieu  à  la  perception  d'aucun  drol  d'onn^gisfement  particulier.  Celles  qui 
sonl  faites  par  acte  séparé,  par  un  procès -verbal  di.^tiact,  sont  soumis.es  au 
.droit  fixe  de  3  fr.  —  LL.  2-2  frim.  au  vn^  art.  68,  |  1,  n.  34;  18  mai  1850, 
art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4. 

I  8.  —  Formules. 

I.  —  Procès-verbal  de  prisée,  en  vue  de  la  jouissance  des  père  et 
mère,  à  défaut  d'inventaire  (G.  civ.,  453)  (1). 

L'an....,  à  la  requiUe  de  M.  B...,  demeurant  à...,  agissant  :  i°  comme 
ayant  été  commun  en  biens  avec  dame  M..,,  son  épouse,  décéJée  à....,  le....  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage  reçu  par....  notaire  à....  en  date  du...; 

2'  Comme  tuteur  naturel  et  légal  de....  ses  enfants  mineurs,  issus  de  ?on  ma- 
riage avec  ladite  dame  M....  habites  a  se  dire  et  porter  héritiers  chacun  pour.... 
de  ladite  ft-ue  dame  leur  mère; 

Et  en  présence  de  M,..,  demeurant  à  ...  au  nom  et  comme  élu  subrogé  tuteur 
desdits  mineurs  suivant  délibération  du  conseil  de  famille  de  ces  derniers,  reçue  et 
présidée  par  M.  le  juge  de  paix  de...,  ainsi  qu  15  résulte  du  procès-verbal  qui  en  a 
été  dressé  le....  qualité  qu'il  a  acceptée  aux  t.'rmes  du  même  procè<-verbcjl, 

Nous...   {nom  et  qualité   de    l'officier  publu,    commissaire-p liseur,    notaire, 


(1)  Cette  formule  et   la  suivante   sont  en  partie  empruntées  à  l'ouvrage  de 
MM.  Benou  et  Le  Hir  {Code  manuel  des  covimissairei-pri-ieurs,  p.  153  et  160). 
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greffier  ou  huissier),  expert  spéinalement  choisi  par  ledit  sieur....  subrogé  tuteur, 
à  l'effet  de  faire  lapr  st^e  à  juste  valeur  des  meubles  et  effet  mobiliers  d 'penJants 
de  la  communauté  quia  existé  entre  lesdits  sieur  et  dame  B...,etde  lasuccessiou 
de  celte  dernière,  attendu  la  déclaration  faite  par  ledit  sieur  B....  qu'il  entend, 
conformément  aux  di>posilions  de  l'art.  453  du  C.  civil,  cou'^erver  lu  tout  en 
nature;  l.iquelle  mission  d"expeit  nous  avons  agréée,  ainsi  que  le  constate  le  procès- 
verbal  drt-ssé  par  le  juge  de  paix  de ,  en  date  du...,  dont  expédit  on  demeurera 

ci-annexée,  di-vant  lequel  nous  avons,  en  tant  que  de  besoin,  réitéré  le  serment 
de  procéder   à   ladite  expertise  en  notre  âme  et  conscience  et  au  cours  du  jour, 

^'ous  nous  sommes  transporté  au   domicile  dudit  .sieur  B...,  à ,  où  étant,  sur 

la  représentation  qui  nous  sera  faite  par  ledit  sieur  B..., 

Il  va  être  p  ir  nuus  procédé  auxdites  opérations  de  description  et  prii-ée  desdits 
objets  mobiliers  à  juste  valeur  et  sans  crue,  ainâ  qu"il  est  requis  aux  termes  de 
la  loi  ; 

En  présence  de  :  1"  il....    {nom,  prénoms,  domiciles  et  profession)  ;  1°   M..., 

tous  deux  témoins  à  ce  pries,  lesquels  ont  signé  avec  nous,  les  sieurs  B ,  père 

et  tuteur,  et  .M ,  subrogé-tuteur,  après  lecture  faite. 

[Suiven'  les  sifjnatures.) 

{Suit  la  prisée  ilu  mobilier.) 

Le  montant  de  la  prisée  est  de  la  somme  de....  (eu  toutes  lettres,  puis  en 
chiffres  en  marqe  ) 

Lesque  s  i  bjets  istimés  ci-dessus,  que  le  sieur  B....  a  affirmé  être  les  seuls 
dépendants  de^dites  communauté  et  succession,  sont  restés  en  sa  possession,  du 
consentement  du  subrogé-tuteur,  pour  en  compter  auxdits  mineurs  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

lia  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  ladite  heure  de....,  jusqu'à  celle 
de....,  par....,  vacation. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  réJigé  le  présent  procès-verbal  que  M  B...., 
tuteur,  et  M...,  subrogé-tuteur,  sous  toutes  réserves  et  protestations  de  droit,  ont 
signé  avec  nous  et  les  témoins,  après  lecture. 

{Si  une  di's  partis  ne  savait  ou,  ne  pouvait  pas  signer,  il  devrait  en  être  fait 
mention  tn  indiquant  le  motif.) 

II.  —  Procès-verbal  de  prisée  volontaire. 

L'an  mil  huit  cent....,  le....,  à....  heure.... 

A  la  requête  de  {nom,  prénoms  el  domicle  du  requérant),  il  Ta  être  par  nous 
{nom,  qualité,  demeure),  procédé  à  la  ["risée  des  meubles  et  effets  ci -après  gar- 
nissant une  maison  ou  un  appartement  dépendant  de  telle  maison,  sise  à...., 
rue 

Desquels  meubles  le  requérant  a  désiré  connaître  la  valeur  (ici  on  indique  le 
motif),  conforMiement  à  l'une  des  clauses  contenues  au  contrat  de  vente  reçu  par 

M.  M ,  notaire,  le....,  enregistré....,  par  laquelle  M.    {le  vom  de  l'acquéreur) 

doit  prendre  lesiiits  meubles  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  nous. 

Ou  bi  n,  si  le  procès-verbal  est  requis  par  une  future  dont  le  contrat  de  ma- 
riage dov  contenir  •éjniration  de  biens  : 

Desquels  meuldes  il  est  nécessaire,  pour  la  requérante,  de  faire  constater  la 
Taleur,  pour  être  mentionnée  au  contnt  de  mariage  projeté  entre  elle  et  M...., 
lequel  cont  at  doit  porter  exclusion  de  communauté  ; 

Et  ainsi  de  suiie. 

Cette  prisée  aura  lieu  à  juste  valeur  et  sans  crue,  aux  termes  de  la  loi,  au  fur 
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et  à  mesure  de  la  roprosen talion  qui  nous  sera  faite  par  {le  requérant),  le  tout 
ainsi  et  de  la  manière  qui  suit  ; 

Et  ont  le  requérant  et  les  sieurs....,  témoins  par  nous  exprès  requis  (professions, 
noms,  prénoms  et  domiciles),  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

[Suivent  les  signatures.) 

(  V.  aussi  les  formules  du  mol  Inventaire.) 

PRISÉE  DE  MOULIN.  —  V.  Bail  d'usine,  n.  5  et  suiv.,  Usines 
et  Moulins. 

PRISONS,  PRISONNIERS.  —  1.  On  appelle  prisons  les  lieux 
destinés  à  La  garde  des  prévenus  et  accusés,  en  attendant  que  la 
justice  ait  prononcé  sur  le  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  et 
à  l'incarcération  des  individus  condamnés.  —  Les  prisonniers  sont 
ceux  qui  sont  arrêtés  pour  être  mis  en  prison,  ou  qui  y  sont 
détenus,  soit  préventivement,  soit  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  de  condamnation. 

2.  On  distingue  deux  sortes  de  prisons  :  les  prisons  civiles  et 
les  prisons  militaires. 

3.  Les  prisons  civiles  relèvent  du  ministère  de  l'intérieur.  Elles 
comprennent  des  maisons  de  dépôt  municipales,  chambres  de 
sûreté,  prisons  départementales,  maisons  centrales,  maisons  de 
détention,  établissements  de  jeunes  détenus,  maisons  de  dépôt 
pour  les  forçats,  colonies  pénitentiaires  pour  les  transportés  et  les 
déportés. 

3  bis.  Les  chambres  municipales  sont  destinées  aux  délinquants 
pris  en  flagrant  délit  et  qui  ne  peuvent  être  immédiatement  inter- 
rogés. Elles  reçoivent  aussi  les  individus  arrêtés  sur  la  voie 
publique  pour  de  légers  délits,  ou  par  mesure  de  police. 

4.  Les  chambres  de  sûreté  sont  annexées  aux  casernes  de  gen- 
darmerie (L.  8  germ.  an  vi).  On  y  dépose  les  prisonniers  que  l'on 
transfère. 

5.  Les  prisons  départementales  se  décomposent  en  maisons 
d'arrêt,  maisons  de  justice,  maisons  de  correction;  elles  sont  au 
nombre  de  393,  y  compris  celles  de  l'Algérie.  Dans  beaucoup  de 
localités,  ces  tiois  maisons  se  trouvent  réunies  et  ne  forment 
qu'une  seule  prison,  mais  chaque  maison  doit  occuper  un  local 
distinct,  de  même  qu'il  doit  y  avoir  un  quartier  spécial  pour 
chaque  catégorie  de  détenus. 

6.  La  loi  du  15  juin  1875,  dont  nous  donnons  le  texte  ci-après, 
réalise  une  réforme  depuis  longtemps  réclamée,  dans  le  régime 
des  prisons,  où  l'emprisonnement  en  commun  avait  produit  les 
plus  déplorables  effets,  au  point  de  vue  de  la  moralité  des 
inculpés,  des  prévenus,  des  accusés  et  des  condamnés.  Cette  loi 
est  ainsi  conçue  : 

Art.  l'^'".  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés,  seront  ù  l'avenir 
individuellement  séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit. 

Art.  2.  Seront  soumis  à  l'emprisonnement  individuel,  les  con- 
damnés à  un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous. 
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Ils  subiront  leur  peine  dans  les  maisons  de  correction  départe- 
mentales. 

Art.  3.  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  déplus  d'un  an 
et  un  jour  pourront,  sur  leur  demande,  être  soumis  au  régime  de 
l'emprisonnement  individuel. 

Ils  seront,  dans  ce  cas,  maintenus  dans  les  maisons  de  correc- 
tion départementales  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine,  sauf 
décision  contraire  prise  par  l'A'^lministraUon,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  prison. 

Art.  4.  La  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  de  l'empri- 
sonnement individuel  sera,  de  plein  droit,  réduite  d'un  quart. 

La  réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les  peines  de  trois  mois  et 
au-dessous. 

Elle  ne  profilera,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3,  qu'aux  con- 
damnés ayant  passé  trois  mois  consécutifs  dans  l'isolement,  et 
dans  la  proportion  de  temps  qu'ils  y  auront  passé. 

Art.  o.  Un  lèglcment  d'administration  publique  fixera  les  con- 
ditions d'organisation  du  travail  et  déterminera  le  régime  intérieur 
des  maisons  consacrées  à  l'application  de  Temprisonnement 
individuel. 

Art.  6.  A  l'avenir,  la  reconstruction  ou  l'appropriation  des 
prisons  départrmentales  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vue  de  l'ap- 
plication du  régime  prescrit  par  la  présente  loi. 

Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis  à  l'approbation  du 
Ministre  de  l'intérieur  et  les  travaux  seront  exécutés  sous  son 
contrôle. 

.\rt.  7.  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  l'Etat, 
suivant  les  ressources  du  budget,  pour  venir  en  aide  aux  dépar- 
tements, dans  les  dépenses  de  reconstruction  et  d'appropriation. 

Il  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation,  de  l'étendue  des  sacri- 
fices précédemment  faits  par  euxpour  leurs  prisons,  de  la  situation 
de  leurs  finances,  et  du  produit  du  centime  départemental. 

Elles  ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser  : 

La  moitié  de  la  dépense,  pour  les  départements  dont  le  centime 
est  inférieur  à  20,00U  fr. 

Le  tiers,  pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  20,000  fr., 
mais  inférieur  à  40,000  fr. 

Le  quart,  pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  40,000  fr. 

Art.  8.  Le  nouveau  régime  pénitentiaire  sera  appliqué  au  fur  et 
à  mesure  de  la  transformation  des  prisons. 

Art.  9.  Un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmiles  hommes 
s'étant  notoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est 
institué  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  pour  veiller,  d'accord 
avec  lui,  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Sa  composition  et  ses  attributions  seront  réglées  par  un  décret 
du  Président  de  la  Réi)ublique. 

7.  Un  décret  rendu  le  3  nov.  1875,  en  exécution  de  ce  dernier 
article,  a  été  abrogé  et  remplacé  par  un  décret  du  3  janv.  1881, 
sur  le  conseil  supérieur  des  prisons. 

8.  Les   maisons   centrales,  au  nombre  de  2o,  servent   à  la 
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détention  :  \°  des  correctionnels  des  deux  sexes  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  plus  d'un  an;  2»  des  réclusionnaires  des 
deux  sexes;  3'^  des  forçats  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  soixante 
ans  accomplis;  4°  des  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés. 

O.  Les  maisons  de  détention,  comme  leur  nom  l'indique? 
reçoivent  les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention  (G.  pén., 
art.  20).  Un  décret  du  17  mars  1S58  ati'ecte  la  citadelle  de  Gorte 
aux  condamnés  à. la  détention.  Un  décret  du  25  mai  1872  porte 
règlement  de  police  pour  les  lieux  affectés  à  la  détention.  Enfin, 
un  décret  du  16  janv.  1874  affecte  le  fort  de  l'île  Sainte-Marguerite 
(Alpes-Maritimes)  aux  condamnés  à  cette  peine. 

10.  La  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés  porte  que  cette  peine  sera  subie  à  l'avenir  dans  les 
établissements  créés  par  décrets  du  Chef  de  l'Etat,  sur  le  terri- 
toire d'une  ou  de  plusieurs  possessions  françaises  autres  que 
l'Algérie.  Un  décret  du  2  sept.  1863  autorise  la  création,  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  d'établissements  pour  l'exécution  de  la  peine 
des  travaux  forcés.  Un  décret  du  24  mars  1866  est  relatif  au 
mariage  des  condamnés  transportés  dans  les  colonies.  Enfin,  à  la 
date  du  IH  juin  1880,  est  intervenu  un  décret  concernant  le 
régime  disciplinaire  des  établissements  de  travaux  forcés. 

11.  Une  loi  du  25  déc.  1880  a  pour  but  de  protéger  la  vie  des 
détenus  paisibles  et  des  gardiens  des  prisons,  en  déjouant  le 
calcul  d'un  grand  nombre  de  condamnés  qui,  préférant  la  trans- 
portation  au  régime  de  la  réclusion,  commettaient  dans  l'intérieur 
des  prisons  les  crimes  les  plus  graves  pour  se  faire  condamner 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité  et  aller  subir  leur 
peine  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Cette  loi  dispose  que,  lorsque,  à 
raison  d'un  crime  commis  dans  une  prison  par  un  détenu,  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité  est  appliquée, la 
Cour  d'assises  ordonnera  que  cette  peine  sera  subie  dans  la  prison 
même  où  le  crime  a  été  commis,  pendant  la  durée  qu'elle  déter- 
minera et  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  temps  de  réclusion  ou 
d'emprisonnement  que  le  détenu  avait  à  subir  au  moment  du 
crime.  Dans  le  cas  où  le  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  prison,  reconnaîtrait  l'impossi- 
bilité de  faire  subir  cette  peine  au  C(mdamné  dans  la  prison  où  le 
crime  a  été  commis,  la  peine  sera  subie  dans  une  maison  centrale. 

12.  Des  colonies  pénitentiaires,  soit  publiques,  c'est-à-dire 
fondées  par  l'Etat,  soit  privées,  c'est-à-dire  fondées  et  dirigées  par 
des  particuliers  ou  des  associations,  avec  l'autorisation  de  l'Etat, 
reçoivent  ;  1°  les  jeunes  détenus  acquittés  en  vertu  de  l'art.  06  du 
Gode  pénal  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  non  remis 
à  leurs  parents;  2"  les  jeunes  détenus  condamnés  à  un  emprison- 
nement de  plus  de  six  mois  et  qui  n'excède  pas  deux  ans.  — L.  du 
5  août  1850,  art.  3  et  suiv. 

13.  La  même  loi  ordonne  l'établissement,  soit  en  France,  soit 
en  Algérie,  d'une  ou  de  plusieurs  colonies  correctionnelles  où 
sont  conduits  et  élevés  :  1"  les  jeunes  détenus  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  deux  années;  2Mes  jeunes  détenus 
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des  colonies  pénitentiaires  déclarés  insubordonnés  par  le  conseil 
de  surveillance  de  ces  dernières  colonies.  —  Art.  10  et  suiv. 

f4.  Enfin,  les  maisons  pénitentiaires  pour  jeunes  filles 
reçoivent  :  i"  les  mineures  détenues  par  voie  de  correction  pater- 
nelle; 2»  les  jeunes  filles  de  moins  de  seize  ans  condamnées  à 
l'emprisonnement  pour  une  durée  quelconque;  3°  les  jeunes  filles 
acquittées  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  non  remises 
à  leurs  parents.  —  Même  loi,  art.  15  et  suiv. 

15.  Les  prisons  militaires  dépendent  du  Ministre  de  la  guerre 
ou  du  Minislrede  la  marine,  suivantque  les  détenus  appartiennent 
à  l'armée  de  terre  ou  à  Tarniée  de  mer.  Les  maisons  d'arrêt  et 
prisons  des  ports  et  arsenaux,  reçoivent  les  marins  militaires  ou 
ouvriers  de  la  marine  punis  par  mesure  disciplinaire,  Ips  prévenus 
de  crimes  ou  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes,  et 
les  hommes  condamnés  par  ces  tribunaux  à  un  emprisonnement 
correclionnel  d'un  an  et  au-dessous.  Quand  la  durée  de  l'empri- 
sonnement dépasse  un  an,  les  condamnés  sont  diiigés,  selon  les 
cas,  sur  les  maisons  centrales  ou  sur  les  pénitenciers  militaires. 

IG.  Les  prisons  militaires  proprement  dites  sont  établies  dans 
les  places  où  siègent  les  conseils  de  guerre.  Chaque  prison  mili- 
taire se  divise  en  trois  sections  :  la  maison  d'arrêt,  pour  les  mili- 
taires de  tout  grade  punis  disciplinairement;  la  maison  de  justice 
pour  les  militaires  traduits  devant  les  conseils  de  guerre,  ou 
arrêtés  en  absence  illégale,  et  pour  les  condamnés  qui  attendent 
l'exécution  de  leur  jugement;  et  la  maison  de  correction,  pour  les 
officiers  condamnés  à  l'emprisonnement,  et  pour  ieà  militaires 
condamnés  à  moins  d'un  an  de  prison. 

±H .  Les  pénitenciers  militaires  reçoivent  les  prisonniers  mili- 
taires ou  marins  condamnés  à  une  année  au  moins  d'emprisonne- 
ment. Enfin,  les  ateliers  de  travaux  publics  sont  destinés  aux 
condamnés  à  cette  peine. 

18.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des  maisons  de  justice 
et  des  prisons,  sont  tenus  d'avoir  un  registre  signé  et  parafé,  à 
toutes  les  pages,  par  le  juge  d'instruction,  pour  les  maisons 
d'arrêt;  par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  ou,  en  son  absence, 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  pour  les 
maisons  de  justice;  et  par  le  préfet  pour  les  prisons  pour  peines. 
—  C.  inst.  crim.,  art.  607. 

19.  Nul  gardien  ne  peut,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  d'un  décret 
d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à  une 
peine  afflictive  ou  à  un  emprisonnement,  et  sans  que  la  transcrip- 
tion en  ail  été  faite  sur  son  registre.  —  Même  Code,  art.  G09. 

20.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  au  porteur 
de  l'ordre  de  l'officier  de  l'état  civil  ayant  la  police  de  la  maison 
d'arrêt,  de  justice,  ou  de  la  prison,  la  personne  du  détenu,  sur  la 
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réquisition  qui  en  sera  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui 
défend,  ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhibition  de  ses  registres, 
ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira  nécessaire 
de  partie  de  ses  registres,  doit  être  poursuivi  comme  coupable  ou 
complice  de  détention  arbitraire.  —  Même  Code,  art.  618.  — 
V.  pour  le  surplus,  le  mot  Peine. 

31.  La  capacité  d'un  accusé,  quant  aux  actes  de  la  vie  civile, 
reste  entière  jusqu'au  moment  oii  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  est  devenue  définitive.  II  peut  donc  valablement  con- 
tracter jusqu'à  celte  époque.  Il  peut  également  tester,  sauf  l'appli- 
cation de  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1834,  s'il  est  condamné  à  une 
peine  afflictive  perpétuelle,  et  s'il  meurt  après  que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  est  devenue  définitive. —  V.  fnterc/iction 
légole,  n.  22. 

32.  Cependant,  siles  actes  passés  par  l'accusé  étaient  entachés 
de  fraude,  par  exemple,  s'il  était  reconnu  qu'ils  n'ont  été  faits  que 
pour  frustrer  le  fisc,  ou  les  parties  civiles,  ou  pour  se  soustraire 
aux  conséquences  possibles  de  sa  condamnation,  ces  actes 
pourraient  être  annulés.  —  V.  Accusé. 

33.  Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  que  les  contrats  passés  en 
prison  eussent  été  dictés  par  la  crainte  ou  la  violence.  De  là  un 
ancien  usage,  aujourd'hui  abrogé,  et  suivant  lequel  les  actes 
passés  par  les  prisonniers  devaient  être  reçus  entre  les  deux 
guichet  s,  comme  lieu  de  liberté  :  ce  qui  devait  être  mentionné  dans 
l'acte.  On  citait  à  ce  sujet  deux  arrêts  des  l*"' juin  1714  et  13  août 
1722  (Typhaine).  Et,  suivant  deux  auteurs  (Perrière,  liv.  2,  ch.  5; 
Loret,  t.  I,  p.  2io),  l'omission  de  la  mention  dans  l'acte  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  devait  entraîner  la  nullité  de 
l'acte.  D'après  deux  autres  auteurs  (Massé,  liv.  2,  ch.  13;  Roll.  de 
Vill.,  y" Prisonnier,  n.5),  aucune  loi  nouvelle  n'ayant  prescrit  cette 
formalité,  l'omission  qu'on  ferait,  soit  de  la  formalité,  soit  de  la 
mention  de  son  accomplissement,  ne  pourrait  seule  entraîner  la 
nullité  de  l'acte,  d'autant  plus  que  l'espace  entre  les  deux  guichets 
ne  semble  pas  présenter  une  liberté  plus  réelle  que  l'intérieur  de 
la  prison  même.  Ces  deux  auteurs  estimaient  cependant  que  cet 
usage  était  toujours  bon  à  suivre. 

34.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'un  tel  usage  répugne  trop 
à  nos  mœurs  actuelles  et  à  l'esprit  de  notre  législation  moderne 
pour  ne  point  devoir  être  abandonné.  Il  a  d'ailleurs  été  implicite- 
ment condamné  par  une  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du 
8  aoiît  1876  {Rev.  Not.,  n.  5279).  M.  le  Ministre  de  la  justice  a 
estimé  avec  raison,  que  la  désignation  dans  les  actes  notariés  de 
la  prison  ou  de  la  maison  de  détention  dans  laquelle  ils  étaient 
passés,  entrninait  poui"  la  famille  des  détenus  une  sorte  de  flétris- 
sure d'autant  plus  regrettable  que  ces  actes,  étant  fréquemment 
annexés  ai^x  registres  de  l'état  civil,  recevaient  ainsi  une  publi- 
cité perpétuant  le  souvenir  de  la  pénalité  encourue.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  ayant  admis,  d'un  commun  accord,  que  la 
désignation  de  la  ville  où  un  acte  notarié  était  passé  suffisait  pour 
en  assurer  la  validité,  la  circulaire  invite  les  notaires  à  se  con- 
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tenter,  en  pareil  cas,  d'une  telle  désignation.  Cependant,  ajoute 
M.  le  Garde  des  sceaux,  si  le  notaire  tient  à  inscrire  dans  son  acte 
des  indications  plus  précises,  il  lui  est  loisible  de  spécifier  la  rue 
ou  tout  autre  renseignement  complémentaire,  mais  en  faisant  en 
sorte  de  ne  pas  désigner  le  lieu  du  contrat  par  les  mentions 
expresses  de  prison,  maison  de  détention,  de  réclusion  ou  maison 
centrale. 

25.  Un  prisonnier  peut-il  valablement  s'obliger  vis-à-vis  de  la 
personne  sur  la  plainte  de  laquelle  il  a  été  arrêté?  A  cette  question 
Pothier  répondait  affirmativement,  dans  les  termes  les  plus  absolus. 
«  Les  voies  de  droit,  disait-il,  ne  peuvent  j-imais  pa-ser  pour  une 
violence  de  cette  espèce  ;  c'est  pourquoi  un  débiteur  ne  peut 
jamais  se  pourvoir  contre  un  contrat,  qu'il  a  fait  avec  son 
créancier,  sur  le  seul  prétexte  qu'il  a  été  intimidé  parles  menaces 
que  ce  créancier  lui  a  faites  d'exercer  contre  lui  les  contraintes 
par  corps  qu'il  avait  droit  d'exercer,  ni  même  sur  le  prétexte 
qu'il  a  fait  ce  contrat  en  prison,  lorsque  le  créancier  a  eu  le  droit 
de  l'emprisonner.  »  Et  il  ajoutait  que  «  la  loi  22  du  Digeste.  Quod 
me  tus  causa,  qui  dit  :  Qui  m  carcerem  aliquem  detrusit  ut  aliquid 
ei  extorqueret,  quidquid  ob  hanc  causain  factumest,  nuUiu>i  momenti 
est.  doit  s''entendre  d'un  emprisonnement  injuste.  »  —  Ti^aité  des 
Obligations,  n.  26. 

2J.  Nous  ne  saurions  adhérer  h.  cette  doctrine,  dans  les  termes 
absolus  dans  lesquels  elle  vient  d'être  formulée.  —  V.  Obligation, 
n.  70  et  suiv. 

27.  Un  prisonnier  pourrait- il  s'obliger  envers  le  concierge  de 
la  prison?  Suivant  Perrière  (t.  2,  ch.  5j,  l'obligation  serait  nulle 
pour  ce  qui  excéderait  les  frais  de  nourriture  et  de  geôle,  à  cause 
de  l'empire  que  les  geôliers  exercent  sur  l'esprit  des  prisonniers 
et  sur  leurs  personnes.  Cette  solution,  dans  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  présentée,  ne  nous  paraît  pas  juridique.  Il 
n'existe  aucune  incapacité  légale  de  contracter  entre  un  pri- 
sonnier et  le  concierge  de  la  ptison  dans  laquelle  il  se  trouve 
détenu.  Seulement,  l'obligation  pourrait  être  facilement  annulée, 
si  le  prisonnier  articulait  des  faits  de  violence  ou  de  dol,  ou  si  elle 
reposait  sur  une  cause  illicite,  comme  le  serait  la  violation  des 
règlements  de  la  prison. 

28.  Le  droit  de  prendre  part  aux  élections  est  suspendu  pour 
les  électeurs  détenus.  —  Décret  régi,  du  2  févr.  1832,  art.  18.  — 
'V.  Condamnation- Condamné,  Contt^ainte  par  corps,  Droits  civils ^ 
Interdiction  légale,  Peine. 

PRISONNIERS  DE  GUERRE.  —  V.  Absence- Absent,  n.  12  et 
suiv.;  Testament. 

PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS.  —  Y.  Droits  civils,  n.  9  et 
suiv. 

PRIVATION  DE  VOIX  DÉLIBÉRATIVE  DANS  L  ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE.  —  V.  Assemblée  générale  des  notaires,  n.  47;  Disci- 
pline notariale,  n.  100. 
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PRIVILÈGE.  —  f  .  Le  privilège  est  un  droit  que  la  seule  qualité 
de  la  créance,  c'esl-à-dire  la  faveur  qu'elle  mérite  aux  yeux  de  la 
loi,  donne  à  un  créancier  d'être  prcl'éré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires  (1). 
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Arrhes,  413. 
Asfocié,  416. 
Assurance  cnntre    l'incendie, 

173,  173  bi<. 
Aubergiste,  73,  333  et  suiv., 

722. 
Avances  faites  au  fermier,  108 

et  suiv. 
Avoué,  42,  43. 


Bail  (V.  Locateur). 

—  à  chepiel,  210,  211. 

—  aulheulique,  213,  et  suiv. 

—  reconnu  ea  justice,  2U. 

—  sons-seing  privé,  213  et 
STiiv.,  241. 

—  verbal,  213  et  suiv. 
Bailleur  à  renie,  380. 

—  de  fonds,  40S  et  suiv., 
436  et  s.,  5-7,  610,  et 
suiv.,  672,  737. 

Banqueroute,  317,  318. 
Baux  distincts,  198. 


BénéDce  d'inventaire.  33,  47, 

48,  600,  601,  640. 
Beniaux,  210,  237,  258. 
Biblioihécaiie,  1 13  bis. 
Bitdiolhèqiie,  173. 
Biin  des  comptables,  495. 

—  ruraux,  2  43. 
Bijoux,  180. 

Billet  à  ordre,  341,407,  586, 

616  et  suiv. 
Blaochissaïe,  142,  309. 
Boucher,  138. 
Boulanger,    138. 
Bout  de  l'an,  89. 

Cabaretier,  353. 

Causes   de    préférence,    3   et 

suiv. 
Cantine  d'ouvriers,  146. 
Cautionnement,  121. 

—  d'enirepreneur,  518. 

—  des  fonctionnaires,  334. 

—  d'un  prévenu,  324,  680. 
Cérémonie    de    rinbumaiion, 

86. 
Certiôcat   sur   transcription  , 

758. 
Cession,  321,  382,  547,  696 

et  suiv. 

—  d'achalandage,  322. 

—  de  bail,  157. 

—  de  droits  indivis,  417. 

—  de  droits  sucressifs,  417, 
418,  657  et  suiv. 

—  d'olfice,  323,  374. 
Changeur,  177. 
Charbon,  142. 
Chargea,  401.  587. 
Chauffage,  142. 
Chemin  de  fer,  545. 
Cbef  d'atelier,  12tj. 

—  de  cuisine,  127. 

—  (l'iDStitution,  148. 


Chevaux,  297,  298,  356. 

Chirurgien,  97. 

Cire,  87. 

Clause  pénale,  404. 

Clerc  de  notaire,  113,  120. 

Cliché  d'un  ouvrage,  187. 

Cocher,  127. 

CoUocation,  7  45  et  suiv. 

—  indûmi'Dt  admise,  70. 
Commis,  329. 

—  marchand,  111  et  suiv, 
Conimissaire-|iriseur,  81. 
Commissionnaire,  528. 
Commune,  540. 
Communisie,  416. 
Compét  nce,  13. 

Compte  de  bénéfice  d'inven- 
taire, 29. 

Concours  entre  les  privilèges. 
702  etsuiv. 

Coûcurrence,  732. 

Confusion,   744. 

—  des  objets.  340. 
Consentement   du  créancier  , 

754  et  suiv. 
Conservateur  de  la  ebose,  294 
et  suiv.,  719,  723  et  suiv. 

—  des  hypothèques,  613  et 
suiv. 

Conservation   des    privilèges. 

568  et  suiv. 
Consignation,  742. 
Construction  de  maison,  300. 
CoDstiuctions  nouvelles,  393 

et  siiiv. 
Contre-leltre,  399,  405. 
Coutie-maîtr.',  126. 
Contributions  directes,  465  et 

suiv. 

—  indirectes,  479  et  suiv. 
Copartageant,   412  et  suiv., 

631  et  suiv.,  739. 
Créances,  311. 


(1)  Il  convient  de  remarquer,  avec  MM.  Persil  (sur  l'art.  209S)  et  Aubry  et 
Rau  (t.  3,  I  2.58,  p.  123,  note  1),  que  cette  dcfmition,  empruntée  à  l'art.  2093, 
C.  civ.,  et  qui  détermine,  d'une  manière  exacte,  le  caracière  des  privilèges,  ne 
convient  cepcnil;mt  p  is  au  privilège  admis  en  faveur  du  créancier  g^igiste  par  les 
art.  2073  et  2102,  n.  2  Attaché  à  la  posse.ssion  de  la  chose  mise  en  gage,  et  se 
liant  au  droit  de  rrtcntion  qui  est  l'effet  direct  du  contrat  de  nantissement,  ce 
privilège  est  indépendant  de  la  qualité  particulière"  de  la  créai. ce.  —  V.  aussi 
Zachariœ,  §  256,  note  3. 


Créancier  chirographaire,  67, 
68. 

—  gagiste,  279  et  suiv. 

—  hypoliiéiaire,  67,  68. 
Curateur  à  succession  vacante, 

■29,  33, 

Date  certaine,  239. 
Dation  en  (laiemeut,  383, 743. 
Défaut  de  prodicunn,  758. 
Défenseur  d'un  ioudauiné,7"29. 

730. 
Dégradations,  200. 
Délégation,  6!tS. 
Demande  en  validité  de  con- 

signaiioD,  37. 
Déparlemeai,  oiâetsuiv. 
Dépôt,  1:2,  182. 

—  nécessaire,  183. 

—  provisoire,  197. 
Dernière  maladie,  97  et  suiv, 

732. 
Dessèchement  des  marais,  633 

et  suiv. 
Détou'n-ments,  428. 
Deuil  delà  veuve,  88. 

—  des  domestiques,  88. 
Diamanis,  180. 

Diet  à^guo,  611,  651. 
Directeur  de  théâtre,  123. 
Discussion  du  mobilier,  25  et 

suiy. 
Dispe3sed'inscrire,629,  630. 
Distribution  du  prix,  29,54-. 
Dommages- intérêts  ,     134, 

33a,  40  4. 
Donateur,  391. 
Douanes,  484  et  suiv. 
Drainage,  558  et  suiv.,  661 

et  suiv. 
Droi/  de  préférence,  574,  648, 

735. 

—  de  suite,  244etsuiv.,  574, 
648. 

Droits  de  mutation  par  décès, 
494. 

Echangifte,  3H3  et  suiv. 
Eclairage,  142. 
Effets  des  privilèges,  701. 
Employé  de  théâtre,  124. 
Ensevelissement,  86. 
Eulrepreneiir,    128,    444  et 

suiw,  662  et  SUIT.,  736, 

740. 
Epitajih»,  92. 
Expropriation,  670,  671. 

—  forcée,  652. 

—  pour  utilité  publique,  174, 
652. 

Exiinclion  des  privilèges,  742 
et  suiv. 

Faillile,'  3S,  57  85 ,  89  et 
suiv.,  166,  179,  223  et 
suiv.,  285,  288  et  suiv., 
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343  et  suiv.,  509,  517, 
5l8,  523,  530  et  su!»., 
597  et  suiv.,  046,  670, 
679. 

Famille  du  débiteur,  9  4,  95, 
140. 

Faits  de  charge,  375,  376. 

Femme  de  comptable,  500  et 
suiv. 

Foire,  259. 

Folle  enchère,  441 . 

F  'uds  de  commerce,  3  40. 

Fournisseur  de  l'Etat,  499. 

—  pour  travaux  de  l'Etat, 
530  et  suiv. 

Fournitures  de  luie,  144. 

—  de  subsistances,  133  et 
Suiv. 

—  scolaires,  143. 
Fiais,  434. 

—  de  défense  d'un  condamné, 
514. 

—  de  discussion  du  mobi- 
lier, 69. 

—  de  faillite,  530  et  suiv. 

—  de  justice,  29  et  suiv., 
7  14  et  suiv. 

—  de  justice  criminelle,  cnr- 
rectioDoelle  et  de  simple 
police,  510  et  suiv. 

Frais  de  labour,  263  et  suiv. 

—  procès,  44,  60  et  suiv. 

—  récolte,  168  et  suiv. 

—  vente  du  mobilier,  80  et  s. 
Frais  et  avances,    132,   133, 

139. 

—  ei  loyaux  coûts,  402.  403. 

—  extrardinaires,  32  et  suiv. 

—  funéraires,  83  et  suiv. 

—  ordinaires,  30  et  suiv. 
Fruits,  254,  et  suiv  ,  420. 

—  et  récoltes,  203  et  suiv. 

Gage,  279  et  suiv.,  332. 
Garantie  d'éviction,  632. 
Garçon  de  café,  127. 
Garde  du  cadavre,  86. 

—  malade,  97. 
Gens  de  service,  731. 
Gestion  de   bénéfice   d'inven^ 

taire,  29. 

—  de  faillite,  72,  73. 

Honoraires  d'avocat,  55,  312. 

729,  730. 
Hù  elier,  353  et  suiv. 
Iiypothè|ue,  734  et  suiv. 

—  aniérieure,  74  1. 

—  légale,  435,  436,  505, 
514,  678. 

Immeubles    par    destination, 

337,  393  et  suiv,,  442, 
Imprimeur,  187. 
Indemnité,  134. 
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ladeninité   en  cas  d'incendie, 

173,  173  bit. 
Inscription,  509  et  ■suiv. 

—  de  privlle-e,  504,  519. 

—  d'olllce,  613.  Uitaetsuiv. 
laspecieur  d'assurances,  122. 
Instituteur,  I  43 

luterè  s,  432.  433. 

—  e'hus,  4ii0. 
luierposiiion  île  personne,  500 

et  .SUIV. 
laventaiie,  29,  71  et  suiv. 

Jugement  d'à  'judication,636. 

Leçons  données  au  mois,  143. 
Liciatiou,  4:i8  et  suiv. 
Liq'iidaieui,  313. 

—  de  socielé,  bS,  66. 
Liquidation,  29,   638,  639. 
Lisie  civile,  539. 
Locateur,  73,76, 156etsuiv., 

333,  334,721,  et  suiv. 
Logemeui  graïun,  195. 

Maître  d'éude,  1 14. 

—  de  forge,  172. 

—  de  |iensiou,  137  et  suiv., 
189. 

Mau'laiaire  salarié,  115. 
Marchandises,  176,  255. 
Marcbands  en  détail,   137  et 
suiv. 

—  gros,  137  et  suiv. 
Médailles,   175. 
Médecin,  97  et  suiv. 
Mines,  367. 
Ministre  du  culte,  86. 
Mouumeut   funéraire,    90    et 

SUIV. 

Mont-de-piété,  252. 

Nantissement,    182,    720   et 

suiv. 
Nature  du  privilège,  2  et  suiv. 
Navire,  526. 
.Notaire,  403. 
Novalion,  406.  743. 
Numéraire,  177,  180. 

Objet  perdu,  191. 

—  vole,  191. 

—  détermine,  77. 

ObJHis  constitué»  en  dot,  336. 
Obligation  naturelle,  94. 

—  (ésuliaui  du  ba  I,  202. 
Omission,  575,  758. 
Ordre,  24,  29,  3!<. 
Ouvri'r,    123,  444  et  suiv., 

529,  536  et   suiv.,  562  et 
suiv.,  736,  740. 

Partage,  412  et  suiv. 

—  aimable,  78. 

—  d'ascendant,  414,  643  et 
suiv. 
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Parlago  judiciaire,  79,  637. 
PcQiiùuuat,  I  i8,  3li,  315. 
Percepteur  des   coutribulions 

directes,  497. 
Ptrempiion  d'inscription,  50Î2, 

687  et  suiï.,  758. 
Perte  de  la  chose,  ~'j-2. 
Pbjrmacieu,  97. 
PijDo,  189. 
Plau'.es,  ii3. 
Portes  et  fenèires,  îîOI. 
Possession,  3ii  et  suiv. 
Pouvoir  du  Juge,  50  et  sui?., 

310. 
Précepteur,  1 13  bis. 
Prescription,     'H,    718    et 

suiv..  758. 
Prestations  accessoires,  iOl. 
Privilège    de   second    ordre, 

53i. 

—  sur  certains  meubles,  loi 
et  suiv. 

—  sur  le  pii.,  3iii. 
Professeur,  1 13  bis. 
Purge,  7d8. 

Quittance  du  prix,  405,  6IG 
et  suiv. 

Rjdiation,  38. 

Rang  des  privilèges,  702  et 

suiv. 
Ratitication,  640. 
Recelé,  4-.i8, 

Receveur  pariiculier,  496. 
Récolte,  203  et  suiv. 
Régime  dotal,  107,  192,018 

et  suiv.,  600. 
Règlement  de  compte,  150. 
Relocation  (Droit  de),  237  et 

suiv. 
Réméré,  595. 
Remploi,  660. 


Rente,  421. 

Renonciation,  752,  754  et 
suiv. 

Bcnuuvelleiuent  des  inscrip- 
tions, 687  et  suiv. 

R'p.iratious,  247,  290. 

—  locatives,  200. 
Reprises  totales,  34. 
Rcsoution,  752. 

—  de  vente,  330. 
Rcteutiun  (Droit  de),  18,  306 

et  suiv. 
Retour  des  lots,  415  et  suiv. 
Revendication,  2i5  et  suiv., 

317. 
Reveiite,  325  et  suiv.,  329, 

594,  607,  608,690. 

Sage-femme,  lOi. 

Salaires  des  g^'us  de  service, 

108  et  suiv. 
Saisie,  29,  30. 

—  arrêt,  59. 

—  gagerie,  163,  16i,  212, 
233. 

Scellés,  29,  71  et  suiv. 
Secrétaire,    1 13  bis. 
Semences,  263  et  suiv.,  168 

et  suiv. 
Séparation  de  biens,   192. 

—  des  patrimoines,  28,  673. 
S'-pulture,  86. 

Serment,  750,  731. 
Signification,  36. 
Soalte,  415  et  suiv. 
Sous-enlrepren-ur,  454. 
Sous-localioD,  193  et  suiv. 
Suus-traitaut  pour  fournitures 

au   service    de    la   guerre, 

549  et  suiv. 
Subrogation,  106,  165,  342, 

409,   410,    437,    456    et 

suiv.,  699,  700. 


Subsistances,  138. 
Succession  (Uroiis  de),  494. 
Supplément  de  prix,   399. 
Surcnciièie,  49. 
Sjndic,  236. 

Tableaux,  175. 

Tacite  reconduction,  212. 

Teim.s,  87. 

Termes  à  échoir,  213  et  suiv. 

Tiers  délenleur,  42,  43. 

Titres,  177,  180. 

Tradition  réelle,  325. 

Transcription  520,  321,  582 

et  suiv.,  637,  690. 
Transformation  de  la   chose, 

338,  339,  395. 
Transmission   des  privilèges, 

693  et  suiv. 
Transport  par    terre   et    par 

eau,  364  et  suiv. 
Trésor   public,   461  et  suiv., 

674  et  suiv.,  730. 
Trésorier-paycu!  général, 496. 

Usine,  162,  178. 
Ustensiles,  168  et  suiv.,  263 

et  suiw 
Usufruit,  iC,  139,381,753. 


Vaisselle  d'argent,  180. 

Vente,  316  et  suiv.,  3' 
suiv.,  4i0,  576,  58 
suiv  ,670,671,677, 
722  et  suiv  ,  737. 

—  à  réméré,  387. 

—  forcée,  29. 
Ventes  successives,  378, 
Vêtements,  141. 
Vétérinaire,   297. 
Voilurier,  73,    364  et 
Voirie,  541  et  suiv. 
Voyageur,  183,  353  et 


i8  et 
2  et 
718, 


738. 

suiv . 
suiv. 


DIVISION. 


Section  1"'.  —  De  la  nature  du  privilège  et  sur   quels   biais  il 

s'exerce  (n.  2). 
Section     II.  —  Des  diverses  espèces  de  privilèges  établis  par  le  Code 
civil  (n.  19). 
§  ler^  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  inmeubLs 
(n.  21;. 
Art.    l«r_  —  DQg  ^^^^g  de  justice  (n.  29). 
Art.    2.     —  Des  frais  funéraires  (n.  83). 
Art.    3.     —  Des  frais  de  dtrnière  maladie  (n.  97). 
Art.   4.     —  Des  salaires  des  gens  de  service  (n.  108). 
Art.    0.     —  Des  fournitures  de  subsistances  (n.  135). 
I  2.  —  Des  privilèges  sur  certains  meubles  (n.  154). 

Art.  1".  —  Iju   privilège   du    propriétaire    ou    locateur 
(n.  156). 
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Art.  2.  —  Du  privilège  des  frais  de  labour  ef  de  semences 
et  du  prix  des  ustensiles  aratoires  (n.  263\ 

Art.    3.  —  Du  privilèrje  du  créancier  gagiste  (n.  279).  ^ 

Art.  4.  —  Du  privilège  des  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  In  chose  (n.  294). 

Art.  o.  — -  Du  privilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers 
(n.  316  . 

Art.  6.  —  Du  privilège  pour  fournitures  faites  à  un 
voyagnir  dims  V auberge  ou  il  loge  (n.353). 

Art.    7.  —  Du  privilège  des  voitmiérs  (n.  364). 

Art.  8.  —  Du  privilégia  des  vendeurs  d'offices  (Renvoi) 
(n.  374). 

Art.    9.  —  Du  privilège  pour  faits  de  charge  (RenvoiJ 
(n.  375). 
I    3.  —  Des  privilèges  sur  certains  immeubles  (n.  377). 

Art.  1er.  —  Du  privilège  du  vmdeur  (n.  378). 

Art.  2.  —  Du  privilège  du  bailleur  de  fonds  pour  V ac- 
quisition d'un  immeuble  (n.  408). 

Art.  3.  —  Du  pmvilèqe  des  copartageants  d'immeubles 
indivis  (n.  412). 

Art.  4.  —  Du  privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et 
ouvriers  (n.  444). 

Art.    o.  —  Du  privdèqe  de  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds 
pour  payer  les  architectes  ou  entrepreneurs 
(n.  436). 
Section  III.  —  Des  privilèges  établis  par  les  lois  autres  que  le  Code 
civil  (n.  460). 
I  1^''.  —  Du  privilège  du  Trésor  public  (n.  461). 

Art.1".  —  Du  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  indirectes  et 
droits  de  douane  (n.  463). 

1"  Contributions  directes  (n.  465). 
^°  Contributions  indirectes  (n.  479). 
3°  Droits  de  douane  (n.  484). 

Art.  2.  —  Du  priviU'ge  du  Trésor  pour  droits  de  muta- 
tion par  décès  (Renvoi)  (n.  494). 

Art.  3.  —  Du  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  de  ses 
comptables  (n.  493). 

Art.    4.  —  Du  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
de!  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  (n.  310). 
I    2.  —  Des  privilèges  établis  par  le  Code  de  commerce  (n.  523). 

Art.1".  —  Du  privilège  sur  les  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer,  sur  le  fret  et  sur  le  chargement 
(Renvoi)  (n.  526). 

Art.  2.  —  Du  privUège  du  commissionnaire  (Renvoi) 
(n.  528). 

Art.  3.  —  Du  privilège  des  ouvriers  et  commis  (Renvoi) 
(n.  529). 

Art.    4.  —  Du  privilège  attribué  aux  frais   de   faillite 
(n.  530). 
XV.  15 
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§  3.  —  Des  privilf'ges  établis  par  différentes  lois  spéciales 
(n.  53-4). 

ART.l^r.  —  Da  privilège  de  second  ordre  sur  h;  cautionne- 
ment des  fonctionnaires  publics  (Renvoi) 
(n  534). 

Art.  2.  —  Du  pn>:Hège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour 
travaux  de  l'Etat  (n.  536). 

Art.  3.  —  Du  privilège  des  sous-traitants  pour  fouymi- 
tures  fuites  au  service  de  la  guerre  (n.  5'(9). 

Art.    4.  —  Du  privilège  en  matière  de  drainage  (n.  558). 

Art.  5. —  Du  privilèqe  relatif  au  dessèchement  des  ma- 
rais (n.  566). 

Art.  6.  —  Du  privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  réta- 
blissement d'une  mine  (n.  o67j. 

Section  IV.  —  De  la  conservation  des  privilèges  soumis  à  la  condi. 
tion  de  publicité  (n.  568). 
I  ler_  —  j)g  lu  conserviiion  des  privilèges  en  général  (n.  569). 
I     2.  -^  De  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  et  du  bail- 
leur  de   fonds   pour    l'acquisition  d'un   immeuble 
(n.  .58^). 
I     3.  —  Spécialités  coucernant  l'obligation  du  conservateur  des 
hypotlièqnes  d'inscrire  d'office  le  privilège  du  ven- 
deur (n.  613). 
1     4.  —  De   la   conservation   du    privilège    des    copai^tageants 

(n„  631). 
I     5.  —  De  la  conservation  du  privilège  des  architectes,  entre' 

preneurs  et  ouvriers  (n.  662). 
I     Q.  —  De  la  conservation  du  pjrivilège  résultant  de  la  sépa- 
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lèges  et  de  leur  péremption  (n.  687). 

Section   V.  —  De  la  transmission  des  privilèges  (n.  693). 

Section  VI.  —  Des  effets  des  privilèges  sur  les  immeubles  (Renvoi) 

(n.  701). 
Section  VIL —  Du  rang  des  privilèges  (n.  702). 

§  icr.  —  Du  rang  des p>ivilèges  sur  les  meubles  (n.  702). 

I     2.  —  Durang  des  privilèges  sur  le  immeubles  (n.  733). 

Section  VIII.  —  De  l'extinction  des  privilèges  (n.  742). 

I  1^'.  —  Des  modes  d'extinction  des  privilèges  soit  sur  les  meu- 
bles soit  sur  les  immeubles  (n.  742). 

I  2.  —  Des  modes  d'extinction  particuliers  aux  privilèges  sur 
les  immeubles  (n.  758). 
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Section  I.  —  De  la  nature  du  privilège,  et  sur  quels  biens 

IL  s'EXli;RCE. 

2.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  entre  les  créanciers  des  causes  de  préférence  indi- 
quées par  la  loi  (art.  2093,  G.  civ.).  Les  causes  légitimes  de  pré- 
férence sont  les  privilèges  et  hypothèques  (art.  2094,  G.  civ.). 

3.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par 
les  dilférentes  qualités  des  privilèges  (art.  2096,  G.  civ.).  Les  pri- 
vilèges puisant  leur  raison  d'être  dans  la  qualité  de  la  créance, 
se  classent  entre  eux  sans  égard  à  l'antériorité  des  titres,  à  la 
ditïérence  des  hypothèques  qui  prennent  rang  par  ordre  de.  date. 
Il  résulte  encore  de  la  nature  des  privilèges  que  les  créances  pri- 
vilégiées qui  sont  dans  le  même  rang,  sont  payées  par  concur- 
rence (art.  2097,  G,  civ.).  V.  infrà,  n.  702  et  suiv. 

4.  Il  y  a  trois  classes  de  privilèges  :  les  privilèges  généraux 
sur  les  meubles  et  les  immeubles,  Us  privilèges  spéciaux  sur  cer- 
tains meubles,  et  ceux  qui  affectent  seulement  certains  im- 
meubles. 

5.  Les  causes  de  préférence  peuvent  se  ranger  en  trois  catégo- 
ries. Les  unes  sont  purement  personnelles,  en  ce  sens,  qu'elles 
n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  du  débiteur  lui-même  et  de  ses  créanciers 
chirographaires.  D'autres,  au  contraire,  présentent  le  caractère 
d'un  droit  purement  réel,  en  ce  qu'elles  peuvent  être  exercées  par 
voie  de  suite  contre  tout  tiers  détenteur.  D'autres  enfin  sont 
d'une  nature  mixte.  —  Aubry  et  Rau  {Cours  de  dr.  civ.,  t.  3, 
|2o6,  p.  112). 

6.  Dans  la  catégorie  des  causes  de  préférence  purement  per- 
sonnelles, on  doit  ranger  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101, 
G.  CIV.,  c'est-à-dire  ceux  qui  s'exercent  sur  l'universalité  des  meu- 
bles, ainsi  que  les  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles,  à 
l'exception  de  ceux  qui  se  rattachent  à  un  nantissement  exprès 
ou  tacite.  Ges  privilèges  sont  susceptibles  d'être  exercés,  au  pré- 
judice des  créanciers  chirographaires,  sur  le  prix  de  la  vente 
volontaire  ou  forcée  des  objets  qui  y  sont  soumis,  tant  que  ce 
prix,  encore  dû  au  débiteur,  n'a  pas  été  distribué;  mais  ils  ne 
peuvent  être  opposés,  ni  à  l'ache'.eur  de  bonne  foi  qui  a  payé  son 
prix,  et  ce,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  pas  encore  été  mis 
en  possession,  ni  aux  cessionnaires  saisis  de  ce  prix,  ni,  à  plus 
forte  raison,  aux  tiers  possesseurs.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  — 
V.  infrà,  n.  22  et  suiv. 

7.  Ce  sont  des  considérations  d'ordre  public,  d'équité,  et  quel- 
quefois seulement  d'humanité,  qui  ont  fait  admettre  la  plupart 
de  ces  privilèges.  Ainsi,  ils  peuvent  résulter,  de  ce  que  l'un  des 
créanciers  a  fait  des  frais  pour  conserver  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  de  ce  qu'il  s'agit  de  fournitures  de  première  nécessité 
et  que  la  loi  doit  encourager,  ou  de  ce  que  la  fortune  publique  est 
intéressée  à  la  création  du  privilège. 
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8.  Dans  la  seconde  catégorie  se  rangent  les  privilèges  généraux 
de  l'art.  2101,  qui  s'exercent  sur  des  immeubles,  les  privilèges 
spéciaux  sur  certains  immeubles,  et  les  hypothèques  (V.  ce  mot). 
—  Aubry  et  Rau,  loco  ceY.,  p.  113. 

9.  La  troisième  catégorie  comprend  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles,  qui  se  rattachent  à  un  nantissement  exprès  ou  ta- 
cite. Ces  privilèges,  quoique  ne  pouvant  être  exercés  par  voie  de 
suite  contre  des  tiers  délenteurs,  présentent  cependant  un  certain 
caractère  de  réalité,  en  ce  qu'ils  sont  susceptibles  d'être  invoqués 
contre  un  tiers  acquéreur  non  encore  mis  en  possession.  —  Aubry 
et  Rau,  loco  cit. 

10.  De  ce  que  les  privilèges  ne  peuvent  résulter  que  d'une  dis- 
position légale  (art,  2095,  G.  civ.),  il  suit  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir du  créancier  de  créer,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
créanciers,  et  en  vertu  d'une  convention  particulière,  des  privi- 
lèges en  dehors  de  ceux  qui  sont  établis  parla  loi.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  |2o8,  p.  123;  Cass.,  12  déc.  183  I  (S.  2.1.273);  Paris, 
6  mars  1834  (S.  34.2  308);  Cass.,  26  juill.  1852  (S.  52.1.693); 
Amiens,  3  juillet  1^62  (S.  63.2.84);  Bordeaux,  6  avril  1865 
(S.  65.2.347). 

1 1 .  Bien  que  les  privilèges  puissent  exister  par  la  seule  volonté 
de  la  loi,  et  indépendamment  de  toute  convention  des  parties,  il 
en  est  quelques-uns  qui  sont  subordonnés  à  l'accomplissement  de 
formalités  essentielles  ;  tels  sont  ceux  du  créancier  gagiste,  du 
prêteur  de  deniers  et  des  architectes  et  entrepreneurs. 

12.  Les  privilèges  constituant  une  modification  à  la  loi  géné- 
rale, doivent  s'interpréter  et  s'appliquerd'une  manière  restrictive. 
Ainsi  les  lois  qui  les  créent  ne  sauraient  être  étendues,  par  voie 
d'interprétation,  d'un  cas  à  un  autre,  par  voie  d'analogie.  C'est 
ainsi  qu'en  cas  de  violation  de  dépôt,  la  créance  du  déposant 
n'est  pas  privilégiée.  —Cass.,  23  août  1864  (S.  65.1.177)  ;  Rouen, 
6  avril  1865  (S.  66.2.122);  Troplong,  Conmient.  du  titre  des 
priv.  ei  des  hypoth.,  i.  1,  n.  173;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §258, 
p.  124. 

13.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  reconnaître 
l'existence  d'un  privilège;  car  ce  serait  statuer  sur  le  fond.  — 
Cass.,  3  août  1847,  (S.  47.1.728);  Bioche  et  Gouget,  Dict.  de 
proc.,  \°  Référés,  n.  31  ;  de  Belleyme,  Ord.  sur  req.  et  référés,  t.  2, 
p.  204.  —  V.  cependant:  Paris,  12  sept.  1839  (Dali.,  /.  G., 
v°  Distrib.  par  contrib.,  n.  76). 

14.  Les  privilèges  ne  sont  pas  des  droits  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne;  ils  passent,  comme  accessoires  des  créances, 
pour  sûreté  desquelles  ils  sont  établis,  à  tous  cessionnaires  ;  le 
créancier  de  celui  qui  possède  une  créance  privilégiée  peut  donc 
exercer  les  droits  de  son  débiteur,  dans  les  termes  de  Tart.  1166, 
C.  civ.  (C.  civ.  2112).  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  258,  p.  124. 

11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  acte  de  cession  a  toujours 
pour  effet  de  transporter  le  privilège  attaché  à  la  créance,  même 
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quand  ce  privilège  résulte  de  la  qualité  du  cédant.  —  Douai,  7  mai 
1842  (./.  Pal,  1842,  t.  2,  394).  —  V.  infrà,  n.  693  et  suiv. 

15.  Les  tribunaux  ne  peuvent  reconnaître  l'existence  d'un 
privilège,  hors  de  la  présence  des  autres  créanciers  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à  le  contester.  —  Cass.,  3  aost  1847,  précité. 

16.  L'arrêt  qui  déclarerait  une  créance  privilégiée,  sans  pré- 
ciser la  cause  de  préférence,  serait  nul.  —  Cass.,  4  mai  1824 
{Rép.  Pal.,  vo  PriviL,  n.  23). 

IT.  Les  privilèges  peuvent  porter  sur  les  meubles  aussi  bien 
que  sur  les  immeubles  (art.  2099  et  2119,  C.  civ.).  Mais  un  objet 
quelconque  n'est  susceptible  de  privilège  ou  d'hypothèque  qu'au- 
tant qu'il  est  dans  le  commerce. 

18.  A  côté  des  privilèges  et  des  hypothèques  auxquels  la  loi 
attribue  exclusivement  la  qualification  de  droits  de  préférence,  il 
existe  encore  d'autres  sûretés  spéciales.  Elles  résultent,  soit  de 
l'antichrèse  et  du  droit  spécial  qui  s'y  trouve  attaché  (V.  ce  mot), 
soit  du  droit  de  rétention.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |2o6  bis,  p.  113 
et  suiv.  —  Y.  Rétention. 

Section  IL  —  Des  diverses  espèces  de  privilèges, 

ÉTABLIS  PAR  LE  CODE  CIVIL. 

19.  Les  privilèges  établis  par  le  Code  civil  comprennent: 
1°  des  privilèges  sur  les  meubles;  2'  des  privilèges  sur  les  immeu- 
bles; et  3"^  des  privilèges  qui  frappent  à  la  fois  les  meubles  et  les 
immeubles. 

Quant  aux  privilèges  sur  les  meubles,  les  uns  affectent  généra- 
lement tous  les  meubles,  et  d'autres  atteignent  seulement  certains 
meubles  déterminés. 

Il  faut  enfin  remarquer  que  les  privilèges  généraux  sur  les 
meubles,  peuvent  s'étendre  aussi  à  la  généralité  des  immeubles, 
mais  subsidiairement  et  seulement  en  cas  d'insuffisance  du  prix 
des  meubles. 

20.  Quels  sont  les  meubles  sur  lesquels  un  privilège  peut  exis- 
ter ?  Doit-on  comprendre,  dans  cette  catégorie,  les  bijoux  et  pier- 
reries, les  livres,  et  même  l'argent  comptant?  L'affirmative  ne 
fait  aucun  doute;  car  ces  divers  objets  sont  compris  dans  \emobi- 
^^er,  et  celte  expression  est  même  employée  par  l'art   2105,  C.  civ. 

—  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  192;   Troplong,  n.   106;  Valette, 
n.  18;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  39  ;  Persil,  Comm.,  art.  2101,  |  1. 

—  V.  toutefois  infrà,  n.  180. 


I  1='.  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
et  les  immeubles. 

SI.  Les  privilèges  généraux  qui  frappent  les  meubles  et  sub- 
sidiairement les  immeubles,  sont  ceux  qu'énumère  l'art.  2101, 
C.  civ.,  à  savoir  :  1°  les  frais  de  justice;  2°  les  frais  funéraires  ; 
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3"  les  frais  quelconques  de  dernière  maladie  ;  4°  les  salaires  des  gens 
de  service;  5°  les  fournitures  de  subsistances,  faites  au  débiteur 
et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  mar- 
chands en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  et 
pendant  la  dernière  année,  parles  maîtres  de  pension  et  marchands 
en  gros. 

!S2.  Le  privilège  résultant  des  causes  énoncées  dans  l'art.  2101, 
peut  être  exercé,  non  seulement  contre  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  mais  même  contre  les  créanciers  hypothécaires  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  notamment  à  réj2;ard  du  privilège  accordé  aux  frais 
de  justice  et  aux  fournitures  de  subsistances.  —  Paris,  28  janv. 
d8i-2  (Dali.,  J.  G.,  vo  Priv.  et  hj/p.,  n.  210). 

â3.  Mais  le  privilège  dont  jouissent  les  créances  indiquées  dans 
l'art  2101,  n'affectant  les  immeubles  que  subsidiairement,  et  au 
cas  où  la  fortune  mobilière  du  débiteur  est  insuffisante  pour  les 
acquitter,  il  en  résulte  que  les  créanciers  sont  tenus,  avant 
d'exercer  un  recours  utile  sur  les  immeubles,  d'épuiser  préala- 
blement la  valeur  du  mobilier.  Ainsi,  le  créancier  privilégié  sur  la 
généralité  des  meubles  et  des  immeubles,  qui  aurait  omis,  par 
collusion  ou  même  par  simple  négligence,  de  se  présenter  à  la 
distribution  du  prix  du  mobilie-r,  se  trouverait  déchu  de  son  re- 
cours sur  la  mas-^e  immobilière,  dans  la  proportion  du  moins  de 
la  collocation  qu'il  aurait  obtenue,  s'il  avait  fait  valoir  ses  droits 
lors  de  la  distribution  mobilière.  —  Bruxelles,  21  août  1810, 
(Dali.,  J.  G.,  \o  Prio.et  hyp.,  n.  498);  Amiens,  24  avril  1822 
(Dali.,  ihid.,  n.  501);  Lyon,  14  déc.  1.^32  (S.  32.2.169);  Limoges, 
9  juin  1842  (S.  43.2.1Ô);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  ^162,  p.  165; 
Grenier,  t.  2,  n.  371;  Persil,  sur  l'art.  2104,  n.  2;  Troplong,  t.  \, 
n.  251  bis;  Pont,  n.  244. 

En  tout  cas,  c'est  à  ceux  qui  opposent  la  déchéance,  à  prouver 
la  faute  qu'ils  reprochent  au  créancier  privilégié.  —  V.  arrêts 
précités  de  Lyon  et  de  Limoges  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  —  Contra  : 
Bruxelles,  a/rêt  précité;  Pont,  Commentaire-Traité  des  priviL  et 
des  hyp.,  n.  244. 

54.  Si  un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  avant 
que  le  mobilier  ait  été  discuté,  il  est  indispensable,  pour  que  le 
créancier  privilégié  puisse  exercer  ses  droits  sur  les  immeubles  : 
ou  que  l'ordre  soit  suspendu  entre  les  créanciers  hypothécaires, 
ou  que  le  créancier  privilégié  soit  colloque  éventuellement,  sauf 
par  lui  à  discuter  le  mobilier  dans  un  délai  déterminé,  et  sauf  la 
réduction  de  sa  collocation  à  la  somme  qui  pourra  lui  rester  due. 
—  Amiens,  24  avril  1822  (S.  23  2.3)0);  Agen,  28  août  1834  (S. 
33.2.426)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  262,  p.  166;  Pont,  n.  243;  Dali., 
J.  G  ,  V"  Pnv.  et  hyp.,  n.  501. 

55.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  les  créanciers  privilégiés 
sur  certains  immeubles,  qui  exigent  du  créancier  privilégié  sur 
les  meubles  la  discussion  préalable  du  mobilier,  doivent  faire 
l'avance  des  frais  nécessaires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  262, 
p.  166,  note  7  ;  Persil,  sur  l'art.  2104,  n.  2.  ■ 

26.  S'il  n'existe  aucun  mobilier  sur  lequel  puisse  s'exercer  le 
privilège,  on  ne  peut  reprocher  au  créancier  privilégié  sur  les 
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meubles  le  défaut  de  diligence.  Bien  plus,  c'est  à  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  l'exercice  du  privilège  à  prouver  qu'il  existait  un  mobilier 
suffisant  en  la  possession  du  débiteur.  —  Lyon,  14  déc.  1832  et 
Limoges,  9  juin  184-2  (Arrêts  précités). 

21.  Même,  lorsque  le  créancier  privilégié  se  trouve  déchu  sur 
le  prix  des  immeubles,  faute  d'avoir  fait  diligence  à  l'égard  du 
mobilier,  il  y  a  lieu  d'admettre  que,  s'il  reste  certaines  sommes 
après  le  payement  des  autres  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires, elles  doivent  lui  être  attribuées  jusqu'à  due  concurrence. 
—  Pont,  n.  245. 

S.8.  Faut-il  considérer  comme  un  privilège  le  droit  de  préfé- 
rence qui  résulte,  pour  les  créanciers  d'une  succession  à  rencontre 
des  créanciers  personnels  de  l'héritier,  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines? Suivant  MM.  A  ubry  et  Rau,il  y  a  lieu  d'en  douter;  car 
il  s'agit  ici  d'un  droit  qui  appartient  à  tout  créancier  héréditaire 
sans  égard  à  la  qualité  de  sa  créance,  et  qui  n'établit,  d'ailleurs, 
aucune  préférence  entre  les  divers  créanciers  de  la  succession. 
~  Aubry  et  Rau.  t.  3,  |  262.  p.  166. 

Nous  avons  d'ailleurs  développé,  sous  le  mot  Patrimoines  {Sépa- 
ration des)  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  nature  de  ce  privilège,  à  son 
ranpr  et  à  sa  conservation. 


Art.  1er.  — /)ç5  frais  de  justice. 

29.  L'art.  2101,  G.  civ.,  classe  au  premier  rang  des  créances 
privilégiées,  les  frais  de  justice,  c'est-à-dire  ceux  faits  soit  pour 
la  conservation  du  gage  commun,  soit  pour  sa  réalisation  en  ar- 
gent. —  Renouard,  Traité  des  faill.,  t.  2,  p.  197  ;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  dedr.comm.,  v°  Faill. ,  n.  720. 

Il  faut  comprendre  aussi  dans  les  frais  de  justice  faits  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers,  ceux  faits  pour  la  liquidation  et 
la  distribution  du  prix. 

On  doit  donc  considérer  comme  frais  de  justice,  ceux  de  scellés 
et  d  inventaire,  ceux  de  saisie,  de  vente  forcée,  d'adjudication 
des  biens,  d'ordre  et  de  distribution,  de  gestion  et  de  compte, 
faits  par  l'héritier  bénéficiaire,  le  cuiateur  à  succession  vacante. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260.  p,  128;  Troplong,  Commentaire  du 
titre  des  privilèges  et  des  hypothèques,  t.  1,  n.  130;  Persil,  sur 
l'art.  2101,  §2,  note  1;  Battur,  t.  1,  p.  31  ;  Duranton,  t.  19,  p.  41, 
n.  39. 

30.  Les  frais-  se  divisent  en  frais  ordinaires  et  frais  extraordi- 
naires. Les  premiers  sont  ceux  qui  ont  lieu  de  droit  et  dans  tous 
les  cas,  depuis  le  procès-verbal  de  saisie  jusqu'à  l'adjudication 
définitive.  Tels  sont  :  les  frais  de  saisie,  d'enregistrement,  de 
dénonciation  de  la  saisie,  d'affiches,  etc.  Les  frais  extraordinaires 
sont  ceux  qui  sont  occasionnés  par  des  incidents,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel.  —  Troplong,  n.  123;  Chauveau  sur  Carré, 
art.  713,  quest.  2398. 

31.  Les  frais  ordinaires,  tels  que  nous  venons  de  les  définir, 
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sont  privilégiés.  Toutefois,  il  y  a  une  distinction  à  établir  entre 
les  frais  de  saisie  mobilière,  qui  sont  prélevés  sur  le  produit  de  la 
saisie,  et  ainsi  privilégiés,  et  les  frais  de  saisie  immobilière  qui, 
étant  payés  par  l'adjudicataire,  en  sus  du  prix,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucun  privilège.  —  Troplong,  n.  123. 

32.  Quant  aux  frais  extraordinaires,  ils  ne  sont  pas  tous  pri- 
vilégiés de  plein  droit  ;  il  faut,  pour  cela,  qu'ils  aient  été  faits 
incontestablement  dans  l'intérêt  des  créanciers,  et  c'est  le  tribu- 
nal qui  détermine  -s'ils  ont  ce  caractère  ou  s'ils  sont  empreints 
d'exagération.  —  Troplong,  lococit..  V.  infrà,  n.  50  et  61. 

33.  Par  exemple,  il  faut  reconnaître  le  caractère  de  frais 
extraordinaires  privilégiés  à  ceux  faits  par  un  héritier  bénéficiaire 
ou  un  curateur  à  succession  vacante,  soit  pour  repousser  des 
prétentions  élevées  par  des  tiers,  soit  pour  provoquer  des  condam- 
nations contre  des  tiers.  —  Amiens,  17  août  1836  (S,  37.2.333): 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  260,  p.  128;  Duranton,  t.  7,  n.  36. 

34.  Les  frais  de  justice  doivent  être  alloués  même  de  préfé- 
rence aux  reprises  dotales  de  !a  femme  du  saisi.  —  Riom,  3  août 
1826  (DalL,  J .  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  132)  ;  Ghauveau  sur  Carré, 
quest.  2399. 

35.  Il  a  été  jugé  que  les  frais  de  saisie  devaient  être  privilé- 
giés comme  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  même 
lorsque  les  poursuites,  afin  d'arriver  à  la  vente,  avaient  été  inter- 
rompues par  la  faillite  du  débiteur.  —  Amiens,  13  nov.  1837 
(Dali.,  J.  G.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n.  133). 

36.  Il  faut  comprendre  parmi  les  frais  privilégiés  ceux  de  la 
signification  du  jugement  d'adjudication  définitive.  —  Grenoble, 
20juiU.  1825  (P'.  chronol.). 

37.  11  faut  y  comprendre  aussi  ceux  de  demande  en  validité 
de  consignation  du  prix  de  vente  d'un  immeuble.  —  Orléans, 
13  août  1840  (Dali.,  /.  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  134). 

38.  Les  frais  d'ordre  et  de  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires sont  privilégiés  comme  profitant  à  tous  les  créanciers.  — 
Troplong,  n.  127  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  276. 

39.  Mais  les  frais  de  cette  espèce  ne  devant  obtenir  une  coUo- 
cation  privilégiée  que  lorsqu'ils  ont  lieu  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers,  il  en  résulte  que  les  frais  d'expropriation  forcée, 
non  suivie  d'adjudication,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  collo- 
ques par  privilège.  —  Paris,  4  août  1807  (P.  chronol.). 

40.  Pareillement,  les  frais  faits  par  un  créancier  pour  parve- 
nir à  l'expropriation  d'un  immeuble  du  débiteur,  en  vertu 
d'une  clause  de  voie  parée  ne  doivent  pas  être  colloques  par  pri- 
vilège, lorsqu'ils  n'ont  pas  procuré  la  vente  de  cet  immeuble 
vendu  volontairement  par  le  débiteur  lui-même.  —  Bordeaux, 
6  juin.  18 il.  (Dali.  J.  G.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  344-i). 

41 .  Sont  privilégiés  les  frais  avancés  par  un  avoué  pour  faire 
rejeter  une  demande  en  rescision  de  vente  d'immeuble.  —  Aix, 
12  janv.  1838  (Dali.,  /.  G.,  \°Pnv.  et  hyp.,  n.  138.) 
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4S-43.  On  doit  décider  de  même  pour  les  frais  faits  afin  de 
forcer  un  tiers  détenteur  à  payer  en  cette  qualité,  et  de  parvenir 
ensuite  à  l'expropriation.  —  Riom,  5  fév.  1821  (Dali.,  ./.  G., 
\^  Priv.  et  hyp.,  n.  135.) 

44.  Doit-on  accorder  le  privilège  aux  frais  des  procès  que  le 
débiteur  soutient,  soit  pour  conserver  son  patrimoine,  soit  pour 
l'augmenter?  La  négative  a  été  admise  par  cette  considération 
que  l'intérêt  commun  des  créanciers  est  ici  fort  indirect,  et  que  la 
loi  n'a  entendu  attacher  le  privilège  qu'à  la  conservation  des 
droits  acquis  au  débiteur  au  moment  des  poursuites.  —  Douai, 
16  juin.  1847  (-/.  Pa/.,  1847.2.261.) 

45.  11  a  été  jugé,  suivant  la  distinction  précédente,  que  les 
frais  faits  par  un  avoué  dans  une  instance  à  fin  de  pa3-ement  d'une 
somme  allouée  à  son  client  par  le  jugement  intervenu,  sont  pri- 
vilégiés sur  cette  somme,  bien  qu'il  ait  obtenu  la  distraction  de 
ces  frais  contre  la  partie  adverse.  —  Bourges,  9  juin  1846  (^D.  P. 
46.4.4^3).— Cependant  l'autorité  de  cette  décision  est  fort  contes- 
table (V.  infrà,  n.  53.) 

46.  L'usufruitier  doit  être  colloque  par  privilège  sur  le  prix  de 
l'immeuble  dont  il  a  la  jouissance,  pour  travaux  de  réparations 
de  cet  immeuble,  ainsi  que  pour  le  montant  de  l'exécutoire  de 
dépens  qui  lui  a  été  délivré. —  Amiens,  23  févr.  1821  (Dali.,/. G., 
y"  Priv.  et  hyp.,  n.  460.) 

47.  Les  frais  de  bénéfice  d'inventaire  sont  de  véritables  frais 
de  justice  privilégiés.—  Cass.,  Il  aoiit  1824  (Dali.,/.  G, y"  Priv. 
et  hyp.,  n.  150);  Paris,  28janv.  1812  {Rép.Pal.,  \°  Priv.,  n.  91); 
Douai,  16  juin.  1847  (/./*«/.  47.2.261);  Cass.,  23  avril  1854;  (S.  54. 
1.369);  Troplong,  n.  131. 

48.  Cependant  l'héritier  bénéficiaire  qui,  ayant  contesté  à  tort 
les  droits  d'un  créancier  a  été  condamné  envers  lui  aux  dépens, 
ne  peut  opposer  aucun  privilège  à  ce  créancier  à  raison  de  ces 
dépens. —  Cass.,  25  avril  1854,  arrêt  précité. 

49.  On  a  contesté  avec  raison,  suivant  nous,  que  les  frais  de 
surenchère,  en  matière  de  saisie  immobilière,  dussent  être  con- 
sidérés comme  nécessités  par  la  marche  de  la  procédure  à  fin 
d'expropriation,  et  qu'ils  fussent  ainsi  privUégiés  sur  le  prix  de 
l'adjudication.  —  Toulouse,  17  févr.  1841  (/.  PaL,  1841.1.687). 

50.  C'est  au  juge  qu'il  appartient  de  déterminer  la  nature  des 
frais  de  justice  qui  doivent  être  privilégiés  comme  profilant  aux 
créanciers. — Troplong,  n.  124;  Persil,  art.  2101,  n.  0;  Pont, 
n.  69;  Valette,  n.  21.  —  V.  infrà,  n.  61. 

51.  Dans  l'arrêt  précité  du  25  avril  1854,  la  Cour  de  cassation 
a  établi  quelques  règles  à  cet  égard.  Ainsi,  le  privilège  ne  doit 
être  accordé  qu'aux  frais  indispensables  pour  arriver  à  la  réalisa- 
lion  du  gage  commun,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  et  jamais  il 
ne  doit  être  opposé  aux  créanciers  dans  l'intérêt  desquels  les  frais 
n'ont  pas  été  faits,  et  moins  encore  à  celui  contre  lequel  les  frais 
ont  été  faits  et  qui  était  fondé  à  résister  à  la  prétention. 
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53.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance,  que  les  frais 
soient  déclarés  privilégiés  parle  jugement  même  qui  prononce 
sur  l'incident  ;  ils  peuvent  l'èlre  valablement  par  un  jugement 
ultérieur.  —  Toulouse,  IG  mai  1831  {Rép.  Pal.,  v°  Priv.,  n.  56); 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  239:)  bis.  —  Con/rà  :  Carré,  i(jid.\ 
Thomine  Desmazures,  t.  2.  p.  263. 

»3.  Il  est  généralement  admis  qu'il  ne  faut  pas  voir  des  frais 
de  justice  privilégiés  dans  ceux  faits  par  un  créancier  dans  son 
intérêt  personnel,  par  exemple  pour  faire  reconnaître  sa  créance 
ou  pour  se  procurer  un  titre  exécutoire.  Ces  frais  ne  sont  privi- 
légiés qu'autant  que  la  créance  qu'il  s'agissait  de  faire  reconnaître,, 
l'est  elle-même,  et  au  même  rang.  —  Bordeaux,  6  juill.  1841 
(Dali.,  J.  G.,  vo  Priv.  et  /??//>.,  n.  141);  Paris,  27  nov.  1845  (D.P. 
46.4.4-23);  Orléans,  26  juill.  1849  (D.  P.  50.2.29);  Pont,  n.  67; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  2G0,  p.  128;  Valette,  n.  22;  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  comm..^  v°  FailL,  n.  722.  —  V.  infrà, 
n.  60. 

54.  Les  frais  ordinaires  de  distribution  du  prix  ne  sont  pri- 
vilégiés qu'à  i'égard  des  créanciers  qui  avaient  intérêt  dans  cette 
procédure,  et  non  à  l'égard  de  ceux  nantis  d'un  privilège  qui 
mettait  leurs  droits  hors  de  contestation.  —  Rouen,  30janv.  1851 
(D.  P.  52.2.37);  Troplong,  n.  125. 

55.  Les  honoraires  de  l'avocat  ne  sont  pas  considérés  comme 
frais  de  justice.  —  V.  infrà,  n.  312. 

58.  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  que  les  frais  de  justice 
soient  privilégiés,  qu'Usaient  été  faits  dans  une  procédure  engagée 
devant  les  tribunaux;  il  suffît  qu'ils  aient  été  faits  pour  la  conser- 
vation du  gage  commun,  et  ce  caractère  suffit.  C'est  à  ce  titre 
que  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire,  ceux  de  bénéfice  d'inven- 
taire, d'administration,  de  laillile,  etc.,  sont  privilégiés.  —  Cass., 
11  août  1824  (Dali.,  J.  G.,  \^  Priv.  et  hyp.,  n.  150);  Pont,  n.  69. 

5^.  En  matière  de  faillite,  il  faut  considérer  comme  frais  pri- 
vilégiés, tous  les  frais  occasionnés  par  les  diverses  formalités  que 
prescrit  la  loi,  par  exemple  ceux  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  d'apposition  des  scellés,  d'inventaire,  de  convocation  des 
créanciers,  etc.  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,\'^  FailL, 
n.  72i;  Bédarride,  n.  92');  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  260,  p.  128; 
Renouard,  t.  2,  p.  244;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1172. 

58.  S'il  s'agit,  non  de  simples  dépens,  mais  de  frais  de  pour- 
suites et  mise  à  exécution,  qui  aient  profilé  à  la  masse,  ils  sont 
privilégiés  sur  les  objets  sur  lesquels  ils  ont  été,  pour  la  masse, 
une  cause  de  profit.  —  Amiens,  15  nov.  1837  (D.  P.  40.2.9); 
Bordeaux,  2o  juill.  1875  {Journ.  trih.  comm.,  76,257);  Ruben  de 
Couder,  loco  citato,  n.  7'23;  Laroque-Sayssijiel,  t.  2,  n.  1171; 
Renouard,  t.  2,  p.  249;  Pont,  n.  69. 

59.  Il  faut,  en  conséquence,  considérer  comme  privilégiés  les 
frais  des  saisies-arrêts  pratiquées  par  un  créancier,  même  après  la 
date  fixée  pour  la  cessation  des  payements  du  failli,  alors  que, 
quoique  non  validées,  elles  ont  été   profitables  à  la  masse.  — 


PRIVILÈGE,  Sect.  2.  233 

Bordeaux,  8  mars  1876  {Recueil  des  arrêts  de  cette  Cour,  76,161); 
Kuben  de  Couder,  loco  cilato. 

60.  S'il  s'agit  de  frais  faits  dans  un  procès  soutenu  contre  la 
masse,  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  contre  le  syndic  a  un 
droit  de  préférence  contre  les  créanciers,  parce  qu'il  lés  a  pour 
obligés,  mais  non  en  yerlu  d'un  privilège  attaché  aux  frais  qu'il 
a  avancés.  —  Cass.,  22  nov.  1832,  P.  ch.;  Cass.,  7  avril  I8o7  (S. 
58.1.51;  P.  o7.930;  D.  P.  o"  1.171  ;  Riom,  1er  juin  i.s.^g  (S.  o9.2. 
597;  P.  60  779;  D.  P.  59.2.  I2i):  Cass.,  20  avril  1869  [Rev.  Not., 
n.  28l3;j  11  juin  1877  (S.  77.1.308;  P.  77.786;  D.  P.  17.1.502); 
Piuben  de  Couder,  loco  citato,  n.  7i4;  Aubry  et  Rau,  loco 
citato. 

61 .  La  question  de  préférence  dont  il  s'agit  est  toujours  tranchée 
par  le  juge,  qui  ordonne  que  les  dépens  soient  employés  par  pri- 
vilège, ou  bien  qu'ils  soient  considérés  comme  accessoire  de  la 
créance  de  la  partie  qui  gagne  son  procès  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
les  frais  ne  sont  privilégiés  qu'autant  que  la  créance  l'est  elle- 
même,  et  au  même  rang.  —  Aix,  12  janv.  1838  (Dali.,  J.  G., 
\o  Priv.  et  ht/p.,  n.  171);  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  725; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1176. 

62.  Toutes  les  fois  que  la  créance  n'est  pas  contestée  par  le 
syndic,  et  qu'il  s'en  rapporte  ainsi  à  justice,  les  dépens  ne  sont 
alloués  que  comme  accessoire  de  la  créance.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  notamment  dans  une  instance  en  séparation  de  biens  intro- 
duite par  la  femme  du  failli  contre  son  mari.  —  Rouen,  29  févr. 
1840  (Dali.,  G.  /.,  v°  Faillite,  n,  1053);  Ruben  de  Couder,  loco 
citato.  n.  726;  Renouard,  t.  2,  p.  251  ;  Geoffroy,  F/n/L,  n.  24; 
Viardot,  Fcull.,  n.  263.  —  Confrà  :  Douai,  8  août  1856  (D.  P.  57. 
2.66);  22  avril  1874  (S.  75.2.239;  P.  75.963);  Paris,  22  mai  1876 
(S.  77.2.52;  P.  77.2iO;  D.  P.  76.2.^24). 

63.  Les  frais  d'administration  des  faillites  sont  privilégiés.  — 
«  En  effet,  dit  Troplong  (n.  129),  tous  les  créanciers  sont  inté- 
ressés à  ce  qu'une  administration  vigilante  conserve  autant  que 
possible  les  gages  qui  répondent  de  leurs  créances.  »  —  Colmar, 
4  juill.  1831  (Dali,  /.  G.,  v"  FailL,  n.  555);  Aubry  et  Rau,  loco 
citato. 

64.  Cependant,  lorsque  les  syndics  ont  soutenu  quelques 
procès  dans  l'intérêt  commun,  les  dépenses  par  eux  faites  et  régu- 
lièrement justifiées,  ne  jouissent  pas  du  privilège;  elles  donnent 
lieu  seulement  aux  prélèvements  que  les  syndics  sont  autorisés  à 
faire  par  préférence,  avant  toute  distribution.  — Rouen,  11  avril 
1876  (Recwil  de  cette  Cour.  76,155);  Ruben  de  Couder,  locu  citato, 
n.  727  ;  Pardessus,  n.  1192, 

6  5.  Les  frais,  faux  frais  et  honoraires  des  liquidateurs  d'une 
société,  même  nommés  par  justice,  ne  sont  pas  assimilés  aux  frais 
faits  parles  syndics  de  faillites,  et  ne  jouissent  pas  du  privilège 
de  l'art.  2101.  En  effet,  les  liquidateurs  même  judiciaires  ne  sont 
que  les  mandataires  des  associés,  tandis  que  les  syndics  repré- 
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sentent  à  la  fois  le  failli  et  la  masse  des  créanciers.  En  consé- 
quence, les  liquidateurs  peuvent  avoir  une  action  contre  la 
société,  à  raison  des  frais  et  honoraires,  et  sont  autorisés  à  les 
prélever  sur  l'actif  net  qui  appartient  aux  associés;  mais  ils  n'ont 
pas  de  privilège  opposable  aux  créanciers  de  la  société,  surtout 
si  ces  derniers  sont  privilégiés  ou  hypothécaires. —  Paris,  20  janv. 
1842(7.  A//.  42.2.207;  Dali. ,7.  G.,\">  Priv.  ethyp.,  n.  154);  Lyon, 
27  mai  1859  (S.  60.2.16);  24  déc.  1860  (S.  61.2.557);  Aix,  31  mai 
1871  (S.  72.2.471;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  \°Soc.en 
nom  collect.,  n.  603;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  640;  Pont, 
n.  1936.  —Contra  :  Dijon,  17  mars  1862  (S.  63.2.100;  P.  63.73; 
D.  P.  62.2  94);  Aix,  11  nov.  1871  (D.  P.  73.2.78);  Lyon,  11  juill. 
1873  (S.  74.2.73;  P.  74.345). 

66.  Cependant,  le  liquidateur  serait  incontestablement  privi- 
légié, s'il  eiit  agi  comme  représentant  à  la  fois  les  anciens  associés 
et  les  créanciers.  —  Paris,  16  déc.  1841  (D.  P.  42.2.144);  Ruben 
de  Couder,  loco  cilato. 

67.  Les  frais  de  justice  privilégiés  ne  confèrent  pas  un  droit 
absolu  de  préférence  sur  toutes  les  autres  créances  indistinctement  ; 
ils  ne  priment  que  celles  dans  l'intérêt  desquelles  ils  ont  été 
faits;  et  le  privilège  n'est  général  qu'autant  qu'il  a  servi  h.  sau- 
vegarder la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles  du  débiteur. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3^,  §  ::260,  p.  129;  Ruben  de  Couder,  lococitato, 
n.  72);  Renouard,  t.  2.  p.  244;  Viardot,  FailL,  n.  258;  Troplong, 
n.  131;  Pigeau,  t.  2,  n.  267. 

67 ôiis.  Ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  point  primés  par 
les  frais  qui  n'ont  profité  qu'aux  chirographaires. —  Paris,  20  avril 
1836  (D.  P.  37.2.29);  Bordeaux,  20  août  1837  (D.  P.  38.2.180); 
Rouen,  2  déc.  1841  (S.  42.2.158);  Cass.,  8  mars  1848  (D.  P.  48.5. 
304);  Aubry  et  Rau,  loco  citato  \  Ruben  de  Couder,  loco  citato, 
n,  732;  Viardot,  n.  241.  —  Contra  :  Rouen,  6  nov.  1822. 

68.  Il  est  admis  dans  ce  sens,  à  l'égard  des  syndics  de  faillite, 
qu'ils  ne  sont  préférés  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
pour  les  frais  d'un  procès  soutenu  dans  linlérêt  de  la  masse, 
qu'autant  que  le  procès  a  profité  à  tous  les  créanciers;  il  n'ont  de 
privilège  qu'à  l'égard  des  créanciers  chirographaires,  si  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  n'en  ont  pas  profité.  — 
Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  724;  Renouard,  t.  2,  p.  25!  ; 
Pont,  n.  68. 

6ÏÏ.  On  doit  décider,  par  les  mêmes  motifs,  que  les  frais  de  dis- 
cussion du  mobilier  ne  doivent  pas  être  prélevés  sur  la  masse  im- 
mobilière, au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires. 

70.  De  même,  les  frais  de  contestation  d'une  coUocation 
indûment  admise,  sont  supportés  par  les  créanciers  qui  viennent 
au  rang  ou  à  la  suite  de  la  créance  contestée,  mais  non  par  les 
créanciers  antérieurs. —  Troplong,  n.  128.  —  V.  toutefois  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2393. 

7t.  Le  privilège  pour  frais  de  scellés  et  d'inventaire,  après 
décès   ou   faillite,  est  opposable   aux   créanciers  hypothécaires ^ 
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puisque  ces  opérations,  qui  peuvent  avoir  pour  effet  de  prévenir 
le  divertissement  des  titres  de  propriété,  concernent  également 
l'intérêt  de  ces  créanciers.  —  Rouen,  2  déc.  1841  (S.  42.2. lo8); 
Riom,  24  août  1863  (S.  64.2.65;  P.  64.533;  D.  P.  (.3.2.161); 
Troplong,  n.  131  :  Duranton,  t.  19,  n.  44;  Ruben  de  Couder,  loco 
cilato,  n.  734;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §260,  p.  129,  note  8. 

72.  INIais  les  frais  de  déclaration  et  de  gestion  de  la  faillite  du 
débiteur,  ceux  de  convocation  et  d'assemblée  des  créanciers,  de 
droits  de  greffe  et  autres  relatifs  à  la  faillite,  ne  peuvent  primer 
les  créaaces  hypothécaires  pour  lesquelles  ils  ne  sont  d'aucune 
utilité.  —  Mêmes  arrêts  de  Rouen  et  de  Riom  précités  ;  Ruben  de 
Couder,  lococitato. 

73.  Le  privilège  général  pour  frais  de  scellés,  d'inventaire  et 
d'administration  de  la  masse  d'une  faillite  ou  d'une  succession 
bénéficiaire,  ne  serait  pas  opposable  à  des  créanciers  ayant  des 
privilèges  spéciaux  fondés  sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite, 
par  exemple  au  créancier  gagiste,  à  l'aubergiste  et  au  voiturier  ; 
il  ne  pourrait  pas  l'être  non  plus  au  locateur.  —  Paris,  27  nov. 
1814  (S.  16.2.205);  Cass.,20  août  1821  (S.  22.1.2s);  Lyon,  27  mars 
1821  et  14  déc.  1825 (S.  26.2.51  et  53^  Lyon,  l^r  avril  1841  (S.  42. 
2.345);  Lyon,  17  mars  1846  (S.  46.2.438);  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  260,  p.  129;  Troplong,  n.  130  et  131;  Valette,  n.  22.  —  V. 
infrà,  n.  714  et  suiv.,  727,  728. 

74.  Le  créancier  qui,  en  poursuivant  l'annulation  d'un  acte, 
a  fait  rentrer  des  biens  dans  l'actif  du  débiteur,  peut  obtenir  la 
collocation  privilégiée  de  ses  frais;  mais  il  n'a  de  privilège  qu'à 
l'égard  des  créanciers  qui  profitent  du  ré.sulîat  de  l'opération.  — 
Bordeaux,  28  mai  1832  (Dali.,  /.  G.,  v°  Friv.  et  hyp.,  n.  144.) 

7».  Le  propriétaire  des  lieux  loués  au  failli,  n'ayant  nul 
besoin  de  la  déclaration  de  faillite  pour  conserver  son  gage,  doit 
être  payé,  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  avant  les 
frais  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  autres  relatifs  à  la 
faillite.  —  Cass.,  20  août  1821  ;  Lyon,  !«'•  avril  18H  (S.  41.2.344; 
P.  41.2.671);  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  730;  Renouard,t.  2, 
p.  243;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  300;  Viardot,  n.  239. 

76.  Toutefois,  le  propriétaire  serait  primé  par  les  frais  de  vente 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  parce  que  cette  vente  lui 
est  nécessaire  pour  la  réalisation  de  son  gage. —  Bruxelles,  2  nov. 
1842  (Dali.,  J.  G.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n.  167);  Favard,  Rép., 
V»  Di&trib.,  n.  4;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2176;  Ruben  de 
Couder,  loco  cilato,  n.  731;  Bioche,  v°  Distrib.,  n.  113;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1791  ;  Yiardot,  n,  239.  —  V.  sur  toutes 
ces  questions,  infrà,  n.  702  et  suiv. 

77.  Les  frais  de  justice,  tels  que  les  frais  de  saisie  ou  de  vente, 
qui  concernent,  non  point  la  généralité  des  meubles,  mais  seule- 
ment quelques  objets  déterminés,  ne  sont  privilégiés  que  sur  ces 
objets.  —  C;iss.,  28juill.  1848  (D.  P.  49.1.328);  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
1  ii60,  p.  129;  Pont,  n.  68;  Troplong,  n.  131. 

7  8.  Il  n'y  a  pas  de  privilège  pour  les  frais  d'un  partage  amiable, 
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fait  enire  des  héritiers  mêrae  bénéficiaires,  dans  leur  intérêt 
exclusif  et  sans  lintervention  d'aucun  créancier.  —  Cass.,  \A  fév. 
1853  (S.  53.1.2iG);  Pont,  n.  69;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §260,  p.  128; 
Troplong,  n.  131  ;  Persil,  art.  2101,  n.  7  ;  Dutruc,  Traité  du  partage 
de  succession,  n.  51. 

79.  La  même  doctrine  a  été  admise  à  l'égard  des  partages 
judiciaires.  —  Limoges,  2  juill.  ISIU;  Cass.,  11  déc.  1834  (Dali., 
J.  G.,  V"  Frais  et  dép.,  n.  146j;  ïrib.  de  Ciamecy,  30  avril  1845 
(D.  P.  47.3.95)-  Bourges,  16  nov.  1853  (D.  P.  55.2.119);  Pont, 
n.  69.  —  V.  Partage,  n.  767  et  suiv. 

80.  Il  faut  noter  parmi  les  privilèges,  ou  plutôt  au  dessus 
même  de  tous  privilèges,  le  droit  que  l'art.  657  G.  pr.  accorde  à 
l'officier  qui  a  procédé  à  la  vente  du  mobilier.  Suivant  cet  article, 
faute  par  les  créanciers  et  le  saisi  de  s'accorder  pour  la  distribu- 
tion dans  le  délai  d'un  mois,  cet  officier  doit  consigner,  dans  la 
huitaine  suivante,  le  montant  de  la  vente,  sous  déduction  de  ses 
frais  dûment  taxés.  Ce  prélèvement  est  plus  qu'un  privilège.  — 
Pont,  n.  70;  Valette,  n.  24;  Duranton,  t.  19,  n.  41. 

81.  Toutefois,  les  auteurs  précités  sont  d'avis  que  l'officier 
qui  négligerait  de  faire  taxer  ses  frais,  n'aurait  que  le  privilège 
accordé  pour  frais  de  justice,  c'est-à-dire  un  privilège  susceptible 
d'être  primé,  à  raison  de  sa  nature. 

82.  Le  droit  consacré  par  l'art.  657  C.  pr.  ne  profite  pas  au 
commissaire-priseur  qui  a  procé  ié  à  la  vente  du  mcbilier  d'une 
succession  vacante.  —  Cass.,  8  déc.  1825  (Dali.,  /.  G.,  v^  Distrib. 
par  contrit.,  n.  13);  Pont,  n.  70;  Mourlon,  Priv.,  p.  93. 

Art.  2.  —  Des  frais  funéraires. 

83.  Les  frais  funéraires  prennent  rang  immédiatement  après 
les  frais  de  justice  (art.  2101,  C  civ.)j  et  cela  se  justifie  parce  que 
les  frais  de  justice  sont  nécessaires  pour  procurer  les  fonds  servant 
à  acquitter  les  frais  funéraires.  Le  privilège  des  frais  funéraires 
s'étend  sur  tous  les  meubles  et  immeubles. 

84.  Tous  les  auteurs  sont  d'avis  que  les  frais  funéraires 
doivent  être  restreints  aux  dépenses  jugées  conformes  à  la  con- 
dition et  à  la  fortune  du  défunt.  Au  surplus,  c'est  le  tribunal  qui 
fixe  la  somme  à  laquelle  ils  doivent  être  liquidés. —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  I  260,  p.  131  -,  Ruben  de  Couder.  Dict.  de  dr.  com7n.,Y°  FnilL, 
n.  735  et  736;  Troplong,  n.  !3i;  Grenier,  Privil,  t.  2,  n.  ;J01; 
Persil,  sur  l'art.  2101,  n.  6;  Pardessus,  n.  1193;  Valettp,  Privil., 
n.  26;  Pont,  n.  72;  Viardot,  n.  267  et  269;  Laroque-Sayssinel, 
t.  2,  n.  1182. 

85.  Le  privilège  attribué  aux  frais  funéraires  s'exerce,  sans 
aucun  doute,  sur  les  valeurs  dépendant  de  la  faillite  du  com- 
merçant décédé,  sans  distinguer  si  la  faillite  a  été  déclarée  avant 
ou  après  le  décès.  —  Bédarride,  n.  930;  Pardessus,  n,  1193; 
Renouard,  t.  2,  p.  253;  Troplong,  n.  136  bis;  Viardot,  n.  268; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1184. —  V.  toutefois  Ruben  de  Couder, 
n.  739  et  740. 
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86.  Les  frais  funéraires  comprennent  :  les  frais  de  garde  du 
cadavre,  d'ensevelissement,  de  sépulture,  les  émoluments  de  la 
fabiique,  les  honoraires  des  minisires  du  culte,  et  les  frais  pour 
la  cérémonie  de  l'inhumation.  —  Pont,  n.  73  j  Aubry  et  Rau,  loco 
citato. 

87.  Nous  pensons  qu'il  faut  aussi  ranger  parmi  les  frais  funé- 
raires, ceux  des  billets  d'invitation,  ceux  de  tenture  etde  cire.  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Frais  funéraires. 

88.  Il  y  avait,  dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  une 
certaine  incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  les  habits  de  deuil 
de  la  veuve  et  des  domestiques  doivent  compter  parmi  les  frais 
funéraires.  Pothier  {Traité  de  la  communauté,  n.  678)  pensait, 
d'après  Lebrun,  Renusson  et  autres,  que  les  frais  de  deuil 
étaient  privilégiés  comme  les  frais  funéraires  dont  ils  font  partie. 
La  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  et  celle  du  parlement 
de  Toulouse  les  considéraient  sous  le  même  point  de  vue.  Au 
contraire,  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  ne  les 
mettait  pas  dans  la  classe  des  frais  funéraires.  Nous  croyons  que 
le  motif  qui  a  fait  accorder  un  privilège  aux  dépenses  funéraires 
s'appliijue  aux  vêlements  de  deuil.  Le  législateur  de  notre  Code 
paraît  d'ailleurs  s'être  inspiré,  à  cet  égard,  des  règles  consacrées 
par  le  parlement  de  Paris.  —  Sic,  Agen,  23  août  1834  (S.  35.2. 
426);  Caen.  lojuill.  1836  (S.  37.2.22»);  Tarrible,  lîép.,  \o  privi- 
lège, p.  21,  col.  1;  Persil,  t.  1,  p.  23;  Renouard,  t.  2,  p.  234; 
Touiller,  t,  13,  n.  269;  Duranton,  t.  19,  n.  48;  Pont,  n.  731.  — 
Contra,  Troplong,  Priv.ei  hyp.,  t  1,  n.  136;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
I  260,  p.  13U,  texte  et  noie  11;  Grenier,  t.  2,  n.  301  ;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  507;  Valette,  Priv.,  n.  26. 

89.  Mais  on  ne  peut  ranger  dans  la  catégorie  des  frais  funé- 
raires pour  lesquels  la  loi  accorde  un  privilège,  les  frais  occa- 
sionnés par  les  prières  et  services  funèbres  dits  la  neuvaine  et  de 
bout  de  Van.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Frais  funéraires;  Agen,  arrêt  pré- 
cité du  23  août  18-J4. 

90.  Faut  il  ranger  parmi  les  frais  funéraires  le  prix  d'un  mo- 
nument funéraire,  élevé  à  la  mémoire  du  défunt?  D'après  une 
opinion,  le  prix  d'un  tel  monument,  si  modeste  qu'il  soit,  ne  sau- 
rait faire  l'objet  d'un  privilège.  —  Seine  (Trib.  civ.),  6  mai  1873 
{Rev.  Not.,  n.  4375);  Grenier,  t.  2,  n.  301;  Troplong,  t.  1,  n.l35 
et  136  ;  Valette,  n.  26  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

91.  M.  Pont  {Des  priv.  et  hyp.,  sur  l'art.  2101)  donne  au  |  2 
de  l'art  2101  une  interprétation  plus  large.  Cet  auteur  pense  que 
le  privilège  doit  être  accordé  pour  les  sommes  employées,  soit  à 
l'acquisition  temporaire  ou  perpétuelle  d'un  terrain  dans  le  cime- 
tière, soit  à  disposer  le  lieu  pour  recevoir  le  corps,  soit  même,  en 
tant  que  la  condition  du  défunt  le  comporte,  à  poser  une  pierre  sur 
sa  tombe  ou  à  y  élever  un  monument. 

92.  Une  autre  opinion  très  acceptable,  qui  tient  le  milieu  entre 
celles  que  nous  venons  de  rapporter,  est  celle  de  Touiller  (t.  14, 
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n.  3ol).  Cet  auteur  pense  que  l'on  doit  comprendre  dans  les  frais 
funéraires  privilégiés  le  coût  de  la  pierre  tumulaire  et  de  l'épi- 
taphe.  Nous  sommes  de  cet  avis,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  dépense 
peu  importante.  Les  raisons  de  convenance  et  de  famille,  le  sen- 
timent du  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts,  rendent,  en  effet, 
admissible,  comme  nécessaire,  une  pareille  dépense. 

93.  Le  privilège  attribué  aux  frais  funéraires  appartient,  à 
raison  de  sa  nature,  à  celui  qui  a  payé  ces  frais  avec  intention 
de  faire  un  prêt  au  débiteur,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  stipulé 
de  subrogation.  —  Troplong,  n.  136  bis;  Delvincourt,  t.  3,  p.  270; 
Duranton,  t.  19,  n.  51;  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  7o8;  La- 
roque  Sayssinel,  t.  2,  n.  1186;  Renouard,  t.  2,  p.  252;  Viardot, 
n.  266.  —  Contra  :  Persil,  t.  1,  art.  -2l0l,  |  2,  n.  3;  Mourion, 
n.  77;  Pont,  n.  74;  Boulay-Paty,  n.  342. 

9-4,  Le  privilège  n'est  pas  limité  aux  frais  funéraires  du  débi- 
teur lui-même;  il  s'étend  à  ceux  de  ses  enfants  mineurs,  et  même 
de  ses  enfants  majeurs,  ou  d'autres  proches  parents,  qui  vivaient 
avec  lui  comme  membres  de  sa  famille. 

95.  La' déconfiture  ou  la  faillite  du  chef  de  famille  donne  lieu 
au  privilège  pour  les  frais  funéraires  de  ces  personnes,  à  sup- 
poser, d'ailleurs,  qu'elles  soient  décédées  sans  fortune.  —  Aubry 
et  Rau,  loco  citato;  Duranton,  t.  19,  n.  SO. 

96.  Les  frais  funéraires  sont,  en  effet,  avant  tout,  une  charge 
de  la  succession  du  défunt;  et  si  cette  succession  peut  y  pourvoir, 
il  ne  saurait  être  question  de  les  réclamer  par  privilège  sur  les 
biens  de  la  famille.  —  Aubry  et  Rau,  îoco  cit.,  note  13;  Valette, 
n.  26. 


Art.  3.  —  Des  frais  de  dernière  maladie. 

97.  Les  frais  de  dernière  maladie  sont  ceux  qui  sont  dus 
aux  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens,  garde-malades,  pour 
leurs  honoraires  ou  fournitures. —  Pothier,  Proc.  civ.,  p.  194; 
Troplong,  n.  137;  Persil,  art.  2101  ;  Duranton,  n.  53;  Ruben  de 
€ouder,  Dict.  de  dr.  comm.,  V  FailL,  n.  742. 

98.  Les  termes  «  la  dernière  maladie  »  ne  peuvent  s'entendre 
que  de  la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort. 

99.  Ainsi,  le  médecin  qui  aurait  sauvé  la  vie  au  débiteur  ne 
jouirait  pas  du  privilège  attaché  aux  frais  de  dernière  maladie. 

100.  Ainsi  encore,  un  médecin  ne  peut  réclamer  de  privilège 
dans  une  faillite  pour  la  rémunération  des  soins  qu'il  a  donnés  au 
débiteur,  dans  une  maladie  qui  a  précédé  immédiatement  la  fail- 
lite et  à  laquelle  le  malade  n'a  pas  succombé. 

101.  Il  est  vrai  qu'un  parti  considérable  dans  la  doctrine, 
donnant  une  interprétation  plus  large  à  l'article  2101,  n,  3,  C. 
civ.,  enseigne  que  la  dernière  maladie  dont  parle  cet  article  n'est 
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pas  seulement  la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort;  que  c'est,  en 
général,  celle  qui  a  précédé  l'événement  quelconque,  ttl  que  la 
faillite  ou  la  déconfiture  qui  donne  lieu  à  la  distribution  de  deniers 
dans  laquelle  le  privilège  est  réclamé.  —  Sic,  Pigeau  {Proc.civ., 
t.  2,  p.  191;  Duranton,  t.  19,  n.  54;  Renouard,  Failliies,  t.  2, 
p.  210;  Taulier,  t.  7,  p.  121  j  Mourlon,  Priv.  et  hyp  ,  n.  76, 

103.  Mais  nous  avons  réfuté  cette  doctrine,  v°  Frais  de  der- 
nière ma'adie,  n.  3  et  suiv. 

f  03.  Et  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que  les 
frais  de  dernière  maladie  que  Tart.  2101,  3°,  C.  civ.,  déclare  pri- 
vilégiés, doivent  s'entendre  exclusivement  de  ceux  de  la  maladie 
suivie  du  décès  du  débiteur;  et  que  cette  disposition  ne  s'applique 
point  aux  frais  de  la  dernière  maladie  qui  précède  tout  événe- 
ment, autre  que  la  mort,  nécessitant  une  distribution  de  deniers, 
tel  que  celui  de  la  faillite,  alors  môme  que  les  soins  auraient  été 
donnés  jusqu'à  cette  époque.  -•  Cass..  21  nov.  186t  {R  v.  Not., 
n.  1255';  Saint-Jean-dAngély(trib.  civ.),  l^'déc.lSS!  {/i'V.  .Yaf., 
n.  6533;,  Caen  (trib.  comm.),  29  octob.  1882  (Rev.  Not.,n.  6575}. 
—  V.  dans  le  même  sens,  les  autorités  citées,  v°  Fraii>  de  dernière 
malodie,  n.  6. 

104.  Tous  ceux  qui  sont  créanciers  pour  frais  de  dernière 
maladie,  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  garde-malades, 
sages-femmes,  etc.,  concourent  entre  eux.  —  Ruben  de  Couder, 
loco  citato,  n.  "49;  Rolland  de  Vill argues,  v»  PriuiL,  n.  28  et 
suiv.;  Pont,  n.  77;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n,  1189;  Viardot 
n.  273. 

105.  Le  privilège  attribué  aux  frais  de  dernière  maladie  ne 
s'applique  pas  au  traitement  des  personnes  que  le  chef  de  fa- 
mille, débiteur,  a  à  sa  charge.  —  Aubry  et  Rau,  loco  citato.  — 
Contra  :  Duranton,  n.  55. 

i06.  Les  tiers  qui  ont  remboursé  les  créanciers,  ont  le  même 
privilège  que  ces  derniers.  —  Comp.  Suprà,  n.  93;  Troplong, 
n,  141  bi^\  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  749  ;  Duranton,  t.  19, 
n,  56, 

107.  Il  a  été  jugé  que  les  fournitures  de  pharmacie  faites 
pendant  la  dernière  maladie,  constituent  une  créance  privilégiée, 
même  sur  le  prix  d'un  immeuble  dotal,  —  Bordeaux,  l6déc,  1851 
{J.  Pal.,  53,2.327). 

Art.  4,  —  Des  salaires  des  gens  de  service. 

108.  Au  quatrième  rang  des  privilèges  généraux  admis  par 
l'art.  2101,  C.  civ,;  nous  trouvons  les  salaires  des  gens  de  ser- 
vice, mais  seulement  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  pour 
l'année  courante. 

109.  Pour  fixer  ce  qui  est  ainsi  acquis  à  titre  de  privilège,  il 
faut  prendre  pour  point  de  départ  le  décès,  la  déclaration  de 
faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur.  —  Marseille,  6  mars  1877 
(Journ.  Mars,,  77.1.150);  Bédarride,  n.  954;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 

XY.  16 
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§  260.  p.  134;  Ruben  de  Couder,  Dict.  du  dr.  comm.,  V  FailL, 
n.  750 

110.  Les  termes  ^ens  Je  s?ry/ce  désignent  ceux  qui  engagent 
leur  travail  ou  leur  industrie, pour  un  temps  déterminé  et  moyen- 
nant des  o-ai-es  fixes,  au  service,  soit  d'une  personne,  soit  d'un 
ménage  ou  d'une  exploitation  rurale,  c'est-à-dire  les  domestiques 
proprement  dits,  les  valets  de  ferme,  les  pâtres,  etc. 

111.  L'art.  3101  C.  civ,  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  cette 
catégorie  de  personnes;  mais,  plus  tard,  la  loi  du  28  mai  1S38,  sur 
les  faillites  (ai't.  54')  G.  comm.)  a  introduit  un  privilège  spécial 
pour  les  commis-marchands  et  les  ouvriers,  en  fixant  des  termes 
différents  pourladurée  du  privilège.  Bien  que  le  privilège  nouveau 
qui  résulte  de  Tari  549,  présente,  quant  à  ses  effets,  la  plus  grande 
analogie  avec  le  privilège  des  gens  de  service  établi  par  l'art.  2101 
C.  civ.,  il  n'y  a  pas  ci  douter  qu'il  n'ait  un  caractère  spécial,  et, 
en  tout  cas,  que  ni  les  commis  ni  les  ouvriers  ne  peuvent  être 
compris  parmi  les  gens  de  service  proprement  dits.  —  Aubry  et 
Rau,  loco  citato;  Valette,  n.  28  à  31  ;  Pont,  n.79et  80.  — V.  m/m, 
n.  116  et.suiv.,  12o  et  suiv. 

112.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'exercice  du  privilège, 
si  les  gages  ou  appointements  des  gens  de  service  sont  fixés  par 
année  ou  par  mois. —  Aubry  et  Rau,  loco  cituto;  Ruben  de  Couder, 
loco  citato,  n.  751;  Viardot,  n.  279;  Laroque-Sayssinel,  t.  2, 
n.  1199. 

113.  Sous  la  dénomination  de  gens  de  service,  on  ne  saurait 
comprendre   les    clercs   d'une  étude   de   notaire,  Les  clercs  de 
notaire,  dit  M.  Dalloz.  bien  que  donnant  leurs  services  moyennant 
salaire,   pour   des    fonctions    déterminées    et   pour    des   heures 
limitées,   ne   cessent   pas  d'exercer  chez  autrui  une   profession 
libérale.  En  conséquence,  ils  ne  jouissent  pas,  pour  le  payement 
de  leurs  salaires,  du  privilège   accordé  par  le  §  4  de  lart.  2101 
aux  gens  de  service.  En  effet,  le  mot  domestique  a  pu  être  remplacé, 
dans  cet  article,  par  une  expression  plus  large  ;  mais  l'ordre  des 
idées  est  resté  le  même  :  il  s'agit  toujours  de  la  même  infériorité 
de   condition,  d'un   état   quelconque  de  domesticité.   Or,  il  est 
impossible  de  ravaler  jusqu'à  cette  condition  ceux  qui  viennent 
chez  un  notaire  pour  y  apprendre  une  profession  libérale,  qu'ils 
auront  bientôt  eux-mêmes  à  exercer.  Ils  n'ont  point  de  maître, 
ils  n'ont  qu'un  patron;  ils  travaillent  dans  l'élude  et  ne  font  point 
le  service  de  la  maison.  Li  rémunération  qu'ils  peuvent  recevoir 
en  échange  de  leur  temps  et  de  leurs  soins,  ce  n'est  pas  pour  eux 
l'affaire  principale.  Ceux-là  même  qui  restent  dans  l'étude  après 
le  temps  requis  et  la  préparation  professionnelle,  et  qui  semblent 
en  faire  un  élat,  doivent  y  garder  un  rang  en  rapport  avec  leur 
expérience  et  leurs  services.  Les  traiter  en  gens  de  sprvice,  comme 
le  valet  de  chambre  et  le  cocher,  serait  injuste  et  ingrat   Ce  qui 
domine  ici,  c'est  donc  le  caractère  de  profession  libérale  qui  déjà 
.s'attache  a  la  cléricature.  C'est  un  stage,  un  noviciat;  il  y  a  une 
surveillance  organisée,  une  discipline,  la  même  pour  les  clercs 
de  notaire  que  s'ils  étaient  déjà  admis  au  notariat  (Ord.  4  janv. 
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1843,  art.  Si  et  saiv.);  la  profession  commence,  l'ordre  public  se 
sent  déjà  ii  léressé.  Il  y  a  dans  cette  situation,  eu  égard  au  but 
prochain  et  àrimporlance  des  devoirs  auxquels  on  s'y  prépare, 
quelque  chose  d'incompatible  avec  l'idée  de  serviteur  à  gages,  et 
qui  se  révolte  contre  toute  supposition  de  domesticité.  —  Aix, 
21  mars  1844  (S.  45.2.147);  Cass.,  15  janv.  1855  (S.  55  1.257); 
Pont,  n.  81  ;  Aubry  et  Rau,  Igco  citato:  Ruben  de  Couder,  loco 
citalo,  n.  752.  —  Confrà  :  Troplong,  n.  142.  —  Y.  mfrà^  n.  120. 

113  lih.  On  ne  saurait,  non  plus,  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation de  gens  de  service,  les  secrétaires,  précepteurs,  professeurs 
ou  bibliothécaires.  —  Toulouse,  7  déc.  1838  (D.  P.  39.2.45);  Aubry 
et  Rau,  loco  citato;  Ruben  de  Couder,  loco  citato-,  Valette,  n.  33; 
Pont,  n.  K2;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1193.  —  Contra  :  Trop- 
long,  n.  147. 

114.  Il  a  été  admis,  toutefois,  que  les  maîtres  d'étude  d'un 
pensionnat,  attachés  à  rétablissement  moyennant  un  traitement 
fixe  et  annuel,  ont  droit  au  privilège  des  gens  de  service.  —  Trib. 
civ.  Seine,  28  déc.  1849^  Journal  le  Droit,  du  16  janv.  ■1850. 

115.  Il  ne  faut  pas  comprendre  non  plus,  parmi  les  gens  de 
service,  les  mandataires  salariés,  alors  même  qu'ils  reçoivent  un 
traitement  annuel.  —  Cass.,  8  janv.  1839  (Dali.,  J.  G.,  v  Pnv.  et 
Ittjp.,  n.  193;  Laroque-Sayssinel  et  Ruben  de  Couder,  loco  citato. 

116.  Les  commis-marchands  jouissent  d'un  privilège  analogue 
à  celui  des  gens  de  service,  pour  le  payement  de  leurs  salaires. 
Toutefois,  ce  privilège  est  restreint  à  ce  qui  leur  est  dû  pour  les 
six  mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite  (art.  549 
Ci.  comm). 

ll'î.  Ce  privilège  est  restreint  aux  six  derniers  mois  qui  ont 
précédé  la  déclaration  de  faillite;  il  ne  pourrait  être  étendu  aux 
six  mois  qui  ont  précédé  l'époque  à  laquelle  l'ouverture  de  la 
faillite  est  reportée.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  13  juill.  1853 
{Jûurn.  trib.  comm.,  t.  2,347);  Nantes,  9  févr.  1874  {Journ.  iSanles, 
74.1.179;;  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  7o5. 

118.  Le  terme  de  six  mois  se  détermine  de  la  même  manière 
à  l'égard  du  commis  qui  a  quitté  la  maison.  —  Trib.  comm.  de  la 
Seine,  13  avril  1867;  Journ.  trib.  comm.,  t.  '16,  n.  371;  Ruben  de 
Couder,  loco  citato,  n.  756. 

119.  Aucun  privilège  n'est  attribué  aux  commis  qui  sont 
rétribués  à  la  commission  et  ne  reçoivent  pas  d'appointements 
tixes  ;  tels  sont  les  commis-voyageurs,  et  surtout  les  représentants 
de  commerce  qui  consacrent  leurs  services  à  plusieurs  maisons  à 
la  fois.  —  Montpellier,  12  juin  1829  (Dali.,  /.  G.,  V  Priv.  et  hyp., 
n.  194)  ;  Trib.  de  la  Seine,  27  juin  et  1"  mai  1857  (D.  P.  58.3.48): 
Rouen,  10  nov.  1860  (S.  61.2.13);  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
24  août  1860  {Journ.  trib.  comm.,  t.  9,44*1);  Nantes,  3  juin  1874 
{Journ.  Nantes,  74.1  269);  Favard  de  Langlade,  v"  Priviï.,  sect.  l, 
I  1,  n.  6;  Troplong,  n.  142;  Persil,  art.  2101,  n.  6;  Bédairide, 
t.  2,  n.  936;  Ruben  de  Couder,  loco  citato  n.  757,  758  et  759j 
Laroque-Sayssinel,  sur  l'art.  549,  n.  17;  Bioche,  \^  FailL,  n.  1103; 
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Geoffroy,  p.   132;  Viardot,  n,  281.  —  CojîYrà  ;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  580;  Nicolas,  p.  200. 

120,  Un  clerc  de  notaire  ne  peut  prétendre,  après  que  son 
patron  a  été  déclaré  en  faillite,  n'avoir  été  que  le  commis  d'un 
commerçant  et  être  admis,  pour  le  payement  de  ses  salaires,  au 
nombre  des  créanciers  auxquels  l'art.  o49,  G.  de  comm.,  accorde 
un  privilège.  Mais  il  en  est  autrement  pour  la  période  qui  suit  la 
desti  ntion  du  notaire.  A  partir  de  cette  date  le  clerc  ne  peut  plus 
être  considéré  que  comme  commis  aux  écritures,  ce  qui  le  rend 
apte  à  invoquer  le  bénéfice  dudit  article.  —  Lille  {irib.  de  comm.), 
3  août  1873  (/?ey.  Not.,  n.  3057).  —  V.  suprà,  n.  113. 

121.  Le  commis  n'a  point  de  privilège  pour  le  cautionnement 
que  son  patron  a  pu  exiger  de  lui.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
3  mars  1836,  Journ.  trib.  comm.,  t.  3,  n.  273;  Ruben  de  Couder, 
loco  cit.  763.  —  Contra  :  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  380  et 
381;  Nicolas,  p.  201. 

123.  L'inspecteur  d'une  compagnie  d'assurances,  qui  ne  lui 
consacre  pas  exclusivement  son  temps,  n'a  pas  non  plus  de  pri- 
vilège. —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  3  mars  1856  [Journ.  trib. 
comm.,  t.  5,  n.  273). 

123.  Le  privilège  ne  peut,  en  cas  de  faillite  du  directeur  d'un 
théâtre,  être  réclamé  par  les  acteurs  qui  y  sont  attachés.  —  Aix, 
10  mars  1861  (S.  62.2.9);  Paris, 20  juin  1863  (S.  63.2  2o4);Gass., 
24  févr.  1864  (S  64.1.L9)j  Paris,  7  févr.  1863  {Journ.  trib.  comm., 
t.  14,  n.  423);  Valette,  n.  33;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260,  p.  134, 
texte  et  note  24;  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  761;  Viardot, 
n.  282;  Lacan  et  Paulmier,  Lég.  des  théâf.,  t.  l,n.  346;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  t.  3,  p.  381;  Laroque-Says.*inel,  t.  2, 
1143. —  Contra:  Trib.  comm.  de  la  Seine,  14  nov.  1834  [Journ.  trib. 
comm.,  t.  4,  n.  122);  Montpellier,  20  mars  1862  (S.  62.2.270); 
Alauzet,  t.  6,  n.  2779;  Vivien  et  Blanc,  Lég.  des  théat.,  n.  270; 
Agnel,  Code  des  art.  dram.,  n.  203;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Engag.  d'acteur,  n.  213. 

124.  Lf  s  employés  de  théâtre  sont  considérés  comme  ouvriers, 
et  privilégiés  comme  tels;  mais  on  ne  peut  leur  assimiler  l'entre- 
preneur de  peinture  ou  de  menuiserie,  qui  travaille  à  l'année  pour 
un  théâtre.  —  Paris,  26  avril  1833  {Journ.  trib.  com?n.,  t.  4, 
n.  237);  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n,  762. 

125.  L'art.  34.^.  G.  comm.  admet  les  ouvriers  comme  créanciers 
privilégiés,  au  même  rang  que  les  gens  de  service,  pour  le  prix 
de  leur  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de 
faillite. 

Les  ouvriers  salariés  à  la  pièce,  au  mois  ou  à  la  journée  sont 
également  privilégiés. 

126.  Il  faut  considérer  comme  ouvriers  et  non  comme 
commis,  les  chefs  ouvriers,  chefs  d'ateliers  ou  contre-maîtres,  et 
les  conducteurs  de  travaux  de  maçonnerie  ou  de  charpente.  — 
Paris,  :>9mars  1837 (S.  37.2.223);  Marseille,  27  avril  1870  (D.  P. 
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71.3.55);  Boistel,  p.  736  et  737;  Ruben  de  Couder,  loco  citato, 
n.  765  et  766;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1197. 

187.  Sont  également  considérés  comme  ouvriers  :  le  chef  de 
cuisine  d'un  maître  d'hôtel.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  6  fév. 
1868  {Journ.  Mars. ,  68.2.229)  ; 

...  Les  cochers  vis-à-vis  d"un  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques. —  Marseille,  29  juin  1866  (Journ. Mars.,  66.2.235); 

...  Les  garçons  de  café  à  l'égard  de  leur  patron.  —  Marseille, 
2  août  1866  [Journ.  i\fars..  66.1.283);  Ruben  de  Couder,  loco 
cùaio,  n.  767,  768  et  769. 

158.  Les  ouvriers  qui  travaillent  sous  la  direction  d'un  entre- 
preneur, n'ont  de  privilège  que  contre  celui-ci^  ils  n'en  ont  point 
contre  celui  qui  a  commandé  les  travaux  à  l'entrepreneur.  — 
Rouen,  10  nov.  1860(8.61.2.13),  Marseille,  19  mai  \S~0  (Journ. 
Mars.,  70.1.187);  Ruben  de  Couder, foco  citato,  n.  770;  Rynouard, 
t.  2,  p.  258;  Viardot,  n  278;  Bédarride,  t.  2,  n.  939;  Lainné, 
n,  549;  Dimangeat,  sur  Bi-avard,  t.  5,  p.  580;  Geoffroy,  p.  130; 
Alauzet,  t.  6,  n.  2778;  Laroque-Say.'^sinel,  t.  2,  n.  1141. 

159.  L'ouvrier  qui  emploie  d'autres  ouvriers,  n'est  pas  pri- 
vilégié pour  les  travaux  exécutés  par  ceux-ci;  il  n'a  de  privilège 
que  pour  ses  travaux  personnels.  —  Rouen,  18  nov.  iiiGO  (Journ. 
trib.  coma.,  t.  10,  n.  92).  —  V.  également  les  auteurs  précités, 

130.  Il  n'î  faut  pas  entendre  la  loi  en  ce  sens  que  le  privilège 
serait  accordé  pour  un  mois  de  salaire,  d'une  manière  générale;  il 
n'existe  que  pour  les  salaires  acquis  pendant  lemois  qui  a  précédé 
la  déclaration  de  faillite.  —  Seine,  l^""  oct.  1811  (Journ.  le  Droit, 
du  12  oct.);  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.772. 

13i.  Si  les  ouvriers  ont  été  envoyés  en  province  ou  à 
l'étranger,  pour  l'exécution  d'un  travail,  les  frais  de  retour  doivent 
être  considérés  comme  un  accessoir;?  des  salaires,  et,  comme  tels, 
jouir  du  privilège  vis-à-vis  du  patron  qui  serait  tombé  en  faillite. 
—  Marseille,  27  avril  1870  {Journ.  Mars.,  70.1.154.);  Ruben  de 
Couder,  loco  citato,  n.  773  ;  Boistel,  p.  737. 

13  2.  Nous  pensons  qu'il  faut  aussi  considérer  comme  un 
accessoire  nécessaire,  donnant  lieu  au  privilège,  les  frais  et 
avances  exposés,  soit  par  des  gens  de  service,  soit  par  des  com- 
mis ou  des  ouvriers,  à  l'occasion  de  leur  service.  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  loco  cit.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  270;  P^^rsil, 
art,  2101,  §  4,  n.  3;  Pont,  t.  1,  n.  87. 

13^{.  D'après  ce  dernier  auteur,  ces  avances  peuvent  bien, 
suivant  loccurrence,  être  garanties  par  le  privilège  que  le  n.o  de 
l'art.  2!0l  (infrà,  n.  135  et  s.)  accorde  aux  fournitures  d.^  subsis- 
tances ;  par  exemple,  si  les  avances  ont  été  faites  pour  acheter 
des  aliments.  Mais  cette  solution  ne  saurait  nous  satisfaire.  Le 
privilège  constitué  par  le  n.  5  de  l'art.  2101,  pour  fourniture  de 
subsistances,  n'a  été  établi  qu'en  faveur  des  marchands  en  gros 
et  en  détail  et  maîtres  de  pension,  obligés,  en  quelque  sorte, 
par  leur  profession,  de  faire  les  fournitures;  et  il  fallait,  en  effet, 
donner  des  sûretés  particulières  au  commerce.  Il  nous  semble 
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donc  plus  rationnel  d'écarter,  dans  l'hypothèse  prévne  au  nu- 
méro qui  précède,  l'application  du  numéro  5,  et  de  s'en  tenir  à 
l'explication  que  nous  avons  fournie.  (V.  infrà,  n.  lo9). 

13  4.  Ea  ce  qui  concerne  les  indemnités  que  les  serviteurs 
auraient  obtenues  contre  leur  maître,  pour  inexécution  d'enga- 
gement, aucun  privilège  ne  peut  être  accordé.  —  Douai,  7  mai 
1842,  P.  4-2.2.394;  Nantes,  9  févr.  1874,  Journ.  Nantes,  74.1. 
•179;  Viardot,  n.283  ;  Ruben  de  Couder,  loco  cit.,  n.77o  ;  Boulay- 
Paty,  n.  344  ;  Pardessus,  t.  5,  n.  1193. 

Art.  o.  —  Des  fournitures  de  subsistances. 

135.  L'art.  2101,  5",  C.  civ.,  accorde  un  privilège  général 
aux  créances  résultant  de  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois  par 
les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres, 
et,  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros. 

136.  Cette  disposition  a  pour  but  d'encourager  la  fourniture 
des  choses  nécessaires  ci  la  vie,  en  diminuant  les  risques  du  crédit 
accordé  par  les  fournisseurs. 

137.  La  loi  est  précise  :  1'^  Il  faut  qu'il  s'agisse  de  subsis- 
tances ;  2°  que  les  fournitures  aient  été  faites  au  failli  personnel- 
lement ou  à  sa  famille;  3"  qu'elles  aient  été  faites  par  des  mar- 
chands en  gros  ou  en  détail,  ou  bien  par  des  maîtres  Je  pension. 

138.  En  ce  qui  concerne  les  fournisseurs,  les  termes  de  la  loi 
ne  doivent  pas  être  étendus;  et,  en  dehors  des  marchands  en 
détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  les  maîtres  de 
pension  et  les  marchands  en  gros,  aucune  catégorie  de  fournis- 
seurs ne  peut  être  admise  à  jouir  du  privilège,  alors  même  qu'il 
s'agii'ait  de  fournitures  de  première  nécessité,  auires  que  les  sub- 
sistances. Le  mot  subsistances  ne  s'entend  ici  que  des  provisions 
de  bouche,  et  il  ne  peut  s'appliquer  aux  objels  servant  à  l'éclai- 
rage, au  chauffage  ou  à  Ihabillement.  —  Persil,  art.  2101,  §  5; 
Grenier,  t.  2,  p.  ^^04;  Troplong,  n.  147  bis  ;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  comm.,  \'^  FailL,  n.  779;  Pont,  n.  89;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1200. 

139.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  aurait  prêté  des  fonds  et  fait 
des  avances  pour  achat  de  subsistances  ne  jouirait  d'aucun  pri- 
vilège (V.  suprà,  n.  132  et  133).  Le  privilège  ne  pourrait  être  ac- 
cordé davantage  aux  particuliers  non  marchands,  qui  auraient 
fourni  des  subsistances.  —  Persil,  loco  cit.  ;  Grenier,  t.  2,  n.  304; 
Duranton,  t.  19,  n.  63  et  68;  Troplong,  n.  147  bis;  Pont,  n,  89  ; 
Taulier,  t.  7,  p.  134  et  133. 

140.  11  faut  entendre  par /am?7/e  du  débiteur,  ses  parents  et 
domestiques,  et  généralement  les  personnes  qui  logent  avec  lui 
et  mangent  h  sa  table,  et  qui  sont,  en  un  mol,  à  sa  charge.  Ainsi 
un  parent  éloigné  ou  uiême  un  étranger,  vivant  habituellement 
avec  le  failli,  est  réputé  de  sa  famille,  dans  le  sens  de  l'art.  2101; 
tandis  que  sou  fils  n'y  serait  pas  compris,  s'il  tenait  un  ménage 
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séparé.  —  Persil,  hco  citato;  Valette,  n,  35;  Pont,  n.  92;  Ruben 
de  Couder,  loco  citato,  n.  780;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1210  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  f  260,  p.  135. 

141.  L'intention  du  législateur  de  limiter  rigoureusement  le 
privilège  aux  fournitures  de  bouche,  résulte  fort  bien  des  exem- 
ples qu'il  cite  dans  l'art.  1201  :  boulangers,  bouchers  et  autres. 
Les  fournitures  de  vêtements,  même  indispensables,  en  sont  donc 
exclues.  —  ïroplong,  n.  145  et  146  ;  Valette,  n.  33  ;  Pont,  n.  92  ; 
Aubry  et  Rau,  loco  citato  ;  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  785  ; 
Renouard,  t.  2,  p.  260  ;  Viardot,  n,  i86;  Laroque-Sayssinel,  t.  2, 
n.  1207.  —  Contra  :  Pardessus,  n.  1196;  Bédarride,  n.  940. 

142.  En  conséquence,  on  ne  saurait  attribuer  un  privilège  à 
des  fournitures  de  charbon  pour  la  cuisson  des  aliments.  —  Trib. 
comm.  delà  Seine,  24  avril  1852  (/ok?-/?.  trib  ,comm  ,  t.  12,  n.  5); 
Ruben  de  Couder,  loco  citato.  —  Contra:  Renouard,  loco  citato; 
Pont,  n.  82;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1203;  Duranton,  t.  19, 
n.  61. 

...  Ni  aux  créances  ayant  pour  cause  des  fournitures  d'éclai- 
rage, de  chauffage  et  de  blanchissage.  —  Ruben  de  Couder,  loco 
citato.  —  Contra,  Vont,  n.  82;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  1205; 
Aubry  et  Rau,  loto  citato. 

143.  On  doit  encore  refuser  le  privilège  aux  fournitures  sco- 
laires proprement  dites,  telles  que  livres,  papier,  etc.  —  Perpi- 
gnan, 22  août  1871,  S.  72.2.208,  P.  72.8>8;  D.  P.  72.3.40;  Pont, 
n.  92;  Aubry  et  Rau,  loco  citato;  Troplong,  n.  147.  —  Contra, 
Trib.  comm.  Rouen,  10  janv.  t877  (Journ.  le  Droit,  14fév.  1877); 
Grenier,  t.  2,  n.  304  ;  Merlin,  Bép.,  \o  Pension,  1 1. 

A  plus  forte  raison  le  privilège  doit-il  être  refusé  aux  maîtres 
et  instituteurs  pour  les  leçons  qu'ils  donnrnt  au  mois.  — 
Persil,  art.  2I0I,  S*»;  Grenier,'  t.  2,  n.  304;  Pont,  n.  89. 

144.  Les  fournitures  de  luxe,  qui  ne  sont  pas  absolument 
nécessaires  à  l'existence,  ne  doivent  pas  jouir  du  piivilège;  telles 
sont  celles  de  vins  fins,  de  liqueurs,  de  pâtisseries,  etc.  Du  reste, 
il  appartient  au  juge  de  prendre  en  considération  l'état  habituel 
de  la  mnison  du  débiteur  et  sa  condition  sociale.  —  Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  28  janv.  1834  (Dali.,  J.  G.,  v"  Prio.  et  hyp., 
n.  186);  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  24  janv  et  2  fév.  1867 
{Journ.  trib.  comm.,  t.  16,  202);  Troplong,  n.  Ii6;  Ruben  de 
Couder,  loco  citato,  n.  7(59;  Pont,  n.  92  ;  Aubry  et  Rdu,lico  citato, 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1206  et  1209;  Viardot,  n.  285. 

"1145.  Le  privilège  est  restreint  h  ce  que  le  débileur  a  dû  na- 
turellement consommer,  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
réduire  la  note  «le  fournitures  qui  en  comprendrait  une  quantité 
plus  forte  que  celle  qui  a  pu  êlre  consommée  par  la  famille  du  dé- 
biteur, pendant  six  mois.  —  Tarrible,  sect.  3,  |  l*"",  n.  5. 

146.  Il  n'y  a  pas  privilège  pour  les  fournitures  de  vins  ou 
de  vivres,  faites  au  débiteur  failli,  pour  la  cantine  de  ses  ouvriers. 
—  Seine,  6  fév.  1866;  Paris,  23  août  1866  {Journ.  tnb.  comm., 
t.  15,  n.  364)  ;  Ruben  de  Couder,  n.  787. 
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147.  Les  fournitures  faites  à  un  commerçant  pour  être  re- 
vendues et  non  pour  sa  consommation  personnelle  et  celle  de  sa 
famille,  ne  confèrent  pas  non  plus  de  privilège. —  Rouen,  14jnill. 
1819  (S.  19.2.2-0);  Lyon,  14  déc.  1832  (D.  P.  34.2.92); 
Seine,  28  janv.  1834;  Renouard,  t.  2,  p.  215  ;  Laroque-Says- 
sinel,  t.  2,  n  1209  et  1211  ;  Ruben  de  Couder,  loco  citatu,  n.  783  ; 
Viardot,  n.  285. 

148.  —  Ou  décide  de  même  pour  les  fournitures  faites  à  un 
pensionnai,  non  pour  le  chef  d'institution  et  sa  famille,  mais 
pour  les  professeurs,  élèves  et  domestiques  de  l'établissement.  — 
Paris,  5  mars  1838  (S.  38.2.380)  ;  Aubry  et  Rau,  loco  citato  :  Ru- 
ben de  Couder,  loco  citato,  n.  782;  Troplong,  n.  147;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1212. 

140.  Les  fournitures  de  subsistances  ne  sont  privilégiées,  à 
l'égard  des  marchands  en  détail,  que  pour  celles  faites  dans  les  six 
mois  qui  ont  précédé  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  la  décon- 
fiture ou  le  décès  du  débiteur;  et,  à  l'égard  des  maîtres  de  pen- 
sion et  marchands  en  gros,  pour  celles  faites  dans  l'année.  — 
Y.  suprà,  n.  135,  infrà,  n.  152. 

150.  Le  privilège  ne  pourrait  être  réclamé  pour  des  fourni- 
tures faites  à  une  époque  plus  reculée,  encore  que,  dans  l'inter- 
valle, il  fût  intervenu  un  règlement  de  compte  entre  eux  et  le 
débiteur,  ou  qu'ils  eussent  formé  contre  lui  une  action  en  justice. 
—  Limoges,  9  juin  1842(8.43.2.10);  Rordeaux,  'IH  aoiit  1844 
(S.  45.2.497);  Duranton,  t.  19,  n.  63;  Pont,  n.  91  ;  TouUier,  t.  5, 
n.  410  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t,  3,  |  260, 
p.  136. 

151.  L'autorisation  tacite  donnée  à  la  femme  par  son  mari 
de  faire  les  achats  de  subsistances  pour  le  ménage,  suffit  pour 
créer  un  privilège  contre  le  mari  débiteur.  —  Renouard,  t.  2, 
p.  261  ;  Pardessus,  n.  1196;  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  792. 

±3>'-î.  La  distinction  entre  les  fournisseurs  en  gros  et  ceux  en 
détail,  est  importante,  puisque  le  terme  du  privilège  est  fixé  à  un 
an  pour  les  uns  et  à  six  mois  pour  les  autres,  et  elle  est  quelque- 
fois difficile  à  établir.  Mais  c'est  là  une  question  qui  se  résout 
d'après  les  usages  locaux  et  que  les  tribunaux  apprécient  dans 
leur  sagesse.  —  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  791  ;  Renouard, 
t.  2,  p.  261;  Viardot,  n    288. 

153.  Tous  les  marchands  et  fournisseurs  étant  également  fa- 
vorables, aux  yeux  delà  loi,  il  en  résulte  qu'ils  doivent  venir  en 
concurrence,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  débiteur  pour  les 
payer  intégralement.  —  V.  infrà,  n.  732, 

I  2.  —  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

154.  Aux  termes  de  l'art.  2102;  C.  civ.,  «  les  créances  privilé- 
giées sur  cerlains  meubles  sont  : 

«  1"  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la 
ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  esta 
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échoir,  si  les  baux  sont  authenliques,  ou  si,  étant  sous  signature 
privée,  ils  ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le 
restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la 
charge  toutefois  de  pfiyer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait 
encore  dû.  —  Et  h  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'élant 
sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une 
année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante.  —  Le  même 
privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives,  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail, —  Néanmoins,  les  sommes  dues  pour 
les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées 
sur  le  prix  de  la  récolte  et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  —  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son 
consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il 
ait  fait  la  revendication;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui 
garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours;  et  dans 
celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison; 

«  2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi; 

c(  3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

V  4"  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 
—  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  reven- 
diquer ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et 
en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans 
le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite.  —  Le  privi- 
lège du  vendeur  ne  s'exerce,  toutefois,  qu'afirès  celui  du  pro- 
priétaire de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
q 'e  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres 
objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au 
locataire.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication; 

«  5'  Les  fournitures  d'un  aubergi.^te,  sur  les  effets  du  voyageur 
qui  ont  été  transportés  dans  son  auberg:-; 

«  C°  Les  frais  de  voilure  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose 
voiturée; 

«  7''  Les  créances  résultant  d"abi;s  et  prévarications  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en 
peuvent  être  dus.   » 

155.  Les  privilèges  énumérés  dans  l'art.  2)02  précité  sont 
tous  indiqués,  sans  que  l'ordre  du  texte  assigne  entre  eux  un 
degré  de  préférence.  Nous  verrons  ci  après  les  difficultés  aux- 
quelles donne  lieu  la  détermination  de  leur  rang  par  rapport  les 
uns  aux  autres,  —  V.  infrà,  n.  70.;  et  suiv. 
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Art.  l*"".  —  Du  privilège  du  propriétaire  ou  locateur. 

156,  La  loi  accorde  un  privilège  spécial  sur  certains  meubles 
au  propi-iélaire,  pour  le  remboursement  des  loyers  ou  fermages 
qui  lui  sont  dus.  Cette  faveur  est  justifiée  beaucoup  moins  parle 
respect  dû  à  la  propriété  que  par  l'intérêt  social.  En  effet,  la  loi 
devait  faciliter  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  posséder  l'immeuble 
nécessaire  à  leur  habitation,  les  moyens  de  louer;  et  elle  y  est 
parvenue  en  accordant  au  propriétaire  un  privilège  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués,  de  telle  sorte,  que  les  chances  de  non- 
payement  se  trouvent  diminuées. 

157,  Ce  n'est  pas  seulement  au  propriétaire  de  l'immeuble 
laué  que  la  loi  accorde  le  privilège  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués;  elle  l'accorde  aussi  au  locataire  ou  fermier  qui  cède 
sa  jouissance  à  un  tiers.  On  tire  un  argument,  en  faveur  de  celte 
doctrine,  de  l'art.  819,  G.  pr.,  qui  permet  au  principal  locataire, 
comme  au  propriétaire  lui-même,  de  faire  saisir-gager,  pour 
loyers  ou  fermages  échus,  les  effets  du  sous-locataire  et  les  fruits 
recueillis  par  le  sous  fermier.  —  Persil,  art.  2102.  |  1,  n.  11; 
Grenier,  t.  -2,  n.  308;  Pont,  n.  117;  Pothier,  Louage,  part.  4, 
art.  1,  §2;  Troplong,  n.  152;  Duranton,  t.  19,  n.  70;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  I  2t31,  p.  138,  texte  et  note  3. 

158,  A  vraiment  dire,  ce  privilège  n'est  pas  attaché  à  la  per- 
sonne; il  profite  à  tous  ceux  qui  sont  cessionnaii-es  des  draits  du 
propriétaire;  et,  en  cela,  il  participe  des  caractères  du  gage.  Il 
passe  à  tous  ceux  à  qui  appartiennent  les  loyers.  —  Troplong, 
loco  citato. 

15».  En  conséquence,  ce  privilège  appartient  à  l'usufruitier 
qui  donne  à  bail  les  immeubles  dont  il  a  l'usufruit.  —  Poni, 
n.  117;  Troplong  et  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loco 
citato. 

160.  Ce  privilège  appartient  encore  au  vendeur  à  réméré, 
lorsque  les  baux  passés  par  l'acheteur  durent  encore  lors  de 
l'exercice  du  rachat.  —  Duranton,  loco  citato. 

161.  On  doit  décider  de  même  à  l'égard  des  biens  de  la  femme 
dont  les  baux  ont  été  passés  avant  le  mariage  ou  depuis,  par  le 
mari.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  mari  qui  exerce  le  privilège 
contre  les  locataires  ou  fermiers;  et  dans  le  second,  c'est  la 
femme  ou  ses  héritiers,  si  le  mariage  est  dissous  avant  l'expira- 
tion du  bail.  —  Duranton,  loco  citato. 

162.  Si  le  propriétaire  d'un  immeuble  servant  d'usine  a  loué 
cet  immeuble  et  en  même  temps  les  machines  qui  garnissent 
l'usine,  il  ne  peut  réclamer  de  privilège  que  pour  les  loyers  de 
Pimmeuble  et  non  pour  ceux  des  machines;  car  l'art.  2102  limite 
le  privilège  aux  loyers  des  lieux  loués.  —  Grenoble,  20  fév.  1843 
{J.G.,  vo  Prio.  etiij^p.,  n.  220j, 

163.  Le  privilège  du  propriétaire  ne  peut  plus  être  exercé 
par  celui  qui  a  cessé  de  l'être,  bien  qu'il  s'agisse  de  droits  à  lui 
acquis  pendant  que  la  propriété  résidait  sur  sa  tête.  Il  est  égale- 
ment admis,  conformément  à  la  même  doctrine,  que  le  droit  de 
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saisir-g^ager,  pour  loyers  échus  antérieurement  à  la  vente,  ne  peut 
plus  être  exercé  par  celui  qui  a  cessé  d'être  propiiélaire;  il  ne 
peut  que  se  faire  coUoquer  avant  le  propriétaire  actuel,  d;ins  la 
distribution  du  prix  des  meubles  du  locataire.  —  Nîmes,  30  janv. 
1820  (S.  20.2.  I05j;  Orléans.  23  nov.  1838  (S.  39.2.427);  Cass., 
14  fév.  1827  (Dev.  et  Car.,  Coll.  nom.,  VIII,  1.5:^7);  Paris, 
12  janv.  18-48  (S.  48.2.129);  Paris.  5  mars  1884  (Journ.  le  Droit, 
des  15  et  16  déc.  1884)  ;  Persil,  art.  2102,  %\,n.  24,  ;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2793  bis\  Aubry  et  Rau,  loco  citato;  Martou, 
t.  2,  n.  389.  —  Contra:  Caen,  2  juin  1831  (D.  P.,  34.5.603, 
J.  Pal..  1833,  1.482). 

164.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  formé 
une  saisie  gagerie  sur  les  meubles  de  son  locataire,  conserve,  à 
l'encontre  de  ce  dernier,  le  droit  de  donner  suite  à  la  saisie  et 
de  faire  procéder  à  la  vente,  alors  même  qu'il  a  aliéné  lui- 
même.  Enlin,  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  un  tiers 
créancier  a  saisi  le  mobilier,  cette  saisie  a  pour  effet  de  faire  du 
mobilier  le  gage  commun  des  créanciers,  à  charge  par  eux  de 
faire  valoir  leurs  privilèges  respectifs,  qu'il  s'opère  ainsi  une 
sorte  de  placement  des  objets  saisis  sous  la  main  de  justice. 
Par  suite,  le  propriétaire  qui  a  aliéné  son  immeuble  peut 
faire  valoir,  sur  le  prix  réalisé  par  la  vente,  son  privilège  pour 
loyers  ou  f>^rmages  dus  antérieurement  à  l'aliénation.  —  Paris, 
12  janv.  1848,  précité,  et  28  août  l,So2  (/.  Pal.,  32  2.560). 

iiîo.  Le  propriétaire  qui  donne  à  bail  ou  à  ferme  la  totalité 
d'un  immeuble  et  cède  au  preneur  tous  ses  droits  contre  le  loca- 
taire ou  fermier  d'une  partie  de  cet  immeuble,  renonce  à  l'exer- 
cice de  son  privilège  contre  le  locataire  ou  le  fermier  d'une  partie 
du  domaine,  pour  le  recouvrement  des  loyers  ou  fermages  qui 
lui  sont  iJus  ;  le  preneur  est  subrogé  à  son  privilège.  —  Cass.,  14 
fév.  1827  (Dali.,  J.  G.,  V  Prio.  et  hyp.,  n.  222). 

-16<5.  La  faillite  du  locataire  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  du  propriétaire;  sa  créance  se  trouve  en  dehors  de  la  fail- 
lite. Ainsi  il  nest  pas  tenu  de  se  présenter  à  la  vérificalion  des 
créances  ;  il  conserve  le  droit  de  faire  vendre  les  meubles  qui 
garnissent  les  lieux  loués,  et  de  réclamer  son  payiment,  par  pri- 
vilège, sur  le  produit  de  la  vente.  Toutefois  l'exercice  ('e  cette 
faculté  demeure  suspendu  pendant  un  certain  temps,  comme 
nous  le  verrons  ci-après,  en  examinant  les  droits  du  propriétaire, 
en  cas  de  faillite  de  son  locataire,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
la  loi  du  il  fév.  1872.  —  Ruben  de  Couder,  Di't.  de  dr.  comm., 
vo  FailL,  n.  83i;  Paris,  IH  juill.  ISJ.S  (Dali.,  J.  G.,  v  Priv.  et 
hyp  ,  n.  228);  Paris,  28  sept.  1836  (Dali.,/.  G.,  v»  Faillite,  n.  574). 

—  Cuntrà,  Paris,  1"  déc.   1840  (Journ.  le  Droit,  16  déc.  1840). 

—  V.  infi  à,  n.  222  et  suiv. 

1C7.  Le  privilège  est  accordé  au  propriétaire,  pour  les  loyers 
dus,  sur  tous  les  meubles  qui  ont  été  apportés  par  le  locataire 
pour  garnir  la  maison  ;  et  si  c'est  une  ferme  qui  fait  l'objet  du 
bail,  sur  ces  meubles  et,  en  outre,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année  et  sur  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  terme,  pour 
la  garantie  des  fermages  dus  (art.  2l02,  C.  civ.). 
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168.  Le  privilège  du  propriétaire  doit-il  être  étenda  aux 
avances  qu'il  a  pu  faire  à  son  fermier?  Quelques  auteurs  ont  éta- 
bli une  distinction  entre  les  avances  faites  lors  de  la  passation  du 
bail,  et  celles  qui  ont  pu  être  faites  postérieurement;  et  ils  n'ont 
accordé  de  privilège  que  pour  les  premières.  — Deîvincourt,  t. 
3,  p.  273;  Grenier,  t.  2,  n.  309;  Bugnet,  sur  Pothier,  Louage^ 
n.  254,  note. 

Persil  (art.  2102,  n.  27)  va  jusqu'à  restreindre  le  privilège  au 
prêt  fait,  au  moraent-du  bail,  pour  les  semences  et  les  récoltes; 
et  encore  le  privilège  qu'il  concède  n'est-il  pas  celui  que  la  loi 
accorde  au  locateur,  mais  celui  qu'elle  attribue  spécialement  à 
raison  des  avances  pour  semences,  frais  de  récolte  et  ustensiles. 

Mais  la  plupart  des  auteurs,  adoptant  un  système  qui  favorise 
davantag'"!  le  crédit  agricole,  admettent  que  le  propriétaire  a  un 
privilège  pour  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  au  fermier,  sans 
distinguer  si  elles  l'ont  été  lors  de  la  passation  du  bail  ou  posté- 
rieurement, pourvu  qu'elles  aient  eu  pour  objet  l'exploitation  des 
terres.  —  Angers,  27  août  1821  (Dali.,  J.  C,  v"  Priv.  et  hyp.,  n. 
26 'i,  D.-V.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  6,  2  471);  Limoges,  26  août  1848 
(S.  49.2  173)  ;  Duranton,  t.  19,  n  97  ;  Troplong,  n.  154;  Valette, 
n.  60;  Pont,  n.  23;  Marton,  t.  2,  n.  403. 

169.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  dernier  système,  que 
le  propriétaire  d'une  fabrique  de  sucre,  qui  s'est  engagé,  par  une 
clause  du  bail,  à  fournir  une  certaine  quantité  de  betteraves  pour 
l'exploitation  de  l'usine,  jouitdu  privilège  de  l'art.  2102.  — Douai, 
18  avril  1830  (D.  P.,  31.2.60). 

ITO.  Il  a  été  jugé  également  que  les  avances  faites  par  les 
négociants,  dits  commissionnaires-planteurs,  dans  les  colonies, 
pour  l'exploitation  des  plantations,  jouissent  de  ce  privilège.  — 
Cass  ,  3  janv.  1837  (Dali.,  J.  G.,  V  Prio.  et  hyp.,  n.  262). 

171.  Enfin,  le  privilège  a  été  accordé  à  un  maître  de  forges 
qui  avait  loué  son  établissement,  en  s'engageant,  par  le  bail,  à 
vendre  à  ses  locataires  le  bois  nécessaire  pour  alimenter  les 
fourneaux.  — Bordeaux,  7aoiàtl833  (Dali.,-/.  G.,  y"  Priv.  et  hyp., 
n.  24^). 

172.  Le  privilège  du  propriétaire  ne  s'étend  pas  à  l'indem- 
nité qui  serait  due,  en  cas  d'incendie,  au  locataire  assuré.  Cette 
indemnité  est  le  gage  commun  des  créanciers  indistinctement. — 
Ruben  de  Courier,  Pict.  dedr.  cornm.,  \°  Assur.  terrestre ei  Faillite, 
n.  832;  Aubryet  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  139. 

173.  Mais  le  propriétaire  pourrait  imposer  au  locataire 
l'obligation  de  faire  assurer  son  mobilier  et  son  risque  locatif,  et 
se  faire  subroger  au  bénéfice  de  l'indemnité  à  laquelle  celui-ci 
aurait  éventuellement  droit. 

174.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  non  plus  à  l'inrlemnité  al- 
louée au  locataire  pour  privation  de  jouissance,  au  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  261.  p.  140.  —  Contra,  Rouen,  12  juin  1863  (S.  63.2.175,  D.  P. 
63.1011)  ;  Ruben  de  Couder,  luco  citato,  n.  833. 

175.  Le  privilège  du  locateur  d'une  maison,  porte  surtout 
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ce  qui  la  garnit,  c'est-à-dire  sur  tous  les  meubles  corporels  qui 
y  sont  placés  à  demeure,  soit  pour  la  commodité  et  l'agrément 
de  l'habitation,  soit  pour  servir  aux  usages  domestiques  ou  à 
l'exercice  de  la  profession  du  locataire,  soit  comme  faisant  partie 
d'une  collection  de  livres,  de  tableaux  ou  de  médailles.  —  Mar- 
tou,  t.  2,  n.  407;  Aubry  et  Rau,  loco  citaîo  ;  Troplong,  n.  loi  ; 
Duranton,  t.  19,  n.  79. 

176.  Le  privilège  du  propriétaire  afTecte  même  les  objets 
placés  à  temps  seulement  dans  la  maison  louée,  et  pour  être  con- 
sommés ou  vendus,  notammant  les  marchandises  faisant  partie 
du  commerce  du  locataire. 

La  seule  différence  entre  les  marchandises  et  les  meubles  meu- 
blants consiste  en  ce  que  le  bailleur  ne  peut,  pendant  que  le  lo- 
cataire exerce  son  commerce,  empêcher  qu'elles  ne  soit<  nt  de  la 
maison,  à  mesure  qu'ellessontdébitées.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit, 
en  cas  de  faillite,  d'exercer  le  privilège  sur  le  prix  des  marchan- 
dises vendues,  la  distinction  entre  les  meubles  meublants  et  les 
marchandises  devient  sans  objet.  —  Just.  de  paix  du  i'^  arr.  de 
Paris.  26  avril  1876  {Gaz.destrib  ,  Gjuin  1876);  Besançon.  9  déc. 
1876  (Journ.  le  Droit,  13  janv.  1577);  Ruben  de  Couder,  /oco  ci- 
tato,  n.  822;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  139;  Bédarride,  n. 
897;  Pardessus,  n.  1199.  —  Contra,  Amiens,  lOavril  1839  (Dali., 
J.  G.,  vo  Louage,  n.  430). 

177.  Cependant,  si  les  marchandises  consistaient  en  titres  et 
en  numéraire,  comme  dans  le  commerce  du  changeur,  et,  selon 
nous,  du  banquier,  le  propriétaire  pourrait  s'opposer  à  ce  que 
son  locataire  procédât,  sous  le  prétexte  de  continuer  son  com- 
merce, à  des  sorties  de  fonds  ou  de  titres. — Seine  (Trib.  comm.), 
21  fév.  1863,  Journ.  Trib.  comm.,  t.  17,  n.  371  ;  Ruben  de  Couder, 
loco  cltato.  —  Contra,  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1134. 

17â.  S'il  s'agit  d'une  usine,  le  privilège  s'étend  non  seule- 
ment sur  les  meubles  meublants,  mais  encore  sur  les  machines 
et  le  matériel  d'exploitation,  et  sur  les  marchandises  servant  à  la 
fabri(;ation.  — Orléans,  26  mai  1823  ;  Troplong,  n.  131;  Duran- 
ton, t.  19,  no«  83  et  88. 

179.  11  est  hors  de  doute  que  le  privilège  du  bailleur  ne  peut 
s'exercer,  en  cas  de  faillite  du  preneur,  sur  tout  l'actif  de  celui- 
ci  ;  il  doit  être  restreint  aux  objets  désignés  par  l'art.  2102,  c'est- 
à-dire  aux  meubles  meublants  et  auxmarchandises.  — Bordeaux, 
7  aoiit  1833  (Dali.,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  243). 

180.  Le  privilège  du  propriétaire  ne  frappant  que  les  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués,  il  ne  saurait  porter  sur  le  numé- 
raire, les  titres  de  créance,  les  bijoux  et  diamants  qui  se  trouvent 
dans  les  lieux  ;  car  ils  ne  les  garnissent  pas,  et  ce  n'est  pas  là  un 
gage  sur  lequel  le  propriétaire  a  dû  compter.  —  Pardessus,  n. 
1200;  Duranton,  t.  19,  n.  79;  Renouard,  t.  2,  p.  284;  Bédarride, 
n.  896  ;  Aubry  et  Rau,  loco  citato  ;  Ruben  de  Couder,  iico  ciiato^ 
n.  821  ;  Troplong,  n.  131;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  12l3;  Gre- 
nier, t.  2,  p.  306. 

Mais  le  privilège  frapperait  la  vaisselle  d'argent,  alors  même 
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qu'elle  serait  renfermée  sous  clef.  — Aubry  et  Rau,  loco  citato; 
Pont,  n    121;  Valette,  n.  55. 

181.  En  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  meu- 
bles qni  garnissent  les  lieux  loués  appartiennent  au  locataire  ou 
à  des  tiers;  ils  deviennent  le  gage  du  propriétaire,  par  cela  seul 
qu'ils  se  trouvent  dans  la  maison,  à  moins  qu'il  ne  soit  pi-ouvé 
que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  ces  objets  apparte- 
naient à  des  tiers.  Cette  règle  s'applique  à  tous  objets  qui  se 
trouveraient  chez  le  locataire,  même  à  titre  de  prêt,  de  bail  ou  de 
dépôt  volontaire.  —  Paris.  2(3  mai  1814  (S.  15.2.227);  Cass..  9 
août  1815  (S.  20  l.i69);  Grenoble,  4  août  1832  (S.  33.2.74); 
Douai,  19  fév.  1848  (S.  48.2.743);  Aubry  et  Rau.  t.  3,  §261,  p. 
141  et  142;  Persil,  art.  2102,  §  1,  n.  2  ;  Grenier,  t.  2,  n.  311  ; 
Pardessus,  n.  liOO;  Renouard,  t.  2,  p.  285;  Troplong,  n.  151; 
Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  824. 

182.  Quelques  auteurs  semblent  exiger,  pour  que  le  privi- 
lège da  propriétaire  ne  puisse  s'exercer  sur  des  objets  remis  au 
locataire,  par  exemple  à  titre  de  nantissement  ou  de  dépôt  volon- 
taire, que  le  tiers  qui  a  remis  ces  objets  en  ait  fait  la  notifica- 
tion au  propriétaire.  —  Paris,  26  mai  1814  (Dali..  /.  G.,  vo  Priv. 
et  hyp.,  n.  260;  Douai,  19  fév.  1848  (J.  P.  49.2.641,  D.  P.  49.2. 
34)  ;  Bordeaux,  16  mars  1849  (D.  P.  49.2.170);  Grenier,  t.  2,  n. 
311  ;  Delvincourt.  t.  3.  p.  152;  Persil,  art.  2102,  |  i,  n.  3. 

1  83.  L'arrêt  précité  de  Bordeaux  va  jusqu'à  exprimer  que  le 
privilège  du  bailleur  subsiste,  faute  de  notification,  malgré  la 
connaissance  qu'il  aurait  eue  que  l'objet  n'appartenait  pas  au 
locataire. 

184.  Cependant  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Ainsi  il  est 
plus  généralement  admis,  bien  que  la  prudence  conseille  de  faire 
la  notification,  que  le  tiers  qui  revendique  sa  chose  peut  être 
admis  à  prouver  contre  le  locateur,  que  celui- ci  n'ignorait  pas  la 
])Osses.>ion  à  litre  précaire  de  son  locataire.  En  conséquence, 
lorsqu'il  est  notoire  que  les  meubles  n'appartenaient  pas  au  loca- 
taire, les  tribunaux  peuvent,  d'après  les  circonstances,  et  sans 
qu'il  y  ait  eu  notification  expresse  au  propriétaire;  repousser  le 
privilège  de  celui-ci.  —  Cass.,  31  déc.  1833  (S.  34.1  85_>); — 
Lyon,  13  mars  1848  (S.  49.2.326)  ;  Pont,  n.  122  ;  Duranton,  1. 19, 
n.  86  ;  Troplong,  n.   loi  ;  Valette,  n.  55;  Martou,  t.  2,  n.  415. 

MM.  Aubry  et  Rau,  loco  citato,  ont  posé  une  distinction  qui  ne 
paraît  pas  avoir  été  ratifiée  par  la  jurisprudence;  suivant  eux,  le 
locateur  ne  perd  son  privilège  que  quand  il  est  prouvé  qu'il  a  eu 
connaissance  des  droits  des  tiers  au  moment  de  l'introduction 
des  objets  qui  lenr  appartiennent  dans  la  maison  du  locataire  ;  la 
connaissance  qu'il  en  aurait  acquise  ultérieurement  ne  ferait  pas 
obstacle  ;i  l'exercice  de  son  privilège. 

185.  Il  est  admis,  par  application  de  la  règle  ppécédente,  que 
le  privilège  du  locateur  souffre  exception  quand  il  s'agit  d'objets 
qui,  par  suite  d'un  dépôt  nécessaire,  ont  été  momentanément 
placés  dans  les  bâtiments  loués,  ou  qui,  à  raison  de  la  profession 
ou  de  1  industrie  du  locataire,  lui  ont  été  passagèrement  confiés, 
soit  pour  Les  réparer,  façonner  ou  manufacturer,  soit  paaj  les 
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transporter  en  un  autre  lieu,  soit  enfin  pour  les  vendre  au  compte 
du  propriétaire.  C'est  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  etïets  déposés 
par  des  voyageurs  dans  une  hôtellerie,  du  linge  remisa  une  blan- 
chisseuse, des  livres  confiés  à  un  relieur,  des  étoffes  confiées  à  un 
tailleur,  des  tissus  livrés  pour  être  imprimés,  des  cotons  des- 
tinés à  être  convertis  en  fils,  et  généralement  de  toutes  matières 
premières  livrées  à  un  artisan  ou  à  un  fabricant  pour  être  mises 
en  œuvre. 

186.  Cette  exception  se  justifie  par  la  distinction  suivante: 
si  le  propriétaire  a  pu  croire  que  ces  marchandises  étaient  la  pro- 
priété de  son  locataire,  elles  deviennent  son  g^^ge  ;  si.  au  contraire,  il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause,  de  la  profession  du  locataire, 
de  la  notoriété  publique,  que  ces  marchandises  appartenaient 
à  des  tiers,  elles  doivent  leur  être  restituées.  —  Cass.,  22  juill. 
1823(8.23.1.420);  Poitiers,  30  juin  1825  (S.  25.2  43-2)  ;  Cass., 
2o  mars  1826  (S.  i'6.1.3'.i0)  ;  Paris,  31  mai  î827  (S.  28. 2. 127); 
Paris,  2  mars  1829  (S.  29.2.213);  Cass.,  31  déc.  1833  (S.  34.1. 
852);  Aix,  30  mars  1865  (S.  65.2.333)  ;  Cass.,  13  août  1872  (S  73. 
1.121);  17  mars  1873  (S.  73.1.222j;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  |  791, 
note  9;  Aubry  et  Rau,  t.  .3,  |  26L  p.  142,  texte  et  note  24;'Pont, 
n.  122;  Ruben  de  Couder,  loco  otafo,  n.  826;  Mourlon,  Fxam. 
crû.,  n.  85  ;  Valette,  n.  56.  —  Contra  :  Paris,  5  mai  lb28  (S.  28. 
2.219). 

IST.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  les  clichés  d'un  ouvrage, 
confectionnés  par  l'imprimeur  lui-même,  dans  son  atelier  de 
clichage.  d'après  une  commande  de  l'éditeur,  ainsi  que  les  im- 
primés encore  en  feuilles,  restent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore 
été  livrés  à  l'éditeur,  la  propriété  de  l'imprimeur,  et  sont  le  gage 
du  locateur.  —  Besançon,  26  juill.  1876  (S.  77.2  43;  D.  P.  77  2 
39). 

188.  Le  juge  est  fondé  à  admettre,  en  observant  le  principe 
que  nous  venons  d'établir,  que,  d'après  la  notoriété  publique, 
des  marchandises  déposées  dans  un  magasin  appartiennent  à  des 
tiers  déposants  ou  consignateurs,  et  non  au  locataire,  et  que,  par 
suite,  elles  ne  sont  pas  affectées  au  privilège  du  propriétaire.  — 
Cass.,  25  mars  1826,  précité;  Duranton,  t.  !9,  n.  84  ;  Persil, 
art.  2102,  1 1.  —  Contra  :  Paris,  5  mai  1828,  arrêt  précité. 

189.  Le  priyilège  du  locateur  ne  comprend  pas  non  plus  les 
effets  et  meubles  que  des  élèves  apportent  chez  un  maître  de 
pension,  par  exemple,  des  objets  de  literie,  lorsqu'il  est  de  noto- 
riété qu'ils  sont  fournis  par  les  parents,  r-  Poitiers,  30  juin  182.5 
(Dali.,  J.  G.,  v°  Pr'w.  et  hyp.,  n.  25o). 

...  Ni  les  effets  dune  personne  qu'un  locataire  reçoit  passagè- 
rement et  à  titre  d'hospitalité.  —  Duranton,  t.  19,  n.  82. 

...  Ni  le  piano  loué  par  une  personne  qui  loge  à  l'hôlel.  — 
Paris.  2  mars  1829  (Dali.,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  256);  Paris 
14  mars  1^42  (J.  P.  42.L487);  Troplong,  n.  151. 

190.  En  tout  cas,  le  propriétaire  est  préféré,  dans  l'exercice 
de  son  privilège,  au  vendeur  qui  revendique  la  chose  vendue  et 
livrée,  faute  de  payement  par  Tacheteur.  —  Duranton,  1. 19,  n.  88. 
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On  déciderait  autrement  s'il  était  prouvé  que  le  propriétaire 
eût  su,  au  moment  de  la  livraison,  que  le  prix  n'était  pas  payé.  — 
Lyon.  13  mars  1848  (D.  P.  49.2.  ITO). 

191.  Le  propriélaire  d'un  objet  volé  est  recevable  à  le  reven- 
diquer, sans  que  le  locateur  puisse  lui  opposer  son  privilège. 
Il  en  est  de  même  des  objets  perdus  que  le  locataire  a  introduits 
dans  sa  maison.  — Aubry  et  Rau,t.  3,  §  2Q\ ,  p.  142;  Martou,  t.  2, 
n.  il8;  Duranton,  n.  81  ;  Persil  art.  2102,  |  1  ;  Ruben  de  Couder, 
/oco  citalo,  n.  823;  Valette,  n.  56;  Pont,  n.  122. 

192.  Le  privilège  du  bailleur  s'étend,  sans  aucune  exceplion, 
au  mobilier  dotal  de  la  femme  du  locataire  et  au  mobilier  de  la 
femme  séparée  de  biens.  —  Aix,  19  déc.  1809;  Paris,  2  juin  183!  ; 
Grenoble,  4  août  1832  ;  Cass.,  4  août  1P56  [J.  Pal.  36. 2. 561). 

193.  En  cas  de  sous-location,  le  privilège  du  bailleur  origi- 
naire s'étend  aux  meubles  et  aux  fruits  ou  récoltes  des  sous-loca- 
taires, mais  seulement  dans  la  mesure  de  l'action  directe  qui  lui 
compète  contre  eux.  —  Cass.,  2  avril  1806  ^Dev.  et  Car.,  Coll. 
nouv.,  II,  t. 231);  Paris,  28  févr.  1832  (Dali,  J.  G.,  V  Hyp.  et 
priv.,  n.  240);  Troplong,  n.  loi  bis;  Rolland  de  Villargues, 
v»  Priv.,  n;  33;  Grenier,  n.  308;  Peisil,  art.  2102,  f  1,  n.  11; 
Ruben  de  Couder,  loco  cit..  n.  828;  Pardessus,  n.  1200;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1823;  Aubry  et  Rau,t.  3,  |2  1,  p.  141. 

194.  Ainsi,  le  sous-locataire  peut  opposer  au  bailleur 
originaire  les  payements  faits  au  principal  locataire,  pourvu 
qu'ds  aient  été  faits  de  bonne  foi  et  non  par  anticipation.  — 
Amiens,  10  avril  1839  (Dali.,  J.  G.,  V'  Louage,  n.  A30);  Troplong, 
n,  loi  i^is.  —  V.  Bail  (en  général),  n.  326  et  suiv. 

195.  Le  fait  que  le  sous-locataire  serait  logé  gratuitement  ne 
fer.iit  pas  obstacle  au  privilège  du  propriétaire,  dans  le  cas,  du 
moins,  où  l'habitation  gratuite  aurait  une  importance  réelle,  parce 
que  le  propriétaire  serait  trompé  si,  lorsqu'il  comptait  sur  les 
meubles  dont  il  voyait  sa  maison  garnie,  cette  maison  se  trouvait 
occupée  par  des  particuliers  qui  diraient  que  le  principal  locataire 
leur  avait  accordé  une  habitation  gratuite.  —  Pont,  n.  119. 

i9<î.  Sous  la  réserve  du  privilège  du  bailleur  originaire,  les 
meubles,  ainsi  que  les  fruits  ou  récoltes  des  sous-!oc£.taires,  sont 
affectés  au  piivilège  du  sous-loca!eur  de  la  même  manière  que 
ceux  d'un  locataire  ou  fermier  direct  le  sont  au  privilège  du  pro- 
priétaire ou  de  l'usufruitier.  —  Aubry  et  Rau,  loco  citato. 

197.  Le  privilège  du  bailleur  frappe,  non  seulement  les  meu- 
bles installés  dans  le  local  loué,  mais  aussi  ceux  qui,  destinés  à  y 
être  transportés  se  trouvent  provL-oirement  déposés  dans  un  en- 
droit voisin  appartenant  au  bailleur.  — Cass.,  3  janv.  1^83  {Rev. 
.'Vol.,  n.  6652). 

198.  Les  meubles  qui  garnissent  un  local  ne  garantissent 
avec  privilège  que  les  loyers  dus  pour  le  local  dans  lequel  ils  se 
trouvent.  Ainsi  le  propriétaire  qui  a  loué  à  un  commerçant,  dans 
le  même  immeuble,  deux  magasins  ou  un  m;igasin  et  un  appar- 
tement pour  son  habitation,  par  des  baux  distincts,  ne  peut  ré- 
clamer avec  privilège  les  loyers  des  deux  locaux  sur  le  prix  des 
meubles  qui  garnissent  l'un  d'eux.  —  Trib.  civ.,  Lyon,  11  déc. 
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1869  (S.  70.2. lo9);  Ruben  de  Couder,  loco  citato,  n.  8il  ;  Genevois, 
Priv.  du  prop.,  n.  20  et  suiv. 

15)9.  En  aucun  cas,  le  bailleur  n'est  admis  à  s'opposer  à  la 
saisie  et  à  la  vente,  par  d'autres  créanciers,  des  objets  soumis  à 
son  privilège  (C.  de  proc.  civ.,  art.  609).  Mais  aussi  le  déplace- 
ment des  objets,  en  vue  de  lavante,  n'entraîne-t  il  pas  déchéance 
de  ce  privilège.  —  Gass.,  16  août  1814  (S.  15.1.93)  ;  Martou,  t.  2, 
n.  4:i7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  150. 

200.  Le  propriétaire  a  privilège  pour  assurer  la  somme  né- 
cessaire aux  réparations  locatives  et  aux  dégradations. 

201.  Le  payement  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  lorsqu'il 
■est  à  la  charge  du  locataire,  est  aussi  garanti  par  le  privilège.  — 
Paris,  25  avril  1846  (/.  Pal.,  46.2.170). 

SOS.  Enfin  le  privilège  du  locateur  s'étendrait  encore  à  toutes 
obliiiations  du  locataire  résultant  du  bail,  et  même  à  des  avances 
qui  lui  auraient  été  faites  pour  lui  permettre  de  se  livrer  à  son 
exploitation.  —  IXîmes,  7  ventôse  an  xii  (Dnll.,  /.  G.,  v%  P)iv.  et 
J^y/T..n.  261);  Bordeaux,  7  août  1833  (Dali., /.  G.,  \°  Priv.  et  hyp.. 
n.  2i5;;  Douai,  18  avril  1850  (S.  51.2.77);  Persil,  art.  2102. '|  1, 
n.  27;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  150,  p.  143;  Troplong,  n.  154; 
Delvincourt,  t.  3,  n.  273. 

203.  Le  privilège  du  bailleur  d'une  ferme  s'étend  à  la  fois  sur 
ies  meubles  meublants,  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  géné- 
ralement sur  tous  les  objets  mobiliers  faisant  partie  de  l'exploita- 
tion rurale;  mais  il  est  primé  lui-même  par  le  privilège  que  la 
loi  accorde  aux  sommes  dues  pour  semences,  frais  de  récolte  et 
ustensiles.  —  V.  infrà,  n.  263  et  suiv. 

204.  Le  privilège  du  bailleur  s'exerce  sur  les  fruits  et  récoltes 
de  l'année,  soit  détachés  au  moment  de  la  saisie,  soit  encore 
pendants  par  branches  ou  par  racines.  —  Duranton,  t.  19,  n.  73; 
Rolland  de  Villargues,  V /^rt'y.,  n.  73;  Troplong,  n.  158;  Pont, 
n.  123;  Grenier,  t.  2,  n.  310. 

2©o.  Si  les  fruits  ou  récoltes  ont  été  serrés  dans  des  bâtiments 
dépendant  de  la  ferme,  ils  sont  soumis  au  privilège  du  locateur  de 
la  ferme  à  un  double  titre,  c'est-à-dire  tant  à  raison  de  leur 
origine,  que  comme  objets  garnissant  la  ferme;  et,  sous  ce 
dernier  rapport,  il  n'y  aurait  même  plus  de  distinction  à  faire 
entre  les  fruits  ou  récoltes  de  l'année  et  ceux  des  années  pré- 
cédentes. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  141. 

20ÎÎ.  Le  législateur  n'adonné  expressément  privilège  que  pour 
les  fruits  de  l'année  courante,  parce  qu'il  a  supposé  que  le  produit 
des  récoltes  antérieures  serait  vendu,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne 
pouvait  autoriser  la  recherche  de  ces  récoltes,  pour  y  affecter  le 
privilège.  Mais  il  est  évident  que  le  privilège  atteint  même  le  pro- 
duit des  récoltes  antérieures,  si  elles  se  trouvent  encore  dans  la 
ferme,  alors  même  que  ces  récoltes  auraient  été  vendues,  mais 
non  encore  livrées.  — Limoges,  26  août  1848  (D,  P.  49.2.173). 

207.  Si  les  fruits  et  ^récoltes  sont  engrangés  dans  des  bâti- 
XV.  17 
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ments  situés  en  dehors  de  la  ferme,  il  faut  établir  une  distinction 
entre  les  fruits  et  récoltes  de  l'année  et  ceux  des  années 
antérieures. 

Le  locateur  peut  sans  aucun  doute  saisir  le  produit  des 
récoltes  do  l'année,  alors  même  qu'elles  ont  été  déposées  dans  des 
hàliiuents  appartenant  à  un  tiers,  et  que  ce  dernier  a  privilège 
sur  ces  récoltes.  Il  suffit  que  le  locateur  prouve,  pour  exercer  la 
revendication,  que  ce  sont  bien  les  fruits  et  récoltes  de  son  fonds, 
et  ceux  de  Tannée.- Encore  serait-il  primé,  dans  ce  cas,  parle 
propriétaire  des  bâtiments  où  les  fruits  et  récoltes  ont  été 
transportés,  àmoins  qu'il  n'ait  notifié  à  ce  dernier  qu'il  entendait 
exercer  son  privilège  sur  les  récoltes  ainsi  transportées.  — ^ 
Poitiers,  30  déc.  1823  (S.  25.4.  49;  Dali.,  J.G.,  v^  PriviL,  ethyp. 
n.  237). 

Quant  aux  fruits  et  récoltes  des  années  antérieures,  qui  se 
trouvent  engrangés  dans  des  bâtiments  appartenant  à  des  tiers, 
il  résulte  évidemment  de  la  loi  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  au  pri- 
Tilège  du  locateur,  et  qu'il  ne  peut  les  revendiquer. 

208.  MM.  Aubry  et  Rau  font  observer  (t.  3,  §  261,  p.  140, 
note  14)  qu'il  peut  s'élever  de  sérieuses  difficultés  sur  Tapplicalion 
du  privilège  du  bailleur  dans  le  cas  où  le  fermier  cultivant,  avec 
les  immeubles  loués  par  ce  bailleur,  des  biens  dont  il  est  lui- 
même  propriétaire  ou  qu'il  tient  à  ferme  d'autres  personnes, 
toutes  ses  récoltes  se  trouvent  déposées  dans  les  mêmes  bâti- 
ments. 

309.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  auraient  à  déterminer,  d'après 
les  données  ou  éléments  ressortant  des  circonstances  de  la  (;ause,  la 
portion  du  prix  total  des  récoltes  sur  laquelle  porterait  le  privilège. 
Cependant  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  a  privilège  sur  toutes 
les  récoltes  engrangées  dans  les  lieux  louées,  quand  même  elles 
proviennent  pour  partie  de  terres  appartenant  au  fermier.  — 
Poitiers,  30  déc.  1823;  arrêt  précité. 

SIO.  Les  bestiaux  qui  se  trouvent  dans  une  ferme  sont  soumis 
au  privilège  du  propriétaire,  si  la  notification  du  bail  à  cheptel 
souscrit  par  le  fermier  au  profit  d'un  tiers  n'a  pas  été  faite  au  pro- 
priétaire avant  l'introduction  des  bestiaux  dans  la  ferme.  —  Cass., 
9  août  1815  (Devill.  et  Garette,  Coll.  nouo.,  Y,  1,89);  Troplong, 
n.  186;  Duranton,  t.  19,  n.  86. 

Sfl.   Toutefois,    la    notification    n'est   pas    rigoureusement 
exigée;  il  peut  être  prouvé  par  tous  autres  moyens  que  le  pro- 
priétaire a  su  que  le  cheptel  appartenait  à  autrui.  —  Troplong, 
'.oucige,  t.  3,  n.  1159.  —  Contra  :  Paris,  31  juill.  1818  (Devill.  et 
tlarette,  Coll.  nouo.,  V,  2,407). 

212.  Le  privilège  résultant  d'une  saisie-gagerie  ne  peut 
s'exercer  que  sur  les  objets  saisis  et  ne  peut  s'étendre  à  d'autres 
objets,  notamment  aux  fruits  récoltés  ou  aux  animaux  nés  depuis 
la  saisie,  bien  que  ces  fruits  récoltés  ou  animaux  soient  la  repré- 
sentation de  ceux  qui  avaient  été  saisis  et  qui  n'existeraient  plus. 
—  Cass.,  19  déc.  1843  (S.  44.1.162). 
SI 3.  Le  privilège   du  locateur  s'étend   il  indistinctement  à 
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tous  les  termes,  soit  échus,  soit  à  échoir?  Non;  la  loi  a  établi  des 
droits  différenls,  quant  à  Télendue  du  privilège,  suivant  que  le 
bail  a  date  certaine  par  suite  de  sa  forme  authentique,  ou,  s'il 
est  sous  seing  privé,  par  suite  de  l'enregistrement,  ou_,  au  contraire, 
que  le  bail  étant  purement  verbal,  il  n'y  a  aucune  certitude  euant 
à  sa  date. 

2±4L.  Dans  la  première  hypothèse,  la  propriétaire  a  le  droit  de 
se  faire  colloquer  par  privilège  pour  tous  les  loyers  ou  fermages 
tant  échus  qu'à  échoir.  Dans  la  seconde  hypothèse,  il  n'a  de  pri- 
vilège que  pour  l'année  courante  et  celle  qui  la  suit  (G.  civ. 
n.  2102,  n.  1).  —  Suprà,  n.  154. 

21 5.  On  a  cherché  la  raison  de  cette  différence.  En  établissant 
une  restriction  pour  les  baux  sans  date  certaine,  le  législateur  n'a 
entendu  ni  punir  le  bailleur  qui  aurait  laissé  s'accumuler  plusieurs 
termes  de  loyers,  ni  prévenir  les  fraudes  que  pourraient  commettre 
le  bailleur  et  le  preneur  en  dissimulant  des  payements  faits  par 
ce  dernier  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  relativement  aux  baux 
ayant  date  certaine,  il  a  maintenu  le  privilège  pour  tous  les 
loyers  échus  indistinctement,  alors  cependant  que  le  reproche  de 
négligence  aurait  également  pu  s'adresser  au  bailleur,  et  que  les 
mêmes  dangers  de  collusion  étaient  à  craindre.  Ce  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  voulu  empêcher,  c'est  un  concert  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  pour  assigner  au  bail,  au  préjudice  des 
autres  créanciers,  une  durée  plus  longue  que  celle  qu'il  devait 
avoir  en  réalité,  fraude  qu'il  eût  été  difficile,  et  souvent  impos- 
sible, de  découvrir  et  de  prouver.  En  vain  dit-on  que  le  bailleur 
et  le  preneur  peuvent  aussi  se  concerter  pour  élever  le  prix  des 
loyers,  ou  pour  imposer  à  celui-ci  d'autres  obligations  purement 
fictives;  que,  dès  lors,  le  législateur  a  dû  également  chercher  à 
prévenir  ou  à  déjouer  de  pareilles  combinaisons.  Il  est,  en  effet, 
certain  que,  s'il  y  avait  une  exagération  de  quelque  importance 
dans  les  conditions  du  bail,  telles  qu'elles  sont  alléguées,  la  fraude 
serait  facilement  établie,  soit  par  la  notoriété  des  valeurs  loca- 
.tives  d'après  l'usage  suivi  dans  le  pays,  soit  au  moyen  d'une 
expertise.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  261,  p.  143,  note  27. 

316.  Il  faut  remarquer  que  le  bailleur  ne  peut  exiger  le 
payement  par  anticipation  que  lorsqu'il  se  présente  d'autres 
créanciers  dont  le  concours  menace  de  diminuer  ses  sûretés 
pour  les  loyers  à  échoir.  En  conséquence,  lorsque  le  bailleur 
procède  seul  sur  la  saisie  qu'il  a  pratiquée,  il  n'a  droit  qu'aux 
termes  échus,  s'il  est  prouvé  que  le  locataire  offre  des  garanties 
suffisantes  pour  l'entière  exécution  du  bail.  —  Grenier,  t.  2, 
n.  309;  Troplong,  n.  loo;  Persil,  art.  2102,  |  1,  n.  16;  Favard, 
v"  Priv.,  sect.  1,  |  2,  n.  4;  Valette,  n.  61  ;  Pont,  n.  126. 

217.  On  a  vu  {suprà.,  n.  214)  qu'aux  termes  de  l'art.  2102, 
C.  civ.,  lorsque  le  bail  est  verbal,  ou  qu'étant  sous  signature 
privée,  il  n'a  pas  acquis  date  certaine  par  l'enregistrement,  le 
propriétaire  n'a  de  privilège  que  pour  une  année  à  partir  de 
l'année  courante.  Mais  une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  le  bailleur  conserve  encore  son  privilège  pour 
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tous  les  loyers  échus,  ou  si  ce  privilège  lui  est  enlevé  en  tout  ou 
en  partie. 

S£1S.  ler  système.  —  Le  privilège  ne  serait  accordé  au  pro- 
priétaire que  pour  l'année  courante,  et  serait  refusé  pour  tous  les 
termes  échus.  Cette  opinion  so  fonde  sur  la  crainte  exprimée, 
lors  de  la  discussion  du  Code  au  Conseil  d'Etat,  que  la  collusion 
lui  facilitée  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  au  préjudice  des 
créanciers.  —  Bordeaux,  12  juin  1825  et  17  déc.  1839  (Dali.  7.  G., 
yo  Priv.  et  hyp.,  ri.  273);  Grenier,  t.  2,  n.  309;  Favard,  Rép., 
v°  Priv.,  sect.  1,  |  2,  n.  4.  —  V.  aussi  infrà,  n,  242, 

Slî>.  2"  système.  —  Le  privilège  serait  également  refusé  pour 
les  loyers  échus;  mais  il  serait  accordé  pour  l'année  courante  et 
une  année  à  échoir.  —  Persil,  art.  2102,  §  1,  n.  22;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  273;  Yalelte,  n.  63;  Coulon,  t.  2,  p.  81;  Déniante,  p.  697; 
Pont,  n.  127. 

SSO.  3"  système.  —  Le  bailleur  aurait  droit  à  la  fois  aux 
fermages  échus,  à  ceux  de  l'année  courante  et  à  ceux  de  l'année  à 
échoir.  —  Cass.,  28  juill.  182i  (S.  25.1.54);  Gass.,  6  mai  l;s35 
(S.  33.1.453);  Grenoble,  28  déc.  1838  (S.  39.2.356);  Rouen, 
23  avril  1842  (Dail.,  J.  5.,vo  Priv.  et  hyp.,n.Tli)\  Lyon, 28  avril 
1847  (S.  48.2.129);  Metz,  6  janv.  1859  (S.  59.2.129);  Duranton, 
t.  19,  n.  92;  Troplong,  t.  1,  n.  156. 

2S1.  Cette  dernière  opinion,  à  laquelle  nous  nous  rallions,  a 
été  adoptée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  la  justifient  en  ces 
termes  :  «  le  texte  de  la  loi  paraît  décisif  sur  la  question.  Les 
termes  :  Pour  une  année  à  partir  de  l expi7'ation  de  l'année  cou- 
inante, qui  sont  ceux  de  l'art.  2102,  n.  1,  indiquent  clairement 
que  le  législateur  n'a  voulu  régler  que  le  sort  des  loyers  à 
échoir,  sans  s'occuper  ni  de  ceux  de  l'année  courante  ni  de  ceux 
des  années  précédentes,  loyers  qui,  les  uns  et  les  autres, 
jouissent  du  privilège  attaché  aux  loyers  et  fermages  en  général, 
par  cela  seul  qu'il  ne  leur  a  pas  été  retiré.  »  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  I  261,  p.  143,  note  27,  in  fine.  —  V.  infrà,  n.  241,  42. 

SS.2.  Les  prescriptions  de  l'art.  2102,  G.  civ.,  relatives  au  pri- 
vilège du  locateur  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  ont 
été  modifiées,  en  matière  de  faillite,  par  la  loi  du  12  fév.  1872. 
Cette  loi  a  introduit,  dans  l'art.  550,  C.  comm.,  des  dispositions 
qui  réglementent  le  privilège  du  locateur  sur  des  bases  qui 
diffèrent  essentiellement  de  celles  admises  par  la  loi  civile. 

S23.  Avant  la  loi  du  12  fév.  1872  il  s'était  élevé  de  nombreuses 
controverses  sur  la  question  de  savoir  si  la  faillite  du  locataire 
avait  pour  effet  de  rendre  exigibles  tous  les  loyers  à  échoir  jusqu'à 
l'expiration  du  bail,  et^  par  suite,  de  donner  ouverture  à  l'exercice 
du  privilège  pour  le  montant  intégral  de  ces  loyers.  La  jurispru- 
dence, après  quelques  variations,  avait  fini  par  se  décidei-  pour 
l'affirmative.  —  Rouen,  29  juin  1859  (D.  P.  60.2.21)  ;  Cass., 
28  mars  1863  (deux  arrêts  du  même  jour)  {Rev.  Not.,  n.  1413; 
S  65.1  201;  D.  P.  65.1.201  et  208);  Orléans,  3  août  1865  {Rev. 
Not.,  n.  1413;  D.  P.  65.2.136);  Orléans,  10  nov.  1S63  (S.  66.2. 
121  ;  D.  P.  63,2.227). 
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S24.  Elle  le  déciilait  ainsi,  {quelles  que  fussent  d'ailleurs  les 
sûretés  existant  encore  au  profit  du  bailleur.  —  Gass..  28  mars 
1865  {Rev.  Not.,  n.  1413;  D.  P.  65.1.501  ;  S.  65.1.201)  ;  Orléans, 
arrêts  précités  des  5  août  et  10  nov.  1865. 

225.  Et  cette  solution  était  admise,  quoique  les  raeubles  et 
marchandises  du  preneur  en  faillite  eussent  été  achetés  par  le 
nouveau  locataire  et  fussent  ainsi  restés  dans  les  lieux  loués.  — 
Cass.,  7  déc.  1858  (S.  59.1.423;  D.  P.  59.1.62);  Ca.ss.,  28  déc. 
1858  (S.  59.1.423;  D.  P.  59.1.63);  Cass.,  28  mars  1865  (/?ey.  Not., 
n.  1413;  S.  65.1.201  ;  D.  P.  65.1.208). 

226 Et  alors  même  que  la  faillite  avait  entraîné  la  rési- 
liation du  bail,  faute  par  1rs  créanciers  d'avoir  usé  de  la  faculté 
de  le  continuer.  —  Cass.,  22  avril  1851  (D.  P.  Til. 1.237). 

227.  On  reconnaissait  au  bailleur  dont  le  bail  était  authen- 
tique ou  avait  date  certaine  le  droit  de  se  faire  payer  par  antici- 
pation la  totalité  de  ses  loyers  échus  ou  à  échoir,  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  preneur,  même  dans  le  cas  oii  le 
preneur  s'était  réservé  la  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  son 
bail,  mais  en  restant  garant  solidaire  des  loyers,  les  ciéanciersne 
pouvant  exercer  cette  faculté  de  sous-location  ou  de  cession,  et 
jouissant  seulement  du  droit  spécial  de  relocation  établi  à  leur 
profit  par  l'art.  2102,  après  ce  payement  anticipé  des  loyers 
échus  et  à  échoir.  —  Cass.,  7  déc.  1S58  (S.  59.1.423;  D.  P.  59. 
1.62). 

228.  Le  propriétaire  n'était  pas  tenu,  en  cas  de  faillite  de  son 
locataire,  d'accepter  l'offre  qui  lui  était  faite  de  consigner  le 
montant  des  loyers  échus  et  à  échoir,  et  pouvait,  malgré  cette 
otîre,  exiger  le  payement  immédiat  et  effectif  de  ses  loyers.  — 
Cass.,  28  déc.  1858  (S.  59.1.423;  D.  P.  59.1.63);  Cass.,  16  févr. 
1870  {Rev.  Not.,  n.  2892;  D.  P.  70.1.261  ;  S.  70.1.318). 

229.  Il  pouvait  également  refuser  l'offre  d'une  caution,  d'une 
hypothèque.  —  Arrêt  précité  du  28  déc.  1858. 

2SO.  11  pouvait  aussi,  à  défaut  de  payement  immédiat  de 
la  totalité  des  loyers  h  échoir,  demander  la  résiliation  du  bail. 
—  Mêmes  arrêts  des  28  mars,  5  août  et  10  nov.  1865  {suprà^ 
n.  223). 

231.  La  loi  du  12  févr.  1872,  portant  modification  des  art.  450 
et  550  du  G.  de  commerce,  a  tranché  toutes  les  difficultés  relatives 
à  l'étendue  du  privilège  du  propriétaire  au  cas  de  faillite  du  loca- 
taire. Le  nouvel  art.  550,  G.  de  comm.,  tel  qu'il  résulte  de  cette 
loi  dispose  :  «  L'art.  2102,  G.  civ.,  est  ainsi  modifié  à  l'égard  de  la 
faillite  :  si  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire  d'immeubles  afïectés  à 
l'industrie  ou  au  commerce  du  failli  aura  privilège  pour  les  deux 
dernières  années  de  location  échues  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  pour  l'année  courante,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail  et  pour  les  dommages  et  intérêts  qui  pourront 
lui  être  alloués  par  les  tribunaux.  —  Au  cas  de  non-résiliation,  le 
bailleur,  une  fois  payé  de  tous  les  loyers  échus,  ne  pourra  pas 
exiger  le  payement  des  loyers  en  cours  ou  à  échoir,  si  les  sûretés 
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qui  lui  ont  élé  données  lors  du  contrat  sont  maintenues,  ou  si 
celles  qui  lui  ont  été  fournies  depuis  la  faillite  sont  jugées  suffi- 
santes. —  Lorsqu'il  y  aura  vente  ou  enlèvement  des  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués,  le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège 
comme  au  cas  de  résiliation  ci-dessus,  et,  en  outre,  pour  une 
année  à  échoir  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante,  que 
le  bail  ait  ou  non  date  certaine. —  Les  syndics  pourront  continuer 
ou  céder  le  bail  pour  tout  le  temps  restant  à  courir,  à  la  charge 
par  eux  ou  leurs  cessronnaires  de  maintenir  dans  l'immeuble  gage 
suffisant,  et  d'exécuter,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  toutes 
les  obligations  résultant  du  droit  ou  de  la  convention,  mais  sans 
que  la  destination  des  lieux  loués  puisse  être  changée.  —  Dans  le 
cas  où  le  bail  contiendrait  interdiction  de  céder  le  bail  ou  de  sous- 
louer,  les  créanciers  ne  pourront  faire  leur  profit  de  la  location 
que  pour  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses 
loyers  par  anticipation,  et  toujours  sans  que  la  destination  des 
lieux  puisse  être  changée...» 

S31  bis.  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  pas  applicables 
aux  baux  qui  avaient  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation 
de  ladite  loi.  Toutefois,  le  propriétaire  qui,  en  vertu  desdits  baux, 
a  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à 
échoir,  ne  peut  exiger  par  anticipation  les  loyers  à  échoir, 
lorsqu'il  est  donné  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  le 
payement.  —  Même  loi,  art.  2. 

â31  ter.  Ajoutons  que  la  loi  de  1872  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
et  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  faillites  ouvertes  avant  sa  promul- 
gation. C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  de  M.  Delsol  à  l'Assemblée 
nationale  (./.  Offi.  du  19  janv.  1872.  p.  41-4et  ilo).  —  Caen,5  déc. 
1872  (S.  73.2.201  ;  D.  P. '74.2.81);  Genevois,  Priv.  du  prop.,  com- 
ment, de  II  loi  du  19  fév.  1872,  p.  97. 

S 3-1  quater.  Cette  loi  ne  régit  que  les  immeubles  affectés  à 
l'industrie  et  au  commerce  du  failli.  En  conséquence,  le  privilège 
du  propriétaire  du  logement  particulier  du  commerçant,  lorsqu'il 
est  situé  en  dehors  de  ses  bureaux  et  magasins,  ou  le  privilège  du 
locateur  de  sa  maison  de  campagne,  continuent  d'être  régis  par 
le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  la  disposition  de  l'art.  2102, 
C.  civ.  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  FailL,  n.  815  ; 
Verdier,  n.  55;  Genevois,  n.  54. 

23tî.  Les  deux  années  de  loyers  échus  auxquelles  la  loi  de 
1872  attribue  un  privilège,  se  comptent  en  prenant  pour  point 
de  départ  la  date  fixée  par  le  contrat  pour  le  commencement  da 
bail  {finppoi't  de  M.  Delsol  à  /'A .«s.  nat.).  —  Boistel,  p.  6oo  ;  Ruben 
de  Couder,  v»  citaio,  n.  816;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1J51; 
Genevois,  n.  59;  Verdier,  n.  48. 

S3S;  bis  II  faut  entendre  par  année  courante  l'espace  de  temps 
qui  s'écoule  entre  l'expiration  des  deux  années  et  le  moment  au- 
quel le  bail  résilié  preni  fin.  —  Verdier,  n.  49;  Genevois, 
n,  62. 

S33.  Le  locateur  reste  en  droit  de  faille  valoir  ses  droits  pour 
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les  loj'ers  échus  ou  à  échoir  qui  ne  sont  pas  garantis  par  le  pri- 
vilège ;  mais  il  ne  vient  au  passif  de  la  f.iillile  que  comme  créan- 
cier chirographaire.  —  Ruben  de  Couder,  v"  citalo,  n,  818  ; 
Verdier,  n.  48;  Genevois,  n.  57. 

534.  Le  privilège  du  propriétaire  est  maintenu,  en  cas  de 
faillite  de  son  locataire,  de  la  même  manière  qu'il  l'est  en  droit 
commun,  pour  les  réparations  locatives,  les  dégradations,  les 
avances  faites  par  le  bailleur  en  exécution  du  bail  et  même  celles 
faites  après  la  signature  du  bail,  mais  en  vue  de  l'exploitation 
des  lieux  loués,  les  dommages-intérêts  à  la  charge  du  locataire, 
à  raison  du  préjudice  que  peut  causer  au  locateur  la  difficulté 
de  trouver  un  nouveau  locataire,  aux  mêmes  conditions.  —  Alger, 
31  déc.  1877  [Bullet.  de  cette  Cour,  78.107);  Boistel,  p.  655;  Ru- 
ben de  Couder,  v°  citato,  n.  819  ;  Verdier,  n.  52. 

535.  Il  faut  observer  que  le  propriétaire  n'est  admis  à  faire 
valoir  son  privilège  pour  les  causes  énoncées  ci-dessus,  qu'autant 
qu'il  a. pratiqué  une  saisie -gagerie.  Le  privilège  ne  lui  serait  pas 
non  plus  accordé  s'il  avait  produit  à  la  faillite  et  affirmé  sa 
créance;  il  serait  alors  dans  la  situation  d'un  simple  créancier 
chirographaire. —  Paris,  14  juin  1875,  Journ.  trib.  comm.,  76, 
p.  158. 

,  S30.  Indépendamment  de  son  privilège,  le  locateur  des  lieux 
loués  à  un  failli,  a  droit,  dans  le  cas  où  le  syndic  conlinue  d'oc- 
cuper les  lieux  après  l'expiration  du  bail,  à  une  indemnité  qui  lui 
est  payée  par  préférence  à  tous  autres  créanciers,  sur  l'actif  de 
la  faillite,  et  non  pas  seulement  sur  le  prix  des  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués.  —  Gass.,  7  avril  1857  (S.  58.1,3;  D.  P.  57.1. 
171)  ;  Trib.  civ.  Seine,  13  mars  1877  (Journ.  le  Droit,  du  oO  août 
1877);  Cass.,  11  déc.  1877  (S.  78.1.1U9);  Ruben  de  Couder,  v» 
Faillite,  n.  840. 

237.  Dans  tous  les  cas  oii  le  bailleur  exerce  son  privilège 
pour  les  loyers  échus  et  à  échoir,  les  créanciers  sont  investis  du 
droit  de  relouer  la  maison  pour  le  temps  qui  reste  à  coui^r  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail,  et  de  percevoir  à  leur  profit  les  loyers 
ou  fermages,  sous  la  condition  de  payer  immédiatement  et  à  l'a- 
vance au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  resterait  dû  pour  les  loyers 
échus  et  à  échoir  (Art.  2102,  n.  1,  C.  civ.). 

S37  bis.  Les  créanciers  peuvent-ils  ainsi  exercer  le  droit  de 
relocation,  même  lorsqu'une  clause  spéciale  du  bail  interdit  la 
cession  du  bail  ou  la  sous-location.  Une  telle  clause  ne  leur  serait 
pas  opposable,  puisqu'ils  exercent  un  droit  qui  leur  est  propre  et 
qu'ils  ne  puisent  pas  dans  le  bail.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  261, 
p.  146,  texte  et  note  32; Persil,  art.  2102, |  1,  n.  20;  Grenier,  t. 2, 
n.  30:»;  Duranton,  t.  19,  n.  90;  Troplong,  n.  155  ;  Valette,  n.  64; 
Pont,  n.  t28;  Martou,  t.  2,  n.  397;  Rolland  de  Villargues,  n.  66. 
—  Ctmtrà  :  Paris,  24  fév.  1825  (D.  P.  26.2.208). 

238.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  que  lorsque  le  bail  a  été 
résilié  pour  défaut  de  payement  des  loyers,  les  créanciers  du  loca- 
taire ne  sont  plus  fondés  à  exercer  le  droit  de  relocation,  alors 
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même  que  le  bailleur  aurait  exercé  son  privilège  pour  les  loyers 
échus.— Cass.,  30  janv,  1827  (^Dall.,  J.G.,\"^ Priv.  et  hijp.,  ii.  276). 

2î69  Les  créanciers  sont-ils  aul crises  à  relouer,  non  pour  le 
restant  du  bail  et  à  charge  d'acquitter  d'avance  tous  les  loyers 
échus  et  à  échoir,  mais  seulement  pour  le  temps  dont  les  loyers 
sont  d('jù  payés  au  propriétaire?  Nous  pensons  que  le  propriétaire 
ne  saurait  invoquer  un  intérêt  plausible  pour  s'y  opposer.  — 
Persil,  art.  2102,  |  1,  n.  18;  Rolland  de  Villargues,  n.  59  ;  Pont, 
n.  129  ;  Mourlon,  n."96;  Delvincourt,  t.  3,  p.  272.  —  Contra  :  Du- 
ranlon,  t.  19,  n.  91. 

S-10.  Dans  le  cas  précédent,  si  le  propriétaire  ne  représen- 
tant |>as  un  bail  ayant  date  certaine,  n'a  été  colloque,  pour  les 
loyer.-  à  échoir,  que  pour  l'année  qui  suit  l'année  courante,  peut- 
on  dire  que  les  créanciers  auront  encore  la  faculté  d'exercer  la 
relocation?  La  raison  d'en  doutfr  vient  de  ce  que  l'art.  2102,  n.l, 
ne  parie  que  du  cas  où  le  propriétaire  a  produit  un  bail  ayant 
date  certaine;  mais  nous  croyons  qu'il  y  a,  au  contraire,  un  a 
fortiori,  pour  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  de  bail  ayant  date  certaine. 
L'analogie  .est  évidente,  et  l'on  ne  saurait  expliquer  comment  la 
raison  d'équité  qui  a  inspiré  le  législateur  ne  se  retrouverait  pas 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  — Persil,  loco  cilato;  Pont,  n.  128. 

2J:1.  Lorsque  le  bail  sous  seing  privé  et  non  enregistré  a  été 
reconnu  en  justice,  le  jugement  imprime  à  cet  acte  un  caractère 
d'auihenticité  qui  remonte  au  jour  où  il  a  été  souscrit;  et,  par 
suili",  on  ne  peut  plus  opposer  au  locateur  la  disposition  de  l'art. 
2102,  relative  aux  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine.  —  Paris, 
4"  déc,  1821.  —  Contra  :  Grenier,  t.  2,  n.  309;  Persil,  art.  2102, 
i  2,  n.  3. 

S42.  Il  a  été  jugé  que  la  tacite  reconduction  qui  suit  un 
bail  écrit  et  ayant  date  certaine,  est  assimilée  à  un  bail  purement 
verbal  et  ne  confère  un  privilège  au  locateur  que  pour  une 
année  à  partir  de  l'année  courante.  —  Bordeaux,  12  juin  1825, 
arrêt  cité  sous  le  n.  218.  —  Mais  cette  solution  nous  paraît  er- 
ronée. —  V.  suprà,  n.  220  et  221. 

3  43.  Cependant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux  et  non  d'habitalioQ 
urbaine,  la  question  précédente  se  résout  autrement  :  il  s'opère  un 
nouveau  bail  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles,  si  les  terres 
labourables  données  à  ferme  sont  exploitées  par  soles  on 
saisons. 

S44.  La  loi  accorde  au  locateur,  indépendamment  du  privi- 
lège dont  il  vient  d  être  parlé  un  droit  de  suite  sur  les  meubles 
garnissant  la  maison  et  sur  les  fruits  ou  récoltes  de  la  ferme.  Eq 
conséquence,  le  locateur  peut  les  saisir  et  revendiquer,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  cette  revendicatioa 
lui  conserve  son  privilège  (art.  2102,  n.  1,  alin.  5,  C,  civ.).  —  Y. 
suprà,  n.  154. 

La  question  de  bonne  foi  du  tiers  possesseur  des  objets  déplacés 
ne  peut  pas  être  soulevée,  comme  faisant  obstacle  à  la  revendi- 
cation. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  148,  texte  et  note  37. 

24a.  La  revendication  doit  être  faite  par  le  locateur,  dans  la 
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délai  de  quarante  jours,  s'il  s'agit  des  objets  garnissant  une  ferme, 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  une 
maison.  (C.  civ.,  210:2,  n.  1,  alin.  o). 

24:G.  Le  délai  fixé  pour  la  revendication  commence-t-il  à 
courir  à  compter  du  jour  du  déplacement,  ou  bien  seulement  à 
compter  du  jour  où  le  propriétaire  a  été  instruit  de  ce  déplace- 
ment? La  question  offre  surtout  de  l'intérêt,  lorsque  le  déplace- 
ment a  été  opéré  par  des  moyens  frauduleux. 

Suivant  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  3,  |  iCl,  p.  liO,  note  U),  si  le 
locateur  et  le  tiers  possesseur  ont  employé  des  moyens  frau- 
duleux pour  empêcher  que  le  déplacement  ne  vînt  à  la  connais- 
sance du  locateur,  et  dans  ce  cas  seulement,  le  délai  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  ce  dernier  en  a  été  informé.  Ceux  qui 
combattent  cette  opinion  veulent  que  le  délai  de  la  revendication 
commence  invariablement  à  courir  du  jour  de  l'enlèvement  des 
meubles.  Ces  auteurs,  disent  avec  raison  MM.  Aubry  et  Rau  {loco 
cil.),  ne  paraissent  pas  s'être  rendu  suffisamment  compte  de  la 
diversité  des  circonstances  (jui  peuvent  se  rencon-rer.  Que  le  loca- 
taire et  le  tiers  possesseur  aient  pris  des  précautions  plus  ou 
moins  habiles  pour  soustraire  l'enlèvement  des  meubles  à  la 
connaissance  du  propriétaire  ou  de  ses  préposés  ;  que,  par  exemple, 
ils  aient  opéré  l'enlèvement  au  milieu  de  la  nuit,  ces  piécau- 
tions,  qui  se  prennent  habitui;llement  en  pareil  cas,  ne  consti- 
tueront point  des  moyens  frauduleux  dans  le  sens  de  la  matière 
qui  nous  occupe.  Mais  si  l'on  avait  corrompu  le  portier  ou  le 
surveillant  pour  obtenir  son  silence,  ou  n,ême  son  concours^,  il  y 
aurait,  de  la  part  du  tiers  possesseur,  une  fraude  qui  se  rat- 
tacherait directement  au  délai  de  la  revendication  et  qui  ne  per- 
mettrait plus  d'en  reporter  le  commencement  au  jour  même  du 
déplacement  des  meubles.  —  V.  aussi  Persil,  art.  2102,  §  1,  n.  2; 
Duranton,  t,  19,  n.  100.  —  Contra  :  Valette,  n.  67  ;  Pont,  n.  131  ; 
Troplong,  n.  161  ;  Taulier,  t.  7,  p.  14. 

247.  Les  meubles  du  locataire  continuent  d'être  grevés  du 
privilège,  même  lorsqu'ils  ont  été  momentanément  déplacés  pour 
être  soumis  à  des  réparations. —  Paris,  11  déc.  1877  (S.  70.2.245). 

248.  La  saisie-revendication  ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
rendue  sur  requête  (art.  826,  G.  pr.). 

2451.  Le  locateur  peut  toujours  saisir-gager  dans  les  délais  de 
l'art.  2102  sans  avoir  besoin  d'exercer  la  revendication.  —  tien- 
nes, 7  mars  1816  (Dali.,  J.  G.,  v"  Priv.  et  hyp.,  n.  282). 

2oO.  Le  propriétaire  peut,  en  règle  générale,  revendiquer 
tous  les  objets  garnissant  les  lieux  loués,  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
placés sans  son  consentement,  et  même  lorsque  ces  objets  ne  sont 
pas  la  propriété  du  locataire.  —  Rennes,  19  août  1817;  Carré, 
Lois  proc,  t.  2,  p.  -io3  ;  Pigeau,  t.  1,  n.  586  et  611,  et  t.  2,  p.  42. 

251.  Le  droit  de  revendiquer  cesse  pour  le  locateur,  s'il  a 
consenti  au  déplacement  des  meubles,  soit  expressément,  soit 
tacitement.  Ainsi,  la  simple  connaissance  du  déplacement,  sans 
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prolest.ifion  de  sa  part,  équivaut  à  un  consentement.  —  Poitiers, 
17  fév.  188i  (S.35.2.12i);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §261, p.  448;  Persil, 
art.  2102, 1 1 ,  n.  3;  Valette,  n.  67  ;  Pont,  n,  131  ;  Troplong,  n.  163. 

SS3.  Mais  le  privilège  du  locateur  ne  s'étendrait  pas  aux 
effets  mobiliers  qui  ne  seraient  plus  en  la  possession  du  locataire, 
par  suite  d'un  engagement  régulier  au  Mont-de-Piété,  ou  même 
entre  les  mains  de  tout  autre  tiers.  —  Paris,  11  déc.  1877  (S.  79. 
2.2i5);  Ruben  de  Couder,  V  Faillite,  n.  831. 

*Z^'à.  La  revendication  peut-elle  s'exercer  sur  les  fruits  de  la 
ferme?  La  question  est  controversée.  On  dit,  pour  la  négative, 
que  les  art.  :2102  G.  civ.  et  819  G.  pr.,  n'accordent  le  droit  de  re- 
vendication au  propriétaire  que  pour  les  meubles,  et  non  pour 
les  fruits.  Cette  distinction,  ajoute-t-on,  se  justifie  en  ce  que  les 
fruits  sont  destinés  à  être  vendus.  —  Persil,  art.  2102,  |  1,  n.  5; 
Delvincourt,  p.  223,  n.  4;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v»  Priv., 
sect.  3,  f  2,n.  7. 

254.  La  plupart  des  autres  auteurs  sont  d'avis,  au  contraire, 
que  la  revendication  s'exerce  valablement  même  à  l'égard  des 
fruits.  Les  mots  meubles  et  mobilier,  employés  par  l'art.  2102 
disent-ils,  sont  des  expressions  générales  s'étendanl  à  toute  espèce 
de  meubles,  et  même  aux  fruits.  —  Favard  de  Langlade,  Hép., 
v°  Saisie-gngerie,  n.  2;  Troplong,  n.  164;  Mourlon,  p.  411;  Pont, 
n.  132;  Taulier,  t.  7,  p.  143;  Valette,  n.  94. 

35».  Ajoutons,  toutefois,  que  les  auteurs  mêmes  qui  admet- 
tent le  droit  de  revendication,  leconnaissent  qu'en  cas  de  vente 
des  fruits  par  le  fermier,  le  propriétaire  ne  serait  pas  en  droit  de 
l'exercer  à  l'égard  des  fruits  vendus  et  livrés.  —  Favard  de  Lan- 
glade, Troplong  et  Valette,  loco  citato;  Delvincourt,  t.  3,  p.  504  et 
446. 

556.  Les  marchandises  qui,  au  su  du  propriétaire,  étaient 
destinées  à  être  vendues,  ne  sont  pas  susceptibles  de  revendica- 
tion. —  V.  suprà,  n.  176. 

557.  Le  propriétaire  de  bestiaux  donnés  à  cheptel  et  qui  ont 
été  vendus  par  le  fermier,  peut  les  revendiquer,  pourvu  qu'il 
exerce  son  droit  dans  les  quarante  jours,  à  partir  de  celui  oi^i  ils 
ont  été  enlevés  de  la  ferme.  —  Gass.,  6  mai  1833. 

5 58.  Il  faut  décider  de  même,  a  fortiori^  si  les  moutons  ven- 
dus n'ont  pas  encore  été  livrés  et  sont  restés  dans  la  ferme.  — 
Bruxelles,  23  mars  1814  (Dali.,  /.  G.,  V  Priv.  et  hyp.,  n.  284). 

259.  Lorsque  le  possesseur  d'objets  déplacés  par  le  locataire 
ou  le  fermier,  les  a  achetés  dans  une  foire  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  semblables,  le  bailleur  peut  encore  les  reven- 
diquer, mais  en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'ils  lui  ont 
coûté  (Arg.,  art.  2280,  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261, 
p.  149;  Duranton,  t.  19,  n.  100;  Valette,  n.  67;  Pont,  n.  131. 

260.  Le  bailleur  de  pièces  de  terre  sans  bâtiments  d'exploita- 
tion ne  peut  revendiquer  les  fruits  qui  en  proviennent;  car  il  ne 
peut  exercer  de  privilège  par  préférence  au  propriétaire  des  bâti- 
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ments  dans  lesquels  les  fruits  sont  engrangés,  —  V.  Suprà,n.  207 
et  208. 

S61.  La  revendication  des  meubles  et  effets  garnissant  une 
maison  ou  une  ferme  peut-elle  être  exercée  contre  un  second  pro- 
priétaire dans  les  bâtiments  duquel  ces  meubles  et  effets  ont  été 
transportés?  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  loi  accorde 
également  privilège  à  celui  chez  qui  les  meubles  ont  été  trans- 
portés et  au  premier  locateur  pour  qui  les  mêmes  meubles  garnis- 
saient antérieurement  les  lieux  loués.  Mais  nous  pensons  que  la 
préférence  doit  être  accordée  au  premier  locateur  qui  revendique, 
sauf  au  second  locateur  à  exercer  ses  droits  et  même  son  pri- 
vilège sur  le  produit  de  la  vente  des  meubles,  après  que  le  premier 
locateur  aura  été  désintéressé. —  Persil, art.  2102,  |  1,  n.  7;  Pont, 
n.  132. 

2iî2.  Le  locataire  peut-il  enlever  une  partie  des  meubles 
garnissant  les  lieux  loués,  pourvu  que  ceux  qui  restent  soient 
d'une  valeur  suffisante  pour  répondre  des  loyers  échus  et  à  échoir? 
Nous  ne  pensons  pas  que  ce  droit  puisse,  dans  un  tel  cas,  être 
refusé  au  locataire;  car  ce  serait  permettre  au  locateur  de  faire 
d'un  privilège  uniquement  destiné  à  garantir  ses  intérêts  légi- 
times et  qui,  par  cela  même,  ne  doit  pas  dépasser  la  mesure  de  ,.. 
ces  intérêts,  un  instrument  de  tracasseries  et  de  vexations  contre  -|. 
h  locataire.  —  Cass.,  8  déc.  1806  (S.  7.i.,j2)j  Bordeaux,  11  janv. 
1826;  Rouen,  30  juin  1846  (S.  47.2.540);' Aubry  et  Ilauj  loco 
cit.;  Persil,  art.  2102,  |  1,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  3M;  Trop- 
long,  n.  164;  Valette,  n.  67;  Martou^  t.  2,  n.  436;  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  procéd.,  quest.  2798;  Favard  de  Langlade, 
\°  Saisie-gogein'e ;  Duranton,  t.  19,  n.  103.  —  Contra  :  Paris.  2  oct. 
1806  (S.  7.2  30;  Dali.,  /.  G.,  \"  Priv.  et  hyp.,  n.  286;  Poitiers, 
28  janv.  1819;  Dev.  et  Car.,  Coll.  nom.,  VI,  2,  15;  Dali.,  loco 
cit.;  Mourlou,  n.  164;  Pont,  n.  132. 

Art.  2. —  Du  privilège  des  frais  de  labour  et  de  semences,  et  du  prix 
des  ustensiles  aratoires. 

SOS.  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de 
récolte  de  Tannée  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  par  pré- 
férence au  propriétaire.  Le  même  privilège  existe  à  l'égard  des 
sommes  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles  (G.  civ., 
art.  2102,  n.  1,  alin.  4,  suprà,  n.  154).  Nous  examinerons  sépa- 
rément chacun  de  ces  privilèges. 

264.  Le  privilège  pour  frais  de  labour  et  de  semences  s'exerce 
uniquement  sur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année,  c'est-à-dire  sur 
le  prix  de  la  récolte  en  vue  de  laquelle  les  avances  ont  été  faites; 
il  ne  poun-ait  donc  être  étendu  aux  récoltes  antérieures  ni  aux 
récoltes  suivantes  :1e  créancier  n'aurait,  sur  ces  dernières,  qu'une 
action  personnelle  et  non  privilégiée.  —  Persil,  p.  lOo,  n.  3; 
Pont,  n.  136. 

265.  Le  privilège  ne  saurait  être  étendu  au  prix  de  barriques 
fournies  au  fermier  pour  loger  la  récolte  de  vins  de  l'année;  ou. 
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du  moins,  le  vendeur  n'aurait  pas  de  privilège  sur  la  récolte  de 
l'année;  il  ne  pourrait  on  avoir  que  sur  les  barriques  elles-mêmes. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  loi,  texte  et  note  48.  —  Contra  : 
Bordeaux,  2  août  1831  (8.32.2.138). 

2  S  S.  L'art.  2102,  G.  civ.,  qui  déclare  privilégiées  les  sommes 
dues  pour  les  semences  ou  fruits  de  l'année,  ou  pour  frais  de 
labour,  ne  saurait  être  étendu  à  la  fourniture  de  tous  autres  objets, 
notamment  d'engrai,3.  En  efî.^.t,  les  privilèges  sont  Je  droit  strict. 
Ainsi  les  termes  semences  et  frais  ''e  récoUe  ne  comprennent  pas 
ind  stinctement  toutes  les  fournitures  faites  pour  les  besoins  de  la 
culture  et  en  vue  de  la  récolte;  ils  se  réfèrent  exclusivement  aux 
sommes  dues  pour  les  semences  qui  forment  la  condition  pre- 
mière de  toute  récolte,  et  aux  fr-is  que  la  rentrée  des  récoltes 
doit  nécessairement  occasionner.  Ces  frais  et  le  prix  des  semences 
étant,  en  général,  peu  élevés,  le  législateur  a  pu,  sans  trop 
ébrécher  le  privilège  du  bailleur,  les  déclarer  privilégiés  par  pré- 
férence même  à  ce  dernier.  Mais  ces  considérations  ne  s'ap- 
pliquent point  aux  engrais  fournis  au  fermier,  engrais  qui  souvent 
sont  emplavés  en  vue  de  la  culture  de  plusieurs  annéi  s,  et  dont  le 
prix,  quelquefois  fort  élevé,  pourrait  absorber  la  valeur  entière 
de  la  récolte  de  l'année. —  .\ubry  et  Hau,  t.  3,  |  261,  p.  130, 
texte  et  note  47;  Caen,  23  juin  l:ij7  (S.  37.2.393  ;  Cass.,  9  nov. 
1837  (S.  58.1.49);  Amiens,  2  mal  1863  (S.  63.2.122).  —  Contra: 
Pont,  n.  134;  Martou,  n.  44i. 

2  S 'S'.  Le  privilège  pour  frais  de  récolte  appartient  à  tous  ceux 
qui,  en  une  qualité  quelconque,  par  exemple  comme  journaliers, 
domestiques  ou  valets  de  ferme,  ont  été  employés  ou  préposés  à 
l'ensemencement  des  terres  ou  à  la  levée  des  récoltes.  Ce  pri- 
vilège prime  celui  du  locateur  de  la  ferme,  et  il  ne  s'éteint  pas 
par  la  vente  des  grains,  tant  qu'il  n'y  a  pas  enlèvement.  —  Paris, 
2i3  juin  1S12  ;Dall.,  ./.  G.,  v»  Priv.  et  htjp.,  n.  293);  Duranton, 
n.  99;  Persil,  art.  2102,  |  1. 

368.  Mais  le  privilège  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  pris  une 
part  directe  à  l'ensemencement  des  terres  ou  à  la  levée  des 
récoltes.  Ainsi,  il  ne  peut  être  invoqué  par  les  domestiques  qui  sont 
au  service  de  la  maison.  —  Limoges,  26  août  1848  (D.  iP.  49.2. 
173);  Persil,  loco  citato. 

360.  Le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  contesler  le  privilège 
à  un  journalier,  sous  le  prétexte  qu'ayant  négligé  de  réclamer  au 
fur  et  à  mesure  le  pavement  de  ses  journées  de  travail,  il  aurait 
suivi  la  foi  du  fermier.  —  Cass.,  27'juin  1807  (S.  7.1.289)  ;  Pont, 
n.  134;  Duranton,  t.  19,  n.  99;  Valette,  n.  96;  Martou,  n.  444; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  261,  p.  131. 

270.  Le  privilège  accordé  pour  les  fournitures  de  semences, 
sur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année  courante,  étant  un  privilège 
sur  les  meubles,  ne  peut  être  exercé  lorsque  les  fruits  pendants  ont 
été  saisis  et  adjugés  avec  l'immeuble.  En  ce  cas,  la  récolte  a  été 
vendue  comme  partie  intégrante  de  l'immeuble.  —  Cass.,  11  déc. 
1861  {Rev.  .yot.,  n.  238). 
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SU.  Si  la  récolte  avait  été  détachée  avant  l'adjudication,  la 
solution  devrait  être  la  même,  en  vertu  de  Timmobilisation  pro- 
duite par  la  saisie  (C.  proc.  civ.,  682). 

272.  On  peut  d'ailleurs  douter  que  le  privilège  dont  il  s'agit 
existe  pour  des  semences  fournies,  non  à  un  fermier,  mais  au 
propriétaire  exploitant  lui-même  so;i  immeuble,  car  la  loi  ne 
l'établit  pas  d'une  manière  absolue  ;  elle  le  considère  uniquement, 
comme  dit  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer,  dans  son  rapport 
avec  celui  du  bailleur  et  pour  le  préférer  à  ce  dernier. 

2TiS.  Le  privilège  qui  a  pour  objet  de  garantir  les  sommes 
dues  pour  ustensiles,  est  établi  d'une  manière  générale,  non 
seulement  au  profit  de  celui  qui  a  vendu  les  ustensiles,  mais  en- 
core au  profit  de  celui  qui  les  a  réparés  et  raccommodés.  Le  privi- 
lège du  bailleur  est  primé,  dans  ce  cas,  sans  distinguer  entre  le 
cas  où  il  a  su  et  celui  oii  il  a  ignoré  que  le  privilège  était  encore 
dû  au  marchand  qui  a  fuit  la  vente  ou  à  l'ouvrier  qui  a  fait  la 
réparation.  —  Duranton,  t.  19,  n.  99;  Mourlon,  n.  107;  Pont, 
n.  135. 

2T4.  11  faut  remarquer  que  le  vendeur  des  ustensiles  aratoires 
ou  l'ouvrier  qui  les  a  réparés,  n'ont  de  privilège  que  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles,  et  non  sur  celui  de  tous  les  ustensile»  qui  gar- 
nisssent  la  ferme  en  général.  —  Cass.,  12  nov.  1839  (Dali.,  J.  G., 
yo  Priv.  el  hyp.,  n.  299,  /.  Pal,  89.2.517,  S.  39. 1.916j:  Persil,  art. 
2102,  §  1;  Grenier,  t.  1,  n.  31  ;  Troplong,  n.  266. 

SIS».  Le  privilège  attaché  aux  sommes  dues  pour  ustensiles 
ne  saurait  davantage  être  exercé  sur  la  récolte  de  l'année,  sous  le 
prétexte  que  l'achat  ou  la  réparation  d'instruments  aratoires 
rentre  dans  les  frais  de  récolte.  —  Cass.  arrêt  précité  du  12  nov. 
1839,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  261,  p.  150,  note  46. 

STô.  Ce  privilège  a  lieu,  soit  au  profit  de  celui  qui  a  vendu 
les  ustensiles,  soit  au  profit  de  celui  qui  les  a  raccommodés,  soit 
enfin  au  profit  de  celui  qui  a  fourni  les  fonds  pour  l'une  ou  l'autre 
de  ces  dépenses.  —  Persil,  loco  cit.  ;  Rolland  de  Yillargues,  v» 
Prïoil.  de  créance,  n.  112. 

21i'4 .  Il  est  généralement  admis  que  le  privilège  pour  fourni- 
ture ou  réparation  d'ustensiles  doit  être  étendu  même  aux  usten- 
siles servant  à  une  exploitation  industrielle,  alors  même  que 
ces  ustensiles  n'ont  point  de  rapport  avec  les  ustensiles  aratoires. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  charron,  celui  du  maré- 
chal et  du  bourrelier  s'exercent,  de  préférence  à  celui  du  locateur, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'ustensiles  destinés  à  l'exploitation 
d'un  moulin  ou  d'une  usine.  —  Amiens,  20  nov.  1837  (Dail., 
J.  G.,  v-o  Priv.  et  hijp.,  n.  298). 

2T8.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  ustensiles  vendus 
ou  réparés  dans  le  courant  du  bail,  et  les  ustensiles  apportés  par 
le  fermier  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  Dans  le  premier  cas, 
on  applique  les  règles  que  nous  venons  d'établir  ci-dessus.  Dans 
le  second  cas,  le  privilège  existe  par  préférence  à  celui  du  loca- 
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leur,  toutes  les  fois  que  ce  dernier  a  eu  connaissance  de  la  dette 
dont  les  ustensiles  étaient  grevés,  soit  au  profit  du  fournisseur, 
soit  au  profit  de  l'ouvrier;  et  cela,  suivant  le  principe  généi'al 
que  nous  avons  établi,  relativement  au  privilège  du  locateur  (V. 
suprà,  n.  181).  —  Duranton,  t.  19,  n,  99. 


Art.  3.  —  ^u  privilège  du  créancier  gagiste. 

279.  Le  contrat  de  gage  est  un  contrat  de  nantissement 
d'une  chose  mobilière,  que  le  débiteur  remet  à  son  créancier  pour 
sûreté  de  la  dette  (art.  2073,  C.  civ.).  —  V.  Gage. 

S80.  Aux  termes  de  l'art.  2102,  n.  2,  G.  civ.,  le  créancier 
nanti  d'un  gage  a  privilège  sur  le  prix  qui  en  provient  par  préfé- 
rence à  tous  les  autres  créanciers  du  môme  débiteur.  —  V.  suprà, 
n.  154. 

281.  Rappelons  ici  que  le  gage  ne  peut,  en  règle  générale, 
être  valablement  établi  que  par  un  acte  écrit;  mais  qu'en  matière 
commerciale,  la  preuve  peut  en  être  faite  de  diverses  manières,  et 
même  par  témoins  (art.  91 ,  C.  comm.).  —  Ruben  de  Couder,  Bict. 
de  dr.  comm.,  v°  FoilL,  n.  8i2;  Bravard,  p.  212;  Rivière,  p.  270; 
Nicolas,  p.  272.  —  V.  JPrêt  sur  dépôt. 

283.  Le  créancier  gagiste  ne  peut  prétendre  à  un  privilège 
qu'autant  que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  lui  a  été  remise  et  est 
restée,  soit  en  sa  possession,  soit  en  la  possession  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties  (art.  2076.  C.  civ.).  Mais  il  faut  que  la  pos- 
session du  créancier  gagiste  ou  du  tiers  détenteur  soit  réelle  et 
actuelle;  elle  ne  donnerait  pas  lieu  au  privilège,  si  elle  était  pu- 
rement civile,  feinte,  simulée  ou  précaire.  —  Bruxelles,  11  déc. 
1806  (Dali.,  J.  G.,  \°  Priu.  et  hyp.,  n.  147);  Aix,  12  juin  1823; 
Pont,  n.  137. 

283.  La  dépossession  du  gage  fait  perdre  au  créancier  son 
privilège;  mais  il  ne  faut  l'entendre  que  d'une  dépossession  volon- 
taire; celle  qui  proviendrait  d'une  perte  ou  d'un  vol,  laisserait 
subsister  le  privilège,  et  ouvrirait  au  créancier  un  droit  de  reven- 
dication qu'il  pourrait  exercer  pendant  trois  ans.  —  Persil,  art. 
-2102,  I  2,  n.  1;  Duranton,  t.  9,  n.  105;  Valette,  n.  49;  Pont, 
n.  137.  —  V.  cependant  Mourlon,  n.  112. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  rétention  attaché  au  nantisse- 
ment, Y.  Gage,  Rétention. 

284:.  Le  privilège  sur  le  gage  s'exerce  pour  l'intégralité  de 
la  créance  et  ses  accessoires.  Les  avances  faites  pour  la  conserva- 
tion du  gage  jouissent  de  la  même  faveur  (arg.  de  l'art.  2082, 
G.  civ.).  —  Persil,  loco  citato. 

285.  Même  après  la  faillite,  les  créanciers  gagistes  conser- 
vent le  droit  de  provoquer  la  vente  de  leur  gage,  et,  dès  loi's,  ils 
ne  sont  pas  tenus  d'attendre  Tépoque  fixée  par  la  convention 
pour  le  payement,  la  faillite  rendant  toutes  les  dettes  immé- 
diatement exigibles.  —  Ruben  de  Gouder,  loco  oilato,  n.  847;  Bé- 
darride,  t.  3,  n.  917;  Lainné,  p.  389;  Rivière,  p,  603;  Alauzet, 
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t.  1,  n.  548;  Laroque-Sayssinel,  n.  1138;  Boistel,  p.  743;  Nicolas, 
p.  303  et  304;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  572,  iiote  4. 

S86.  Lorsque  le  débiteur  contracte  une  nouvelle  dette  envers 
le  créancier  gagiste,  et  que  cette  dette  devient  exigible  avant  le 
payement  de  la  première,  le  créancier  peut  retenir  le  gage  jus- 
qu'au payement  intégral  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  aucune  stipulation  expresse  pour  affecter  le  gage 
au  payement  de  la  seconde  (art.  2082,  G.  civ.}.  Cependant  il  n'en 
est  pas  de  même  vis-à-vis  des  autres  créanciers  du  débiteur,  et,  à 
leur  égard,  le  privilège  ne  s'exerce  que  pour  la  créance  au  paye- 
ment de  laquelle  le  gage  avait  été  primitivement  atfeclé.  —  Per- 
sil, loco  citato;  Rolland  de  Villargues,  n.  96. 

2 8 '7.  Si  divers  prêts  sur  gage  de  même  nature  sont  faits  au 
même  emprunteur,  mais  pour  des  opérations  distinctes,  chaque 
prêt  forme  une  créance  particulière  à  laquelle  chaque  gage  reste 
affecté  séparément.  —  Bordeaux,  22  juin  1831,  Dali.,  /.  G.,  v" 
Priv.  et  hyp.,  n,  303.  —  Contra:  Toulouse,  16  juin  1831,  Dali., 
/.  G.,  V  Nantissement,  n.  148. 

288.  Les  créanciers  gagistes  d'un  failli  sont  tenus  de  pro- 
duire et  d'affirmer  leurs  créances,  de  la  même  manière  que  les 
créanciers  chirographaires  ;  car  leur  gage  est  susceptible  d'être 
contesté. 

289.  Mais  leur  admission  au  passif  de  la  faillite  ne  leur  con- 
fère, jusqu'à  la  vente  du  gage,  que  le  droit  d'être  inscrits  dans 
la  masse  pour  mémoire.  (Art.  346,  C.  comm.) 

290.  Toutefois,  l'obligation  deproduire  et  d'affirmer  la  créance 
ne  s'appliquerait  pas  à  ceux  qui  auraient  fourni  le  gage  comme 
cautions  ou  coobligés  du  failli.  —  Gass.,  24  juin  1S31  (S.  51.1. 
361,  D.  52.1.324;  Ruben  de  Gouder,  lococitato,  n.  846;  Renouard, 
t.  2,  p.  231;  Alauzet,  t.  6,  n.  2769;  Boistel,  p.  743;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1127. 

291.  Le  créancier  gagiste  n'a  droit,  dans  la  faillite,  a  aucun 
dividende,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  vendre  le  gage  ;  car,  jusque-là, 
il  y  a  incertitude  sur  le  point  de  savoir  s'il  sera  créancier  de  la 
faillite,  en  cas  d'insuffisance  du  prix  du  gage.  —  Paris,  16  déc. 
'1836  (S.  37.2.313;  J.  Pal.,  31.2.11;  D.  P.  37.2.73;  Ruben  de 
Gouder,  ^co  Ci7«^o,  n.  848;  Renouard,  t.  2,  p.  231;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1137;  Alauzet,  t.  1,  n.  348. 

292.  Le  syndic  de  la  faillite  a  toujours  le  droit,  tant  que  la 
vente  n'a  pas  été  opérée,  de  retirer  le  gage,  en  remboursant  la 
dette  ;  il  suffit  qu'il  soit  autorisé  à  cet  etî'et  du  juge-commissaire 
(art.  347,  G.  comm.).  11  peut  exercer  cette  faculté  à  toute  époque, 
et  même  après  que  les  créanciers  ont  été  constitués  en  union.  — 
Ruben  de  Gouder,  loco  citato,  n.  830;  Renouard,  t.  2,  p.  231; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1133;  Alauzet,  t.  6,  n.  2771  ;  Bédar- 
ride,  n.  213. 

29S.  Lorsque  l'acheteur  a  donné  en  gage  à  un  de  ses  créan- 
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ciers  le?  effets  mobiliers  dont  il  doil  encore  le  prix,  le  privilège 
du  vendeur  est-il  éteint  par  l'effet  de  ce  nantissement?  —  V.  sur 
cette  question,  infrà,  n.  332. 

293  bis.  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  le  gage  ont  été 
notablement  modifiées  par  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  forme  le 
nouveau  titre  vi  du  liv.  I  du  Code  de  commerce.  —  V.  Gage, 
n.  33  et  suiv.;  Conmiislonnaire ,  n.  52  et  suiv.,  et  Prêt  mr  dépôt. 

Ar.T.  4.  —  Du  pj'ivilege  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose. 

594.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont 
privilégiés  sur  le  prix  qui  en  provient  (art.  2102,  n.  3,  C.  civ., 
siiprà,  n.  loi).  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  principe  que  nul 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  C'est  en  vertu  du  même 
principe  que  les  frais  de  justice  sont  privilégiés. 

595.  Il  n"est  pas  indispensable.  ])Our  que  le  privilège  existe, 
que  le  créancier  ait  prévenu  la  perte  totale  de  la  chose;  il  suffît 
qu'il  ait  empêché  la  diminution  de  valeur.  Ainsi  on  doit  com- 
prendre parmi  les  frais  de  conservation,  privilégiés  comme  tels, 
tous  ceux  sans  lesquels  la  chose  eût  péri  en  entier  ou  en  partie, 
et  même  ceux  sanslesquels  elle  seraitdevenue  impropre  à  l'usage 
qui  lui  donne  sa  valeur.  En  tout  cas,  le  créancier  n'a  privilège 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  conservée.  —  Paris,  16  juill. 
1S31  (S.  31.2.;'60);  Cass.,'l3mai  1833  (S.  35.1.707);  Pont, n. 139  ; 
Renouard,  t.  2,  p.  300;  Ruben  de  Couder,  I)ict.  de  Dr.  comm.,  v» 
Faillite,  n.  834;  Viardot,  n.  313;  Aubi-y  et  Rau,  t.  3,  |  261, 
p. loi. 

5 96.  Il  faut  donc,  en  appliquant  ce  principe,  considérer 
comme  privilégiés,  les  frais  de  réparation  de  la  chose,  lorsqu'ils 
contribuent  à  lui  maintenir  sa  valeur.  On  attribuera  ainsi  le  pri- 
vilège aux  frais  de  réparai  ion  des  tonneaux  ou  enveloppes  conte- 
nant des  nirchandises.  Sont  également  privilégiés  :  les  frais  faits 
pour  réparer  des  avaries  ou  autres  accidents  survenus  pendant 
Je  transport  ;  les  frais  de  chargement  ou  de  déchargement  qui  en 
ont  été. la  suite;  ceux  du  magasinage,  nécessités  par  les  mêmes 
causes.  En  effet,  ce  sont  là  des  réparations  qui  préviennent  la 
perte  ou  la  détérioration.  —  Nantes,  17  oct.  187-4  (Journ.  de 
Nantes,  74.1.361)  ;  Pardessus,  n.  1201;  Rolland  de  Viilargues, 
n.  129;  Ruben  de  Couder,  lococitato,  n.  853  ;  Laroque-Sayssinel, 
t.  2,  n.  1243.  —  Contra:  Liège,  13  déc.  1834. 

397.  Les  frais  de  vétérinaire  sont  privilégiés  comme  faits  en 
vue  de  la  conservation  des  animaux  domestiques. 

On  a  décidé  de  même  A  l'égard  des  frais  de  nourriture  de  che- 
vaux, et  ce  privilège  a  été  justement  classé  avant  celui  du  bail- 
leur du  local  où  les  chevaux  étaient  placés.  —  Marseille,  5  janv. 
1870  {Journ.  de  Marseille,  70.1.39);  Daranton,  n.  106;  Ruben  de 
Couder,  loco  citato,  n.  856. 
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298.  Mais  la  fourniture  de  fers  de  chevaux  et  le  ferrement 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  opérations  qui  ont  con- 
servé Jes  chevaux  ou  en  ont  augmenté  la  valeur;  aucun  privi- 
lège ne  peut  donc  être  accordé  pour  cet  objet.  —  Amiens,  20  nov. 
1837  (D.P.  38.2.1o6)  ;  Ruben  de  Couder,  v^  et  loc.  cit.,  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1233. 

S99.  Celui  qui  a  fourni  des  fonds  pour  achever  la  construc- 
tion d'une  maison  peut  aussi  exercer  un  privilège,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  que  les  avances  ont 
procurée  à  l'immeuble;  le  prêteur  est  seulement  créancier  chi- 
rographaire  pour  le  surplus.  — Paris,  12  mars  1875  {Journ.  Trib. 
comm,,  76.44.) 

300.  Le  privilège  dont  il  s'agit  ici,  fondé  sur  le  motif  que 
le  travail  ou  l'argent  du  créancier  ont  assuré  la  conservation  de 
la  chose  n'est  pas  subordonné,  pour  son  exercice,  à  la  condition 
que  celui-ci  se  trouve  en  possession  de  la  chose.  II  suffit  que  le 
débiteur  en  soit  demeuré  propriétaire,  ou  même  que  le  prix  de 
vente  lui  en  reste  dû,  et  soit  à  distribuer  entre  ses  créanciers.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  152.  —  Contra  :  Martou,  t.  2,n.  456. 

301.  Le  privilège  ne  peut  affecter  que  la  chose  même  qui  a 
été  conservée;  on  ne  saurait  l'étendre,  par  exemple,  aux  objets 
que  cette  chose  a  servi  à  produire. 

303.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  privilège  de 
celui  qui  a  fourni  des  fonds  pour  sauver  les  marcliandises  à  bord 
d'un  navire  échoué,  n'affecte  que  ces  marchandises  mêmes,  et 
qu'il  ne  s'étend  pas  aux  créances  que  le  patron  du  navire  aurait, 
à  raison  des  frais  de  sauvetage,  contre  les  propriétaires  des  mar- 
chandises sauvées.  — Bruxelles,  17  juin  (S.  14.2.145). 

303.  Le  privilège  s  etendrait-il  aux  améliorations  et  aux 
agrandissements  apportés  à  une  chose,  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  du  blé  aurait  été  converti  en  farine  ?  Nous  pensons,  contrai- 
rement à  l'avis  exprimé  par  quelques  auteurs,  que  les  simples 
frais  d'amélioration,  qui  n'ont  eu  d'autre  objet  que  d'augmenter 
l'utilité  et  la  valeur  de  la  chose,  ne  jouissent  pas  du  privilège,  et 
ne  peuvent  donner  lieu,  le  cas  échéant,  qu'à  l'exercice  d'un  droit 
de  rétention.  «  Quoique  de  puissants  motifs  militent  en  faveur  de 
l'opinion  contraire,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  rejetée,  parla  raison  péremptoireque  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit  et  ne  peuvent  recevoir  aucune  extension  d'un  cas  à 
un  autre.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  le  privilège  pour  frais  d'a- 
mélioration d'une  chose  mobilière  ne  pourrait  jamais  porter  que 
sur  l'augmentation  de  valeur  procurée  à  la  chose;  et  si  le  légis- 
lateur avait  voulu  l'admettre,  il  n'aurait  pas  manqué  d'en  régler 
l'exercice.  »  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  261,  p.  152,  note  53. 

304.  De  ce  que  l'ouvrier  qui  a  apporté  des  améliorations  à  la 
chose,  n'a  qu'un  droit  de  rétention,  et  non  un  privilège,  il  résulte 
tout  d'abord  qu'il  perd  tout  droit  de  préférence,  s'il  s'est  dessaisi 
de  la  chose  dont  son  travail  a  augmenté  la  valeur,  —  Douai,  17 
déc.  1876  (Journ.  le  Droit,  lOjanv.  1878);  Aubry  et  Rau,  t.  3, 

XV,  18 
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I  261,  p.  152,  note  54;  Persil,  art.  2102,  |  3,  n.  2;  Duranton, 
t.  49,  n.  115;  Valette,  n.  82;  Pont,  n.  141;  Martou,t  2,  n.  439; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  274;  Mourlon,  n.  114.  —  Contra  :  Golmar, 
7  mars  1812  (S.  12.2.  300);  Grenier,  t,  2,  n.  314,  Battur,  t.  1, 
n.  49. 

305.  Il  suit  de  là  que  le  droit  de  préférence  ne  saurait  être 
réclamé  par  l'ouvrier  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  objets 
par  lui  améliorés,  ni  sur  d'autres  marchandises  qui  lui  auraient 
été  confiées  ultérieurement  par  la  même  personne,  pour  être  tra- 
vaillées. —  Rouen,  9  juin  1826  ;  Angers,  6  juill.  18i6;  Paris,  31 
mai  iS27;  Persil,  art.  2102,  |  3,  n  2;  Delvincourt,  t.  3.  p.  274; 
Duranton,  t.  19,  n.  118;  Troplong,  t.  1,  n.  176;  Pardessus, 
n.  1202;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n^^  1235  et  suiv.  ;  Ruben  de 
Couder,  v°  citato,  n.  860. 

30S.  Il  est  aussi  admis,  en  principe,  que  le  droit  de  rétention 
de  l'ouvrier  s'exerce  indivisément  sur  tous  les  objets  qui  lui  ont 
été  remis  en  vertu  d'une  seule  et  même  convention  pour  élre  tra- 
vaillés. Eu  conséquence,  si  un  ouvrier  a  rendu,  sans  être  payé, 
une  partie  des  marchandises  qu'il  a  reçues,  il  peut  exercer  son 
droit  de"  préférence  sur  ce  qui  lui  reste  en  main,  tant  à  raison 
des  marchandises  déjà  livrées,  qu'à  raison  de  celles  qu'il  a  encore 
en  sa  possi^ssion.  —  Cass.,  9  déc  1840  (S.  41.1.33);  Cass.,  13  mai 
1861  (S.  61.1.865);  Douai,  17  déc.  1877  (Journ.  le  Droit,  10  janv. 
1878);  Ruben  de  Couder,  v"  et  loco  cit.;  Pardessus,  n.  4202; 
Pont,  n.  142;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1238;  Troplong, 
n.  176  et  259;  Marcadé,  sur  l'art.  555,  C.  civ. ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  236  bis,  p.  118  et  119,  texte  et  note  19. 

30'!'.  L'ouvrier  n'ayant  privilège  sur  les  marchandises  ou- 
vrées qu'autant  qu'il  les  détient  encore,  celles  qu'il  reçoit  à  ou- 
vrer ensuite  ne  peuvent  être  aiTectées  au  payement  de  ce  qui  lui 
était  dû  pour  les  marchandises  antérieurement  livrées.  —  Gre- 
noble, 14  janv.  1815  (Dali.,  J.  G.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  324). 

308.  L'ouvrier  peut  exercer  son  droit  de  rétention  sur  la 
partie  des  marchandises  par  lui  ouvrées,  qu'il  a  conservées,  même 
alors  qu'il  aurait  accepté  des  traites  pour  le  remplir  de  ce  qui  lui 
était  dû.  --  Rouen,  1"  mars  1827  (Dali.,  /.  G.,  v»  Pnv.  et  hyp., 
n.  323).  —  Contra  :  Lyon,  29  mars  1833  (Dali.,  J.  G.,  vo  Priv.  et 
hyp.  n.  326.  —  Quant  au  droit  de  rétention,  V.  au  surplus  le  mot 
Rétention. 

309.  Un  blanchisseur  n'a  pas,  sur  le  linge  qui  est  encore  en 
sa  possession,  un  privilège  pour  le  payement  du  blanchissage  du 
linge  qu'il  a  déjà  livré.  En  conséquence,  si  le  linge  livré  revient 
entre  ses  mains,  il  ne  peut  réclamer  de  privilège  sur  ce  linge  pour 
le  prix  du  premier  blanchissage.  —  Paris,  31  mai  1827  (Dali., 
loco  citato,  n.  324). 

31  O.  La  question  de  savoir  si  les  avances  de  fonds  ont  été 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  est  une  question  de  fait 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. —  Cass.,  13  mai 
1833  (S.  35.1.707). 
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311.  Le  privilège  établi  pour  les  frais  conservatoires  s'ap- 
plique aux  meubles  incorporels,  par  exemple  aux  créances,  aussi 
iDJen  qu'aux  meubles  corporels.  Ainsi,  il  existe  au  profit  de  ceux 
qui  otit  fait  des  avances  pour  assurer  la  conservation  ou  le  recou- 
vrement d'une  créance.  —  Paris,  16  juill.  1831  (S.  31.2.260); 
Cass.,  13  mai  1835  (arrêt  précité);  Pont,  n.  139;  Aubry  et  Rau, 
loco  citalo. 

312.  11  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le  privilège  à  raison  des 
frais  laits  pour  la  conservation  d'une  chose,  aux  honoraires  d'un 
avocat.  En  etfet,  celui-ci  ne  peut  s'atlribuer  le  mérite  d'avoir 
sauvé  une  créance  ou  tout  autre  droit  litigieux,  puisque  la  justice 
a  elle-même  les  moyens  de  reconnaître  le  bon  droit  et  de  le  sertie- 
tionner.  —  Pont,  u.  140;  V.  aussi  suprà,  n.  35. 

313.  Nous  avons  vu,  en  traitant  du  privilège  à  raison  des 
frais  de  justice,  que  le  liquidateur  représentant  les  associés,  ne 
pouvait  avoir  un  privilège,  pour  ses  avances,  contre  les  créan- 
ciers (V.  suprà,  n.  63).  Cependant  si,  par  la  nature  de  son  man- 
dat, le  liquidateur  se  trouvait  être  le  mandataire  des  créanciers 
aussi  bien  que  des  associés,  et  surtout  s'il  était  investi  de  ce 
mandat  par  justice,  on  ne  peut  douter  qu'un  privilège  ne  doive 
lui  être  accordé  pour  le  remboursement  de  ses  frais  de  liqui- 
dation. Le  privilège  serait  d'autant  moins  contestable  que  le 
liquidateur  aurait  rendu  ses  comptes  et  les  aurait  fait  approuver 
dans  l'assemblée  des  créanciers  et  des  associés.  —  V.  svprà,  n.  66 
et  r arrêt  cité. 

314.  Les  fournitures  faites  à  un  pensionnat  ne  peuvent  être 
déclarées  privilégiées,  comme  effectuées  pour  la  conservation  de 
la  chose.  —  Paris,  3  mars  1838  (/.  /^a/.,  38.1.357). 

315.  Les  professeurs  d'un  pensionnat  n'ont  pas  non  plus,  sur 
le  mobilier,  un  privilège  qui  puisse  se  fonder  sur  ce  qu'ils  au- 
raient contribué  à  la  conservation  de  l'établissement.  — ï(»ulouse, 
7  déc.  1838. 

Art.  5.  —  Du  privilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers. 

316.  Aux  termes  de  l'art.  2102,  n.  4,  G.  civ.,  il  faut  ranger 
parmi  les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles   : 

«  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme  ; 

«  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'ache- 
teur et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit 
faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent 
dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  ; 

«  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui 
du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et 
autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient 
pas  au  locataire; 


276  PRIVILÈGE,  Sect.  3. 

«  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la 
revendication.  » 

317.  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  a  donc,  aux  termes  de  la 
disposition  qui  vient  d'être  transcrite,  deux  droits  parfaitement 
distincts  :  l'^un  privilège  sur  le  prix  de  revente;  2°  un  droit  de  re- 
vendication des  objets  vendus.  En  ce  qui  concerne  la  revendica- 
tion par  le  vendeur  resté  impayé,  nous  renvoyons  aux  mots  ^e- 
vendication  et  Vente.  Nous  avons  déjà  traité  séparément  de  la  re- 
vendication en  cas  de  faillite,  V^  Faillite,  n.  481  à  510. 

318.  Le  vendeur  qui  n'est  pas  intégralement  payé  du  prix  est 
aussi  autorisé  à  demander  la  résolution  de  la  vente  (G.  civ.  1184 
et  1654).  Une  jurisprudence,  aujourd'hui  constante,  décide  que 
le  droit  de  provoquer  la  résolution  a  lieu  dans  les  ventes  de 
choses  mobilières,  comme  dans  les  ventes  d'immeubles.  Quant  à 
ce  di'oit,  V.  Résolution  de  contrai  et  Vente.  Nous  ne  nous  occupe- 
rons donc  ici  que  du  privilège. 

319.  Il  résulte  de  la  disposition  que  nous  avons  transcrite 
sous  le  n.  310  ci-dessus,  que  ce  privilège  compète  au  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  non  encore  payés,  soit  que  ces  effets  aient  été 
achetés  à  terme  ou  sans  terme. 

320.  Le  privilège  dont  s'agit  appartient  au  vendeur  de  meu- 
bles incorporels  comme  au  vendeur  de  meubles  corporels,  la  loi 
ne  faisant  aucune  distinction.  —  Arg.  535,  comb.  527  et  529; 
Merlin,  Quest.,  v<^  Privilège,  %  \  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  275; 
Duranton,  t.  19,  n.  126;  Troplong,  t.  I,  n.  187;  Valette,  n.  86; 
Pont,  n,  147;  Martou,  t.  2,  n.  466;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  261, 
p.  153.  —  Contra  :  Persil,  sur  l'art.  2102,  |  4,  n.  4. 

331 .  Il  a  été  spécialement  jugé  que  ce  privilège  appartient  : 
1°  au  cédant  d'une  créance  (Gass.,  28  nov.  1827,  S.  28.1.12); 

33S.  2°  Au  cédant  de  l'achalandage  d'un  fonds  de  commerce 
(Paris,  8  fev.  1834,  S.  34.2.87;  Paris,  jer  déc.  1834,  S.  35.2.87; 
V.  aussi  Fonds  de  commerce,  n.  43  et  suiv.)  ; 

333.  3°  Au  cédant  d'un  office  ministériel.  —  V.  à  cet  égard 
les  développements  qui  ont  été  donnés  sous  le  mot  Office,  n.  769 
et  suiv. 

334.  L'exercice  de  ce  privilège  est  subordonné,  dit  la  loi,  à 
la  condition  que  l'objet  vendu  soit  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur. Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  n'est  donc  pas, 
comme  celui  du  locateur,  garanti  par  un  droit  de  suite:  il  s'éteint 
dès  que  l'objet  vendu  cesse  d'être  en  la  possession  de  l'acheteur. 
Nous  verrons  d'ailleurs,  dans  un  instant  [infrà,  n.  326  et  suiv.), 
qu'encore  bien  que  l'objet  ait  été  livré  au  sous-acheteur,  lorsque 
le  prix  est  encore  dû  par  ce  dernier,  le  privilège  est  reporté  de  la 
chose  sur  ce  prix, 

335.  Lorsque  l'acheteur  a  revendu  à  un  tiers  de  bonne  foi 
les  objets  par  lui  acquis,  le  fait  même  de  la  revente,  disent  MM. 
Aubry  et  Rau  (t.  3,  §  261,  p.  153),  quoique  non  encore  suivi  d& 
tradition  réelle,  empêche  le  vendeur  primitif  de  frapper  ces  ob- 
jets de  saisie  au  préjudice  du  second  acheteur.  Nous  devons 
reconnaître  que  l'opinion  contraire  est  généralement  admise,  eu 
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ce  sens  que,  d'après  la  doctrine  commune,  le  vendeur  peut,  en 
cas  de  revente,  frapper  de  saisie  les  objets  par  lui  vendus,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  réellement  livrés  au  second  acheteur.  Mais 
les  éminents  auteurs  que  nous  venons  de  citer  font  remarquer, 
avec  raison  suivant  nous,  que  cette  doctrine  paraît  contraire  aux 
principes  du  Gode  civil  sur  la  transmission  de  la  propriété  mobi- 
lière. D'après  ces  principes,  la  propriété  des  meubles  corporels  se 
transfère  par  le  seul  effet  de  la  convention,  sauf  seulement  les 
droits  des  tiers  possesseurs  ou  des  créanciers  nantis.  Les  autres 
créanciers  ne  sont  pas  autorisés  à  frapper  de  saisie  les  meubles 
vendus  par  leur  débiteur,  bien  qu'il  ne  les  ait  pas  encore  livrés; 
et  quand  de  fait  ils  les  ont  fait  saisir,  l'acheteur  peut  en  pour- 
suivre la  revendication.  Gela  étant,  il  faudrait,  pour  permettre  au 
premier  vendeur  de  saisir,  au  préjudice  d'un  second  acheteur, 
les  meubles  par  lui  vendus,  attribuer  à  son  privilège  un  véritable 
droit  de  suite,  sans  lequel  il  n'y  a  point  d'action  possible  contre 
cet  acheteur,  devenu  propriétaire  indépendamment  de  toute  tra- 
dition. 

Ëssayera-t-on  d'argumenter  des  termes  de  la  loi,  s'ils  sont  en- 
core en  la  possession  de  l'acheteur,  pour  dire  que  la  revente  ne  peut, 
par  elle-même,  porter  atteinte  au  privilège  du  vendeur,  privilège 
qui  subsiste  dans  toute  son  énergie,  tant  que  les  objets  qui  y  sont 
soumis  restent  dans  la  possession  du  premier  acquéreur?  MM.  Au- 
bry  et  Rau  font  remarquer  que  celle  argumentation  prend  le 
texte  de  la  loi  au  rebours  de  son  esprit.  En  effet,  il  s'agit  ici  d'une 
condition  restrictive  de  l'existence  du  privilège;  et,  de  ce  que  son 
maintien  est  subordonné  à  la  condition  que  l'acheteur  reste  pos- 
sesseur des  objets  qui  y  sont  soumis,  il  n'en  résulte  pas  le  moins 
du  monde  que,  malgré  la  revente  de  ces  objets,  le  privilège  con- 
tinue de  subsister  avec  tous  ses  effets,  tant  que  l'acheteur  qui  les 
a  revendus  ne  s'en  est  pas  dessaisi.  D'ailleurs,  en  cas  de  revente, 
le  premier  acheteur  a-t-il  bien  encore,  au  regard  du  second,  la 
possession  dans  le  sens  de  l'article  210:2? 

Objectera-t-on  encore  que  la  translation  de  la  possession  d'un 
meuble  peut  seule  faire  disparaître  les  droits  antérieurement  ac- 
quis à  des  tiers?  Gette  proposition  est  exacte,  sans  doute,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  droits  qui,  comme  la  propriété  ou  le  nantissement, 
ont  un  caractère  plus  ou  moins  prononcé  de  réalité;  mais,  l'ap- 
pliquer au  privilège  du  vendeur,  c'est  faire  une  véritable  pétition 
de  principe,  la  question  étant  précisément  de  savoir  si  ce  privi- 
lège a  la  vertu  d'une  affectation  réelle,  et  si,  par  suite,  il  l'em- 
portera sur  le  droit  de  propriété  de  l'acheteur,  par  cela  seul  que 
ce  dernier  ne  sera  point  encore  en  possession  effective. 

II  convient  d'ajouter,  avec  MM.  Aubry  et  Rau,  que  la  difficulté 
qui  vient  d'être  examinée  ne  concerne  pas  uniquement  le  privi- 
lège du  vendeur  d'effets  mobiliers  :  elle  se  présente  également 
pour  les  autres  privilèges  spéciaux,  à  l'exception  de  ceux  qui  se 
rattachent  à  un  nantissement  exprès  ou  tacite,  ainsi  que  pour  les 
privilèges  généraux;  et,  en  envisageant  la  question  eu  égard  à 
toutes  ces  applications,  on  se  trouve  confirmé  dans  la  solution 
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que  nous  croyons  devoir  proposer.  —  Aubry  et  Rau,  loco  citato, 
note  C2. 

336.  Mais,  au  regard  des  créanciers  du  premier  acheteur,  le 
privilège  subsiste  malgré  la  revente,  même  suivie  de  tradition, 
de  telle  sorte  que  le  vendeur  non  payé  est  admis  à  le  faire  valoir 
sur  le  prix  de  la  seconde  vente,  tant  que  ce  prix  n'a  pas  été  versé 
au  premier  acheteur  ou  cédé  par  lui,  ni  judiciairement  attribué  à 
d'autres  créanciers.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  d'une  revente 
purement  volontaire,  et  faite  sans  enchères  publiques.  En  eflet, 
les  privilèges  sur  les  meubles,  destitués  en   général  du  droit  de 
suite,  ne  peuvent  aboutir  qu'à  une  préférence  sur  le  prix  des  ob- 
jets qui  en  sont  grevés,  prix  qui  se  substitue  forcément  à  ces 
objets,  et  qui  les  représente  quant  à  l'exercice  du  privilège.  Le 
débat  entre  les  créanciers  ne  peut  s''élever  qu'après  la  vente  des 
choses  sur  lesquelles  un   ou   plusieurs  d'entre   eux  prétendent 
exercer  des  privilèges;   et  ce  débat  demeure  naturellement  ou- 
vert aussi  longtemps  que  le  prix  de  vente,  restant  dû  au  débiteur 
commun,  est  à  distribuer  entre  ses  créanciers.  Si  l'art.  2102,  n.  4, 
subordonne  le  privilège  du  vendeur  à  la  condition  que  les  objets 
vendus  se  trouvent  encore  dans  la  possession  de  l'acheteur,  cette 
disposition  n'est  qu'une  application  particulière  de  la  règle  que 
les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque;  et  doit  s'entendre 
dans  le  sens  de  cette  règle,  qui  ne  concerne  que  les  tiers  posses- 
seurs ou  les  créanciei's  nantis.  Entre  les  autres  créanciers,  il  ne 
peut  être  question  que  de  la  répartition  de  la  valeur  des  biens 
du  débiteur  commun,  et  il  suffît  qu'il  possède  encore  cette  valeur, 
pour  que  chacun  d'eux  puisse  réclamer  sur  elle  les  droits  de  pré- 
férence qui  lui  compétent.  Refuser  l'exercice  du  privilège  quant 
au  prix  des  choses  qui  y  étaient  soumises,  sous  le  prétexte  que 
ces  choses  ne  sont  plus  dans  la  possession  du  débiteur,   ce  serait 
en  réalité  nier  le  privilège  ou  le  rendre  illusoire. —  Mourlon,  Exa- 
men crû.  du  comment,  de  Troplong  sur  les  priv.,  n.  119;  Pont,  t.  i, 
n.  149  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  261,  p.  154,  texte  et  note  63. 

33*7.  Nous  trouvons  cependant  sur  ce  point  des  autorités  fort 
graves  en  sens  contraire.  Valette,  notamment,  enseigne  que  le 
privilège  du  vendeur  ne  se  transporte  pas  de  la  chose  sur  le  prix 
qui  pourrait  en  être  dû;  qu'ainsi,  lorsque  l'acheteur  d'un  meuble 
l'a  revendu  et  livré,  la  créance  du  prix  de  la  revente  n'est  pas 
affectée  par  préférence  au  payement  du  premier  vendeur,  et  que 
si  le  privilège  se  résout  en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  la 
condition  de  cette  préférence  est  que  le  prix  âoit  déterminé,  non 
pas  à  l'amiable  et  d'une  manière  arbitraire,  mais  aux  enchères 
publiques,  soit  à  la  requête  des  créanciers,  soit  à  la  requête  des 
créanciers,  soit  par  les  soins  d'un  administrateur,  héritier  béné- 
ficiaire ou  curateur  à  succession  vacante,  lequel  représente  la 
masse  des  créanciers.  —  Valette,  Priv.  et  hyp.,  n.  86.  —  Sic  : 
Persil,  sur  l'art.  2102,  §  4,  n.  1  ;  Martou,  t.  2,  n.  475. 

328.  Mais,  répondent  avec  raison  MM.  Aubry  et  Rau  {loco  cit.), 
cette  distinction  que  l'on  prétend  établir  entre  ces  ventes  et  les 
ventes  faites  de  la  main  à  la  main,  paraît  manquer  de  fonde- 
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ment.  Oa  n'essaye  pas  de  la  justifier  par  les  termes  de  l'article 
2102,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur:  on  comprend 
que  l'argument  prouverait  trop,  puisque  l'acheteur  se  trouve  dé- 
possédé par  une  vente  faite  d'autorité  de  justice,  aussi  bien  que 
par  une  vente  faite  à  l'amiable.  On  dit  que  la  fixation  du  prix  ne 
saurait  être  abandonnée  à  la  discrétion  du  débiteur,  qu'il  d<ut  être 
déterminé  aux  enchères  publiques,  et  qu'une  vente  faite  de  la  main 
à  la  main  ne  garantirait  pas,  d'une  manière  convenable,  les  in- 
térêts des  autres  créanciers.  Une  telle  argumentation  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  subordonner  l'exercice  du  privilège  à  une  con- 
dition que  le  législateur  n'a  pas  songé  à  établir,  et  n'est  au  fond 
qu'un  reproche  d'imprévoyance  ou  d'imperfection  adressé  à  la 
loi.  Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  la  circonstance  que  l'acheteur 
aurait  revendu,  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  les  objets  par 
lui  acquis,  ne  saurait  jamais  être  un  motif  pour  dénier  au  ven- 
deur, d'une  manière  absolue,  tout  droit  de  préférence,  et  pourrait 
tout  au  plus  donner  lieu  à  une  contestation  sur  la  somme  à  la- 
quelle il  aurait  droit  à  titre  de  privilège.  Concluons  donc  qu'en 
toute  hypothèse,  soit  que  les  objets  aient  été  revendus  judiciai- 
rement, soit  qu'ils  l'aient  été  à  l'amiable  et  de  gré  à  gré  et  livrés 
au  sous-acheteur,  le  privilège  du  vendeur  originaire  n'en  subsiste 
pas  moins,  en  ce  sens  qu'il  est  reporté  de  la  chose  sur  le  prix. 
En  d'autres  termes,  si  le  vendeur  originaire  frappe  de  saisie-arrêt 
le  prix  de  la  revente  et  demande  à  être  colloque  sur  ce  prix  au 
rang  que  lui  assigne  son  privilège,  il  devra  être  fait  droit  à  sa 
demande. 

329.  Mais  si  le  privilège  peut  s'exercer  sur  le  prix  encore  dû 
de  la  première  revente,  prix  qui,  sous  ce  rapport,  se  trouve  for- 
cément substitué  à  la  chose,  il  ne  peut  jamais  l'être  sur  le  prix 
de  reventes  ultérieures.  Cette  question  a  été  soulevée  à  roccasion 
des  cessions  d'offices;  nous  l'avons  examinée  au  mot  Office, 
n.  787  et  suiv. 

330.  Le  privilège  du  premier  vendeur  revivrait  incontesta- 
blement, si  la  revente  venait  à  être  annulée  ou  résolue,  soit  judi- 
ciairement, soit  à  l'amiable  entre  les  parties,  —  Rouen,  7  août 
1841  (Dali.,  J.  G.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n.  354). 

331.  Le  privilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers  sur  le  pris 
desdits  objets  peut  être  réclamé  par  voie  d'action  directe,  même 
en  l'absence  d'une  instance  en  distribution  par  contiibution  dudit 
prix.  —  Metz,  26  janv.  1854  {J.  Pal.,  54.1.196). 

33'-^.  Lorsque  l'acheteur  a  donné  en  gage,  à  un  de  ses  créan- 
ciers, les  objets  mobiliers  dont  il  doit  encore  le  prix,  le  privilège 
du  vendeur  n'est  pas  éteint  par  l'effet  de  ce  nantissement;  mais 
le  créancier  nanti  sera  préféré  au  vendeur,  à  supposer  qu'il  ait 
reçu  le  gage  de  bonne  foi,  c'est-à  dire  dans  l'ignorance  des  droits 
de  ce  dernier.  Troplong,  en  se  fondant  sur  l'autorité  de  Ferrière 
et  de  Brodeau,  soutient  qu'en  pareil  cas  le  privilège  est  éteint 
d'une  manière  absolue,  et  à  1  égard  de  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement. Mais  cette  opinion,  qui  suppose  que  le  débiteur,  en 
constituant  un  gage,  perd  la  possession  des  objets  livrés  à  son 
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créancier,  est  manifestement  erronée.  Si  le  créancier  détient,  au 
point  de  vue  de  son  gage,  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nan- 
tissement, la  possession  civile  de  celte  chose,  au  point  de  vue  de 
la  propriété,  n'en  reste  pas  moins  au  débiteur.  —  Valette,  n.  85; 
Pont,  t.  1,  n.  151  ;  Mourlon,  n.  118;  Martou,  t.  2,  n,  478;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  |  261,  p.  157,  texte  et  note  69. 

333.  Le  privilège  du  vendeur  ne  peut  être  exercé  au  préjudice 
de  celui  du  locateur  de  la  maison  ou  de  la  ferme  dans  laquelle 
les  objets  vendus  ont  été  placés.  Le  locateur  doit  être  payé  de 
préférence,  à  moins  que  le  vendeur  ne  prouve  que  ce  dernier 
savait,  au  moment  où  ces  objets  ont  été  transportés  chez  lui,  que 
le  prix  en  était  encore  dû.  — C.  ci  v.  2102,  n.  4,  s.\.'S  (Suprà  ,n .  31G). 

3 ^$4:.  Il  s'ensuit  que  la  connaissance  des  droits  du  vendeur, 
que  le  locateur  n'aurait  obtenue  que  plus  tard,  ne  saurait  préju- 
dicier  à  l'exercice  de  son  privilège.  —  Paris,  26  mai  1814 
(S. 15.2.227). 

335.  Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  vendeur  d'effets  mo- 
biliers ne  peut  être  exercé  que  pour  le  prix  de  vente;  il  ne  pourrait 
être  étendu  aux  suites  naturelles  du  contrat,  par  exemple,  aux 
dépens  ou  aux  dommages-intérêts.  Bien  plus,  s'il  avait  été  ajouté 
une  clause  pénale  pour  le  cas  d'inexécution,  le  privilège  ne 
s'étendrait  pas  davantage  à  l'indemnité  stipulée.  —  Persil,  ar- 
ticle 2102,  §  4,  n.  6. 

336.  Le  privilège  du  vendeur  peut  être  réclamé  par  la  femme, 
à  raison  des  objets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  en  dot,  et 
dont  l'estimation  a  été  portée  au  contrat  de  mariage,  sans  décla- 
ration que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  pourvu  qu'au  moment 
où  s'exrrce  le  privilège,  ces  objets  soient  encore  en  la  possession 
du  maii,  ou  qu'ils  se  retrouvent  dans  sa  succession.  —  Mont- 
pellier, 26  juin  1848  (D.  P.  48.2.173). 

33'2'.  La  circonstance  que  les  objets  vendus  auraient,  par  suite 
de  l'emploi  que  l'acheteur  leur  a  donné,  revêtu  le  caractère  d'im- 
jneubles  par  destination,  entraîne-t-elle  l'extinction  du  privilège 
du  vendeur?  Nous  supposons  ici  qu'il  s'agit,  par  exemple,  de 
machines  à  vapeur  incorporées  à  un  immeuble  et  devenues  ainsi 
immeubles  par  destination;  nous  supposons,  en  outre,  que  les 
objets  ont  conservé  leur  nature  propre,  et  qu'ils  n'ont  pas  été 
employés,  comme  le  sont  des  matériaux,  pour  former  une  partie 
intégrante  et  constitutive  de  l'immeuble.  Nous  croyons,  dans  ce 
cas,  que  le  privilège  du  vendeur  ne  peut  plus  être  opposé  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  cet  immeuble,  mais  qu'il 
peut  toujours  l'être  aux  créanciers  chirographaires.  Le  vendeur 
aurait  perdu  son  privilège,  même  vis-à-vis  de  ces  derniers,  si  les 
objets  consistaient  en  matériaux  qui  eussent  été  em[iloyés  dans  la 
construction  même  de  l'immeuble.  —  Cass.,  22  janv.  1833  (Dali., 
J.  G.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n.  365);  Cour  sup.  de  Bruxelles,  19  mai 
1833  (S.  33.1.446);  Paris,  6  avril  1836  (Dali.,  lococit.,n.  365); 
Cass.,  24  mai  1842  (S.  43.1.39);  Paris,  24  nov.  1845  (D.  P.  45.2. 
188);  Paris,  25  juin  1846  (D.  P.  46.2.151);  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
I  261,  p.  159  et  I  284,  p.  409  ;  Valette,  n.  85  ;  Pont,  n.  154;  Mar- 
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cadé,  art.  165  et  suiv.,  n.  2.  —  Contra  .-Bruxelles,  16  août  1832; 
Grenoble,  18  janv.  1833  (Dali.,  /.  G.,  \°  Priv.  et  hi/p..  n.  363); 
Gand,  24  mai  1833  (Dali.,  loco  cit.,  n.  362);  Cass.,  18  mars  1840 
(Dali.,  loco  cit.,  n.  359);  Dijon,  16  août  1842;  J.  Pal.,  46.1.339 
(Dali.,  loco  cit.,  n.  364);  Troplong,  n.  113;  Mourlon,  t.  5,  p.  110. 

338.  En  aucun  cas  le  piivilège  ne  pourrait  s'exercer  si 
l'acheteur  avait  changé  l'espèce  de  la  chose,  et  qu'elle  eût  cessé, 
par  la  transformation,  d'être  ce  qu'elle  était.  La  perte  du  privilège 
est  alors  fondée  sur  la  perte  de  la  chose  elle-même.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  à  l'égard  de  planches  vendues  par  des  ouvrieis,  puis  em- 
ployées par  eux  à  une  construction.  Mais  le  privilège  serait  con- 
servé, au  contraire,  si  la  chose  vendue,  bien  que  changeant  de 
forme,  eût  conserve,  néanmoins,  son  identité,  et  que  l'origine  en 
pût  être  établie.  — Paris,  30  déc.  lS2o;  Paris,  26  nov.  1833  (Dali., 
J.  G.,  yo  Priv.  et  hyp.,  n.  335)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  261,  p.  157 
et  158;  Troplong,  n.  113;  IMourlon,  n.  84  ;  Valette,  n.  85;  Pont, 
n.  153;  Grenier,  t.  2,  n.  3113.  —  Y.  cependant  Duranton,  t.  19, 
n.  124. 

339.  Par  application  du  principe  qui  précède,  il  a  été  jugé 
que  le  bois  converli  en  charbon  conservant  son  identité,  le  pri- 
vilège du  vendeur  pouvait  être  invoqué,  malgré  cette  transforma- 
tion. —  Nancy,  28  déc.  1829  (Dcv.  et  Car.,  Coll.  noiw.  IX,  2,268). 

340.  La  confusion  des  objets  vendus  avec  le  surplus  des  biens 
du  débiteur  serait  une  circonsiance  de  nature  à  entraîner  l'extinc- 
tion du  privilège.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Pont,  n.l53;  Martou, 
t.  2,  n.  479.  —  Contra  :  Greniei',  t.  2,  n.  316. 

Cependant  il  a  été  jugé,  relativement  à  un  fonds  de  commerce, 
qu'il  n'était  pas  indispensable,  pour  que  le  privilège  fût  maintenu, 
que  le  fonds  se  ti^ouvât  identiquement  dans  le  même  état  qu'au 
moment  delà  vente.  — Cass.,  2  janv.  1838  (Dali.,  J.  G.,  \°  Priv. 
et  hyp.,  n   33i)-  Y.  infrà,  n.  343'. 

341.  Le  vendeur  d'une  chose  mobilière,  qui  a  accepté,  en 
payement  du  prix,  un  billet  souscrit  à  l'ordre  de  l'acheteur,  con- 
serve-t-il  un  privilège  sur  la  chose  vendue?  C'est  là  une  question 
fort  controversée,  et  qui  se  résout  dans  un  sens  ou  dans  un  autre, 
suivant  qu'on  considère  la  souscription  d'un  billet  à  ordre  comme 
opérant  ou  non  novation  (V.  Novation).  Cependant  l'opinion  qui 
tend  à  prévaloir,  c'est  que  la  souscription  d'effets  à  ordre  ne  peut 
opérer  novation,  toutes  les  fois  que  le  souscripteur  a  manifesté 
expressément  l'intention  contraire,  en  réservant  expressément  ou 
en  rappelant  les  droits  et  privilèges  qu'il  tenait  du  contrat  pri- 
mitif. Aussi,  dans  le  cas  dont  il  s  agit,  le  vendeur  qui  recevra  des 
billets  à  ordre  pour  assurer  le  payement  de  la  chose  vendue, 
exigera-t-il  prudemment  de  son  acheteur  souscripteur  des  effets, 
qu'il  les  cause  :  «  valeur  reçue  en  prix  de  vente.  »  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  du  reste  à  l'égard  d'une  vente  d'office.  —  V.  Metz, 
26  janv.  1854  (D.  P.  54.2.259  et  260).  —  V.  aussi  infrà,  n.  407. 

342.  Celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour  payer  le  prix  d'effets 
mobiliers  vendus,  peut  acquérir  le  privilège  du  vendeur,  soit  par 
l'effet  d'une  subrogation   expresse  de  celui-ci,  en  recevant  son 
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payement  du  tiers,  conformément  à  l'art.  ISoO-l»,  G.  civ.,  soit  en 
prêtant  à  l'acheteur  les  deniers  pour  payer  le  prix  de  vente,  mais 
alors  en  observant  les  formalités  énoncées  au  n.  2  du  même  ar- 
ticle, comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles.  — 
Duranton,  t.  Il),  n.  127;  Roll.  de  Vill.,  v**  Privilège  de  créance, 
n.  loo. 

343.  Aux  termes  de  l'art.  330,  G.  comm.,  le  privilège  et  le 
droit  de  revendication,  établis  par  l'art.  2102,  §  4,  G.  civ.,  au 
profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  sont  pas  admis  en  cas  de 
faillite.  —  V.  Faillite,  n.  370  et  suiv. 

Cette  disposition  s'applique  aux  meubles  incorporels,  et  notam- 
ment aux  fonds  de  commerce,  aussi  bien  qu'aux  meubles  cor- 
porels. Un  amendement  par  lequel  il  était  proposé  de  maintenir 
le  privilège  au  profit  du  vendeur  du  fonds  de  commerce,  a  été 
rejeté  par  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  du 
nouvel  art.  530,  G.  comm.  —  Renouard,  t.  3,  p.  303;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1139;  Viardot,  n.  323;  Ruben  de  Couder,  loco 
cit.,  n.  865. 

34:4.  L'extinction  du  privilège  doit  même  être  admise  à  l'égard 
du  vendeur  d'un  office,  sur  le  prix  de  revente  de  cet  office,  au 
cas  de  faillite  du  cessionnaire.  —  V.  Faillite,  n.  370,  et  Offlce^ 
n.  778  et  881. 

34o.  La  solution  qui  précède  doit  s'appliquer  sans  distinguer 
si  le  cessionnaire  est  tombé  en  faillite  pendant  quïl  était  encore 
pourvu  de  l'office,  ou  si  sa  faillite  est  postérieure,  et  due,  par 
exemple,  à  l'exercice  du  commerce.  —  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  3,  p.  579;  Yiardot,  n.  323;  Ruben  de  Couder,  loco  cit.,  n.  867; 
Paris,  23  fév.  1860  (S.  60.2.123). 

34'S.  Le  privilège  du  vendeur  à  raison  de  la  vente  d'effets 
mobiliers  à  un  commerçant  failli,  se  trouve  éteint,  même  lorsque 
l'acheteur  a  fait  l'acquisition,  non  pour  faire  un  acte  de  com- 
merce, mais  pour  son  usage  personnel.  —  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  578;  Ruben  de  Couder,  loco  cit.,  n.  868;  Nicolas, 
p.  212. 

341'.  Cependant  le  vendeur  peut  toujours  exercer  son  pri- 
vilège, sans  que  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  530,  G.  comm. 
lui  soit  applicable,  si  la  faillite  de  l'acheteur  n'a  été  déclarée 
qu'après  l'ouverture  d'une  contribution  au  grefl'e  du  tribunal 
civil  et  un  règlement  provisoire  colloquant  le  vendeur  comme 
privilégié.  Il  y  a  ici  des  opérations  consommées  que  la  faillite  ne 
peut  faire  tomber.  —  V.  Faillite,  n.  371. 

348.  Le  vendeur  est  autorisé  à  retenir  les  objets  vendus,  s'il 
n'a  pas  encore  fait  livraison  au  moment  où  l'acheteur  est  déclaré 
en  faillite,  et  il  les  retient  jusqu  à  parfait  payement.  Cette  solution 
résulte  du  rejet  d'un  amendement  dans  ce  sens,  considéré  comme 
inutile  par  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  du 
nouvel  art.  o.-iO,  G.  comm. —  Bourges,  14  juin  1844  (S.  43.2.632); 
Paris,  26  mars  1838  (S.  38.2.478;  D.  P.  59.2.2i);  Cass.,  17  janv. 
1859  (S.  59.1.732;  D.  P.  59.1.229);  Ruben  de  Couder,  loco  cit., 


PRIVILÈGE,  Sect.  3.  283 

n.  873;  Alauzet,  t.  6,  n.2784;  Viardot,  n.322;  Laroque-Sayssinel, 
t.  2,  n.  1164  et  suiv.  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  578.  — 
y.  Faillite,  n.  375  et  501. 

349.  Il  a  même  été  jn,9'é  que  le  privilège  du  vendeur  subsiste, 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  bien  que  la  marchandise  ait  été, 
non  livrée  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  mais  seulement 
transportée  chez  l'acheteur,  avec  stipulation  formelle,  de  la  part 
du  vendeur,  qu'il  entendait  rester  propriétaire  jusqu'à  parfait 
payement.  —  Paris,  3  juin  1876  (Journ.  le  Droit,  8  oct.  1876); 
Ruben  de  Couder,  loco  cit.,  n.  874. 

350.  Toutefois,  la  solution  précédente  ne  doit  être  admise 
ijn'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  tradition  par  le  vendeur,  ni  prise  de 
possession  par  l'acheteur. 

351.  Le  vendeur  ne  pourrait  valablement  stipuler  qu'en  cas 
de  faillite  de  l'acheteur,  il  se  réserverait  le  privilège  établi  par 
l'art.  2102,  n.  4,  G.  civ.,  nonobstant  la  disposition  prohibitive  de 
l'art.  530,  G.  comm.  En  effet,  cette  dernière  disposition  est  d'ordre 
public.  —  V.  Faillite,  n.  374. 

352.  Le  privilège  du  vendeur  ne  peut  être  contesté,  même  si 
l'acheteur  vient  à  tomber  en  faillite,  lorsque  le  vendeur  a  stipulé 
un  droit  de  gage  sur  les  objets  vendus.  Il  importe  peu  que  cette 
stipulation  ait  été  faite  dans  l'acte  même  de  vente  ou  par  acte 
postérieur.  —  Paris,  13  janv.  1874  (S.  76.2.10). 

Art.  6.  — Du  privilège  pour  fournitures  faites  à  un  voyageur 
dans  l'auberge  où  il  loge. 

3a3.  L'aubergiste  et  l'hôtelier  sont  privilégiés,  pour  leurs 
fournitures,  sur  les  effets  des  voyageurs  qui  ont  été  transportés 
dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  (art.  2102,  n.  5,  G.  civ.).  —  Suprà, 
n.  154. 

Ce  privilège  appartient,  en  règle  générale,  à  tout  logeur  en 
garni.  Il  participe  à  la  fois,  par  son  caractère,  du  privilège  pour 
fournitures  de  subsistances,  de  celui  pour  loyers  et  de  celui  pour 
gages,  —  Renouard,  t.  2,  p.  309. 

35  4.  Ce  privilège  est  accordé  pour  la  nourriture,  le  logement, 
pour  les  soins  dus  à  la  personne  des  voyageurs  ou  à  la  conserva- 
tion de  leurs  effets,  et  pour  d'autres  accessoires  fournis  au  voya- 
geur; mais  il  n'a  pas  lieu  pour  les  avances  en  argent  faites  par 
l'aubergiste  au  voyageur;  c'est  là  une  créance  chirographaire. — 
Duranton,  t.  19,  n.  128. 

355.  —  Les  cabaretiers  qui  donnent  à  boire  et  à  manger  sans 
fournir  le  logement,  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège.  A  plus  forte 
raison  doit-il  être  refusé  à  ceux  qui  tiennent  des  lieux  de  prosti- 
tution. La  Coutume  de  Paris  (art.  175)  contenait  déjà  une  dispo- 
sition conforme.  — Dumoulin,  sur  l'art.  173  de  la  Coût,  de  Paris; 
Troplong,  n.  202. 

356.  Le  privilège  est  du  pour  les  fournitures  faites  au  voj'a- 
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geur  pour  les  chevaux  ou  les  autres  animaux  qu'il  a  introduits 
dans  l'auberge.  —  Ferrière,  sur  l'art.  175  de  la  Coût,  de  Paris; 
Pont,  n.  164. 

Aussi  est-il  admis  que  le  prix  des  chevaux,  des  bœufs  et  équi- 
pages amenés  dans  l'auberge  soit  frappé  du  privilège  de  l'auber- 
giste. —  Troplong,  n.  204;  Delvincourt,  t.  3,  n.  276;  Grenier, 
t.  2.  n.  319. 

357.  Bien  que  le  privilège  s'étende  à  tous  les  objets  trans- 
portés dans  l'auberge,  il  faut  en  excepter  les  habits  qui  couvrent 
le  voyageur.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  18  mars  1595; 
Troplong,  n.  204;  Roll.  de  Vill.,  V  Priv.,  n.  124  ;  Pont,  n.  165. 

358.  Le  privilège  de  l'aubergiste  frappe  même  les  objets  ap- 
portés par  le  voyageur,  sans  qu'ils  soient  sa  propriété,  pourvu 
que  l'aubergiste  les  ait  reçus  dans  l'ignorance  de  cette  circon- 
stance, et  que,  d'un  autre  côté,  le  légitime  propriétaire  n'en  ait 
pas  été  dessaisi  par  suite  de  perte  ou  de  vol.  L'hôtelier  n'a  pas 
même  à  s'enquérir  de  la  légitimité  de  la  possession  du  voyageur. 
—  Bruxelles,  12  juill.  1806  (S.  6.2.289);  Aubry  et  Hau,  t.  3, 
§261,  p.  161,  texte  et  note  77;  Persil,  art.  2102,  §  5;  Grenier, 
t.  2,  n.  319;  Pont,  n.  165;  Troplong,  n.  204;  Valette,  n.  79; 
Martou,  t.  2,  n.  593  et  594;  Duranton,  t.  19,  n.  130;  Ruben  de 
Couder,  Bict.  de  dr.  comm.,  v^  FailL,  n.  881;  Renouard,  t.  2, 
p.  309;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1241;  Favard  de  Langlade, 
v»  Priv.,  sect.  1,  |  2.  n.  13. 

359.  Il  faut  décider,  dans  ce  sens,  que  si  un  banqueroutier 
s'enfuit  avec  des  effets  détournés  au  préjudice  de  ses  créanciers, 
l'aubergiste  a,  néanmoins,  privilège  sur  ces  effets,  pour  ses  four- 
nitures. Cependant,  s'il  avait  connaissance  des  faits  de  banque- 
route, il  pourrait  être  considéré  comme  receleur  et  complice  du 
banqueroutier.  —  V.  Is  auteurs  précité>t. 

360.  En  règle  générale,  l'aubergiste  qui  sait  que  les  elïets 
apportés  chez  lui  par  un  voyageur  ne  sont  pas  sa  propriété,  ne 
peut  exercer  de  privilège  sur  ces  effets.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  l'aubergiste  sait  que  ces  effets  ont  été  loués  au 
vovageur.  —  Colmar,  26  avril  1816  (Dali.,  J.  G.,  \° Priv.  et  Injp., 
n.''390);  Bruxelles,  12  juill.  1806  (Dali.,  loco  citafo,  n.  391); 
Troplong,  n.  204;  Duranton,  t.  19,  n.  130. 

361.  L'aubergiste  ne  peut  exercer  son  privilège  qu'autant 
qu'il  est  encore  nanti  des  effets  du  voyageur,  c'est-à-dire  qu'ils 
sont  restés  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  ses  dépendances.  S'ils 
avaient  été  déplacés  par  le  voyageur,  même  clandestinement,  et 
livrés  à  des  tiers  de  bonne  foi  à  titre  de  vente  ou  de  gage,  l'au- 
bergiste ne  serait  pas  reçu  à  en  exercer  la  revendication  contre 
ces  derniers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261,  p.  161,  texte  et 
note  78;  Ruben  de  Couder,  loco  citafo.  n.  832;  Delvincourt.  t.  3, 
p.  276;  Grenier,  t.  2,  n.  319;  Troplong,  n.  206;  Persil,  art.  2102, 
§  5,  n.  3.  —  Contra  :  Valette,  n.  70;  Pont,  n.  167;  Martou, 
t.  2.  n.  506  et  507. 

368.  Les  effets  apportés  par  le  voyageur,  lors  de  son  dernier 
voyage,  ne  garantissent  pas  les  dépenses  par  lui  faites  dans  des 
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voyages  précédents,  —  Rouen,  16  messidor  an  viii  (S.  7.2.H35); 
Aubry  et  Rau,  loco  citato,  p.  102;  Delvincourt,  t.  3,  p.  276; 
Grenier,  t.  2,  n.  319;  Troplong,  n.  206;  Rolland  de  Villargues, 
n.  126;  Duranton,  n.  121).  —  Contra  :  Valette,  n.  70;  Pont, 
n.  166. 

363.  Le  privilège  de  l'aubergiste  est  exercé,  non  seulement 
pour  la  durée  du  séjour  réel  du  voyageur,  mais  aussi  pour  la 
durée  de  la  location  qu'il  a  pu  faire. —  Paris,  l^févr.  1867 
(S.  67.2.80). 

Art.  7.  —  Du  prlviièye  des  voituriers. 

364.  Le  voiturier  a  privilège,  pour  les  frais  de  voiture  et 
autres  accessoires,  sur  les  marchandises  qu'il  a  transportées 
(art.  2102,  n.  6,  G.  civ.).  —  Suprà,  n.  154. 

365.  Ce  droit  de  préférence  lui  est  accordé  parce  qu'il  a  pro- 
curé l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  et  que  le 
transport,  par  lui-même,  est  une  cause  d'augmentation  de  Ja  va- 
leur de  la  chose  transportée;  parce  qu'il  doit  ses  soins  à  la  chose 
transportée,  qu'il  est  garant  de  leur  perte  et  des  avaries  qu'elles 
peuvent  éprouver,  en  cours  de  voyage,  autrement  que  par  force 
majeure  ou  par  leur  vice  propre;  et,  enfin,  parce  que  la  remise 
des  marchandises  entre  ses  mains  constitue  un  vériiable  nantis- 
sement. —  Ruben  de  Couder,  JJict.  de  dr.  comm.,  v^  FailL, 
n.  88o. 

366.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  transport  par 
terre  ou  par  eau.  —  Duranton,  t.  19,  n.  133. 

367.  Il  faut  entendre  par  frais  accessoires  toutes  les  dépenses 
qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  du  transport  ou  dans  l'intérêt  des 
objets  transportés;  telles  sont  les  réparations  de  tonneaux  ou 
d'emballage,  les  droits  de  douane  ou  d'octroi,  et  tous  autres  sem- 
blables. —  Rolland  de  Villargues,  v»  Priv.,  n.  12U;  Duranton, 
133  ;  Persil,  art.  1102,  §  6,  n.  4. 

368.  Quand  un  voiturier  a  fait,  pour  un  même  destinataire, 
plusieurs  transports  successifs,  sans  avoir  été  payé  des  premiers, 
son  privilège  sur  les  objets  qui  se  trouvent  encore  entre  ses 
mains  ne  peut  être  exercé  que  pour  le  prix  de  transport  de  ces 
objets  mêmes,  et  ne  garantit  pas  celui  des  transports  antérieurs, 
lien  est  ainsi,  alors  même  que  les  divers  transports  ont  eu  lieu 
en  vertu  d'un  seul  et  unique  traité  intervenu  entre  l'expéditeur 
et  le  voiturier,  et  pour  un  prix  déterminé  d'avance  par  ce  traité, 
si  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'une  seule  et  même  opération  de 
transport,  effectuée  en  plusieurs  voyages,  mais  d'opérations  suc- 
cessives, s'appliquant  à  des  quantités  distinctes  de  marchandises. 
—  Rouen,  5  juin  \Ml{J.PaL,  49.2.171;  D.  P.  49.2.135);  Cass., 
13  févr.  1849  (S.  49.1.629,  J.  Pal  ,  49.2.171);  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
f  261,  p.  163;  Martou,  t.  2,  n.  513  et  514;  Troplong,  n.  207  bis; 
Pont,  n.  168.  —  V.  cependant  Cass.,  28  juill.  1819  (Dev.  et  Car,, 
Coll.  nouv.,  VI,  1,  106;  Dali.,  J.  G.,  v°  Commiss.,  n.  460). 

369.  Conformément  à  la  distinction  que  nous  venons  d'éta- 
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blir,  il  a  été  jugé  que  le  voiturier  pouvait  se  faire  payer  de  la  to- 
talité du  prix  d'un  transport  effectué  par  parties,  sur  la  dernière 
partie  transportée.  —  Bourges,  13  juin  1817;  Aubry  et  Rau,  loco 
citato. 

370.  Le  voiturier  doit-il,  à  peine  de  perdre  son  privilège, 
rester  nanti  de  la  chose  voiturée?  Nous  croyons  qu'il  perd  son 
privilège  par  le  fait  du  dessaisissement.  Pour  soutenir  que  le  pri- 
vilège du  voiturier  ne  s'éteint  pas  nécessairement  et  immédiate- 
ment par  le  fait  de  la"  remise  des  objets  voitures  au  destinataire, 
on  met  surtout  en  avant  que  ce  privilège  ne  repose  pas  unique- 
ment sur  le  nantissement,  et  se  rattache  à  une  augmentation  de 
valeur  donnée  à  la  chose.  Mais  ce  motif  n'est  pas  concluant.  En 
effet,  la  loi  n'accorde  pas  de  privilège  pour  les  frais  de  simple 
amélioration  d'une  chose  mobilière.  D'un  autre  côté,  elle  n'a  ni 
fixé  de  délai  pendant  lequel  le  voiturier  serait  admis  à  exercer 
son  privilège,  ni  statué,  comme  elle  l'a  fait  pour  le  privilège  du 
vendeur,  que  celui  du  voiturier  ne  pourrait,  en  cas  de  faillite, 
s'exercer  sur  les  marchandises  déjà  livrées  au  failli.  Or,  le  silence 
du  législateur  sur  ces  deux  points  permet  d'altirmer  qu'il  a  con- 
sidéré le  privilège  du  voiturier  comme  devant  s'éteindre  par  la 
remise  au  destinataire  des  objets  voitures.  L'art  307  C.  comm. 
confirme  cette  induction.  —  Rouen,  23  mars  1844  (S.  45.2  137); 
Trib.  comm.  Seine,  30  nov.  I8o4  (D.  P.  55.5.357);  Trib.  comm. 
Nîmes,  24  janv.  1855  (D  .P.  55.5.358);  Paris,  29  août  1855  (S.  52. 
2.109);  Lyon,  M  juill.  1857  (S.  58.2.6);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  261, 
p.  162,  texte  et  note  81  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  212  ;  Persil,  art.  2102, 
I  0,  n.  1  et  2;  Maleville,  Ana/.  du  C.  civ.,  sur  rart.2102;  Valette, 
n.  73;  Pont,  n.  169;  Massé,  Dr.  comm.,  t,  6,  n.  476.  —  Contra  : 
Paris,  2  août  1809  (S.  10. 2.168);  Pardessus,  t.  3,  n.  1205;  Trop- 
long,  t,  1,  n.  207;  Duranton,  n.  134;  Goujet  et  Merger,  Dicl.  de 
dr.  comm.,  y°  Voitur.,  u.  60;  Taulier,  t.  7,  p.  159;  Mourlon,  t.  1, 
n.  145. 

sut.  Si  la  chose  voiturée  a  été  transportée,  non  dans  un 
dock  ou  entrepôt,  où  elle  serait  considérée  comme  mise  à  la  dis- 
position du  destinataire  et  livrée,  mais  sur  un  port-entrepôt 
commun,  où  le  dépôt  peut  être  fait  tant  en  faveur  du  voiturier  et 
pour  l'exercice  même  de  son  privilège,  qu'en  faveur  du  proprié- 
taire des  marchandises  et  pour  leur  mise  en  vente,  il  faut  dé- 
cider, dans  ce  cas,  que  le  privilège  du  voiturier  est  conservé.  — 
Cass.,  13  avril  1840  (Dali.,  J.  G.,  v»  Prlv.  et  lujp.,  n.  401)  ;  Pont, 
n.  169. 

373.  Celui  qui  loue  à  un  voiturier  par  eau  son  travail  et  ses 
chevaux  pour  la  remonte  d'un  bateau  chargé  de  marchandises, 
n'a  pas  privilège  sur  les  marchandises  transportées,  pour  le  paye- 
ment de  son  salaire  et  du  louage  de  ses  chevaux;  il  n'a  qu'une 
simple  créance  chirographaire.  —  Nimes,  12  août  1812  (Dali., 
/.  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  397). 

373.  Le  tiers  qui  acquitte  les  frais  de  voiture  n'est  pas  su- 
brogé de  plein  droit  dans  le  privilège  du  voiturier;  ce  privilège 
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ne  peut  lui  être  acquis  que  par  une  subrogation  expresse.  — 
Persil,  art.  2102,  §  G,  n.  1  et  2;  Rolland  de  Villargues,  n.l29. 

Art.  8.  —  Du  pricilège  des  vendeurs  d'offices  (Renwoï). 

374.  Le  privilège  des  vendeurs  d'offices  est  soumis  aux  règles 
générales  qui  régissent  le  privilège  du  vendeur  (V.  suprà,  n.  316 
et  suiv.);  il  est  soumis,  en  outre,  à  certaines  règles  spéciales  que 
nous  avons  examinées  au  mot  Office,  n.  769  et  suiv. 

Art.  9.  —  Bu  privilège  pour  faits  de  charge  (Renvoi). 

STo,  Les  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarications 
commis  par  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  {Faiis  de  charge),  sont  privilégiées  sur  le  capital  du 
cautionnement  fourni  par  le  fonctiojmaire  et  sur  les  intérêts  qui 
en  sont  dus  (C.  civ.,  art.  2102,  n.  1).  —  Suprà,  n.  154. 

3TC».  Les  règles  qui  régissent  ce  privilège  sont  exposées  au 
mot  Cautionnement  des  notaires,  n.  43  et  suiv. 

I  3.  —  Bes  privilèges  sur  certains  immeubles. 

STT.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  : 

1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  payement  du 
prix  (infià.  n.  378  et  suiv.); 

2"^  Le  bailleur  de  fonds  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  (m/?'à, 
n.  408  et  suiv.); 

3"  Les  copartageants  d'immeubles  indivis  (infrà,  n.  412  et 
suiv.); 

4'^  Les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers,  pour  construc- 
tions et  réparations  faites  par  eux  (infrà,  n.  444  et  suiv.)  ; 

5'  Les  prêteurs  de  deniers  destinés  au  payement  des  architectes, 
entrepreneurs  et  ouvriers  {infrà,  n.  456  et  suiv.). 

Art.  1^1'.  —  Bu  privilège  du  vendeur. 

3T8.  Aux  termes  de  l'article  2103,  n.  1,  «  le  vendeur  a  pri- 
vilège sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  payement  du  prix.  —  S'il 
y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou 
en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
au  troisième,  et  ainsi  de  suite  ». 

379.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  qu'il  y  ait  privilège,  si 
l'acte  de  vente  est  authentique  ou  sous  seing  privé;  il  suffit  que 
le  prix  soit  dû  et  que  lacté  de  vente  le  constate.  —  Tarrible, 
Rép.,  v°  PriviL,  sect.  4,  §  1  ;  Duranton,  t.  19,  n.  159:  Pont, 
n.  186;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  Ib6. 

380.  Le  bailleur  à  rente  a  privilège  pour  le  payement  du 
prix.  En  effet,  la  constitution  d'une  rente  tient  lieu  du  prix  de 
vente;  le  bailleur  doit  donc  jouir  du  privilège  que  la  loi  accorde 
à  tout  vendeur  d'immeubles.  —  Orléans,  8  juillet  1845  (D.  P. 
46.1.258). 
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381.  Le  privilège  de  l'art.  2103,  G.  civ.,  appartient  à  celui 
qui  a  abandonné  ou  cédé  un  droit  d'usufruit,  moyennant  un  prix 
stipulé  ou  môme  une  rente  viagère.  Le  vendeur  pourrait  aussi 
demander  la  résiliation  du  contrat.  —  Grenoble,  16  août  1823 
(Dali.,  /.  G.,  \'^  Priv.etUyp.  n.4i7);  Duranton,  t.  19,  n.  154. 

38!2.  Celui  à  qui  le  vendeur  a  cédé  et  transporté  ses  droits 
sur  le  prix  de  l'immeuble  qui  lui  est  dû,  exerce  le  privilège  en 
son  lieu  el  place.  —  Troplong,  n.  217. 

383.  Quoique  là  loi  n'accorde  explicitement  le  privilège  dont 
il  s'agit  qu'au  vendeur  d'un  immeuble,  on  doit  placer  sur  la 
même  ligne  que  le  vendeur  proprement  dit,  l'échangiste  et  le 
débiteur  qui  a  livré  un  immeuble  en  payement  de  sa  dette,  en 
tant  qu'ils  ont  à  réclamer,  d'après  Pacte  même  qui  constate  l'é- 
change ou  la  dation  en  payement,  une  soulte  ou  un  retour.  — 
Gass.,  It  mai  1803  [Rev.  not.,  n.  949);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263, 
p.  168  et  169;  Grenier,  t.  2,  n.  387;  Delvincourt,  t.  3,  p.  280; 
Persil,  art.  2103,  §  1,  n.  11  et  12;  Duranlon,  n.  155;  Troplong, 
n.  215;  Pont,  n.  187;  Taulier,  t.  7,  p.  178. 

384.  Cependant  l'échangiste  ne  jouit  pas  du  privilège  du 
vendeur  pour  le  remboursement  des  sommes  par  lui  payées, 
comme  tiers  délenteur,  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
qu'il  a  reçu  en  contre-échange;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il 
lui  aurait  été  consenti  une  aiîectalion  hypothécaire  sur  ces  der- 
niers biens  et  qu'il  aurait  été  convenu  qu'en  cas  de  vente,  le 
coéchangiste  ne  pourrait  en  toucher  le  prix  avant  d'avoir  purgé 
les  meubles  par  lui  échangés.  Le  seul  droit  qui  lui  appartienne, 
en  pareil  cas,  est  celui  d'être  colloque,  pour  les  remboursements 
qu'il  a  faits,  à  la  date  de  son  inscription.  —  Gass.,  26  juill.  1852 
(S. 52.1  693);  Cass.,  14  nov.  1859  (S  60.1. 803);  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  263,  p.  169;  Pont,  Revue  cntiq.,  t.  8,  p.  99. 

385.  L'échangiste  évincé  de  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en 
échange,  n'a  point  de  privilège  pour  la  garantie  qui  lui  est  due. 
—  Turin,  10  juill.  1813  (S. 14. 2. 13);  Gass.,  26  juill.  1852,  arrêt 
précité  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Pont,  n.  187;  Troplong,  n.  200^iJs; 
Duranton,  n.  155. 

386.  L'échangiste  n'a  pas  non  plus  privilège  pour  le  paye- 
ment des  dommages-intérêts  auxquels  il  prétend  avoir  droit  à 
raison  de  la  non-jouissance  momentanée  de  l'immeuble  qu'il  a 
reçu  en  contre-échange.  —  Paris,  20  janv.  1834  (Dali.,  J.  G.,  \° 
Echange,  n.  45);  Pont,  fievue  critiq.,  t.  8,  p.  99;  Troplong, 
n.  200  bis;  Duranton,  t.  19,  n.   155. 

387.  Aucun  privilège  n'est  accordé  à  l'acquéreur  sous  faculté 
de  rachat,  qui  a  rendu  l'immeuble,  pour  le  remboursement  du 
prix,  des  frais  de  contrat  et  de  ses  impenses  nécessaires  ou  utiles. 
En  effet,  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  constitue  une  simple 
résolution  de  vente,  et  non  une  vente  nouvelle.  —  Tarrible,  V 
Pnu.,  sect.  4,  §  5,  n.  5;  Grenier,  t.  2,  n.  390;  Troplong,  n.  214; 
Duranton^  n.  157;  Aubry  et  Rau,  loco  cit;  Pont,  n.  189;  Martou, 
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t.  2,  p.  546;  Persil,  art.  2103,  |  1,  n.  13;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
282;  Taulier,  t.  7,  p.  178;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.o2;  Marcadé, 
art.  1639,  n.  2. 

388.  Cependant  on  déciderait  autrement  et  le  privilège  serait 
maintenu  au  profit  de  l'acquéieur  sous  faculté  de  rachat,  si  la 
stipulation  de  rachat  était  intervenue  postérieurement  au  contrat 
de  vente,  ou  si  la  faculté  de  rachat,  stipulée  dans  le  contrat  de 
vente,  ne  devait  être  exercée  qu'après  l'expiration  du  délai  con- 
venu. En  efi'et,  dans  ces  divers  cas,  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat  constitue  vraiment  une  vente  nouvelle,  etnon  la  résiliation 
du  contrat  primitif.  —  Cohnar,  12  juill.  1816  (Dali.,  /.  G.,  v» 
Priv.  et  Hyp.,  n,  433)  ;  Pont,  n.  189. 

380.  En  conséquence,  l'acquéreur  sous  faculté  de  rachat,  qui 
a  consenti  à  la  revente  des  biens  p.'ir  son  vendeur,  sous  condition 
qu'il  serait  payé  sur  le  prix,  a.  pour  son  remboursement,  un 
droit  de  préférence  sur  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur, 
inscrits  depuis  la  vente.  —  Colmar,  12  juill.  1816,  mTct  précité; 
Pont,  loco  cit. 

390.  Lorsqu'un  acquéreur  sous  faculté  de  rachat  a  été  chargé 
par  son  contrat  de  payer  une  dette  privilégiée  sur  l'immeuble,  et 
que  ce  payement  a  eu  lieu,  le  privilège  est  éteint.  Dès  lors,  celui 
qui,  devenu  cessionnaire  de  la  faculté  de  rachat,  l'a  exercée  en 
remboursant  à  l'acquéreur  les  sommes  par  lui  payées,  ne  peut, 
s'il  est  attaqué  par  d'autres  créanciers  hypothécaires,  leur  op- 
poser ce  privilège,  en  prétendant  qu'il  est  subrogé  aux  droits  du 
créancier  remboursé.  —  Paris,  9  fév.  1822;  Merlin,  Rép.,  v°  Prio., 
sect.  4,  §  3,  n.  3. 

39  S  .  Le  donateur  d'un  immeuble  ne  peut  être  assimilé  au 
vendeur,  et  ne  jouit  d'aucun  privilège  à  raison  des  charges,  même 
pécuniaires,  qu'il  a  imposées  au  donataire.  Une  donation  pour  être 
faite  sous  des  charges  plus  ou  moins  importantes,  nen  conserve 
pas  moins  son  caractère  de  donation.  Le  donateur  n'a  qu^une 
action  en  résolution,  en  cas  d'inexécution  des  clauses  de  la  dona- 
tion.. —  V.  Donation,  n.  952  et  suiv.  ;  sic  :  Douai,  !8  nov.  1846 
(D,  P.  47.2  22);  Orléans,  26  mai  1848  (S.48.2.61oj  D.  P.  48.2. 
122);  Douai,  6  juill.  1852  (S. 53. 2.546);  Agen,4janv.  1854(8.54. 
2.330;  D.  P.  55.2  42);  Nîmes,  29  nov.  1834  (8.55.2.512);  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  |  263,  p.  169,  texte  et  note  16;  Troplong,  n.  216; 
Grenier,  t.  2,  n.  387;  Delvincourt,  t.  3.  p.  280:  Duranton,  t.  19, 
n.  456;  Persil,  art.  2103,  |1,  n.  10;  Delsol,  sur  l'art.  2103, 
t.  3.  n.  385  et  386;  Rolland  de  Villargues,  Bép.,  v»  Priv.  de 
créance,  n.  246;  Demolombe,  t.  20,  n.  576;  Mourlon,  n.  132.  — 
Contra:  Pont,  n.  188,  et  Revue  critiq.,  t.  8,  p.  102  et  suiv.  ; 
Demante,  t.  4,  96  dis,  II. 

39îi.  Le  privilège  pour  prix  de  vente  ne  porte  que  sur  l'im- 
meuble vendu;  et  lorsqu'une  portion  seulement  de  l'immeuble  a 
été  aliénée,  il  est  restreint  à  cette  portion.  Le  privilège  ne  s'exer- 
cerait pas  non  plus  sur  des  acquisitions  contiguës  à  l'immeuble 
vendu,  qui  auraient  été  faites,  encore  que  l'acquéreur  eût  enfermé 
XV.  19 
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le  tout  dans  un  seul  enclos.  —  Cass.,  13  juill,  1841  (S.  41.1.731; 
Dali.,  J.  G.,  yo  Priv.  et  hijjt  ,  n.  437);  Duranton,  n.  158;  Persil, 
art.  2103,  §  1 ,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  2C3,  p.  168.  —  V.  Hjjpo- 
t /lègues,  n.  89. 

3!I3.  L'extension  de  r/iy/iothf'que  aux  immeubles  par  destina- 
tion que  le  débiteur  ajoute  à  l'immeuble  hypothéqué,  n'a  jamais 
fait  robjel  d'un  doute  sérieux  (V.  Cass.,  9  déc.  1835,  S.  36  1 .117). 
Mais  l'extension  du  privilège  du  vendeur  aux  additions  de  toute 
nature  faites  à  l'immeuble  vendu,  a  souffert  de  graves  difficultés. 
Un  certain  nombre  d'auteurs,  s'appuyant  sur  les  termes  négatifs 
de  l'art  21U2,  relatif  aux  privilèges,  comparés  au  texte  de  l'art. 
2133,  soutiennent  que  l'extension  consacrée  parce  dernier  article 
au  profit  du  créancier  hypothécaire,  ne  peut  pas  être  invoiiuée 
par  le  créancier  privilégié,  vendeur  ou  copartageant  d'im- 
meubles. —  Aubry  et  Rau,  t.  3.  §  284,  p.  410,  texte  et  notes  5 
et  6;  Paris,  6  mars  1834  (S.  34. 2. 308). 

394.  Mais  l'opinion  contraire  nous  semble  préférable.  Les 
privilèges  sur  les  immeubles  ne  sont,  en  réalité,  que  des  hypothè- 
ques conférées  par  une  priorité  de  rang,  à  raison  de  la  qualité  de 
la  créance  qu'elles  garantissent.  L'art  2 113  du  Code  civil  ne  laisse 
aucun  doute  sur  ce  point,  puisqu'il  déclare  que  les  créances  privi- 
légiées soumises  à  la  formalité  de  l'inscription,  et  à  l'égard  des- 
quelles les  conditions  prescrites  pour  la  conservation  du  privilège 
n'auraient  pas  été  remplies,  ne  cessent  pas  d'être  hypothécaires, 
mais  que  seulement  elles  ne  prennent  plus  rang  contre  les  tiers 
qu'à  partir  de  la  date  de  leur  inscription.  Il  s'ensuit  que  les  ilispo- 
sitions  de  l'art.  2133  sont  applicables  au  privilège  du  vendeur, 
lequel  doit,  ainsi  que  l'hypothèque,  s'étendre  à  toutes  les  amé- 
liorations survenues  à  l'immeuble  qui  en  est  grevé.  —  Sic,  Bor- 
deaux, 28  avril  1873  {Rev.  IS'ot.,  n.  4484). 

39  4  bis.  Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  le  privilège,  comme 
l'hypothèque,  s'étend  à  tout  ce  qui  est  incorporé  à  l'immeuble 
qu'il  frappe;  et,  spécialement,  que  le  privilège  du  vendeur  d'un 
terrain  sur  lequel  l'acquéreur  a  établi  une  usine  ou  fabrique, 
s'étend  au  mobilier  industriel  qui  a  été  immobilisé  pour  assurer 
le  fonctionnement  d'une  usine.  —  Cass.,  15  juill,  18G7  (S.  68.1. 
9)  ;  Colmar,  8  déc.  liS68  {lieu.  Nul.,  n.  2743). 

395.  A  plus  forte  raison,  le  piivilège  continue-t-il  de  subsis- 
ter, lorsque  l'immeuble  a  été  tiénaturé,  et  que,  par  exemple, 
l'acheteur  a  converti  un  étang  ou  un  bois  en  une  terre  labourable, 
une  prairie  en  jardin.  —  Persil,  art.  2  03,  |  1,  n.  8;  Pont,  n.  197; 
Duranton,  t.  19,  n.  158. 

394».  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  cheptel  ou  les  bestiaux 
attachés  par  un  nouveau  propi  iélaire  à  une  métaiiie  qui  en  était 
dépourvue,  ne  peuvent  être  considéiés  comme  un  accessoire  ou 
une  amélioration  inhérents,  et  qui  ne  puissent  être  séparés  sans 
qu'il  y  ail  dégradation  du  princip:il  ou  de  l'accessoire.  En  consé- 
quence, le  vendeur  delà  métairie  n'a  pas  de  privilège  sur  les  bes- 
tiaux qui  y  ont  été  introduits.  —  Poitiers, 22  mars  1848  (S  50.2.636), 

3 9 T.  Le  créancier  qui  a  privilège  sur  plusieurs  immeubles 
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vendus  dont  le  prix  est  à  distribuer,  peut  l'exercer  sur  tel  de  ces 
immeubles  qu'il  veut  choisir.  —  Paris,  31  août  1810. 

a98.  11  est  indifférent,  pour  l'existence  du  privilège,  que  le 
prix  consiste,  soit  en  une  somme  principale  à  payer  par  l'acheteur, 
soit  en  une  rente,  perpétuelle  ou  viagère,  constituée  dans  l'acte 
de  vente  en  faveur  du  vendeur  lui-même  ou  d'un  tiers,  et  que 
cette  rente  ait  été  stipulée  directement,  ou  après  indication  d'un 
prix  déterminé  en  capital.  —  Orléans,  8  juill.  1816  (/.  Pal.,  46.2. 
492);  Pont,  n.  191;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  167  et  168. 

ayO.  Le  privilège  n'existe  jamais  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  ou  prestations  restant  dues  d'après  l'act(^  de  vente. 
Ainsi,  il  ne  s'étend  pas  aux  suppléments  de  prix  portés  dans  des 
actes  séparés,  sous  forme  de  contre-lettres,  par  exemple,  et  pour 
payer  un  moindre  droit  d'enregistrement.  —  V.  infrà,  n.  4()o. 

Toutefois  le   privilège  s'appliquerait  au    supplément  de   prix 
offert  et  adjugé  au  vendeur,  par  suite  d'une  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion.  —  Comp.  Bordeaux,  23  avril  1836  (S.  36  2 
476;  Dali.,  /.  G.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n.  4i9)  ; 

400.  Le  privilège  du  vendeur  embrasse-t-il,  indépendamment 
du  capital,  tous  les  intérêts  échus,  depuis  l'acte  de  vente?  Suivant 
un  premier  système,  aujourd'hui  abandonné  par  la  plupart  des 
auteurs,  l'inscription  prise  par  le  vendeur  ne  conserverait  le  privi- 
lège que  pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante.  Mais  on 
admet  plus  généralement,  et  avec  raison,  que  les  intérêts  sont 
liés  au  principal,  qu'ils  représentent  les  fruits  produits  par  l'im- 
meuble, et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  les  colloquer  au  même  rang  que 
le  principal.  —  Cass.,  1er  mai  4817  (g    17.1.199^;  pj^^is  31  janv 
18IH  (S.   18.2  233);   Bourges,  23  mai  1829  (S.  30.2.73):  Paris 
7  déc.  1831  (S.  32.2.129);  Gass.,  8  juill.  1834  (S.  34.1.504);  Ca.<.s 
11  mai  1863  {Rev.  Noi.,  n.  9i9);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  285,  p.  422,' 
texte  et  note  15;  Favard  de    Langia'de,  v»  Inscr.  hyp./seat    ?' 
n.  12;   Troplong,  n.  H9;   Duranton,  t.  19,  n.  160;  Ro'lland' de 
\ illargues,  n.  167.  —  Co7itrà  :  Nîmes,  12  déc.  1811  (Dali.,  J.  G. 
vo  Pnv.  et  hyp.  n.  421^;  Persil,  art.  ^2ioi,  n.  8;  Grenier,  n.  loVJ 
Delvincourt,    p.  359,  note  10;   Blondeau,  Revue  de  lég.,   t.    4' 
p.  368;  Rodière,  ibidem,  t.  1,  p.  253.  ' 

401.  Le  prix  de  vente,  garanti  par  le  privilège,  comprend 
outre  le  prix  principal  et  les  intérêts,  toutes  les  charges  ou  presta- 
tions imposées  à  l'acquéreur  au  profit  du  vendeur  personnelle- 
in  mt,  ou  d'un  tiers  par  lui  délégué.  En  effet,  les  charges  forment 
1  un  des  éléments  du  prix.  —  Cass.,  12  juin  1855  (S  56  (  65)- 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  167;  Troplong,  t.  1,  n.  369,  Martou 
t.  2,  549.  ' 

4©3.  Le  privilège  du  vendeur  s'étend  même  aux  fi-ais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  que  le  vendeur  aurait  payés  à  la  déchar«^e 
de  l'acheteur.  Il  en  est  incontestablement  ainsi,  lorsque,  par  une 
clause  spéciale,  le  vendeur  s'est  chargé  de  faire  l'avance  de  ces 
frais,  et  que  l'acheteur  s'est  obligé  à  les  rembourser  en  sn?  du 
prix;  et  cette  solution  doit  être  admise,  même  en  l'absence  d'une 
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pareille  clause,  dans  le  cas  où,  faute  par  l'acheteur  d'acquitter  les 
frais  de  la  vente,  le  vendeur  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'en 
faire  l'avance.  —  Limoges,  9  janv,  4841  (S.  42.270);  Bordeaux, 
6  janv.  1844  (S.  44.2.246);  Metz,  21  déc.  1859  (S.  60.2.253);  Cass., 
l'r  avril  1863  {Reo.  Not.,  n.  512);  Cass.,  l^r  déc  1863  {Rev.  Not., 
n.  719);  Lyon,  23  mars  1863  {Rev.  Not.,  n.  1285);  Cass.,  1"  avril 
1868  {Rev.  Not.,  n.  512);  Nîmes,  14  déc.  1872  {Rev.  Not..  n.  4328); 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Grenier,  t.  2,  n.  384;  Rolland  de  Villargues, 
n.  168:  Troplong,-n.  220;  Taulier,  t.  7,  p.  175;  Pont,  n.  194; 
Mourlon,  n.  -2Ql.  —  Coutrà  :  Colmar,  3  août  1849  (D.  P.  50.2.34); 
Caen,7)uin  1837  (S.  37.2.409;  7. />a/.,  37.2.417);  Persil,  art.2103, 
n.  3;  Duranton,  n,  162;  Martou,  t.  2,  n.  554. 

402  bis.  Quant  aux  frais  de  transcription  l'equise  par  le  ven- 
deur, ils  jouissent  du  privilège,  comme  ayant  eu  pour  objet  de  le 
consei'ver.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

403.  Le  notaire  qui  n'a  pas  été  payé  d'un  contrat  de  vente 
dont  le  prix  est  conservé  par  une  inscription  d'office,  peut,  comme 
exerçant  les  droits  et  actions  du  vendeur  tenu  solidairement  de  la 
dette,  poursuivre,  contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble,  le 
recouvrement  de  ces  frai.s  par  voie  d'action  hvpolhécaire.  — 
Grenoble,  5  avril  1876  {Rev.  Not.,  n.  5291).  —  V.  wfrà,  n.  612  bis. 

404.  Le  privilège  ne  s'étendrait  pas  aux  dommages-intérêts 
dus  au  vendeur,  alors  même  qu'ils  auraient  été  fixés  d'avance  et 
à  forfait,  par  une  clause  pénale  insérée  au  contrat  de  vente.  — 
Bordeaux.  27  fév.  1829  (Dali.,  /.  G.,  Priv.  et  hyp.,  n.  425);  Cass., 
ier  déc.  1863  (S.  64.1.45);  Persil,  art.  2i03,  §  1,  n.  5;  Duranton, 
1. 19,  n.  163;  Troplong,  n.  223;  Pont,  n.  193;  Aubry  et  Rau,  loco 
cit.;  Martou,  t.  2,  553;  Delvincourt;  t.  3,  p.  280;  Grenier,  t.  2, 
n.  384;  Rolland  de  Villargues,  n.  169.  —  V.  cependant  Mourlon, 
Exo.mtn  crit.  et  prat.  du  comment.  deTroplong  sur  les  priv.  et  hyp., 
n.  162. 

405.  Si  le  contrat  de  vente  porte  purement  et  simplement 
quittance  du  prix,  le  vendeur  ne  peut  plus  réclamer  de  privilège, 
bien  que,  dans  la  réalité,  il  résulte  d'une  contre-lettre  que  la 
quittance  du  prix  est  simulée.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  5  321^, 
C.  civ.,  les  contre-lettres  n'ont  point  d'etlet  contre  les  tiers.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,1  263,  p.  168;  Grenier,  n.  383;  Rolland  de 
Villargues,  n.  171;  Persil,  art  2103,  §  1,  n.  7;  Tarrible,  Rép.^ 
v«  Priv.,  sect.  4,  |  i,  Pont,  n,  190. 

406.  Le  privilège  du  vendeur  se  trouverait  éteint  par  l'effet 
de  la  novation,  si  le  prix  consistant  primitivement  en  un  capital 
exigible,  avait  été,  par  une  convention  subséquente,  convei'li  en 
une  rente,  sans  réserve  expresse  du  privilège.  —  Liège,  18  janv. 
1812  (Dali.,/.  G.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  416);  Bruxelles,  3  juin  1817 
(Dali.,  ibidem,  n.  631);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263,  p.  168,  note?. 

40'3'.  La  question  de  savoir  si  le  vendeur  conserve  son  privi- 
lège, lorsque  le  contrat  porte  que  le  prix  est  payable  en  effets  de 
commerce,  doit  être  résolue  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

Si  le  prix  a  été  stipulé  payable  en  effets  de  commerce,  le  privi- 
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lège  subsiste  pour  garantie  de  leur  payement,  quoiqu'en  les 
recevant,  le  vendeur  ait  dans  l'acte  de  vente  donné  quittance  du 
prix.  Dans  ce  cas,  en  efîet,  la  quittance  n'est  donnée  que  sous  la 
condition  tacite  de  l'encaissement  des  billets,  dont  l'acceptation 
n'emporte  pas  no  va!  ion  {y.I\orrj(io7i).  Cette  condition  ressortant  du 
contrat  lui-même,  les  tiers  n'ont  point  à  se  plaindre.  —  Troplong, 
t.  I,  n.  199  fjis;  Martou,  t.  2,  n.  470  et  552;  Aubry  et  Rau,  t.  3. 
I  263,  p.  168,  texte  et  note  9. 

Mais  si  le  contrat  portait  purement  et  simplement  quittance  du 
prix,  le  vendeur  ne  pourrait  plus  réclamer  le  privilège,  bien  que, 
dans  la  réalité,  l'acheteur  n'eût  donné  en  payement  que  des  billets 
non  encore  acquittés,  ou  qu'il  résultât  d'une  contre-lettre  que  la 
quittance  du  prix  est  simulée.  —  Troplong,  t.  i,  n.  218;  Pont, 
n.  190;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  —  V.  si/prà,  n.  341. 

407  fm.  Quant  à  la  conservation  du  privilège  du  vendeur 
d'immeubles.  —  V.  l'nfrà,  n.  582  et  suiv. 

Art.  2.  —  Du  privilège  du  bailleur  de  fonds  pour  r acquisition 
d'u7i  immeuble. 

408.  Sont  privilégiés  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ceux 
qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  de  cet  immeuble, 
pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par  l'acte  d'emprunt, 
que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du 
vendeur,  qne  ce  payement  a  été  fait  des  deniers  empruntés  (art. 
2103,  n.  2,  G.  civ.).^ 

Ce  privilège  n'est,  au  fond,  que  celui  du  vendeur;  et,  si  le  Code 
en  fait  une  mention  spéciale,  c"est  qu'il  est  susceptible  d"être  con- 
servé par  des  moyens  qui  lui  sont  propres.  —  Comp.  infrà,  n.  582 
et  suiv. 

409.  Il  faut,  en  ce  qui  concerne  la  double  condition  imposée 
par  l'art.  2103,  n.  2,  appliquer  les  règles  qui  seront  développées 
au  mot  Suljrogation,  sur  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur. 

41 0.  Il  va  de  soi  que  le  privilège  du  bailleur  de  fonds  est, 
comme  celui  du  vendeur  lui-même,  subordonné  à  la  condition 
que  l'acte  de  vente  constate  que  tout  ou  partie  du  prix  reste  en- 
core dû.  S'il  en  résultait,  au  cor. traire,  que  le  prix  a  été  payé, 
sans  qu'il  fût  fait  mention  de  l'origine  des  deniers  au  moyen  des- 
quels le  payement  a  été  efTectué,  on  ne  pourrait  suppléer  à  cette 
omission  par  une  déclaration  postérieure  du  vendeur.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  263.  p.  170. 

4-11.  D  un  autre  côté,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  dispo- 
sition du  n.  2  de  l'art.  2103;  que  le  vendeur  ne  peut,  en  recevant 
le  prix  de  vente  d'une  tierce  personne,  la  subroger  valablement 
en  son  privilège,  au  moyen  d'une  déclaration  expresse  de  subro- 
gation contenue  dans  la  quittance,  —  Mômes  auteurs. 
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Art.  3.  —  Du  privilège  des  copartageants  d'immeubles  indivis. 

41  S.  Les  cohéritiers  ont  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des 
soulte  ou  retour  de  lots  (art.  2103,  n.  3,  C.  civ.).  —  V.  Pai^tage, 
n.  668. 

413.  Remarquons  tout  d'abord  que  l'action  ouverte  à  l'héri- 
tier copartageant  pour  le  payement  de  la  soulte  qui  lui  a  été  pro- 
mise, se  borne  exclusivement  à  l'exercice  du  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  privilège  qui  lui  est  attribué  par 
l'art.  2103,  C.  civ.  ;  ainsi  il  ne  pourrait  exercer  l'action  résolu- 
toire. —  Cass.,  29  déc.  1829;  Conflans,  Jurisprud.  des  success., 
p.  6:^0. 

414.  Le  privilège  créé  par  l'art  2103,  n.  3,  G.  civ.,  a  lieu 
dans  les  partages  anticipés  faits  par  un  ascendant  entre  ses  des- 
cendanls,  tout  aussi  bien  que  dans  les  partages  faits  après  décès 
entre  cohéritiers.  —  Cass.,  4  juin  1849  (S.  49.1.487);  Grenoble, 
8janv.  1851  (S.  51.2.305);  Montpellier,  19  fév.  1853  (S.  55.2.699); 
Besancon,  8  juin  1857  (S.  57.2.6«8);  Cass.,  7  aoiit  1860  (S  61.1. 
977);  AubryetRau,  t.  3,  |  263,  p.  171;  Pont,  n.  206;  Martou, 
t.  2,  n.  576;  Persil,  art.  2103,  §3,  n.  4;  Grenier,  t.  2;  n.  407;  Trop- 
long,  t.  1,  n.315;  Rolland  de  Villargues,  v»  Priv.,  n.  280;  Pavard. 
de  Langlade,  v°  Priv.,  sect.  4,  n.  8;  Duranton,t.  19,  n.  189. —  V. 
Partage  d'ascendant,  n.  292  et  298. 

415.  Le  privilège  de  l'art  ^2103,  C,  civ.,  embrasse  la  garantie 
des  soultes  et  retours  de  lot.  Eti  etîet,  l'actif  à  partager  n'est  pas 
toujours  susceptible  d'être  divisé  en  portions  égales;  l'égalité  est 
alors  rétablie  par  des  soultes  qui  sont  à  la  charge  de  ceux  qui 
prennent  un  lot  plus  fort  et  en  faveur  de  ceux  dont  le  lot  est  plus 
faible.  Le  privilège  h  raison  de  la  garantie  des  soultes  est  dû, 
même  quand  l'acte  de  partage  a  été  fait  sous  seing  privé.  —  Gre- 
nier, n.  402. 

416.  Bien  que  les  termes  de  l'art.  2103,  C.  civ.,  semblent 
n'appliquer  le  privilège  qu'aux  seuls  héritiers,  il  est  incontes- 
table que  le  privilège  doit  être  étendu  à  tous  copartageants 
sans  distinguer  s'il  s'agit  d'une  masse  composée  de  meubles  et 
d'immeubles,  ou  seulement  d'un  ou  plusieurs  immeubles  déter- 
minés. Il  s'étend  ainsi,  soit  aux  partages  entre  associés  ou  com- 
munistes, soit  au  partage  de  la  communauté  entre  époux. 

En  effet,  si  l'art.  2103,  |  3,  n'accorde  expressément  le  privilège 
qu'aux  cohéritiers  sur  If^s  immeubles,  sa  rédaction  doit  être 
complétée  par  l'art.  2109,  qui  reconnaît  l'existence  du  privilège 
au  profit  de  tout  copartagraut  sur  les  biens  partagés,  sans  égard 
à  la  nature  de  l'indivision  que  le  partage  a  fait  cesser.  —  Tou- 
louse, iO  mai  1881  [Rev.  N.->t.,  n.  6i49);  Grenier,  t.  2,  n.  399; 
Persil,  art.  2103,  §  3,  n.  2;  Favard  de  Langlade,  v»  Priv.,  sect.  1, 
I  3,  n.  7;  Pont,  n.  200;  Aubiy  et  Rau,  t.  3,  i  263,  p.  170,  texte 
et  note  18;  Troplong,  n.  258;  Duranton,  n.  179. 
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41  T.  L'acte  de  cession  de  droits  indivis  immobiliers,  intervenu 
entre  cohéritiers  ou  communistes,  a  la  nature  et  les  effets  d'un 
partage,  s'il  fnt  cesser  compléiemfnt  Vin'lwision;  il  ne  saurait,  en 
ce  cas,  être  considéré  comme  une  vente,  alors  même  que  les  par- 
ties auraient  entendu  lui  donner  ce  caractère  et  que,  par  suite,  il 
aurait  été  transcrit  fart.  883  et  888,  C.  civ.).  En  conséquence,  le 
cédant  a,  pour  sûreté  du  payement  du  prix,  non  le  privilège  du 
vendeur,  mais  celui  de  coparlageant.  lequel  n'est  conservé  que 
par  une  inscription  requise  en  conformité  et  dans  le  délai  de  l'art. 
2H'9.  C.  civ.,  et  non  par  la  transcription  de  l'acte  comme  vente 
on  l'inscription  d'office  faite  par  le  conservateur.  —  Bourges, 
26  janv  1^44(8.45.2  426);  Lyon,  29  juill.  1833  (S.  33.2.581); 
Riom.  17  août  1833  (S.  36.1.49);  Lyon,  14  janv.  \?,m(l{ev.  Not., 
n.  I6U3).  —  Contra  :  Toulouse,  14  déc.  1830  (S.  31.2.101);  Gre- 
noble. 4  janv.  1833  (S.  33. 2. 381  j.  Ces  deux  derniers  arrêts  ont 
refusé  de  reconnaître  le  caractère  de  partage  à  des  cessions  de 
droits  successifs  qui  avaient  cependant  fait  cesser  complètement 
l'indivision.  C'est  en  les  assimilant  à  tort  à  de  véritables  ventes, 
qu'ils  ont  admis  en  faveur  des  cédants  le  privilège  de  vendeur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263,  p.  171,  note  21. 

418.  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  également 
décillé,  dans  le  sens  de  ces  deux  dernières  décisions,  qu'une 
cession  de  droits  successifs,  alors  même  qu'elle  fait  cesser  l'indi- 
vision entre  cohéritiers,  constitue,  spécialement  au  point  de  vue 
du  privilège  qui  en  résulte  pour  le  cédant,  non  un  partage,  mais 
une  vente,  s'il  ressort  soit  des  termes  du  contrat,  soit  de  l'exé- 
cution qu  il  a  reçue,  que  les  parties  ont  entendu  le  considérer 
comme  une  vente.  —  Cass.,  10  et  23  juin  1845  (8.43.1.806); 
29  juillet  1837  18.08. 1.313). 

Mais  ct^te  jurisprudence  est  repoussée  par  la  doctrine  la  plus 
accréditée.  —  V.  Partage,  n.  322  et  suiv. 

419.  Le  privilège  accordé  aux  copartageants  a  donc  pour 
objet,  en  principe,  de  maintenir  l  égalité  entre  eux,  en  les  garan- 
tissant réciproquement  de  toutes  les  pertes  qui  auraient  pour 
résultat  de  la  rompre.  Il  s'applique  ainsi  à  la  garantie  de  toutes 
les  valeurs,  soit  mobilières,  soit  immobilières  qui,  dépendant  de 
la  masse  commune,  comme  choses  principales  ou  accessoires, 
ont  été  comprises  au  partage  et  assignées  à  un  ou  plusieurs  des 
copartageants,  et  notamment  aux  rapports  à  faire  entre  cohé- 
ritiers. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263,  p.  172. 

420.  Le  privilège  du  coparlageant  au  profit  d'un  hî'MÙtier,  sur 
les  biens  échus  à  son  cohéritier,  s'étend  à  la  créance  de  cet  héritier 
pour  la  restitution  des  fruits  perçus  par  son  cohéritier  sur  une 
portion  qui  n'est  pas  tombée  dans  son  lot.  —  Riom,  3  juill.  1822, 
Cass.,  11  août  1830  (8.31.1.63;  Dali.,  J.  G.,  v"  Priv  et  Hyp., 
n.  448  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263  p.  172,  texte  et  note  23; 
Taulier,  t.  7,  p.  181:  Troplong,  n.  2.39;  Pont,  n.  204;  Martou, 
t.  2  n.  578  —  Contra:  Toulouse,  9  juin  1824  (S  2-. 2  l(»o;  Dali., 
J.  G.,  w"  Prw.  etHijp.,  n.  448),  Aix,  12juilL  1826  (8.28.2.343; 
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Dali.,  loro  cit.);  Pau,  28  juill.  1828  (Dali.,  loco  cit.);  Grenier, t.  1, 
11.  159;  Diiranlon,  t.  19,  n.  187. 

Le  privilèo-6  a  lieu  même  pour  les  jouissances  postérieures  à  la 
date  des  hypothèques  acquises  par  des  tiers.  —  Riom,  3  juill. 
1822;  Cass.,  11  août  1830  {arrêts  précités). 

421.  L'art.  88S,  G.  civ.,  qui  limite  à  cinq  années  à  dater  du 
partage,  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente 
placée  au  lot  d'un  "des  coparlageants,  n'entend  parler  que  d'une 
rente  qui  serait  due  à  la  succession  par  un  tiers,  et  non  de  celle 
qui  est  créée  par  le  partage  lui-même,  à  titre  de  soulte,  sur  l'un 
des  copartageants  (V.  Partage,  n.  0821.  Et  par  suite,  c'est  ?  tort 
qu'on  prétendrait  restreindre  à  un  tel  délai  le  privilège  attaché 
à  cette  soulte  par  les  art,  2183,  n.  3,  et  2109.  G.  civ.  —  Caen, 
lOfév.  IS.ol  (S. 53. 2. 73).  —  V.  aussi  cet  arrêt,  i?ey.  Mot.,  n.  2347. 

4SS.  Tandis  que  le  privilège  pour  le  payement  du  prix  de 
licitation  ne  porte  que  sur  l'immcubL;  licite  {Infrà,  n.  4,']9),  le 
privilège  qui  a  pour  objet  la  garantie  du  partage  et  des  soultes 
ou  retour's  de  lots,  grève  tous  les  immeubles  de  la  succession, 
même  ceux  échus  à  des  copartageants  qui  ne  sont  chargés  d'au- 
cune soulte.  —  Tarrible,  Rép.,  ^"^ Privilège.,  sect.  4,  §3;  Troplong, 
t.  1,  n.  237;  Duranton,  t.  19,  n.  186;  Dali.,  J.  G.,  v  Priv.  et 
Byp.,n  451;  RoU.  de  Vill.,  y"  Privilège  de  créance,  n.  287  et 
suiv.  ;  Diction,  du  Not.,  y^  Privilège,  n.  282  et  suiv.;  Aubrj^  et 
Rau,  t.  3,  I  2G3,  p.  172,  texte  et  note  27.  —  Caen,  arrêt  précité 
du  10  fév.  1851.  —  V.  cependant  infrà,  n.  424. 

4.211.  Cette  question  a  été  examinée  au  point  de  vue  théorique 
et  pratique,  sous  le  n.  2347  de  la  Ih-vue  du  Notariat, -p^r  le  savant 
fondateur  de  ce  recueil,  M  Emile  Paultre.  Suivant  la  judicieuse 
remarque  de  cet  auteur,  la  solution,  telle  que  nous  la  présente 
la  doctrine,  est  de  nature  à  apporter  parfois  de  graves  embarras 
dans  les  affaires,  sans  cependant  offrir  à  personne  aucun  avantage 
réel.  Fi'appé  de  ces  inconvénients,  M.  Paultre  fait  observer  que, 
dans  les  partages  qui  se  font  à  l'amiable  (et  ce  sont  ceux-h\  dont 
les  notaires  sont  principalement  chargés),  il  est  aisé  d'éviter  les 
embarras  que  peut  créer  à  un  cohéritier  l'inscription  d'un  pri- 
vilège dont  les  clauses  ne  seraient  pas  dues  par  lui.  Rien  n'em- 
pêche, dit-il,.!es  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  de 
stipuler  que  l'inscription  à  prendre  pour  la  garantie  du  payement 
de  la  soulte  sera  restreinte  aux  immeubles  du  lot  débiteur  de  la 
soulte.  Une  pareille  clause  est  parfaitement  licite,  et  elle  évitera 
aux  cohéritiers  non  débiteurs  des  embarras  de  plusieurs  natures, 
peut-être  des  taquineries  vexatoires  qui  seraient  sans  avantage 
réel  pour  le  cohéritier  créancier;  elle  peut  éviter,  en  même  temps 
au  notaire  ré  i acteur  du  partage,  des  reproches  de  négliyence 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  pris  inscription  sur  tous  les  immeu- 
bles de  la  succession,  comme  le  conseillent  la  plupart  des  juris- 
consultes. En  tous  cas,  elle  lui  tracera  avec  netteté  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  par  lui,  ce  qui  est  toujours  un  avantage  pour 
les  notaires.  La  solution  des  jurisconsulies  étant  applicable  aux 
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partages    d'ascendants    (Suprà,   n.    414),  la  même    précaution 
pourrait  être  prise  dans  les  actes  de  cette  nature. 

424.  M.  Pont  [Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  207)  admet  sans  réserve 
la  proposition  émise  sous  le  n.  422,  en  ce  qui  concerne  le  privi- 
lège pour  la  garantie  du  partage,  mais  il  la  restreint,  en  ce  qui 
touche  le  privilège  pour  le  payement  d'une  soulte  ou  d'un  retour 
de  lot,  au  cas  oii  le  copartageant  qui  en  a  été  chargé  était  déjà 
insolvable  au  moment  du  partage.  MM.  Aubry  et  Rau  estiment, 
avec  raison  suivant  nous,  qu'une  telle  restriction  est  inadmissible. 
«  Tous  les  copartageants,  disent  ces  derniers  auteurs,  étant  de 
droit  garants,  envers  celui  h  qui  le  partage  attribue  une  soulte  ou 
un  retour  de  lot,  du  payement  de  cette  valeur,  il  en  résulte  que 
les  immeubles  compris  dans  leurs  lots  se  trouvent  grevés  du  pri- 
vilège, indépendamment  de  toute  question  de  solvabilité  ou  d'insol- 
vabilité du  copartageant  débiteur  de  la  soulte.  Cest  ce  qu'indique 
nettement  le  n.  3  de  l'art.  2)03,  en  soumettant  les  imirtcubles  de 
la  succession  à  la  garantie  des  soulte  et  retour  de  lots;  et  il  serait 
contraire  aux  règles  d'une  saine  interprétation  déconsidérer  cette 
disposition,  si  formelle  et  corroborée  encore  par  la  première 
partie  de  l'art.  21(39,  comme  ayant  été  restreinte  par  ces  mots 
purement  indicatifs  sur  le  bien  chargé  de  sonlte,  qui  se  trouvent 
dans  la  dernière  partie  du  même  article.  Il  peut,  sans  doute, 
arriver  que  le  copartageant,  créancier  d'une  soulte,  perde  son 
recours  contre  les  autres,  faute  d'avoir  conservé  ses  droits  au 
regard  du  débiteur  de  la  soulte,  ou  de  l'avoir  poursuivi  on  temps 
utile;  mais  c'est  là  une  question  de  déchéance,  qui  doit  être 
appréciée  d'après  les  circonstances,  et  dont  la  solution  affirmative, 
dans  un  cas  donné,  n'empêchera  pas  que  le  droit  à  la  garantie 
n'ait  existé  en  vertu  même  du  partage,  et  avec  le  privilège  qui  y 
est  attaché.  »  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

425.  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  privilège 
qui  a  pour  objet  la  garantie  des  soultes  ou  i-etours  de  lot  d'un 
partage,  n'aflTecte  les  immeubles  compris  au  lot  de  chaque  copar- 
tageant que  dans  la  mesure  de  son  obligation  personnelle,  soit 
comme  débiteur  ou  codébiteur  d'une  soulte,  soit  comme  garant 
des  etîets  du  partage,  et  notamment  du  payement  des  soultes 
dues  par  d'autres  copartageants.  C'fst  dans  ce  sens  que  l'art.  885, 
C.  civ.,  se  borne  à  dire  «  chacun  des  cohéritiers  e?,\  personnelle- 
ment obligé  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  »  sans  ajouter 
et  hy uothécoÀrement  pour  le  tout.  L'opinion  contraire  conduirait  à 
un  circuit  de  recours  réciproques  entre  les  cobériliers,  que 
l'art.  875  a  eu  pour  objet  de  prévenir.  —  Caen,  arrêt  précité  du 
dO  fcv.  1851  :  Cass..  19  juill.  1864 {//ey.  i\^o^,n.2347);  Ddvincourt, 
t.  2,  p.  154;  Chabot,  Des  successions, snv  l'art.  8So,  n.2;  Duranton, 
t.  19,  n.  183;  Marcadé,  sur  l'art.  885;  Demante,  Cours,  t.  4, 
n.  22  )  bis,  II;  Demol.,  t.  8,  n.  309:  Pont,  n.  207;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  2o3,  p.  173,  texte  et  note  28. 

4S6.  Il  est  généralement  admis  que  le  privilège  s'étend  au 
recours  du  copartageant  recherché  pour  des  dettes  communes 
que  le  partage  avait  mises  à  la  charge  d'un  autre  copartageant. 
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ou  qui  se  voit  oblic^é,  par  une  cause  quelconque,  de  payer  une 
dette  commune  au  delà  de  la  part  pour  laquelle  il  doit  y  con- 
tribuer. —  Gass.,  2  avril  1839  (S.39.1.3S0;  J.  /^a/.,  39.2  310; 
Dali.,  /.  G.,  v»  Pr'iv.  et  hi/p.,  n.  449);  Toulouse,  15  janv.  1S41 
(S.  41.2.23S;/.  /^o/.,  41.L703);  Aubry  et  Rau,  1.3,  §  2(i3,  p.  172; 
Persil,  art.  2103,  |  3,  n.  4,  et  Qii-st.,  t.  1,  liv.  3,  ch.  5,  |  M; 
Pothier,  Commun.,  n.  762;  Troplong,  t.  1,  n.  239  ;  Pont,  n.  203; 
Martou,  t.  2,  585.  — Contra  :  Grenier,  t.  2,  n.  399;  Duranton, 
t.  19,  n.  187  et  188. 

437.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  admis  que  le 
mari  qui  a  payé,  après  le  partage  de  la  communauté,  des  dettes 
qui  faisaient  partie  du  lot  de  sa  femme  ou  de  ses  héritiers,  a  pri- 
vilège sur  les  conquêts  échus  à  la  femme  par  ce  partage  (V.  au- 
teurs précités). 

428.  Le  privilège  du  copartageant  n'a  lieu  que  pour  les 
créances  ou  actions  qui  ont  leur  principe  dans  un  partage,  ou 
dans  quelque  autre  acte  équivalent  à  partage.  Ainsi  il  ne  garan- 
tirait point  les  condamnations  prononcées,  après  le  partage  d'une 
succession,  contre  l'un  des  héritiers,  pour  cause  de  recel  ou  de 
détournements  ultérieurement  découverts,  si  d'ailleurs  l'acte  de 
partage  de  la  succession  était  maintenu.  —  Agen,  22  déc.  1846 
(S.  47.2.204);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263,  p.  172. 

429.  Les  cohéritiers  n'ont  pas  de  privilège  sur  les  biens  de  la 
succession  indivis  entre  eux,  tant  que  le  partage  n'a  pas  été  opéré. 
—  Limoges,  2  juill.  1819  (Dali.,  /.  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  443); 
Agen,  6  août  1852  (D.  P.  53.2.28). 

430.  Cependant  un  simple  partage  provisionnel  donnerait 
lieu  an  privilège.  —  Gass.,  11  août  1830  (Dali.,  J.  G.,  v"  Success., 
n.  1240). 

431.  Lorsque,  dans  un  partage  de  succession  ou  de  commu- 
nauté, l'un  des  ayants  droit  a  accepté,  dans  son  lot,  une  créance 
due  par  un  copartageant  et  dont  on  n'a  pas  exigé  le  rapport,  soit 
en  nature,  soit  en  moins  prenant,  le  copartageant  attributaire  ne 
peut  prétendre,  à  raison  de  cette  créance,  au  privilège  du  copar- 
tageant, surtout  à  l'effet  de  se  garantir  contre  l'insolvabilité  du 
débiteur,  survenue  depuis  le  partage.  —  Besançon,  2  août  i864 
{Rev.  Not.,  n.  102;^). 

433.  Lorsqu'un  délai  a  été  accordé  pour  le  payement  de  la 
soulte  avec  stipulation  d'intérêts  (stipulation  nécessaire  pour 
qu'une  telle  dette  soit  productive  d'intérêts),  le  privilège  s'étend 
aux  intérêts,  car  ils  font  partie  de  la  soulte.  Ceci  n'est  pas  contesté, 
du  moins  quant  aux  intérêts  à  courirjusqu'à  ré.chéance  du  terme 
convenu  :  on  reconnaît  pour  ceux-là  que,  étant  inscrits  avec  le 
capital,  ils  doivent  être  colloques  avec  lui  et  au  même  rang, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  prescrits.  Mais  si  le  débiteur  de  la 
soulte  ne  payait  pas  à  l'échéance,  qu'adviendrait-il  des  intérêts  à 
courir  depuis  cette  échéance  jusqu'au  jour  du  paj^ement  effectif? 
Troplong  enseigne,  à  cet  égard,  que,  le  terme  venu,  le  créancier 
de  la  soulte  n'a  plus  que  le  droit  d'exécuter  ou  de  former  une 
demande  judiciaire  à  l'effet  de  faire  courir  de  nouveaux  intérêts; 
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que  ces  nouveaux  intérêts  ne  pourront  être  inscrits  que  lorsqu'il 
y  aura  jugement,  et  que  le  jugement,  n'enliaîuant  qu'une  hypo- 
thèque générale  et  pas  de  privilège,  ne  donnera  rang  au  créancier 
que  du  jour  rie  l'inscription.  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  les  con- 
clusions de  M  Mourre.  procureur  général,  dans  l'afîaire  Sapey, 
jugée  à  la  Cour  de  cassation  le  l^i"  mai  1817  (S.  17.1.200). 

433.  Mais  M.  Pont  estime,  avec  raison  suivant  nous,  qu'il  ne 
faut  pas  aller  aussi  loin  dans  celte  voie.  11  nous  paraît,  dit-il,  que 
la  stipulation  d'intérêts  une  fois  faite,  produit,  par  elle  seule,  tout 
son  effet  tant  que  le  créancier  nest  pas  payé,  et  qu'ainsi  à 
l'échéance  du  terme,  ce  créancier  n"a  pas  à  former  de  demande 
judiciaire  pour  faire  courir  de  nouveaux  intérêts.  Il  en  est  sous 
ce  rapport,  d'une  soulte  comme  d'un  capital  prêté,  lequel  ne 
prodnit  pas  non  plus  d'intérêts  de  droit.  Or,  si  je  vous  prête 
10,000  fr.  pour  trois  ans  à  raison  de  5  p.  100  par  an,  et  si  vous  ne 
me  payez  que  dans  quatre  ans,  il  est  hien  clair  que  j'aurai  droit 
de  vous  demander  quatre  années  d'intérêts,  bien  qu'à  l'expiration 
de  la  troisième  année  je  n'aie  pas  formé  une  demande  judiciaire 
contre  vous.  Il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  où,  à  la  place 
d'une  créance  pour  prêt,  nous  avons  une  créance  pour  soulte.  Le 
créancier  de  la  soulte  pourra  donc  s'inscrire  à  l'expiration  du 
terme,  sans  qu'il  ait  obtenu  un  jugement  de  condamnation.  Mais 
nous  admettons  que  les  intérêts  en  vue  desquels  linscription  nou- 
velle sera  prise,  c'est-à-dire  ceux  dont  le  point  de  départ  est  à 
l'échéance  du  terme  pour  le  payement  de  la  soulte,  constituent, 
comme  le  dit  Troplong,  non  pas  une  créance  privilégiée,  mais  une 
créance  hypothécaire  seulement,  d'après  l'art.  ï*113;  c'est 
évident,  puisque  par  la  seule  force  des  choses,  l'insciiplion  ne 
sera  pas  requise  dans  le  délai  pendant  lequel  elle  devrait  l'être, 
aux  termes  de  la  loi,  pour  conserver  le  privilège  du  cohéritiir  ou 
du  copartageant.  —  Pont,  t.  1,  n.  207.  —  Comp.  RoU.  de  Vill., 
vo  Privilde  créance,  n.  283. 

434.  Les  frais  d'un  partage,  bien  que  taifs  en  justice,  ne  sont 
nullement  privilégiés  et  ne  sauraient  constituer,  en  faveur  du 
copartageant  qui  en  a  fait  l'avance,  qu'une  simple  créance  recou- 
vrable par  les  voies  du  droit  commun.  —  Pau,  12  mai  1863  {Rev. 
NuL,  n.  684);  Cass.,  24  juin  1867  {Rev.  Not.,  n.  l'Jio).  —  V.  Par- 
tage, n.  769  et  suiv. 

4S».  La  femme  a,  pour  sa  part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, non  une  hypothèque  légale,  mais  seulement  un  privilège 
de  copartageant;  et  elle  est  soumise,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  aux  mêmes  règles  que  le  cohéritier,  à  l'égard  des  biens  de 
la  succession.  —  Paris,  3  déc.  1836. 

436.  L'hypolhèque  légale  de  la  femme,  sur  les  immeubles  de 
son  mari,  pour  ses  apports  et  reprises  matiimoniales.  ne  s'étend 
pas  à  la  part  qu'elle  peut  avoir  à  recueillir  dans  la  société  d'acquêts 
qui  existe  entre  eux.  La  femme  n'a,  pour  la  garantie  de  cette 
part,  que  le  privilège  de  copartageant,  à  la  charge  de  prendi*e 
inscription  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage  ou  de  la 
licitalion.—  Bordeaux,  2  mars  1848  (/.  Pal,  48.2.6i>). 
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437.  Le  privilège  créé  par  l'art.  2103,  n.  3,  C.  civ.,  peut  être 
exercé  par  tous  ceux  se  trouvent  subrogés  aux  droits  des  cohé- 
ritiers; et  par  conséquent  le  cessionnaire  des  droits  successifs 
peut  l'exercer  connrae  ferait  son  cédant  lui-même.  —  V.  aussi 
Subrogation. 

43^.  Le  privilège  des  copartageants  a  encore  pour  objet  le 
prix  de  la  licilation;  ce  ({ui  résulte,  sinon  de  l'art.  2103,  au  moins 
de  l'art.  2lO'J.  —  (DalL,  J.G.,\''  Priv.  et  hyp.,  n.  453). 

439.  Mais  le  privilège  pour  le  payement  du  prix  de  licitation 
ne  porte  que  sur  l'immeuble  licite.  —  Troplong,  t.  I,  n.  239; 
Duranton,  t.  19,  n.  184;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263,  p.  172,  texte 
et  note  26. 

440.  Si  l'immeuble  est  adjugé  à  un  étranger,  comme  alors  il 
s'agit  d'une  vente,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  relatives  au  pri- 
vilège du  vendeur,  tant  pour  l'existence  du  privilège  que  pour  sa 
conservation.  —  Troplong,  t.  1,  n.291  (Dali.,/.  G.,  v°  cit.,n.  453). 

441.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  de  revente  à  la  folle 
enchère  d'un  colicitant,  l'étendue  du  privilège  de  ses  cohéritiers 
pour  leur  part  dans  le  prix  est  fixée  par  le  prix  de  la  seconde 
adjudication  et  non  par  celui  de  la  première,  en  ce  sens  qu'ils 
n'ont,  pour  la  différence  entre  celle-ci  et  celle-là,  qu'une  action 
personnelle  contre  le  fol  enchérisseur  (Rouen,  30  déc.  1850; 
S.  51  2.401).  Cette  solution,  à  laquelle  M.  Pont  a  donné  son  adhé- 
sion (t.  1,  n.  208),  et  qui  est  fondée  sur  ce  que  la  folle  enchère 
fait  complètement  disparaître  la  première  adjudication  avec 
toutes  ses  conséquences,  ne  nous  paraît  pas  exacte.  MM.  Aubry  et 
Rau  font  remarquer  avec  raison,  que  le  motif  qui  seul  pourrait 
la  justifier,  très  contestable  déjà  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de 
procédure',  a  été  formellement  condamné  par  la  loi  du  21  mai 
1858.  L'art.  779  du  Gode  de  procédure,  modifié  par  cette  loi, 
suppose,  en  effet,  que  la  folle  enchère,  tout  en  substituant  un 
second  adjudicataire  au  premier,  laisse  cependant  subsister  l'adju- 
dication originaire,  avec  tous  les  droits  qu'elle  avait  conférés  aux 
parties  intéressées. 

44S.  Le  privilège  du  copartageant  s'étend  à  tous  les  objets 
mobiliers  ojoutés  à  l'immeuble  licite  ou  partagé  et  devenus  im- 
meubles par  destination.  —  V.  suprà,  n.  393  à  396. 

443.  Si  les  arbres,  plantes  et  arbustes,  dont  l'ensemble  constitue 
une  pépinière,  ont  le  caractère  d'immeubles  par  destination,  tant 
qu'ils  font  partie  du  domaine  auquel  les  a  incorporés  le  pro- 
priétaire, en  vue  du  service  et  de  l'exploitah'on  de  ce  domaine,  il 
en  est  autrement  et  leur  caractère  immobilier  disparaît  lorsque, 
par  le  fait  de  la  volonté  du  propriétaire  lui-même,  les  arbres  et  les 
plantes  de  la  pépinière  vont  ou  doivent  être  détachés  du  fonds  et 
cessent  d'être  affectés  au  service  et  à  l'exploitation  de  ce  fonds. — 
En  conséquence,  lorsqu'une  pépinière  dépendant  d'une  succession 
est  vendue  par  licitation,  séparément  du  sol  sur  lequel  elle  est 
établie,  et  adjugée  à  Tun  des  cohéritiers,  les  arbres  et  arbustes 
n'ont  plus  le  caractère  d'immeubles  et  ne  peuvent  être  frappés  du 
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privilège  de  copartageant.  —  Chambéry,  17  août  1881  (Rev.Not., 
n.  6562). 

443  bis.  Quant  à  la  conservation  du  privilège  du  copartageant. 
—  V.  infrà,  n,  631  et  suiv. 

Art.  4.  —  Du  privilège  des  architectes,  enlise  preneurs  et  ouvriers. 

444.  Aux  termes  du  n.  4  de  l'art.  2103,  C.  civ.,  sont  encore 
privilégiés  sur  les  immeubles,  «  les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou 
réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques, 
pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments 
sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  à 
l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que 
le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages 
aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par 
un  expert  également  nommé  d'office.  —  Mais  le  montant  du  pri 
vilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  second  procès- 
verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été 
faits.  » 

445.  En  ce  qui  concerne  l'étendue  de  ce  privilège,  et  les  con- 
ditions pour  qu'il  ait  lieu.  —  V.  Architecte,  n.  76  et  suiv. 

446.  Il  est  admis  par  tous  les  auteurs  que  le  privilège  de 
l'art.  2103,  n.  4,  G.  civ.,  ne  s'applique  qu'à  des  travaux  de  cons- 
truction, et  non  à  des  travaux  d'agriculture,  tels  que  des  défri- 
chements, des  travaux  d'irrigation,  des  plantations  de  vignoble, 
etc.  —  Tariible,  Bép.,  \°  Pria.,  sect.  4,  §  4;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  263,  p.  173,  texte  et  note  29;  Troplong,  t.  1,  n.  242  Ois;  Pont, 
n.  210;  Mourlon,  t.  3,  p.  432. 

447.  Cependant,  un  privilège  spécial  a  été  attribué  par  la 
nouvelle  législation  sur  le  drainage,  à  des  travaux  de  celte  nature 
(V.  Drainage,  et  infrà,  n.  558  et  suiv.). 

448.  Les  sous-entrepreneurs  et  les  ouvriers  employés,  non 
par  le  propriétaire,  mais  par  l'entrepreneur  qui,  seul,  a  traité 
avec  ce  dernier,  ne  jouissent  pas  du  privilège  de  l'art.  2103,4°, 
G.  civ. 

449.  Toutefois,  les  ouvriers  employés  par  un  entrepreneur 
ont  une  action  personnelle  et  directe  contre  celui  pour  le  compte 
duquel  les  ti'avaux  ont  été  exécutés.  — Arg,,  G.  civ.,  art.  1798. 

45>0.  Mais  ils  ne  jouissent  de  cette  action  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  dont  ce  dernier  se  trouve  débiteur  envers 
l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  demande  est  formée.  —  Même 
article.  —  V.  Marché  (devis  et)  de  construction. 

451.  Encore  ne  peuvent-ils,  en  général,  et  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  travaux  faits  pour  le  compte  de  l'Etat  {infrà,  n.  547), 
exercer  cette  action  au  préjudice  d'une  cession  consentie  par 
l'entrepreneur,  au  profit  d'un  tiers  de   bonne  foi,  même  avant 
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l'achèvement  et  la  réception  des  travaux.  —  Duranton,  t.  17, 
a.  ÎJ62;  Marcadé,  sur  les  art.  1794  à  1799,  n.  2;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  §  374,  p.  536;  Lyon,  21  janv.  1846  (8.46.2262);  Ga^^s., 
18  janv.  1854  (S  54  1441);  Cass.,  11  juin  1861  (S. 61  1.H78); 
Douai,  13  aoûl  1866  (S. 67. 2  292);  Grenoble,  7  févr.  1868  (S  68. 
2.80).  —  Contra:  Frc^my-Ligneville,  t.  1,  n.  226;  Montpellier, 
24déc.  185-'  (S  53  2.687). 

4S3.  L'action  directe  établie  par  l'art.  1798,  G.  civ.,  ne 
s'éteint  pas  par  la  faillite  de  l'entrepreneur. —  V.  Marché  {Devis 
et)  de  construction,  n.  26  et  27. 

453.  Elle  corapèle,  non  seulement  aux  ouvriers  qui  n'ont 
fourni  que  leur  travail  manuel,  mais  encore  à  ceux  qui,  pour 
l'exécution  de  l'ouvrage  dont  ils  se  sont  chargés,  ont  employé 
des  matériaux  à  eux  appartenant,  ou  qui  se  sont  fait  aid^r  par 
d'autres  ouvriers  à  leurs  gages.  —  Montpellier,  22  août  1850,  et 
2i  décembre  1852  (S.  53. -J. 685  et  687);  Paris,  9  août  1859  (S.  59. 
2.589 1;  Bordeaux.  8  juill.  18o2  (S.  63.2.13);  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
I  375.  p.  53/.  -  Gomp.  Gass,,  12  fév.  1866  (S.  66.1.94). 

<4o4.  Mais  elle  nappartient  pas  aux  sous-entrepreneurs  qui, 
sans  prendre  personnellement  part  aux  travaux,  ont  agi  dans  un 
but  de  spéculation  commerciale.  —  Cass  ,  12  fév.  1866  (S.  66.1. 
94);  Cass.,  Il  nov.  1867  (S  67.1  429);  Paris,  27  juill.  I8' 7  (S. 
68.2.280);  Dijon,  3  déc.  1868  (S.  69.2.52);  Grenoble,  24  déc.  1868 
(S.  69.2.78).  —  -Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

455...  Ni,  à  plus  forte  raison,  aux  tiers  qui  ont  fourni  des 
matériaux  à  l'entrepreneur.  —  Marcadé,  sur  les  art.  1794  à  1799. 
n.  2;  Aubrv  et  Rau,  loco  cit.  ;  Bordeaux,  30  nov.  1858  (S.  59.2. 
317). 

Art.  5.  —  Du  privilège  de  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  pour 
payer  les  architectes  ou  entrepreneurs. 

456.  Les  tiers  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  les  archi- 
tectes, entrepreneurs  ou  ouvriers,  jouissent  du  même  piivilège 
que  ces  deriiiers.  à  la  double  condition  que  ce  privilège  setiouve 
régulièrement  établi,  et  que,  d'autre  part,  la  destination  et  l'em- 
ploi di^s  deniers  empruntés  soient  authentiquement  constatés  par 
l'acte  d'emprunt  et  par  les  quittances  des  créanciers  piimitifs 
(art.  2103,  n.  5,  G.  civ.). 

457.  Il  en  est  de  même  des  tiers  qui  auraient  directement 
payé  aux  architectes,  entrepreneurs  ou  ouvriers,  à  condition  que 
les  quittances  déliviées  par  ces  derniers  contiennent  une  décla- 
ration expresse  de  subrogation  à  leur  profit.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3, 1  i^6:{,  p.  176. 

458.  Le  cessionnaire  de  la  créance  du  prêteur  de  fonds 
exerce,  aux  lieu  et  place  du  cédant,  tous  les  droits  de  ce  dernier 
(art.  2112,  G.  civ.). 

459.  Le  préteur  de  fonds  peut,  en  vertu  de  la  subrogation  à 
lui  consentie  par  un  entrepreneur,  réclamer  le  j^rivilège  de  cons- 
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tructeur  pour  l'entière  plus-value  résultant  des  travaux  exécutés, 
loisqu'il  est  établi  dans  l'acte  d'emprunt  et  dans  la  quittance  que 
le  subrogeant  s'est  présenté  en  qualité  d'entrepreneur,  et  alors 
surtout  que  le  privilège  n'est  pas  attaqué  par  d'autres  entrepre- 
neurs, mais  seulement  par  des  créanciers  qui  n'avaient  pu 
compter  sur  les  constructions  nouvelles  pour  la  garantie  de  leurs 
droits  antérieurement  acquis.  —  Paris,  2  déc.  1835  (S.  36.2.121). 

Section  III.  —  Des  privilèges  établis  par  des  lois  autres  que  le 

CODE    CIVIL. 

46 0.  Nous  diviserons  ce  chapitre,  en  trois  paragraphes,  dans 
lesquels  nous  traiterons  successivement  des  privilèges  du  Trésor 
public,  des  privilèges  établis  par  le  Code  de  commerce  et  des 
privilèges  résultant  de  lois  ou  règlements  spéciaux  en  faveur  de 
particuliers. 

I  1".  —  Du  privilège  du  Trésor  public. 

461 .  Le  privilège  à  raison  des  droits  du  Trésor  et  l'ordre  dans 
lequel  il  s'exerce,  sont  l'objet  de  lois  spéciales.  Toutefois,  le  pri- 
vilège ne  peut  appartenir  au  Trésor  au  préjudice  des  droits  anté- 
rieurement acquis  à  des  tiers  (art.  2098,  G.  civ. ,  alin.  2). 

46â.  Cette  disposition  n'est  pas  une  simple  application  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  Elle  prévoit  et  règle  le 
concours  du  Trésor  avec  des  tiers  acquéreurs  ou  des  créanciers 
qui,  dès  avant  l'époque  où  les  créances  de  ce  dernier  ont  pris 
naissance,  avaient  acquis  des  droits  de  propriété  ou  de  préférence 
sur  les  biens  des  redevables,  et  statue  qu'en  pareil  cas  ces  droits 
l'emportent  sur  le  privilège  du  Trésor. 

463  La  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  2098  C.  civ.  a  été, 
en  effet,  introduite  à  la  suite  d'une  discussion  d'où  il  résulte  évi- 
demment que  le  législateur  n'a  pas  voulu  seulement  sauvegarder 
les  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  promulgation  des  lois  nouvelles 
qui  pourraient  intervenir,  mais  qu'il  a  bien  réellement  voulu  main- 
tenii-,  au  regard  du  Trésor,  refficacilé  des  privilèges  acquis  avant 
la  naissance  de  ses  créances  ou  droits  privilégiés.  C'est  donc  à 
tort  que  certains  auteurs  estimeni  que  l'art.  2  i98  n'a  pas  eu  d'autre 
objet  que  de  consacrer  l'inviolabilité  des  droits  acquis  à  des  tiers, 
au  moment  de  la  promulgation  des  lois  nouvelles  qui  devaient 
org;u)i.>ier  le  privilège  du  Trésor.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263  bis, 
p.  186.  texte  et  note  39;  Locré,  Lég.,  t.  16,  p.  246,  n.  19  et  20.  — 
Coiilrà  :  Cass.,  6  juin  18(19  iDall.,  ,/.  G  ,  v»  Ptiv  et  liyi).,  n.  o34); 
Paris,  4  mars  1839  (/.  /"«/., 3i).l  .43.  ;  DalL,  loco  cit.);  Troploug, 
t.  1,  n.  ttO;  Pont,  n.  29:  Tarrible,  Hép.,  V  Priv.  de  créance, 
sect.  2,  I  2,  n.  7.  Comp.  Duranton,  t.  19,  n.  231, 

464.  La  loi  du  5  septembre  1807,  relative  aux  frais  de  justice 
criuiinelle,  a  fait  une  application  particulière  de  la  lègle  posée 
par  l  art.  2098  C.  civ.,  en  disposant,  dans  son  art.  4,  que  le  pri- 
vilège du  Trésor  ne  s'exercerait  sur  les  immeubles  des  condamnés, 
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qu'après  les  hypothèques  légales  ou  autres,  antérieures  au  mandat 
d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation.  —  Aubry  et  Rau,  ioco 


Art.  •1^'".  —  Du  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  et  droits  de  douane. 

465.  1°  Privilège  du  Tréaor  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions (Urecies.  —  Le  privilège  du  Trésor,  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  est  réglé  par  la  loi  du  12  nov.  1808.  11 
s'exerce  avant  tous  autres  :  1"  pour  la  contribution  foncière  de 
l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
biens  immeubles  sujets  à  la  contribution;  2°  pour  l'année  échue 
et  l'année  courante  des  contributions  mobilières,  des  portes  et  fe- 
nêtres, et  de  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle,  sur 
tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  rede- 
vables, en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

460.  Le  privilège  relatif  à  la  contribution  foncière  peut  être 
exercé  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus,  dans  le  cas  même 
où  les  immeubles  sujets  à  la  contribution  ont  passé  dans  les 
mains  de  tiers  acquéreurs;  il  emporte  ainsi  un  véritable  droit  de 
suite.  —  Gass.,  6juill.  1852  (^S.  52.  Lo34);  Aubry  et  Rnu,  t.  3, 
§  263  bis,  p.  185;  Pont,  n.  50;  Foucard,  Dr.  adm.,  t.  2,  959. 

467.  Le  privilège  du  Trésor  ne  s'étend  pas  sur  les  immeubles 
mêmes  des  redevables,  de  telle  sorte  que  le  Trésor  n'a,  sur  le 
prix  de  ces  immeubles,  que  les  droits  d'un  créancier  ordinaire. 
—  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  23  juin  1819  et  19  mars  1820; 
Aubry  et  Rau,  Ioco  cit.;  Troplong,  n.  96;  Duranton,  t.  19,  n.  230; 
Durieu,  Contrib.  dir.,  p.  166;  Pont,  n.  51;  Foucard,  Dr.  adm., 
t.  2,  p.  958;  Persil,  art.  2098,  n.  27. 

468.  Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  autres  contribu- 
tions directes  (contributions  mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  pa- 
tentes et  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle)  est  géné- 
ral, et  affecte  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  aux 
redevables.  Cependant,  le  Trésor  ne  serait  pas  autorisé  à  porter  son 
exécution  sur  des  meubles  qui  auraient  cessé  d'appartenir  au 
débiteur.  —  Cass.,  17  août  lfc47  (S.  4J8.l.45j;  Aubry  et  Rau,  loéo 
cit. 

469.  Le  privilège  qui  a  pour  objet  de  garantir  le  payement 
de  la  contribution  mobilière  n'atteint  les  meubles  du  redevable 
qu'autant  qu'ils  sont  encore  en  sa  possession.  Toutefois,  il  im- 
porte, si  les  meubles  ont  été  vendus,  que  la  bonne  foi  de  l'ache- 
teur soit  inattaquable;  il  faut,  de  plus,  que  le  prix  ait  été  payé 
par  l'acquéreur,  que  la  vente  ait  une  date  antérieure  aux  pour- 
suites, et  enfin  que  les  meubles  vendus  aient  été  livrés  à  l'acqué- 
reur. —  Durieu,  Contrib.  dir.,  t.  1,  n.  120. 

470.  L'aliénation  ne  pourrait  être  faite  valablement  après  la 
saisie,  mais  elle  pourrait  1  être  après  la  contrainte.  —  Cass., 
18  mai  1819  (Devill.  et  Carette,  Collcct.  nouv.  VI,  1,  74.) 

471.  Conformément  à  la  même  règle,  le  privilège  des  conti-i 
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butions  directes  ne  peut  s'exercer  au  préjudice  du  créancier 
nanti  d'un  gage  dès  avant  Tépoque  à  laquelle  remonte  ce  pri- 
Tilège.  —  Cass.,  7  mai  1816  (Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  Y   1.187). 

4T2.  Le  privilège,  tant  de  la  contribution  foncière  que  des 
autres  contrilDutions  directes,  est  restreint  à  ce  qui  est  dû  pour 
l'année  échue  et  pour  l'année  courante.  Il  s'exerce  avant  tout 
autre  et  prime,  par  conséquent,  les  créance?  énoncées  en  l'article 
2101,  C.  civ.,  à  l'exception  toutefois  des  frais  faits  pour  la  réali- 
sation du  gage  et  la  distribution  du  prix  en  provenant,  frais  qui 
forment  l'objet  d'un  véritable  prélèvement.  Il  prime  même  les 
privilèges  particuliers  du  locateur  et  du  créancier  gagiste,  alors 
du  moins  qu'ils  n'ont  pris  naissance  qu'après  celui  du  Trésor.  — 
Aubrj^  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  186,  texte  et  note  38;  Troplong, 
t.  1,  n.  33,  63  et  69;  Pont,  n.  53.  —  V.  cependant  Duranton, 
t.  19,  n.  231. 

473.  L'action  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution foncière,  n'est  suspendue  ni  par  la  faillite  du  redevable, 
ni  par  l'ouverture  d'une  succession.  —  Durieu,  loco  cit.,  art.  3 
et  11. 

473  bis.  Spécialement,  le  privilège  du  Trésor  pour  la  contri- 
bution des  patentes,  atteint  les  meubles  des  redevables  dès  le 
moment  où  l'année  commence  à  courir,  et  non  à  partir  seulement 
de  l'émission  des  rôles.  Néanmoins,  les  meubles  peuvent  être 
aliénés  sans  fraude.  —  Cass.,  17  août  1847,  arrêt  précité; 
Duranton,  t.  19,  n.  230;  Delvincourt,  t.  3,  p.  271;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Saisie-gagerie. 

474.  Le  propriétaire  de  meubles  dont  le  redevable  est  seule- 
ment détenteur,  a  le  droit  de  les  revendiquer,  s'ils  viennent  à 
être  saisis  pour  le  payement  des  contributions.  Toutefois,  la  de- 
mande ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  avant 
d'avoir  été  soumise  par  la  partie  intéressée  à  l'autorité  adminis- 
trative, conformément  à  la  loi  du  o  nov.  1790. 

475.  Les  notaires,  receveurs,  commissaires-priseurs  et  autres 
dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  re- 
devables et  affectés  au  privilège  du  Trésor  public,  sont  tenus, 
sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite,  de  payer  en  l'acquit  des 
redevables,  et  sur  les  fonds  dont  ils  sont  dépositaires,  tout  ou 
partie  des  contributions  dues  par  les  redevables  (art.  2  de  la  loi 
du  \-2  nov.  1808j. 

476.  Si  les  percepteurs  ont  négligé  de  poursuivre  le  recou- 
vrement de  contributions  directes,  pendant  trois  ans  depuis  la 
mise  en  recouvrement  du  rôle,  ou  bien  si  les  poursuites  com- 
mencées ont  été  suspendues  pendant  trois  années,  ils  encourent 
une  déchéance  absolue  du  droit  d'exiger  le  payement  (art.  149 
et  150  de  la  loi  du  3  frimaire,  an  vu). 

477.  Les  tiers  détenteurs  de  sommes  affectées  au  privilège  du 
Trésor  public  sont  tenus  d'en  verser  le  montant  entre  les  mains 
du  percepteur  des  contributions  directes,  lorsqu'ils  en  sont  requis 

XV,  20 
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(art.  2  de  la  loi  du  12  nov.  1808).  Ce  versement  doit  être  efTectué 
nonobstant  toute  saisie-arrêt  qui  serait  faite  entre  les  mains  du 
tiers  détenteur.  —  Cass  ,  21  avril  1819  (Dali.,  /.  G..\°  Priv.  et 
Hyp.,  n.  540);Durieu,  Contrib.dir.,  t.  2;  Roger,  saisie-arrêt,  n.  47 
et  suiv. 

478.  Les  droits  de  timbre  jouissent  d'un  privilège  spécial, 
analogue  à  celui  des  contributions  indirectes.  Ce  privilège  est 
accordé  au  Trésor  pour  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et 
des  amendes  de  contraventions  relatives  au  timbre,  il  afîecte  les 
meubles  et  autres  effets  mobiliers.  Le  privilège  accordé  pour  les 
droits  de  timbre  est  plus  étendu  que  celui  qui  est  alTeclé  aux 
contributions  directes.  Au  cas  de  décès  des  contrevenants,  les 
droits  et  amendes  sont  dus  par  leurs  successeurs,  et  jouissent, 
soit  dans  la  succession,  soit  dans  la  faillite,  du  privilège  des  con- 
tributions directes  (Art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816). 

479.  2°  Privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  contributions 
indirectes.  L'art.  47  de  la  loi  du  l''"'  germinal,  an  xiii,  confère  un 
privilège  à  la  Régie  des  contributions  indirectes,  sur  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables,  pour  les  droits  par 
eux  dus.' 

Ce  privilège  s'étend  au  mobilier  des  cautions  des  redevables. 

—  Cass.,  18  janv.  1841  (S.  41.1.324);  Paris,  29  nov.  1864  (S. 
63.2  108);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  179;  Pont,  n.  37. 

480.  Le  privilège  de  la  Régie  des  contributions  indirectes 
prime  toutes  autres  créances,  à  l'exception  seulement  des  frais 
de  justice  et  du  privilège  du  locateur,  pour  six  mois  de  loyers 
seulement.  Le  privilège  du  propriétaire  pour  six  mois  de  loyers, 
peut  être  exercé  dans  le  cas  même  oir,  au  commencement  du  bail, 
le  locataire  a  payé  d'avance  six  mois  de  loyers;  ce  payement  an- 
ticipé doit  s'imputer  sur  les  six  derniei's  mois  de  jouissance.  — 
Cass.,  27  fév.  1833  (S.  33.1.289);  Cass.,  11  mars  1833  (S.  33.1. 
270;  Dali.,  /.  G.,  \°  Priv.  et  Hijp.,  n.  430);  Cass..  28  août  1837 
et  18  fév.  1840  (Dali., /oco  «Y.);  Cass.,  26  janv.  1832  (S.  32.1  122); 
Aubry  et  Rau,  t,  3,  §  263  bis,  p.  180,  texte  et  note  14;  Pont, 
n.  36;  Renouard,  t.  2,  p.  271  ;  Ruben  de  Couder,  v^  FuilL, 
n.  809. 

481.  Il  a  été  jugé  que  le  privilège  de  la  Régie  des  contribu- 
tions indirectes,  sur  les  meubles  et  effets  des  redevables  ou  de 
leurs  cautions,  ne  peut  être  exercé  sur  le  prix  de  vente  de  cons- 
tructions élevées  par  un  locataire  sur  le  terrain  loué,  lesquelles 
constructions  sont  immeubles  parleur  nature;  mais  il  peut  l'être 
sur  la  somme  représentant  le  prix  du  droit  au  bail.  —  Paris, 
29  nov.  1864  (Rev.  Not.,  n.  1088). 

482.  Le  privilège  de  la  Régie  n'interdit  pas  aux  redevables  de 
disposer  de  leur  mobilier,  même  après  une  contrainte  décernée 
contre  eux;  le  droit  d'aliéner  cesse  dès  que  le  mobilier  a  été  saisi. 

—  Cass.,  18  mai  1819  (Dali.,  J.  G.,  Priv.  et  Hyp.,  n.  352). 

483.  La  faillite  du  redevable  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice 
du  privilège  de  la  Régie  sur  les  meubles  et  efi'ets  mobiliers  du 
failli.  —Bruxelles,  13  août  1811  (Dali.,  /.  G.,  vo  Priv.  et  llyp, 
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n.  333);  Cass.,  11   mars  1833  (Dali.,  loco  cit.,  n.  330);  Paris, 
29  août  1836;  Duranton,  1. 19,  n.  240. 

484.  3°  Privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  droits  de 
douane.  La  loi  des  6-22  août  1791  (lit.  13,  art.  22),  confirmée 
par  celle  du  4  germinal,  an  ii  (tit.  6,  art.  4),  et  par  la  loi  des  fi- 
nances du  28  avril  1816  (Douanes,  art.  38),  confère  à  la  Régie  des 
douanes,  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  au  Trésor,  un 
privilège  sur  la  généralité  des  meubles  et  effets  mobiliers  des 
redevables. 

485.  L'art.  23  de  la  loi  des  6-22  août  1791  confère,  de  plus, 
à  la  Régie  des  douanes,  une  hypothèque  sur  les  biens  des  rede- 
vables. —  V.  Hypothèques,  n.  1079. 

486.  La  Régie  des  douanes  est,  à  raison  de  son  privilège, 
préférée  à  tous  autres  créanciers,  à  l'exception  toutefois  de  ceux 
auxquels  sont  dus  des  frais  de  justice  ou  autres  frais  privilégiés, 
et  du  locateur  pour  six  mois  de  loyers. 

48*7.  Par  ces  mots  :  autres  frais  privilégiés,  il  faut  entendre 
ici  les  créances  qui,  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  jouissaient 
déjà,  comme  les  frais  de  justice,  d'un  privilège  général  sur  les 
meubles;  ce  sont  :  les  frais  funéraires,  ceux  de  dernière  maladie, 
les  gages  des  gens  de  service  et  les  fournitures  de  subsistances. 
Du  reste,  le  privilège  de  la  Régie  prime  tous  les  autres  privilèges 
spéciaux,  et  notamment  les  privilèges  sur  navire,  établis  par 
l'art.  191  G.  comm.  —  Cass.,  U  déc.  1824  (S.  23.1.207);  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §263  bis,  p.  177,  texte  et  note  3;  Pont,  n.  33;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  34;  Duranton,  n.  240. 

488.  On  ne  saurait  prétendre  que  le  privilège  de  la  Régie  des 
douanes  est  restreint  aux  seules  marchandises  soumises  à  l'impôt. 
Ce  système  a  été  unanimement  repoussé  par  la  jurisprudence.  — 
Cass.,  14  déc.  1824  (Dali.,  /.  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  623);  Rouen, 
7  juin  1817  (Dali.,  J.  G.,  v^  FailL,  n.  1288);  Duranton,  n.  234. 

489.  Le  privilège  de  la  douane  ne  frappe  les  meubles  des  re- 
devables qu'en  tant  qu'ils  sont  restés  propriétaires,  ou  que  le 
prix  leur  en  est  encore  dû.  Pour  ce  qui  est  des  marchandises  dé- 
posées ou  entreposées  dans  les  magasins  de  la  douane,  la  Régie 
perd  son  droit  de  gage  lorsqu'elle  consent  à  la  prise  de  possession 
par  les  acheteurs.  —  Cass.,  27  frimaire  an  xiii  (Dev.  et  Car.,  Coll. 
nouv.,  II,  1.42;  Dali.,  J.G.,  v^  Priv. et  hyp.,n.  546);  Cass.,  3  déc. 
1822  (Dev.  et  Car.,  VII,  1.464;  Dali.,  /oco  c«7.);  Cass.,  19  déc. 
1839  (D.  P.  60.1.110);  Pont,  n.  33;  Aubry  et  Rau,  loco  cit., 
p.  178. 

490.  Les  droits  de  la  Régie  n'empêchent  pas  la  revendica- 
tion, dûment  formée  par  les  propriétaires,  des  marchandises 
sous  balle  et  sous  corde.  —  Cass.,  12  fév.  1843  (S.  45.1.203); 
Pont,  n.  31  ;  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

491.  La  Régie  des  douanes  a,  pour  le  recouvrement  des 
droits,  un  privilège  sur  les  meubles  des  cautions  des  redevables. 
—  Cass.,  12  déc.  1822  (S.  23.1.164)  ;  Dali.,  J.  G.,\°  Priv.  et  hyp.. 
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n.  544);  Pont,  n.  31,  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  —  V,  cependant 
Cass.,  14  mai  1816  (S.  16.1.257). 

493.  Les  cautionnements  des  officiers  publics,  tels  que  no- 
taires, avoués,  agents  de  change,  etc.,  étant  spécialement  affectés 
aux  frais  de  charge,  la  Régie  n'a  pas  de  privilège  sur  ces  cau- 
tionnements. —  Persil,  Quest.,  ch.,  1,  §  3;  Pont,  n.  171,  Trop- 
long,  n.  209. 

493.  Le  privilège  de  la  Régie  des  douanes  peut  être  exercé 
contre  un  failli  par  voie  ordinaire  de  contrainte  ou  de  saisie-arrêt, 
sans  que  la  Kégie  soit  tenue  de  se  soumettre  aux  formalités  de 
vérification  et  d'affirmation  des  créances,  —  Douai,  12  août  1829 
(Dali.,  J.  G.,  vo  Priv.  et  Jiyp.,  n.  548);  V.  égalementGass.,9mars 
1808;  Bruxelles,  12  août  1811  ;  Gass.,9  janv.  1815  ;  Merlin,  Rép., 
y"  FailL,  |  2,  art.  7. 

Art.  2.  —  Du  privilège  du  Trésor  pour  droits  de  mutation 
par  décès  (Renvoi). 

494.  L'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  accorde  un  droit 
de  suite  à  la  Régie  de  l'enregistrement,  pour  les  droits  de  muta- 
tion, sur  les  revenus  de  l'immeuble  héréditaire,  en  quelques 
mains  qu'il  ait  passé. 

Nous  renvoyons  au  mot  Succession,  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  ce  privilège. 

Art.  3.  —  Bu  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  de  ses  comptables. 

495.  L'art.  2  de  la  loi  du  5  sept.  1807  fixe  comme  il  suit  les 
droits  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables  :  «  —  Le  privilège 
du  Trésor  a  lieu  sur  tous  les  biens  meubles  des  comptables,  même 
à  l'égard  des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles  trouvés 
dans  la  maison  d'habitation  du  mari;  à  moins  qu'elles  ne  justi- 
fient légalement  que  lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef, 
ou  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appartiennent.  — 
Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privilèges  géné- 
raux et  particuliers  énoncés  aux  art.  2101  et  2102  G.  civ.  ». 

Ge  privilège  est  attribué  au  Trésor  pour  assurer  le  payement 
par  les  comptables  de  leurs  débets. 

496.  On  doit  considérer  comme  comptables  du  Trésor,  tous 
ceux  qui,  opérant  des  recettes  ou  des  payements  pour  le  compte 
de  l'Etat,  ont  le  maniement  de  deniers  publics,  qu'ils  soient  ou 
non  justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  L'art.  7  de  la  loi  du 
5  sept.  1807  donne  une  énumération  des  comptables,  mais  cette 
énumération  n'est  pas  limitative.  —  Gass.,  5  mars  1855  fS.  55.1. 
2M\J.Pal.,  50.1.274;  D.  P.  55.1.127);  Aubry  et  Rau,  t.'3,§263 
bis,  p.  180,  texte  et  note  16;  Pont,  n.  39;  Grenier,  t.  1,  p.  626  et 
suiv.;  Persil,  art.  2121,  n.  43;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1282; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  comm.,y°  FailL, n.  798;  Duranton,  1. 19, 
n.  323. 

496  bis.  En  conséquence,  il  faut  ranger  parmi  les  comptables 
astreints  au  privilège  :  les  trésoriers  payeurs  généraux  de  dépar- 
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tement,  les  receveurs  particuliers  d'arrondissement.  —  Avis  du 
Cons.  d'Etat,  25  fév.  1808;  Pont,  n.  39. 

497.  On  ne  saurait  ranger  dans  la  classe  des  comptables  du 
Trésor,  les  percepteurs  des  contributions  directes.  —  Décision  du 
min.  des  lin.  du  21  mars  1809  (S. 9. 2. 302};  Golmar,  10  juin  1820 
(Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VI,  2.271);  Troplong,  t.  2,  n.  430  bis; 
Pont,n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  180,  texte  et  note  17. 

498 ni  les  agents  manutentionnaires  des  vivres  militaires. 

—  Paris,  4  fév.  1854  (S.  54.2.140;  /.  Pal.,  54.1.219;  D.  P.  55.2. 
49);  Cass.,  19  fév.  1856(8.56.1.727;  7. /^a/.,  56.2.21  ;  D.  P.  56.1. 
78);  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  18;  Ruben  de  Couder, 
loco  cit.,  n.  798. 

499 ni,  a  fortiori,  les  fournisseurs  de  l'Etat,  qui  auraient 

obtenu  par  anticipation  des  sommes  excédant  le  montant  de  leurs 
fournitures.—  Cass.,  3  mai  1843  (S.  43.1.369;  Dali.,  7.  G.,\°Priv. 
et  hyp.,  n,  559);  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Merlin,  v»  Hyp.,  sect.  2, 
§  3,  art.  4,  n.  4;  Grenier,  t.  1,  n.  288;  Pont,  n.  39;  Duranton, 
t.  19,  n.  323;  Troplong,  n.  430;  Ruben  de  Couder,  loco  cit.; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1283. 

500.  On  a  vu  (suprà,  n.  495)  que  le  privilège  sur  les  biens  des 
comptables  s'étend,  même  à  l'égard  de  la  femme  séparée  de  biens, 
à  tous  les  meubles  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  d'habitation  du 
main.  Cette  expression  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1807  ne  signifie  pas 
que  les  meubles  qui  se  trouveraient  dans  une  maison  appar- 
tenant à  la  femme,  même  séparée  de  biens,  et  qu'elle  habiterait 
seule,  échapperaient  au  privilège.  Le  législateur  a  voulu,  au  con- 
traire, que  la  recherche  des  meubles  frappés  du  privilège  eût  lieu 
même  dans  une  telle  habitation.  En  effet,  les  femmes  des 
comptables,  même  séparées  de  biens,  sont  légalement  réputées 
personnes  interposées  dans  les  acquisitions  à  titre  onéreux  par 
elles  faites  postérieurement  à  la  nomination  de  leurs  maris.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263  bis.  p.  181,  texte  et  note  20;  Pont, 
n.  41  ;  Persil,  art.  2098,  n.  4;  Duranton,  t,  19,  n.  234. 

50 1 .  La  présomption  d'interposition  de  la  femme  du  comptable 
n'est  pas  absolue;  elle  peut  être  combattue  par  la  preuve  que  les 
deniers  employés  à  une  acquisition  faite  par  la  femme,  lui  appar- 
tenaient. La  femme,  même  non  séparée,  serait  évidemment  rece- 
vable  à  établir  son  droit  de  propriété  sur  les  meubles  saisis  par 
le  Trésor  public.  —  Persil  et  Pont,  loco  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
I  263  bis,  p.  182. 

508.  La  présomption  légale  de  fraude  admise  contre  la 
femme  du  comptable,  ne  saurait  être  étendue  à  des  acquisitions 
faites,  par  exemple,  par  le  fils  ou  par  un  ascendant  du  comptable, 
depuis  la  nomination  de  ce  dernier.  Le  Trésor  public  n'aurait  pri- 
vilège en  ce  cas  que  s'il  parvenait  à  prouver  que  les  deniers 
employés  à  l'acquisition  ont  été  fournis  par  ce  dernier,  et  qu'ainsi 
l'acquéreur  apparent  n'est,  en  réalité,  qu'une  personne  inter- 
posée. —  Limoges,  22  juin  1808  (Dev,  et  Car.,  Coll.  nouv.,  II, 
2.402;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Troplong,  t.  l,n.  92;  Pont,  n.  42; 
Grenier,  t.  2,  n.  415;  Persil,  art.  2098. 
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503.  Le  Trésor  public  a  un  privilège  général  sur  tous  les 
meubles  des  comptables,  pour  leurs  délits,  et  seulement  sur  les 
immeubles  acquis  par  eux  à  titre  onéreux,  depuis  leur  nomi- 
nation, ou  acquis  de  la  même  manière,  et  depuis  la  même  époque, 
par  leurs  femmes.  Les  immeubles  qu'ils  peuvent  avoir  acquis 
antérieurement  ne  sont  donc  pas  atteints  par  le  privilège.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  181;  Persil,  art.  2098,  n.  2  et 
suiv.;  Troplong,  n.  92  bis;  Duranton,  n.  234. 

50-4.  Le  privilège  du  Trésor  est  subordonné  à  la  nécessité 
d'une  inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement 
des  actes  d'acquisition,  faute  de  quoi  il  dégénère  en  simple  hypo- 
thèque, conformément  à  l'art.  2113,  G.  civ.  (art.  5  de  la  loi  de 
1807). 

50a.  Quant  aux  immeubles  acquis  dès  avant  la  nomination, 
ils  ne  sont  soumis  qu'à  Thypolbèque  légale,  conformément  aux 
art.  212L  et  2134,  G.  civ.  (art.  6  de  la  loi  de  1807),  encore  que  le 
prix  n'en  ait  élé  soldé  que  depuis  celte  époque.  —  Aubry  et  Rau, 
loco.  cit.;  Troplong,  1. 1,  n.  92  bis;  Pont,  n.  42. 

o06.  On  déciderait  de  même  à  l'égard  des  immeubles  acquis 
à  titre  gratuit  postérieurement  à  la  nomination,  à  moins  que  la 
transmission  n'en  ait  eu  lieu  sous  des  charges  qui,  par  leur  na- 
ture et  leur  importance,  soient  à  considérer  comme  constituant 
un  prix.  — Gass.,  o  mars  1855  (8.55.1.251;  D.  P.  55.1.127); 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  p.  182. 

507.  On  doit,  enfin,  placer  sur  la  même  ligne  que  les  acqui- 
sitions à  tilre  gratuit,  celles  qui  ont  eu  lieu  par  voie  d'échange, 
sans  soûl  te  ni  retour  de  lot  à  la  charge  du  comptable.  —  Duran- 
ton, t.  19,  n.  234;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Pont,  n.  41. 

508.  La  prescription  des  droits  du  Trésor  public  contre  le 
comptable  court  du  jour  où  sa  gestion  a  cessé  (art.  10  de  la  loi 
de  18U7). 

509.  L'exercice  des  droits  du  Trésor  public  contre  un  comp- 
table tombé  en  faillite,  n'est  point  réglé  par  les  dispositions  du 
Gode  de  comm.,  relatives  aux  faillites.  En  conséquence,  c'est  le 
tribunal  civil,  et  non  le  tribunal  de  commerce,  qui  doit  connaître 
des  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  poursuites 
exercées  par  le  Trésor  contre  le  comptable.  —  Gass.,  9  mars  1808 
(Dali.,  /.  G.,  vo  Faill.,  n.  233). 

Art.  4.  —  Du  privilège  dit  Trésor  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  justice,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police. 

51 0.  Une  autre  loi,  également  du  5  sept.  1807,  crée  au  profit 
du  Trésor,  conformément  à  lart  20U8du  Gode  civil,  un  privilège 
sur  les  biens,  meubles  et  immeubles  des  condamnés,  pour  le  re- 
couvrement des  frais  dont  la  condamnation  est  prononcée  à  son 
profit,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police 
(art.  1"). 

511.  Ge  privilège  est  primé,  quant  au  mobilier,  par  les  art. 
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2101  et  2102  du  G.  civ.,  et  par  les  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  des  condamnés  (même  loi,  art.  2). 

51  2.  On  s'est  demandé,  à  cet  égard,  si  la  créance  du  défen- 
seur est  privilégiée,  non  seulement  à  l'égard  du  Trésor  public, 
mais  encore  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  chirographaires  du 
condamné,  ou,  au  contraire,  si  elle  ne  jouit  que  d'une  simple 
préférence  sur  les  frais  de  justice.  Tarrible,  liép.^  y"  Privilège, 
sect.  2,  §  2,  n.  7),  et  Troplong  (t,  1,  n.  33),  se  sont  prononcés 
dans  ce  dernier  sens.  Ils  enseignent,  en  conséquence,  que  la 
somme  allouée  au  défenseur  du  condamné  doit  être  prélevée  sur 
la  collocation  accordée  pour  les  frais  de  justice,  sauf  au  Trésor 
public  à  concourir  pour  cette  somme,  par  contribution  ou  au 
marc  le  franc,  avec  les  créanciers  cédulaires.  Mais  celte  opinion 
ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie.  La  loi  du  .^  septembre  1807 
établit  virtuellement,  suivant  nous,  un  véritable  privilège  en 
faveur  des  sommes  dues  pour  la  défense  du  condamné,  qu'ainsi 
le  défenseur  et  le  Trésor  doivent  être  colloques,  pour  l'intégralité 
de  leurs  créances,  avant  les  créanciers  cédulaires.  On  a  fait 
justement  remarquer  que  le  système  adopté  par  Tarrible  et  Trop- 
long  restreint  arbitrairement  l'efï'et  du  privilège  pour  frais  de 
justice  criminelle,  puisque,  d'après  le  texte  et  l'esprit  manifeste 
de  la  loi,  le  Trésor  doit,  pour  le  recouvrement  intégral  de  ces 
frais,  primer,  après  le  payement  des  sommes  dues  pour  la  défense 
du  condamné,  tous  les  créanciers  cédulaires  de  ce  dernier.  — 
Sic  :  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4.  n.  H97-  Duranton,  1. 19,  n,  2o9; 
Valette,  Priv.  et  hyp.,  n.  39;  Pont,  n.  -46;  Aubry  et  Rau,  t,  3, 
I  263  bis,  p.  183,  note  26. 

ol3.  Le  privilège  du  Trésor  pour  le  remboursement  des  frais 
dont  s'agit,  ne  peut  s'exercer  sur  la  masse  immobilière  qu'à 
défaut  de  mobilier  (Arg.,  art.  2098,  2103  combinés).  11  faut  donc 
appliquer  à  ce  privilège  les  explications  données,  suprà,  n.  21  et 
suiv.  —  Sic:  Persil,  sur  l'art.  2104,  n.  1;  Troplong.  t.  l,n.  94  (er; 
Pont,  n.  44;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bù,  p.  183;  Cass.,  22  août 
1836  (S.  36.1.625). 

514.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  précitée,  ce  privilège  ne 
peut  s'exercer  sur  les  biens  immeubles  des  condamnés,  qu'après 
les  autres  privilèges  et  droits  suivants: 

1»  Les  privilèges  énumérés  en  l'art   2101  du  Code  civil; 

2°  Les  privilèges  indiqués  à  l'art.  2103  du  même  code,  pourvu 
qu'ils  aient  été  dûment  conservés; 

3°  Les  hypothèques  légales  existant  indépendamment  de  l'in- 
scription, lorqu'elles  sont  antérieures,  soit  au  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  le  condamné,  soit  au  jugement  de  condamnation, 
s'il  n'a  pas  été  décerné  de  mandat  d'arrêt; 

4°  Les  autres  hypothèques,  résultant  d'actes  antérieurs  au 
mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation  (V.  infrà, 
n.  560); 

5°  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné. 

515.  Un  simple  mandat  de  dépôt  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  mandat  d'arrêt,  dans  l'hypothèse   prévue  au  paragraphe  4 
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du  numéro  précédent.  Ainsi,  les  hypothèques  résultant  d'actes 
postérieurs  à  un  mandat  de  dépôt,  même  suivi  d'incarcération, 
priment  le  privilège  du  Trésor,  à  supposer,  bien  entendu,  qu'elles 
aient  été  inscrites  avant  ce  dernier.  —  Faustin-Hélie,  Instruction 
criminelle,  t.  o,  |  381,  p.  781  ;  Duverger,  Manuel  du  juge  d'instruc- 
tion, t.  2,  n.  428;  Aulary  et  Rau,  loco  cit.,  note  28;  Nancy,  8  avril 
1865  (S.  65.2.92);  Cass.,  7  janv.  1868  (S.  68.1.63).  —  V.  en  sens 
contraire  :  Pont.  n.  47;  Poitiers,  9  janv.  1849  (S.  52.1.529). 

516.  Le  privilège  créé  par  la  loi  du  5  septembre  1807,  a  été 
établi  pour  assurer  le  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle, 
mais  il  ne  saurait  être  étendu  aux  amendes.  Le  Trésor  ne  jouit, 
à  raison  des  amendes,  que  de  l'hypothèque  judiciaire.  —  Gre- 
nier, t.  2,  n.  416;  Troplong,  t.  1,  n.  95  ter;  Duranton,  t.  19, 
n.  236;  Pont,  n.  45;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263  bis,  p.  184. 

511.  Ce  privilège  ne  s'applique  même  pas  aux  frais  de  pour- 
suites pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  en  ce  sens,  du 
moins,  que  ces  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 
—  G.  de  comm.,  art.  587  et  592. 

518.  Ainsi,  lorsque  les  poursuites  dirigées  contre  un  com- 
merçant tombé  en  faillite,  ont  porté  tout  à  la  fois  sur  des  faits  de 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  ou  sur  d'autres  crimes  ou 
ou  délits,  le  Trésor  jouit,  à  l'encontre  de  la  masse,  du  privilège, 
pour  la  partie  des  frais  relative  aux  faits  de  cette  dernière  espèce, 
â  supposer,  d'ailleurs,  qu'ils  soient  antérieurs  à  la  déclaration  de 
failHte.  —  Paris,  4  mars  1839  (D.  P.  39.2.108);  Metz,  28  févr. 
1856  (S.  56.2.321)  ;  Besançon,  30  août  1856  (S.  56.2.698). 

519.  Le  privilège  du  Trésor  réglé  par  la  loi  du  5  septembre 
1807  doit,  pour  conserver,  quant  aux  immeubles,  le  caractère  de 
privilège,  être  inscrit  dans  les  deux  mois  à  dater  du  jugement  de 
condamnation  ;  faute  de  quoi  il  dégénère  en  simple  hypothèque, 
conformément  à  l'art.  2113.  —  L.  précitée,  art.  3. 

520.  En  cas  d'aliénation  des  immeubles,  ce  privilège  ne  peut 
même  être  utilement  inscrit  que  jusqu'à  la  transcription  des  actes 
d'aliénation,  peu  importe  que  ces  actes  soient  antérieurs  ou  pos- 
térieurs au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation. 
Avant  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  il  pouvait  y 
avoir  doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  immeubles  aliénés 
par  le  condamné  depuis  le  mandat  d'arrêt  ou  depuis  la  condam- 
nation restaient  soumis  au  privilège  du  Trésor  (V.  Lettre  du 
Grand-juge,  du  9  août  1808,  S.  8.2.270;  Persil,  sur  l'art.  2098, 
n.  22;  Troplong,  t.  1,  n.  95  ;  Pont,  n.  48).  Mais  il  semble,  disent 
MM.  Aubry  et  Eau  (t.  3,  |  263  bis,  p.  184,  note  31),  que  la  ques- 
tion soit  aujourd'hui  sans  intérêt.  Si  les  actes  d'aliénation  passés 
par  le  condamné^  quoique  postérieurement  au  mandat  d'arrêt  ou 
au  jugement  de  condamnation,  ont  été  transcrits,  le  privilège  du 
Trésor  ne  peut  plus  être  utilement  inscrit,  se  trouvât-on  encore 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jugement  de  condamna- 
tion. Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'actes  d'aliénation  non  encore 
transcrits,  le  privilège  du  Trésor  peut  toujours  être  inscrit,  que 
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ces  actes  soient  postérieurs  ou  antérieurs  au  mandat  d'arrêt  ou 
au  jugement  de  condamnation. 

521.  Au  reste,  l'inscription  prise  postérieurement  à  la  tran- 
scription des  actes  d'aliénation  serait  inefficace,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite,  mais  même  quant  au  droit 
de  préférence;  de  telle  sorte  que  le  Trésor  ne  pourrait,  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  des  prix  de  vente,  réclamer 
une  collocation  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  réguliè- 
rement inscrits.  Troplong  enseignait,  il  est  vrai  (t.  1,  n.  95  et 
95  bis),  que  le  Trésor,  tout  en  perdant  le  droit  de  suite,  conserve 
le  droit  de  préférence,  pourvu  qu'il  prenne  inscription  dans  les 
deux  mois  du  jugement  de  condamnation.  Mais  cette  opinion, 
déjà  très  contestable  sous  l'empire  des  art.  834  et  835  du  Gode  de 
procédure,  ne  peut  plus  se  soutenir  depuis  la  loi  du  23  mars  1855. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263  bis,  p.  185,  texte  et  note  32. 

522.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  Trésor,  déchu  au  regard 
des  créanciers  hypothécaires  de  son  droit  de  préférence  sur  le 
prix  encore  dû,  n'en  jouit  pas  moins,  à  l'encontre  des  simples 
créanciers  chirographaires,de  son  privilège  sur  ce  prix  considéré 
comme  valeur  mobilière. 

523.  La  faillite  du  condamné  ne  saurait  dispenser  le  Trésor 
de  prendre  inscription  dans  le  délai  de  deux  mois.  —  Metz,  28  fév. 
1856  (S.  56.2.321);  Besançon,  30  avril  1856  (S.  56.2.698). 

524.  A  côté  du  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  justice^  il  faut  placer  celui  que  consacre  l'art.  121,  G. 
instr.  crim.,  sur  le  cautionnement  destiné  à  assurer  que  le  pré- 
venu laissé  en  liberté  provisoire  se  représentera  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis.  La  partie  civile  a  également  privilège  sur  ce  caution- 
nement pour  les  frais  dont  elle  a  fait  l'avance.  Enfin,  les  amendes 
mêmes  sont  privilégiées  sur  ce  cautionnement. 

g  2.  —  Des  privilèges  établis  par  le  Code  de  commerce. 

525.  On  a  déjà  vu  [suprà,  n.  313  et  suiv.)  qu'aux  termes  de 
l'art.  550  du  Code  de  commerce,  le  privilège  et  le  droit  de  reven- 
dication, établis  par  le  n.  4  de  l'art.  2102  du  Gode  civil,  au  profit 
du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  sont  pas  admis  en  cas  de  faillite. 

—  V.  aussi,  Faillite,  Revendication,  Vente. 

Art.  1.  —  Du  pi'ivilège  sur  les  nacires  et  autres  bâtiments  de  mer. 
sur  le  fret  et  sur  le  chargement  (Renvoi). 

526.  L'art.  2120,  G.  civ.,  porte  :  «  Il  n'est  rien  innové  par  le 
présent  Gode  aux  dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les 
navires  et  bâtiments  de  mer.  ;) 

527.  Les  dispositions  des  lois  maritimes  auxquelles  se  référait 
cet  article,  ont  été  reproduites  ou  remplacées  par  les  art.  191, 
271,  280,  307,  308,  320  à  323  du  Code  de  commerce.  Tout  ce  qui 
a  trait  à  cette  matière  se  trouve  exposé  aux  mots  Navire,  n.  38  et 
suiv..  Charte-partie,  n.  47  et  suiv.,  et  Fret. 
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Art.  2.  —  Du  privilège  du  commissionnaire  (Renvoi). 

5S8.  Les  art.  93,  94  et  95  du  Code  de  commerce,  relatifs  au 
privilège  du  commissionnaire,  ont  été  notablement  modifiés  par 
la  loi  du  23  mai  1863,  qui  a  réuni,  dans  le  nouvel  article  de  ce 
Code,  les  dispositions  spéciales  à  la  matière.  Ces  dispositions  se 
trouvent  commentées  au  mot  Commissionnaire,  n.  52  et  suiv.  — 
V.  aussi  Prêt  sur  dépôt,  n.  31  et  suiv. 

Art,  3.  —  Du  privilège  des  ouvriers  et  commis  (Renvoi). 

529.  L'art.  519  du  Code  de  commerce  a  attaché  aux  salaires 
des  ouvriers  employés  directement  par  le  failli  et  à  ceux  des 

.commis,  un  privilège  analogue  à  celui  que  l'art.  2101,  n.  4,  Code 
civ.,  accorde  aux  salaires  des  gens  de  service.  Les  règles  qui 
régissent  ce  privilège  ont  été  exposées  plus  haut.  —  V.  suprà, 
n.  116  et  suiv.,  125  et  suiv. 

Art. '4.  —  Du  privilège  attribué  aux  frais  de  faillite. 

530.  L'art.  565  du  Code  de  commerce  établit,  en  faveur  de 
certains  frais  d'administration  des  faillites,  un  droit  de  préférence 
qui  a  les  caractères  du  privilège.  Cet  article  dispose  : 

«  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient 
été  accordés  au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux 
créanciers  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au 
marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées.  » 

53 i  .  Ces  divers  frais  sont  classés  au  rang  des  frais  de  justice; 
ils  peuvent  donc  s'étendre  sur  les  immeubles,  en  cas  d'insuffisance 
du  mobilier.  —  Colmar,  4  juill.  1832.  —  Contra  :  Tarrible,  Bép., 
\°  Priv.,  sect.  3,  §  1  ;  Grenier,  ffyp.,  t.  2,  part.  1,  ch.  4,  |  1. 

532.  Cependant,  les  créanciers  privilégiés  auxquels  ne  peuvent 
profiter  les  frais  de  faillite,  priment  évidemment  les  créances  de 
cette  nature;  tels  sont  :  le  créancier  gagiste,  le  locateur,  le 
créancier  hypothécaire.  —  Renouard,  t.  2.  p.  198. 

533.  Sur  toutes  les  autres  questions  relatives  aux  frais  de 
faillite,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le 
privilège  des  frais  de  justice  {Suprà,  n.  29  et  suiv.). 

I  3.  —  Des  privilèges  établis  par  différentes  lois  spéciales. 

Art.  l^r  —  Du  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement 
des  fonctionnaires  publics  (Renvoi). 

534.  Le  bailleur  de  fonds  destinés  à  former,  en  tout  ou  en 
partie,  le  cautionnement  d'un  fonctionnaire  public,  peut,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  à  cet  effet,  s'assurer,  sur  ce  cau- 
tionnement, un  privilège  appelé  de  second  ordre,  parce  qu'il  s'exerce 
immédiatement  après  le  privilège  pour  faits  de  charge  établi  par 
le  n.  7  de  l'art.  2102,  C.  civ. 
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535.  Nous  avons  exposé,  V  Cautionnement  des  notaires,  n.  67 
et  suiv.,  les  règles  qui  régissent  le  privilège  de  second  ordre  sur 
le  cautionnement  des  notaires  et  autres  fonctionnaires  publics, 
ainsi  que  les  formalités  à  remplir  pour  l'établissement  de  ce 
privilège. 

Art.  2.  —  Du  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux 

de  VEtat. 

536.  Un  décret  du  26  pluviôse  an  ii  confère,  par  ses  art.  3  et 
4,  aux  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  de  l'Etat,  un  pri- 
vilège sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs.  Ces  articles  sont 
ainsi  conçus. 

Art.  3.  «  >'e  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des  ar- 
ticles précédents  (ces  articles  interdisent  aux  créanciers  particuliers 
de  faire  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  fonds  destinés  aux 
entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  rEtat),\es  créances  pro- 
venant du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entrepreneurs, 
et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets 
servant  à  la  construction  des  ouvrages.  » 

Art.  4.  «  Néanmoins,  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  entre- 
preneurs ou  adjudicataires  après  la  réception  des  ouvrages 
pourront  être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers,  lorsque  les 
dettes  mentionnées  en  l'art.  3  auront  été  acquittées.  ». 

537.  Le  privilège  conféré  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  ii  a 
lieu,  alors  même  que  l'entreprise  a  pour  objet  une  œuvre  d'art. — 
Cass.,  20  août  1862  (S.  63.1.386);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis, 
p.  193. 

538.  Il  est  spécial  aux  travaux  entrepris  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

539.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  ce  privilège  ne  s'appliquait  pas 
aux  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  la  liste  civile.  —  Cass., 

17  décembre  1860  (S.61  1.282);  Amiens,  3  juill.  1862  (S.  63.2.84). 

540.  Il  ne  saurait  davantage  s'appliquer  aux  travaux  exécutés 
pour  le  compte  des  communes.  —  Serrigny,  Revue  critique,  1859, 
t.  14,  p.  2  .5  ;  Pont,  n.  56  ;  Aubrv  et  Rau,  loco  cit.;  Cass.,  12  déc. 
1831  (S.  32.1.273);  Lyon,  21    fanv.  1846  (S.  46.2.262);  Cass., 

18  janv.  1854  (S.  34.1.441);  Poitiers,  9  mars  1859  (S.  59.2.284); 
Grenoble,  7  fév.  1868  (S.  6S.2.81). 

541.  Il  n'est  pas  applicable,  non  plus,  aux  travaux  d'établisse- 
ment ou  d'entretien  de  chemins  de  grande  communication,  tra- 
vaux qui  doivent,  sous  ce  rapport,  être  rangés  dans  la  classe  des 
travaux  communaux.  —  Caen,  20  juin  1859  (S.  60.2.51). 

543.  Ce  privilège  s'applique-t-il  aux  travaux  exécutés  pour  le 
compte  des  départements?  On  dit,  à  l'appui  de  l'affirmative,  qu'à 
la  date  du  décret  de  pluviôse  an  ii,  les  départements  n'avaient 
pas  encore  d'existences  comme  personnes  morales,  ni  d'organisa- 
tion financière  distincte  de  celle  de  l  Etat,  et  que  les  travaux  qui 
sont  aujourd'hui  à  la  charge  des  départements,  s'exécutaient 
alors  pour  le  compte  de  TElat,  d'où  l'on  conclut  que  le  décret 
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précité  doit  continuer  à  s'y  appliquer  (Pont,  n.  56;  Angers,  31 
mars  1852,  S.  52.2.219).  Mais  cette  conclusion  ne  nous  paraît  pas 
juridique,  et  il  a  été  jugé,  avec  raison  suivant  nous,  que  ce  privi- 
lège spécial  aux  travaux  entrepris  pour  le  compte  de  l'Etat  ne 
doit  pas  être  étendu  aux  travaux  des  départements.  —  Bordeaux, 
30  nov.  1858  (S.  59.2.317);  Gass.,  9  août  1859  (S.  60.1.558).  — 
Sic  :  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263  bis,  p.  195,  texte  et  note  77. 

543.  lien  est  autrement  si  l'Etat  doit  contribuer  pour  une 
part  aliquote  à  la  dépense  des  travaux  entrepris  pour  le  compte 
d'une  commune  ou  d'un  département.  —  Paris,  27  aoiit  1853  (S. 
53.2.647);  Paris,  30juill.  1857  (S.  58.2.200);  Gass.,  30  août  1862 
(S.  63.2.286). 

544.  Mais  une  simple  subvention  accordée  par  l'Etat  ne  sau- 
rait faire  considérer  comme  exécutés  pour  son  compte  des  tra- 
vaux entrepris  par  une  commune  ou  par  un  département.  — 
Gass.,  12  août  1862  (S.  62.1.958). 

545.  Le  privilège  créé  par  le  décret  du  26  pluviôse  n'est  pas 
applicable  aux  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  des  com- 
pagnies à  leurs  propres  frais;  et  ce,  dans  le  cas  même  où  l'Etat 
aurait  garanti  à  ces  compagnies  un  minimum  d'intérêts  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme.  —  Poitiers,  9  mars  1869  (S. 
59.2.284);  Gass.,  16  juill.  1860  (S.  60.1.896);  Hérisson,  Bévue 
pratique,  1860,  t.  10,  p.  565;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263  bis,  p.  195. 

546.  Le  privilège  des  fournisseurs  de  matériaux  employés  à 
des  travaux  de  l'Etat  n'a  point  été  aboli  par  l'art.  550  du  Gode  de 
commerce.  —  Gass.,  21  juill.  1847  (S.  48.1.341);  Aubry  et  Rau, 
p.  196. 

547.  Il  résulte  des  art.  3  et  4  cités  plus  haut  (n.  536),  que  le 
privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  de  l'Etat, 
s'exerce,  sur  les  sommes  dues  h  raison  de  ces  travaux,  nonobstant 
toutes  cessions  que  les  entrepreneurs  en  auraient  consenties,  soit 
en  faveur  de  tierces  personnes,  soit  même  au  profit  exclusif  de 
quelques-uns  seulement  des  créanciers  privilégiés.  —  Mimerel, 
Revue  antique,  1854,  t.  5, p.  509,  n.  4;  Serrigny,  Revue  critique, 
1859,  t.  14,  p.  270;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  196;  Paris, 
27  août  1853  (S.  53.2.647):  Gass.,  21  mars  1855  (S.  56.1.735); 
Rouen,  19  mai  1866  (S.  67.2.148);  Gass.,  22  janv.  1868  (S.  68.1. 
177). 

548.  Le  privilège  dont  s'agit  n'affecte,  d'ailleurs,  que  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  pour  les  travaux  qu'il  a  exécutés, 
et  ne  s'étend  pas  aux  fonds  de  son  cautionnement.  On  ne  saurait 
invoquer,  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  le  décret  du  12  déc. 
1806  {Infrà,  n.  549  et  suiv.),  qui  est  spécial  aux  fournitures  pour 
le  service  de  la  guerre.  —  Pont,  n.  56;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263 
bis,  p.  195,  texte  et  note  74  ;  Bordeaux,  21  nov.  1848  (S.  49.2. 
270);  Gass.,  31  juill.  1849  (S.  49.1.747).  —  V.  cependant  Angers, 
20  déc.  1850  (S.  51.2.172). 
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Art.  3.  —  Du  privilège  des  sous-traitants  pour  fournitures 
faites  au  service  de  la  guerre. 

549.  Un  décret  du  12  déc.  1806,  dit  décret  de  Posen,  combiné 
avec  un  décret  du  13  juin  précédent,  reconnaît  implicitement 
aux  sous-traitants,  pour  ces  sortes  de  fournitures,  un  privilège 
sur  les  sommes  dues  aux  traitants  par  l'Etat. 

•>50.  Il  est  conçu  en  ces  termes  :  Tout  sous-traitant,  préposé 
ou  agent  d'une  entreprise  soumise  aux  dispositions  du  décret  du 
13  juin  1806,  qui,  à  dater  de  la  publication  du  présent,  se  croi- 
rait fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justificatives  de  ses  four- 
nitures à  l'entrepreneur  général,  dans  les  délais  fixés  par  ce 
décret,  pour  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service  par  le  traitant, 
devra  les  déposer,  dans  les  mêmes  délais,  entre  les  mains  du  com- 
missaire ordonnateur  de  la  division  militaire,  qui  lui  donnera  en 
échange  un  borderereau  certitié,  constatant  le  nombre  et  la  na- 
ture des  pièces  versées,  ainsi  que  l'époque  et  la  quotité  des  fourni- 
tures dont  elles  justifient  (art.  1"='").  —  Les  bordereaux  délivrés  en 
exécution  de  l'article  ci-dessus  parles  commissaires  ordonnateurs 
aux  sous-traitants,  préposés  ou  agents  auront  pour  ceux-ci,  lors- 
qu'ils les  présenteront  aux  tribunaux,  la  même  valeur  que  les 
pièces  dont  la  remise  aura  été  faite  ;  et  lorsqu'ils  les'présenteront  au 
Trésor  public,  ils  leur  tiendront  lieu  d'opposition  tant  sur  les  fonds 
que  l'Etat  pourrait  redevoir  aux  entrepreneurs  sur  le  cautionne- 
ment que  le  ministre  aurait  exigé  desdits  entrepreneurs.  Le  Trésor 
public  recevra  les  oppositions  des  sous-traitants  porteurs  des  bor- 
dereaux arrêtés  par  les  ordonnateurs.  Ils  auront  un  privilège  spé- 
cial sur  les  sommes  à  payer  aux  entrepreneurs,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  les  fournitures 
comprises  aux  dits  bordereaux  (art.  2j. —  Les  .sous-traitants,  pré- 
posés ou  agents  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  dispositions 
des  articles  précédents  encourront  la  déchéance  voulue  par  le 
décret  du  13  juin.  En  conséquence,  les  pièces  justificatives  des 
fournitures  qu'ils  auraient  faites,  en  cette  qualité,  ne  pourront 
leur  servir  de  titre  à  réclamation  contre  qui  que  ce  soit  (art.  3). 

Soi.  Le  sous-traitant  qui,  ayant  conservé  ses  pièces  dans  les 
mains,  n'en  aurait  pas  fait  le  dépôt  dans  le  délai  fixé  par  le  dé- 
cret de  1806,  serait-il  déchu  de  son  privilège?  Il  est  généralement 
admis  que  le  dépôt  des  pièces  justificatives  des  fournitures,  entre 
les  mains  de  l'intendant  militaire,  est  purement  facultatif,  et  que 
l'omission  de  ce  dépôt  n'entraîne,  pour  le  sous-traitant,  aucune 
déchéance  de  son  privilège.  —  Cass.,  12  mars  1822  (Dev.  et  Car., 
Coll.  nouv.t  t.  7.1.38;  Dali.,  J.  G.,  \°  Priv.  ethyp.,  n.  325);  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  197,  texte  et  note  87. 

552.  Le  privilège  dont  il  s'agit  ne  peut  être  invoqué  par  ceux 
qui,  sans  être  eux-mêmes  sous-traitants,  ont  simplement  fait  des 
livraisons  pour  le  compte  d'un  sous-traitant.  —  Metz,  2  juill. 
1817;  Cass.,  3janv.  1822  (Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  t.  5,  2.302  et 
t.  7,  1.3;  Dali.,  J.  G.,  v»  Ptiv.  et  /lyp.,  n.  527);  Aubry  et  Rau,  loco 
citato. 
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553.  Ce  privilège  n'est  pas  restreint  aux  sommes  représenta- 
tives des  fournitures  effectuées  par  le  sous-traitant,  mais  frappe 
toutes  les  sommes  dues  aux  traitants  par  l'Etat,  même  à  titre 
d'indemnité,  ou  à  raison  d'une  entreprise  autre  que  celle  à 
laquelle  le  sous-traitant  a  pris  part. —  Gass.,  10  mars  1818  (S.  18. 
1.218;  Dali.,  /.  G.,  vo  Priv.  et  lujp.,  n.  522);  Paris,  26  mai  1826 
(S.  28.2.45);  Cass.,  20  fév.  1828  (S.  28.1.308;  Dali.,  loco  cit.); 
Paris,  10  mars  1866  (S.  06.2.318);  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  263  bis, 
p.  196). 

554.  Il  s'étend  également  aux  fonds  du  cautionnement  fourni 
par  le  traitant.  —  Paris,  16  mars  1866  (S.  66.2.318). 

555.  Il  prime  même,  à  cet  égard,  le  privilège  de  second  ordre 
du  bailleur  de  fonds.  —  Angers,  23  janv.  1850  (D.  P.  50.2.86); 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  263  i«s,"p.  196. 

556.  Le  privilège  des  sous-traitants  pour  les  fournitures  des- 
tinées au  service  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  ne  saurait  être 
étendu  à  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  le  compte  d'autres  adminis- 
trations publiques  ou  régies.  Ainsi  le  sous-traitant  d'une  entre- 
prise pour  le  transport  des  tabacs  appartenant  à  l'administration 
des  contributions  indirectes,  n'a  pas,  pour  le  payement  de  son 
prix,  privilège  sur  les  sommes  dues  par  le  Trésor  à  l'entrepre- 
neur général.  —  Cass.,  18  mai  1831  (S.  31,1.221;  Dali.,  J.  G.,  v» 
Priv.  et  hyp.,  n.  398);  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

55*7.  Mais  le  privilège  s'applique  aux  fournitures  faites  pour 
un  établissement  militaire,  tel  que  l'Hôtel  des  Invalides,  aussi 
bien  qu'aux  fournitures  faites  pour  le  service  de  l'armée  active. 
—  Paris,  26  mai  1826  (S.  28.2.45;  Dali.,  J.  G.,  \°  Priv.  et  hyp., 
n.  522);  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 


Art.  4.  Bu  privilège  en  matière  ds  drainage. 

558.  La  loi  du  17  juill.  1856  accordait  à  l'Etat,  pour  le  rem- 
boursement de  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  de  drainage, 
un  double  privilège  sur  les  récoltes  et  revenus  des  terrains  drainés, 
et  sur  ces  terrains  eux-mêmes;  mais,  plus  tard,  ces  prêts  ont 
cessé  d'être  faits  par  l'Etat,  et,  par  la  loi  du  28  mai  1858,  la  So- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France  a  été  substituée  à  l'Etat,  pour 
les  prêts  à  faire  dans  ce  but,  jusqu'à  concurrence  de  cent  millions 
de  francs. 

559.  En  conséquence,  les  privilèges  attribués  à  l'Etat,  comme 
prêteur,  ont  été  transférés  au  Crédit  foncier,  par  l'art.  3  de  la  loi 
de  1858. 

560.  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  de  1856  disposent  que  les  prêts 
faits  par  l'Etat  (et  depuis  par  le  Crédit  foncier),  sont  rembour- 
sables en  vingt-cinq  ans  par  annuités. 

561.  L'art.  3  de  cette  loi  dispose  :  —  Il  est  accordé  au  Trésor 
public  (et  depuis  au  Crédit  foncier),  un  privilège  qui  prend  rang 
immédiatement  après  celui  des  contributions  publiques.  Néan- 
moins,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
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de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte 
avant  la  créance  du  Trésor  public  (Crédit  foncier).  Le  Trésor 
public  (Crédit  foncier)  a  également,  pour  le  recouvrement  de  ses 
prêts,  un  privilège  qui  prend  rang  avant  tout  autre  sur  les  ter- 
rains drainés, 

56S.  L'art.  4  de  la  loi  de  1836  définit  dans  les  termes  sui- 
vants, le  privilège  particulier  attribué  aux  associations  syndicales 
agricoles  constituées  également  pour  l'exécution  de  grands  travaux 
agricoles,  tels  que  ceux  de  drainage  :  —  Le  privilège  sur  les  ter- 
rains drainés,  tel  qu'il  est  établi  par  l'article  précédent,  est  accordé  : 
1°  aux  syndicats,  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'entretien  et 
des  prêts  ou  avances  faits  par  eux;  2°  aux  prêteurs,  pour  le  rem- 
boursement des  prêts  faits  à  des  syndicats;  3°  aux  entrepreneurs, 
pour  le  payement  du  montant  des  travaux  de  drainage  par  eux 
exécutés;  4°  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rem- 
bourser les  entrepreneurs,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'art.  2103,  |o,  C.  civ. —  Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe 
d'entretien  de  l'année  échue  et  de  Tannée  courante,  le  privilège 
sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  3.  —  Le 
privilège  n'affecte  chacun  des  immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre d'un  syndicat  que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dans  la 
dette  commune. 

563.  Toute  personne  ayant  une  créance  privilégiée  ou  hypo- 
thécaire antérieure  au  privilège  acquis  en  vertu  de  la  présente 
loi,  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble,  de  faire 
réduire  ce  privilège  à  la  plus-value  existant  à  cette  époque  et 
résultant  des  travaux  de  drainage  (art.  5). 

564.  Le  Trésor  public  (Crédit  foncier),  les  syndicats,  les  prê- 
teurs et  les  entrepreneurs  n'acquièrent  le  privilège  que  sous  la 
condition  d'avoir  préalablement  fait  dresser  un  procès-verbal, 
à  l'etfet  de  constater  l'état  de  chacun  des  terrains  à  drainer,  rela- 
tivement aux  travaux  de  drainage  projetés,  d'en  déterminer  le 

périmètre  etd'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'aprèsles  produits 

Le  procès-verbal  est  dressé  par  un  expert  désigné  par  le  juge  de 
paix  du  canton  oii  sont  situés  les  biens.  Les  entrepreneurs  qui  ont 
exécuté  des  travaux  pour  des  propriétaires  non  constitués  en 
syndicat  doivent,  déplus,  faire  vérifier  lavaleur  de  leurs  travaux, 
dans  les  deux  mois  de  leur  exécution,  par  un  expert  désigné  par 
le  juge  de  paix.  Le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  la 
valeur  constatée  par  ce  second  procès-verbal  (art.  6). 

565.  L'art.  6  est  complété  comme  il  suit  par  l'art.  10  du  décret 
du  23  septembre  1838  :  Les  frais  d'expertise,  ceux  de  l'acte  de 
prêt,  de  l'inscription  de  privilège  et  de  l'hypothèque  supplémen- 
taire, dans  le  cas  où  elle  a  été  requise,  enfin  le  coût  des  main- 
levées et  de  la  quittance,  sont  seuls  à  la  charge  de  l'emprunteur. 
Le  montant  en  est  recouvré  par  le  Crédit  foncier,  dans  le  cas  oii 
il  en  aurait  fait  l'avance. 
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Art.  3. —  Du  privilège  relatif  au  dessèchement  des  marais. 

566.  Aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  23),  les 
indemnités  dues  à  l'Etat  ou  aux  concessionnaires,  à  raison  de  la 
plus-value  résultant  d'un  dessèchement  de  marais,  sont  privilé- 
giées sur  cette  plus-value,  mais  à  la  charge  de  la  transcription  aux 
bureaux  respectifs  des  hypothèques,  du  décret  qui  ordonne  le 
dessèchement  au  compte  de  l'Etat,  ou  de  l'acte  de  concession.  Au 
moyen  de  cette  transcription,  les  hypothèques  antérieures  au  des- 
sèchement sont  restreintes  sur  une  portion  de  propriété  égale  en 
valeur  au  montant  de  la  première  estimation  des  terrains  dessé- 
chés. —  Conférez  Gass.,  4  août  1832  (S.  52.1.806).  —V.  infrà, 
n.  683  et  suiv. 

Art.  6.  —  Du  privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'établissement 

d'une  mine. 

567.  Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines,  ceux  qui  ont  fourni  des  fonds  pour  la  recherche  d'une 
mine,  ou  pour  les  travaux  de  construction  de  machines  nécessaires 
à  son  exploitation,  jouissent,  sur  la  mine,  du  privilège  établi  par 
l'art.  2103,  n.  5,  C.  civ.,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  cet  article.  —  V.  suprà,  n.  436  et  suiv. 

SECTION  IV.  —  De  la  conservation  des  privilèges. 

568.  Nous  indiquerons  dans  un  premier  paragraphe,  quels 
sont  les  privilèges  pour  lesquels  la  loi  exige  l'inscription,  et  quels 
sont  ceux  qui  en  sont  dispensés.  Puis,  nous  examinerons  successi- 
vement les  règles  de  la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  de 
celui  des  copartageants,  de  celui  des  architectes  entrepreneurs 
et  ouvriers,  de  celui  du  prêteur  de  deniers,  de  ceux  du  Trésor 
public,  de  ceux  qui  sont  établis  par  le  Code  de  commerce,  et  enfin 
de  ceux  qui  dérivent  de  lois  ou  de  règlements  spéciaux. 

I  1.  —  De  la  conservation  des  privilèges  en  général. 

569.  On  a  vu  (v»  Inscription  hypothécaire,  n.  1)  que  l'inscrip- 
tion est  le  moyen  établi  par  la  loi  pour  réaliser  le  principe  de  la 
publicité  des  privilèges  et  des  hypothèques.  Elle  consiste  dans  la 
déclaration  ou  description  de  ces  droits  sur  les  registres  de  la 
conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement  dans  lequel 
sont  situés  les  immeubles  grevés. 

570.  Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  sont  point  assujettis  à 
l'inscription.  —  Arg.,  art,  2106,  C.  civ. 

571.  Quant  aux  privilèges  sur  les  immeubles,  leur  efficacité  à 
l'égard  des  tiers  est,  en  général,  subordonnée  à  l'existence  d'une 
inscription  régulière,  prise  en  temps  utile,  et  dûment  renouvelée. 
—  V.  infrà,  n.  578  et  suiv. 

572.  Cependant  aux  termes  de  l'art.  2107,  C.  civ.,  les  créances 
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énoncées  en  l'art.  2101  sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'in- 
scription; ce  sont  ;  les  frais  de  justice,  les  frais  funéraires,  ceux 
de  dernière  maladie,  les  salaires  des  gens  de  service  et  les  four- 
nitures de  subsistance. 

573.  Les  créanciers  auxquels  ces  privilèges  compétent,  peu- 
vent donc,  indépendamment  de  tonte  inscription,  se  présenter 
aux  ordres  ouverts  sur  le  débiteur  pour  la  distribution  du  prix 
de  ses  immeubles,  et  réclamer  leur  payement  de  préférence  aux 
autres  créanciers,  même  hypothécaires  de  ce  dernier;  peu  im- 
porte d'ailleurs  que  ces  immeubles  aient  été  vendus  sur  lui  par 
expropriation  forcée,  ou  qu'il  les  ait  volontairement  aliénés. 
C'est  à  tort  que  l'on  a  enseigné  que  le  droit  de  préférence  peut 
s'éteindre  au  cas  d'aliénation  suivie  de  transcription,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  conservé  en  temps  utile  (Grenier,  t.  2,  n.  437;  Mour- 
ion,  Examen  critique  et  pratique  du  comment,  de  Troplong  sur  les 
priv.  et  hyp.,  n.  289).  On  ne  comprendrait  pas  l'utilité  d'inscrip- 
tions dont  le  seul  résultat  serait  d  'occasionner  des  frais  qui  tom- 
beraient à  la  charge  des  autres  créanciers.  Aussi  cette  opinion 
est-elle  généralement  abandonnée,  —  Tarrible,  Rép.,  v°  Tran- 
scription,  f  2,  n.  5,  30  ;  Persil,  sur  l'art.  2107,  n.  4;  Grenier,  t.  2, 
n.  457;  Troplong,  t.  1,  n.  274;  Pont,  n,  288;  Flandin,  De  la 
transcription,  t.  2,  n.  1030;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  269,  p,  300, 
texte  et  note  4.  —  Contra  :  Grenier,  t.  2,  n.  437:  Mourlon, 
n.  289. 

574.  Mais  les  privilèges  énoncés  en  l'art.  2101,  bien  que 
dispensés  d'une  manière  complète  de  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion, en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence  qui  y  est  attaché, 
n'en  restent  pas  moins  soumis  à  la  nécessité  de  l'inscription  pour 
la  conservation  du  droit  de  suite,  c'est-à-dire  de  l'action  réelle 
que  les  créanciers  prétendraient  exercer  contre  les  acquéreurs 
des  biens  de  leur  déljiteur.  Cette  action  n'est  ouverte  au  profit  des 
créanciers,  qu'à  la  condition  d'une  inscription  prise  avant  la 
transcription  du  contrat  qui  aurait  fait  passer  aux  mains  des  tiers 
acquéreurs  les  immeubles  subsidiairement  affectés  à  leur  profit. 
En  effet,  l'art.  2107  qui  édicté  la  dispense  de  l'inscription,  de  même 
que  l'art,  2106,  auquel  il  se  rattache,  ne  concerne  que  le  droit  de 
préférence,  et  laisse,  quant  au  droit  de  suite,  les  privilèges  dont  il 
s'occupe,  sous  l'empire  de  la  règle  posée  par  l'art.  2166.  D'un 
autre  côté  la  disposition  de  ce  dernier  article  n'ayant  été  modifiée, 
quant  à  la  nécessité  de  l'inscription,  ni  par  l'art.  831  du  C.  de 
proc.ni  par  l'art.  6  delà  loi  du  23  mars  1833,  qui,  l'un  et  l'autre, 
ne  s'occupent  que  du  délai  dans  lequel  elle  peut  être  utilement 
requise,  on  doit  en  conclure  que  les  privilèges  dont  il  s'agit  sont 
encore  aujourd'hui  soumis  pour  la  conservation  du  droit  de  suite, 
à  la  formalité  de  l'inscription,  —  Merlin,  Bép.  \°  Transcription, 
§  2,  n.  5;  Persil,  sur  l'art,  2107;  Grenier,  t.  2,  437  ;  Troplong, 
Des  hypothèques,  t,  4,  n,  92 '2  ;  et  De  la  transcription,  n,  283; 
Martou,  t,  3,  1245;  Pont,  n.  1122;  Flandin,  De  la  transcription, 
t.  2,  n.  1028;  Mourlon,  De  la  transcription,  t.  2,  n.  289  et  382; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  269,  p.  300,  texte  et  note  5. 
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575.  L'inscription  régulière  d'un  privilège  ne  suffirait  pas 
pour  réparer  les  vices  ou  les  omissions  que  contiendrait  l'acte 
constitutif  de  ce  privilège.  Réciproquement  les  vices  ou  les  omis- 
sions d'une  inscription  ne  pourraient  être  couverts  par  l'acte  con- 
stitutif du  privilège  qui  contiendrait  toutes  les  énonciations  exi- 
gées par  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  267,  p.  287. 

576.  Le  privilège  du  vendeur  d'immeubles  devient  efficace, 
à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la  transcription  de  l'acte 
de  vente,  —  V.  m/>'à,  n.  582  et  suiv. 

577.  Il  en  est  de  même  du  privilège  du  bailleur  de  fonds  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble,  lorsque  l'acte  de  vente  constate 
que  les  fonds  empruntés  ont  été  employés  au  payement  du  prix 
(C.  civ.  2108).  —  V.  infrà,  n.  610  et  suiv. 

578.  On  a  vu  {Suprà,  n.  571)  que  l'efficacité,  à  l'égard  des 
tiers,  des  privilèges  sur  les  immeubles,  est,  en  général,  subor- 
donnée à  l'exislence  d'une  inscription  régulière.  Par  tiers  on  en- 
tend, en  cette  matière,  non  seulement  les  acquéreurs  des  immeu- 
bles grevés,  et  les  autres  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
du  débiteur  commun,  mais  encore  ses  créancii'rs  purement  chi- 
rographaires.  Un  créancier,  quoique  pourvu  d'un  privilège,  ne 
peut  donc,  en  l'absence  d'une  inscription  valable,  ni  suivre,  par 
voie  de  poursuite  hypothécaire,  les  immeubles  grevés  entre  les 
mains  des  tiers  acquéreurs,  ni  réclamer,  sur  le  prix  de  ces  im- 
meubles un  droit  de  préférence  au  détriment  d'autres  créanciers, 
même  purement  chirographaires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  268, 
p.  286,  texte  et  note  3. 

579.  La  connaissance  personnelle  que  des  tiers  auraient  ob- 
tenue, par  une  voie  quelconque,  de  Pexistence  d'un  privilège,  ne 
saurait  suppléer  à  l'inscription,  seul  mode  ou  instrument  légal 
de  publicité.  Les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  sont  donc  admis, 
sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  et  sauf  encore  engagement  con- 
traire, à  se  prévaloir  de  l'absence  de  toute  inscription,  ou  du 
défaut  de  renouvellement  de  l'inscription,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  la  connaissance  qu'ils  avaient  acquise  du  privilège,  avant 
d'avoir  traité  avec  leur  débiteur.  —  Paris,  21  juill.  1807  (S.  7.2. 
179):  Bruxelles,  6  juin  1809  (S.  14.2.62);  C'ass.,  7  déc.  1831 
(S,  33.1.315);  Aubry  et  Rau,  loco  citato,  p.  287,  texte  et  note  9; 
Troplong,  t.  2,  n.  569;  Pont,  n.  728. 

580.  Aux  termes  de  l'art.  ^106  du  Code  civil  : 

«  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à 
l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par 
inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  de 
la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette 
inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.  » 

581.  Les  règles  générales  exposées  au  mot  Inscription  /??//)o- 
thécaire  s' a.pp\ii\uenl  donc,  sous  les  modifications  qui  vont  être  in- 
diquées, aux  privilèges  dont  l'efficacité  est  soumise  à  la  condition 
de  publicité. 
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^  3.  —De  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  et  du  bailleur 
de  fonds  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

582.  Aux  termes  de  l'art.  2108,  G.  civ.  : 

<(  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  parla  transcrip- 
tion du  titre  qui  u  transféré  la  propriété  i^i  l'acquéreur,  et  qui 
constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ;  à  l'effet  de 
quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra 
inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni 
les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par 
le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypothè- 
ques tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  tiers, 
de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des  créances 
résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du  ven- 
deur, qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire, 
si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'effet 
d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix.  »  — V. 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  conservateur  de  prendre  in- 
scription, infrà,  n.  613  et  suiv. 

583.  La  transcripîion  de  l'acte  de  vente  est  ordinairement 

faite  par  l'acquéreur,  qui  y  a  intérêt  pour  remplir  les  formalités 
de  la  purge  et  pour  consolider  sur  sa  tête  la  propriété  de  l'im- 
meuble. Mais  s'il  néglige  de  le  faire,  le  vendeur  peut  toujours 
requérir  la  transcription  pour  conserver  son  pjïvilège.  C'est  ce 
qui  résulte  explicitement  de  l'art.  2108  précité.  —  Troplong, 
n.  258;  Pont,  n.  264;  Flandin,  Transcr.,  t.  2,  n.  1097  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  278,  p.  335  ;  Grenier,  395. 

584.  Si  le  contrat  portait  quittance,  le  vendeur  ne  serait  fondé 
à  réclamer  aucun  privilège,  alors  même  qu'il  prouverait  par  une 
contre-lettre  que  le  prix  lui  serait  réellement  dû.  En  effet,  l'exis- 
tence d'une  contre-lettre  ne  doit,  aux  termes  del'art.  1321,  C.  civ., 
porter  aucun  préjudice  aux  tiers.  —  Pont,  n.  267. 

585.  11  a  élé  jugé  de  même  qu'aucun  privilège  n'existait  en 
faveur  du  vendeur,  lorsque  le  prix  était  indéterminé,  et  que, dans 
ce  cas,  la  transcription  opérée  à  la  requête  de  l'acquéreur  ne 
transférait  au  vendeur  la  conservation  d'aucun  privilège.  La 
transcription  ne  peut  valoir  inscription  au  profit  du  vendeur  que 
quand  il  est  constaté  par  l'acte  de  vente  que  le  prix  est  dû  en  tout 
ou  en  partie.  — Bruxelles,  17  mars  1806  (Dali.,  J.  G.,\°  Priv.  et 
hyp.,  n.  647). 

586.  Cependant,  si  le  prix  de  l'immeuble  avait  été  réglé  en 
billets  à  ordre,  et  que  le  vendeur  eût  néanmoins  stipulé  qu'il 
entendait  conserver  son  privilège,  la  transcription  le  lui  conserve- 
rait utilement;  car  il  résulterait  alors  de  la  convention  des  parties 
qu'elles  n'avaient  pas  voulu  faire  une  novation  par  la  création 
d'effets  à  ordre.  —  Cass,,  4  déc.  1823  (Dali.,  loco  citato).  —  V. 
infrà,  n.  616  et  suiv. 

587.  La  transcription  d'un  acte  de  vente,  dont  le  prix  consiste 
partie  en  argent  et  partie  en  charges  à  supporter  par  l'acheteur, 
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charges  consistant,  notamment,  dans  des  indemnités  éventuelles 
à  payer  à  des  copartageants  du  vendeur,  conserve  le  privilège 
du  vendeur  pour  ces  charges,  nonobstant  la  mainlevée  de  l'in- 
scription d'ohice  prise  seulement  pour  sûreté  de  la  portion  du 
prix  fixé  en  argent.  —  Gass.,  12  juin  1855  (D.  P.  55.1.314);  Pont, 
n.  267. 

588.  Le  privilège  du  vendeur  peut-il,  indépendamment  de  la 
transcription,  se  conserver  par  une  simple  inscription?  L'affir- 
mative ne  faisait  point  doute  avant  la  loi  du  23  mars  1855.  Mais, 
depuis  cette  loi,  la  vente,  a-t-on  dit,  n'ayant  pas  d'effet  contre  les 
tiers  tant  qu'elle  n'a  point  été  transcrite,  et  le  vendeur  restant 
propriétaire  de  l'immeuble,  le  privilège  n'aurait  pas  sa  raison 
d'être,  et  l'inscription  qui  en  serait  prise  resterait  sans  effet 
comme  la  vente  elle-même.  —  V.  dans  ce  sens  Pont,  n.  263. 

Mais  il  y  a  là  une  singulière  erreur.  Il  est  vrai  que,  tant  que 
la  vente  n'a  point  été  transcrite,  le  vendeur  est  encore  réputé 
propriétaire,  à  l'égard  des  tiers,  en  ce  sens  que  ces  derniers 
peuvent  jusque-là  valablement  acquérir  de  son  chef  des  droits 
sur  l'immeuljle  vendu.  Mais,  dans  ses  rapports  avec  l'acquéreur, 
le  vendeiir  a  cessé  d'être  propriétaire  par  l'effet  même  du  contrat 
de  vente,  et  comme  ce  contrat  le  constitue  créancier  privilégié  du 
prix,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  prenne  immédiatement  inscrip- 
tion pour  la  conservation  de  son  privilège.  —  Gass.,  6  juill.  1807 
(S.  7.2,1137);  Gass.,  7  mai  1811  (S.  11.1.225);  Rennes,  21  août 
1811  (S.  13.2.111;  Dali.,  /.  G.  v°  Priv.  et  hyp.,n,  6^3);  Gass., 
26  janv.  1813;  Besançon,  15  juill.  1812  (Dali.,  loc.  cit.,  n.  675; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278,  p.  355  ;  texte  et  note  4;  Tarrible,  fiép., 
\°  Priv.,  sect.  5,  n.  12;  Grenier,  t.  2,  n.  386;  Persil,  art.  2108, 
n.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  285  bis:  Flandin,  t.  2,  n.  1109;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  281  ;  Mourlon,  n.  237,  note. 

589.  Sous  l'empire  du  Gode  civil  et  avant  la  publication  du  Gode 
de  procédure,  le  vendeur  était  admis  à  conserver  son  privilège 
tant  que  l'immeuble  vendu  restait  dans  les  mains  de  l'acquéreur, 
et  ne  pouvait  plus  le  faire  utilement  après  la  revente  de  cet 
immeuble  (art.  2166,  G.  civ.). 

A  partir  de  la  mise  à  exécution  du  Gode  de  procédure,  le  pri- 
vilège du  vendeur  put  être  efficacement  conservé  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  quinzaine,  à  partir  de  la  transcription  de  l'acte  de 
revente  (art.  834,  G.  proc), 

590.  Aujourd'hui,  eten  vertu  delà  loi  du  23 mars  1855  (art.  6), 
rendue  exécutoire  à  partir  du  l^^"  janvier  1856,  c'est  par  la  trans- 
cription même  de  l'acte  de  revente  que  le  vendeur  se  trouve 
privé  de  la  possibilité  de  conserver  encore  son  privilège.  Le  cours 
des  inscriptions  se  trouve  ainsi  arrêté  par  la  transcription  même 
de  l'acte  de  vente,  et  à  partir  de  cette  transcription,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  ne  peuvent  prendre  utilement  inscrip- 
tion sur  le  précédent  propriétaire.  Toutefois,  et  par  une  exception 
spéciale  destinée  à  garantir  le  vendeur  contre  les  conséquences 
d'une  revente  immédiate,  il  lui  est  accordé  un  délai  de  quarante- 
cinq  jours  à  partir  de  la  vente,  pendant  lequel  il  peut,  nonobstant 


PRIVILÈGE,  Sect.  4.  325 

toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai,  conserver  son  pri- 
vilège, 

Sîli.  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  est-il  fatal?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Comme  il  estuniquement  établi  dans  l'intérêt  du  ven- 
deur, il  ne  doit  pas  être  rétorqué  contre  lui,  et  ne  constitue  pas 
un  terme  à  l'expiration  duquel  son  privilège  non  antérieurement 
conservé,  dégénérerait  nécessairement  en  une  simple  hypothèque, 
conformément  à  l'art.  2H3,  C.  civ.  La  fixation  d'un  délai  n'a  pas 
d'autre  objet  que  de  soustraire  le  vendeur,  pendant  un  temps 
déterminé,  à  l'application  de  la  déchéance  prononcée  par  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1855.  C'est  ce  qui  ressort  for- 
mellement du  rapport  de  M.  de  Belleyme  et  de  la  discussion  au 
Corps  législatif.  —  V.  Sirey,  Codes  annotés,  1853,  p.  29,  n.  12, 
p.  33,  n.  H,  et  p.  35,  n.  12;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278, 
p.  357,  texte  et  note  6;  Rivière  et  François,  Expl.  de  la  loi 
rfe  1853,  n.  102;  Rivière  et  Huguet,  Transcr.,  n.  365;  Lesenne, 
Comment,  de  la  /o/c?e  18o3,n.  114  et  115;  Mourlon,n.  371  et  378; 
¥or\s.  Pi' écis  sur  la  transcr.,  n.  56;  Troplong,  Transcr.,  n.  279. 
—  Contra  :  Flandin,  Transcr.,  t.  2,  n.  1094  à  1096. 

59S.  Il  s'ensuit  que  le  privilège  du  vendeur  peut  être  utile- 
ment inscrit  à  toute  époque,  même  après  la  péremption  de  l'in- 
scription d'office,  tant  que  l'acquéreur  n'est  pas  dessaisi  de  l'im- 
meuble par  la  transcription  d'une  aliénation  nouvelle  ;  et  si, 
d'ailleurs,  le  cours  des  inscriptions  sur  cet  acquéreur  n'est  pas 
arrêté  par  la  mise  en  faillite  ou  l'acceptation  bénéficiaire  de  la 
succession.  — Poitiers,  18juill.  l86i(Rev.  A'ot.,  n.  964);  Cass,, 
I4fév.  1865;  (Rev.  Not.,  n.  1352);  Seine  (trib.  civ.),  20  févr.  1874; 
Rev.  Not.,  n.  4600;  Sancerre  (trib.  civ.),  22  avril  1874;  {Rev. 
Not.,  n.  4627). 

593.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'inscrip- 
tion du  privilège  du  vendeur  n'est  soumise  à  aucun  délai,  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  immeubles  grevés  de  ce  privilège  res- 
tent entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Ainsi  l'inscription,  prise  la 
veille  seulement  de  l'adjudication  qui  a  dépossédé  l'acquéreur, 
prime  les  inscriptions  hypothécaires  dont  les  immeubles  ont  été 
frappés  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  cette  date.  — Peu  importe 
que  l'inscription  du  privilège  ait  été  requise,  non  par  le  vendeur 
lui-même,  mais  par  un  tiers  subrogé  dans  ce  privilège.  —  Cass., 
6  mai  1868  {Rev.  Not.,  n.  2251). 

594.  En  cas  de  revente  de  portions  indivises  de  l'immeuble 
grevé  du  privilège  d'un  vendeur  originaire,  celui-ci  peut  utile- 
ment conserver  son  privilège  tant  que  dure  l'indivision  entre  l'ac- 
quéreur primitif  et  les  sous-acquéreurs  partiels;  de  sorte  que  le 
privilège  ainsi  conservé  sera  efficace  à  l'égard  de  celui  des  sous- 
acquéreurs  qui,  par  l'effet  d'une  licitation  ou  d'un  partage,  serait 
ultérieurement  devenu  propriétaire  exclusif  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  l'immeuble.  On  avait  essayé,  il  est  vrai,  de  se  fonder  sur 
l'art.  883,  C.  civ.,  pour  soutenir  que  dans  cette  hypothèse  le  sous- 
acquéreur  partiel  qui  était  devenu,  par  suite  de  licitation,  proprié- 
taire exclusif  de  l'immeuble,  devait  être  réputé  l'avoir  été  dès  le 
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moment  de  son  acquisition  partielle,  et  qu'ainsi  l'inscription 
prise  par  le  vendeur  originaire,  postérieurement  à  cette  époque, 
était  frappée  d'inefficacité.  Mais  ce  système  exagérait  manifeste- 
ment la  portée  de  l'art.  883,  et  il  a  été  condamné  par  un  arrêt 
de  la  Chambre  civile  en  date  du  29  mai  1866  [Rev.  Not.  n.  1757). 
—  Aubry  et  Rau,  t,  3,  |  278,  p.  ù57,  texte  et  note  7. 

595.  Le  privilège  du  vendeur  subsistant,  indépendamment  de 
toute  inscription,  tant  que  l'immeuble  reste  dans  les  mains  de 
l'acquéreur,  peut  encore  être  exercé  utilement,  même  après  le 
délai  de  quarante-cinq  jours,  lorsque  l'immeuble  sorti  une  première 
fois  des  mains  de  l'acquéreur  par  suite  d'une  vente  à  réméré,  y  est 
rentré  par  l'exercice  de  ce  réméré, 

596.  La  transcription  ou  l'inscription  peuvent-elles  avoir  lieu, 
même  quand  l'acte  de  vente  est  sous  seing  privé?  A  l'égard  de 
la  transcription,  l'affirmative  a  été  résolue  par  un  avis  du  Cons. 
d'Etat  du  3  floréal  an  xiii,  et  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  8  février  1810  (Dali.,  7.  G.,\°  Priv.  et  %/>.,n.  655). 
Quant  à  l'inscription,  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  pouvait  la 
prendre,  en  vertu  d'un  acte  sous-seing  privé,  diÀment  enregistré 
et  conserver  par  ce  mo3'en  son  privilège  sur  le  bien  vendu,  sans 
qu'il  fût  besoin  que  ce  titre  eût  été  préalablement  transcrit.  — 
Cass.,  6  juillet  1807  (Ba\l.,J.  G.,  v^  cil.,  n.  638i;  sic:  Delvincourt, 
t.  3,  p.  513  ;  Merlin,  jRép.,  v»  Ihjp.,  sect.  2,  |  2,  art.  6;  Grenier, 
t.  2,  n.  386;  Persil,  art.  2!0^,  n.  7;  Battur,  t.  1,  n.  116;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  285  bis;  Henrion,  v»  Priv.,  |  9,n.  5. 

597.  La  faillite  de  l'acquéreur  enlève  au  vendeur,  comme  aux 
simples  créanciers  hypothécaires,  et  ce  à  partir  du  jour  auquel  a 
été  prononcé  le  jugement  qui  l'a  déclarée,  la  faculté  de  rendre  son 
privilège  efficace  à  l'égard  des  créanciers  de  la  masse.  Ainsi  le 
vendeur  ne  peut  plus  conserver  son  privilège,  à  l'encontre  des 
créanciers  de  la  faillite,  par  une  inscription  prise  après  le  juge- 
ment qui  la  déclare.  La  question  ne  peut  plus  faire  doute  en  pré- 
sence de  la  disposition  formelle  de  l'art.  448.  C.  comm.,  modifié 
par  la  loi  du  28  mai  1838,  sur  les  faillites.  —  Cass.,  16)uill.  1818 
(S.  19,1,27);  Cass.,  12  juill.  1824;  Nancy,  9  août  1859  (S. 59.2. 
594);  Cass,.  2  déc.  J863  {Rev.  Not.,  n.  7i8);  Poitiers,  18  juillet 
1861-  {Rev.  Not.,  n.  964)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  -278,  p.  358,  texte 
et  note  8;  Mourlon,  n.  379;  Troplong,  t.  3,  n.  650  et  Transcr., 
11.  282;  Rivière,  Rev.  critiq.,  1859, 1. 15,  p.  433  ;  Flandin,  Transcr., 
t.  2,  n.  1177  à  1180;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5.  p.  289  à 291, 
note.  —  Contra  :  Paris,  20  mai  1809;  Tarrible,  Jîéi).,  w*^  Priv., 
n.  10;  Persil,  art.  2146,  n.  3;  Grenier,  t.  1,  n.  225;  Pont,  n.  903, 

,  et  Rev.  crif.,  t.  16,  p.  289.  —  V.  infrà,  n.  601  bis.    ' 

598.  Mais,  nonobstant  l'inefficacité  de  son  privilège  à  raison 
de  l'absence  de  transcription  ou  d'insciiplion  antérieure  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  le  vendeur  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  d  exercer  l'action  résolutoire  à  l'encontre  des  créanciers 
de  cette  faillite,  celle-ci  n'ayant  pour  effet  que  de  rendre  le  pri- 
vilège du  vendeur  inopposable  à  la  masse,  et  non  d'en  opérer 
Vextinction  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  (G.  de 
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comm.  448).  On  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  disposition 
de  l'art.  7 de  ladite  loi,  d'après  lequel  l'action  résolutoire  ne  peut 
plus  être  exercée  après  Y  extinction  du  privilège  du  vendeur,  n'est 
point  ici  applicable,  par  la  raison  que  1  iaeflicacité  relative,  dont 
se  trouve  frappée  l'inscription  prise  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  paralyse  bien  dans  une  certaine  mesure 
l'exercice  du  privilège,  mais  n'entraîne  pas  son  extinction  dans 
le  sens  de  la  disposition  précitée,  c'est-à  dire  sa  perte  absolue  et 
définitive.  Il  faut  d'autant  moins  hésiter  à  considérer  ce  motif 
comme  décisif,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  discussions  de  la 
loi  du  23  mars  ISoo,  que  ce  n'est  point  en  vue  du  cas  de  faillite 
qu'a  été  fait  l'art.  7,  mais  bien  dans  l'intérêt  dessous-acquéreurs 
et  de  leurs  créanciers  hypothécaires.  D'ailleurs,  le  vendeur  qui 
exerce  l'action  résolutoire,  se  présente  bien  moins  comme  créan- 
cier, que  comme  propriétaire  n'ayant  aliéné  que  sous  la  condition 
de  rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble  vendu  faute  de  paye- 
ment de  prix;  et,  à  ce  point  de  vue,  cette  action,  qui  découle  du 
droit  commun,  est  plus  favorable  que  le  privilège.  Outre  ces  con- 
sidérations, on  peut  invoquer  une  raison  non  moins  péremptoire 
pour  le  cas  du  moins  où  le  privilège  du  vendeur  a  été  rendu 
public  avant  toute  inscription  prise  par  le  syndic  sur  les  immeu- 
IdIcs  du  failli.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  7,  le  vendeur  ne  se 
trouve  déchu  de  son  action  résolutoire  que  vis-à-vis  des  tiers  qui 
ont  acquis,  du  chef  de  l'acquéreur,  des  droits  sur  l'immeuble,  et 
qui  les  ont  dûment  conservés,  ce  qui  ne  saurait  s'appliquer  aux 
créanciers  de  la  masse,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pris  inscription  à 
leur  profit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278,  p.  359,  texte  et  note  10; 
sic  :  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  ti^anscriplion,  n.  37i;  Ri- 
vière, Revue  critique,  'I8n9,  t.  13,  p.  433  ;  Pont,  Rmue  critique, 
1860,  1. 16.  p.  383;  Dumolard,  Revue  pratique,  1861,  t.  H,  p.  401; 
Mourlon,  Transcription,  t.  2,  n.  817  et  suiv.;  Démangeât,  sur 
Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  p.  291  et  2y2  à  la  note; 
Verdier,  Transcription,  t.  2,  n.  590  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§278  p.  339,  texte  et  notes  9  et  10;  Bordeaux,  13  juillet  1857 
(S.  57.2.641);  Cass.,  1"  mai  1860  (S.  60.1.602)  ;  Grenoble,  24  mai 
1860  (8.60.-2.326);  Dijon,  13 juin  lS6i(/^y.  Not.,  n  1103).—  Con- 
tra." Troplong,  Transcription,  n.  293  et  296;  Sellier,  7 mnsc?vy)?/ow, 
n.  239;  Flandin,  Transcription,  t.  2,  n.  1188  à  1199. 

599.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  vendeur  conser- 
verait son  action  résolutoire  dans  le  cas  même  où,  avant  toute 
toute  publicité  donnée  au  privilège  de  ce  dernier,  le  syndic  au- 
rait pris  inscription  sur  les  immeubles  du  failli,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 490  du  Code  de  commerce.  Sans  doute  cette  inscription  n'a 
pas  seulement  pour  objet  de  donner  une  plus  grande  publicité  à 
l'état  de  faillite;  elle  est  destinée  à  rendre  efficace  une  véritable 
hypothèque,  légale  suivant  les  uns,  judiciaire  suivant  les  autres 
(V.  Faillite,  n.  273,  Hypothèques,  n.  1082  et  suiv.),  conférant  aux 
créanciers  de  la  masse  un  droit  réel  sur  les  immeubles  du  failli. 
Mais  si,  d'après  cela  on  ne  peut  plus  invoquer  dans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe  ici,  le  dernier  argument  proposé  au  numéro  qui 
précède,  il  reste  toujours  celui  qui  y  a  été  présenté  en  premier 
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lieu.  En  effet,  la  circonstance  que,  par  l'inscription  prise  dans 
leur  intérêt,  les  créanciers  de  la  faillite  ont  acquis  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  du  failli,  ne  saurait  exercer  aucune  influence 
sur  le  sort  de  l'action  résolutoire,  dont  l'exercice  est  complète- 
ment indépendant  de  l'existence  d'hypothèques  du  chef  de  l'ac- 
quéreur. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278,  p.  339,  texte  et  note  il. 
Comp.  Démangeât,  sur  Bravard,  T)mté  de  droit  commercial,  loc. 
cit.  —  Contra,  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n.  375;  Rivière,  Revue 
critique,  loco  cit,  ;  Riom,  1"  juin  1859  (S. 59.2.597). 

GOO.  De  même  que  la  faillite,  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  la  déclaration  de  vacance  de  la  succession  de  l'ac- 
quéreur, enlève  au  vendeur  la  faculté  de  rendre  son  privilège 
efficace  à  l'égard  des  créanciers  héréditaires.  —  Troplong,  t.  3, 
n.  6596is;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278,  p.  360,  texte  et  note  12; 
Toulouse,  2  mars  1826  (S.  2o.2.216)  ;  Nîmes,  23  juin  1829  (S.  30. 
2.-43).  —  V.  en  sens  contraire,  Grenier,  t.  1,  n.  125;  Besançon, 
14  déc.  1861  {Rev.  Not.,  n.  24-4). 

601 .  Mais,  de  même  qu'en  cas  de  faillite,  nonobstant  l'ineffi- 
cacité de  §on  privilège  à  raison  de  l'absence  de  transcription  ou 
d'inscription  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire, ou  à  la  déclaration  de  vacance  de  la  succession  de  l'ac- 
quéreur, le  vendeur  n'en  conserve  pas  moins  son  action  résolu- 
toire. Aux  motifs  que  nous  avons  donnés  sous  le  no  598,  il  convient 
d'ajouter  que  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ou 
vacante  ne  jouissant,  en  cette  qualité,  d'aucune  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  la  succession,  et  que  la  séparation 
des  patrimoines,  attachée  à  l'acceptation  bénéficiaire  ne  confé- 
rant à  ces  créanciers  aucun  droit  de  préférence  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  ils  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  des  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1835.  —  Pont,  Rev. 
crit.,  1860,  t.  16,  p.  383  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278.  p.  360,  texte 
et  note  13;  Montpelfier,  6  avril  1839,  et,  sur  pourvoi,  Gass.,  civ. 
rej.,  27  mars  1861  {Rev.  Not.,  n.  53). 

601  bis.  Nous  devons  faire  remarquer,  d'ailleurs,  que  si  la 
faillite  vient  à  éclater  ou  si  la  succession  bénéficiaire  vient  à 
s'ouvrir  immédiatement  après  la  vente,  le  vendeur  jouit,  suivant 
nous,  comme  au  cas  de  revente  suivie  de  transcription,  d'un  délai 
de  quarante-cinq  jours  pour  la  conservation  de  son  privilège.  Ce 
tempérament  nous  paraît  rentrer  dans  l'esprit  du  second  alinéa 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1835. 

60S.  La  transcription  de  l'acte  de  vente  ou  l'inscription  prise 
par  le  vendeur  avant  l'expiration  des  délais  respectifs  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  assure  au  privilège  toute  son  efficacité 
comme  tel,  c'est-à-dire  à  la  date  de  la  vente,  et  non  pas  seule- 
ment à  celle  de  l'accomplissement  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  for- 
malités. L'art.  2106  est  sans  application  au  privilège  du  vendeur. 
De  cela  seul  que  la  loi  n'a  point  fixé  de  délai  spécial  pour  la  con- 
servation de  ce  privilège,  on  doit  conclure  que  la  disposition  de 
l'article  précité,  portant  que  les  privilèges  produisent  leur  effet  à 
compter  de  la  date  de  l'inscription,  est  inapplicable  à  ce  privilège, 


PRIVILÈGE,  Sect.  4.  329 

qui  rentre  virtuellement  dans  les  cas  d'exception  indiqués  par  la 
disposition  finale  du  même  article.  On  a  fait  observer  aussi  que 
la  solution  contraire  ne  cadrerait  pas  avec  la  disposition  de 
l'art.  2113,  puisque  dans  ce  sj'stème  le  privilège  du  vendeur  ne 
serait  plus  seulement  susceptible  de  dégénérer  en  hypothèque, 
mais  n'aurait  dès  son  origine  que  la  vertu  d'une  simple  hypo- 
thèque. —  Aubry  et  Rau,  t,  3,  §  278,  p.  360,  texte  et  note  14. 

603.  Ainsi,  le  vendeur  dont  le  privilège  a  été  conservé,  prime 
toujours  les  créanciers  de  l'acquéreur,  même  ceux  inscrits  anté- 
rieurement à  la  date  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ou  de 
l'inscription  prise  par  le  vendeur. 

604.  Lorsque,  au  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée,  le 
vendeur  se  trouve,  par  suite  de  l'expiration  des  délais  ci-dessus 
déterminés,  déchu  de  la  faculté  de  conserver  son  privilège,  la 
déchéance  qu'il  encourt  est  absolue,  et  le  prive  non  seulement 
du  droit  de  suite  à  l'égard  du  nouveau  propriétaire,  mais  encore 
du  droit  de  préférence  à  l'égard  des  créanciers  de  son  acquéreur. 
Cette  question  qui  pouvait  être  controversée  sous  l'empire  de 
l'art.  834  du  Code  de  procédure,  ne  saurait  plus  souffrir  de  diffi- 
culté, en  présence  du  premier  alinéa  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1850.  —Aubry   et   Rau,  t.   3,  f  278,  p.  361,   texte   et  note    16. 

60o.  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  originaire  d'un  immeuble, 
qui  a  laissé  périr  son  privilège  sur  le  prix  de  revente  d'une  portion 
dudit  immeuble,  faute  de  production  k  l'ordre  dans  le  délai,  ne 
peut  exercer  l'action  résolutoire  au  préjudice  des  tiers,  et  notam- 
ment du  sous-acquéreur  qui  a  provoqué  l'ouverture  de  Tordre. 
—  Paris,  29  mars  1867  {Rev.  not.,  n.  1826). 

606.  Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême,  du  27  mai  1884  (Rev.  lYoL,  n.  6975),  mais  sous 
une  restriction  que  nous  ne  saurions  admettre.  La  Cour  a  jugé 
que  si,  pour  exercer  son  action  résolutoire  à  l'égard  des  tiers,  le 
vendeur  non  payé  est  tenu  de  justifier  à  leur  égard  de  l'existence 
actuelle  de  son  privilège,  cette  justification  n'est  exigée  qu'au 
moment  où  l'action  résolutoire  est  introduite.  En  conséquence  il 
a  été  décidé,  par  cet  arrêt,  que  l'action  en  résolution  intentée 
par  un  vendeur  d'immeubles  contre  son  acquéreur  pour  défaut 
de  payement  du  prix,  était  opposable  à  un  sous-acquéreur 
étranger  à  la  procédure  de  résolution  qui  avait  transcrit  son  contrat 
avant  raction  intentée  contre  lacquéreur  originaire,  fait  la  purge 
du  privilège,  fait  procéder  à  un  ordre  auquel  le  vendeur  origi- 
naire, sommé  de  produire,  n'avait  pas  produit:  et  cela,  sous  pré- 
texte que  l'action  avait  été  exercée  en  temps  utile.  En  critiquant 
cet  arrêt  [Rev.  Aot.,  n.  6992),  l'un  de  nos  collaborateurs,  M.  Louis 
Perrin,  a  fait  remarquer,  avec  une  juste  raison,  que  si  une  pa- 
reille jurisprudence  parvenait  à  s'établir  définitivement,  c'en  se- 
rait fait  de  la  sécurité  des  transmissions  immobilières,  et  les 
tiers  acquéreurs  qui  se  croiraient  en  sûreté,  ayant  fait,  pour  at- 
teindre ce  but,  toutes  les  diligences  que  la  loi  exige  d'eux,  se- 
raient victimes  des  lacunes  d'une  loi  sur  laquelle  ils  devaient 
compter,  pour  confirmer  en  leurs  mains  leur  propriété  et  les 
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mettre  h  l'abri  de  toutes  revendications  ultérieures.  Cet  arrêt 
nous  paraît  aller  à  rencontre  de  l'esprit  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855.  et  des  travaux  législatifs  qui  ont  précédé  cette  loi, 
lesquels  ont  voulu  manifestement  protéger  le  sous-acquéreur  contre 
les  périls  d'une  action  en  résolution  qu'il  ne  pouvait  connaître. 

607.  La  transcription  d'une  seconde  vente  et  l'inscription 
d'office  prise  en  conséquence,  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de 
suppléer  au  défaut  de  diligences  de  la  part  du  premier  vendeur, 
et  lui  faire  acquérir  le  privilège  qu'il  aurait  négligé  de  s'assurer 
par  la  transcription  de  son  propre  contrat.  L'art.  2108,  G.  civ., 
est  conçu  en  des  termes  qui  ne  permettent  pas  d'équivoques  à  cet 
égard.  11  dit  que  le  privilège  du  vendeur  se  conserve  par  la 
transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et 
qui  constate  que  la  toi  alité  ou  partie  du  prix  est  due  au  vendeur. 
Donc,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  privilège  est  lié  à  la  tran- 
scription du  contrat  d'où  il  résulte  et  non  à  celle  des  contrats  ulté- 
rieurs, et  cela  alors  même  que  ces  contrats  ultérieurs  men- 
tionnent le  premier.  C'est,  d'ailleurs,  l'opinion  généralement 
admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  —  Rouen,  30  mai  1840 
(D. P.  40.2.197);  Cass.,  29  avril  1845  (S.  45. 1.535);  Montpellier, 
9  juin  1853  (D.  P.  54.2.173);  Troplong,  t.  l,n.  284;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  283;  Grenier,  t.  2,  n.  377;  Persil,  art.  2108,  n.  2;  Pont, 
Disserl.,  insérée  Rev.  Not.,  n.  47,  p.  166;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§278,  p.  355. 

608.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'au  cas  de  ventes  succes- 
sives du  même  immeuble,  la  transcription  de  la  seconde  vente 
et  l'inscription  prise  d'office  lors  de  cette  transcription  par  le 
conservateur,  ne  sauraient  être  considérées  comme  valant  renou- 
vellement de  l'inscription  d'office  du  privilège  du  premier  ven- 
deur ou  équivalant  à  une  inscription  nouvelle  au  profit  de  ce  der- 
nier, alors  même  que  la  seconde  vente  contient  en  faveur  du 
vendeur  primitif  délégation  d'une  partie  du  prix  de  revente.  — 
Paris,  30  nov.  1860  ^S.  61.2.29);  Cass.,  7  mars  1865  {Rev.  Net., 
n,  1335).  —  V.  infrà,  n.  690. 

609.  La  mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication,  faite 
à  la  diligence  de  l'adjudicataire,  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie,  (.onformément  à  l'art.  716,  C.  proc,  ne  saurait  suppléer, 
pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  ou  du  saisi,  à  la 
transcription  du  titre  translatif,  prescrite  par  l'art.  2108,  C.  civ. 
—  Cass.,  14déc.  1864  (Rev.  Net.,  n.  1291). 

610.  Il  résulte  de  l'art.  2108  (Suprà,  n.  582)  que  le  bailleur 
de  fonds  empruntés  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  conserve 
le  privilège  que  l'art.  2103,  n.  2,  lui  accorde  en  cette  qualité,  soit 
par  une  inscription  prise  en  vertu  tant  de  l'acte  authentique  d'em- 
prunt, indiquant  la  desiination  des  deniers,  que  de  la  quittance 
authentique  du  vendeur,  constatant  leur  emploi  à  cette  destina- 
tion, soit  par  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  pourvu  que  cet 
acte  établisse  que  le  vendeur  a  été  payé  au  moyen  des  deniers 
empruntés  à  C'i't  effet  par  l'acquéreur,  'et  qu'il  ait  été  passé,  ainsi 
que  l'acte  d'emprunt,  en  forme  authentique. 
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611.  Si  Je  privilège  propre  du  bailleur  de  fonds  n'avait  pas 
été  conservé  conformément  à  ces  règles,  le  bailleur  de  fonds  n'en 
serait  pas  moins  autorisé  à  se  prévaloir  du  privilège  du  vendeur, 
à  supposer,  bien  entendu,  que  ce  privilège  eût  été  dûment  con- 
servé, et  que  les  conditions  requises  pour  la  subrogation  eussent 
été  remplies.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278,  p.  362. 

61  S.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  au  privilège  du  bailleur  de  fonds 
tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  h  l'occasion  du  privi- 
lège du  vendeur,  sur  les  délais  dans  lesquels  l'inscription  ou  la 
transcription  peuvent  être  requises,  et  sur  l'inscripLion  d'office  à 
prendre  par  le  conservateur. 

612  bis.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  d'immeubles 
est  fondé  <i  prendre  une  inscription  de  privilège  pour  le  payement 
des  frais  et  honoraires  de  cet  acte,  comme  exerçant  les  droits  du 
vendeur,  son  débiteur,  solidairement  tenu  avec  l'acquéreur  du 
payement  de  ces  frais.  —  Cass.,  7  nov.  1882  (Rev.  Not.,  n,  6573). 
—  V.  Honoraires  des  notaires,  n,  377. 

I  3.  —  Spécialités  concernant  l'obligation  du  conservateur 
des  hypothèques   d'inscrire  d'office  le  privilège   du  vendeur. 

613.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu,  sous  peine 
de  tous  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'in- 
scription sur  son  registre  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif 
de  propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
ont  fourni  les  fonds  pour  le  payement  du  prix  qui,  de  leur  côté, 
peuvent  aussi  faire,  si  elle  ne  l'a  pas  été,  la  transcription  du 
contrat  de  vente,  à  l'etfet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur 
est  dû  sur  le  prix.  —  G.  civ.,  2108  {Suprà,  n,  382). 

614.  L'omission  ou  l'irrégularité  de  l'inscription  d'office  ne 
porte  aucune  atteinte  au  privilège  du  vendeur,  qui  est  dûment 
conservé  par  la  transcription  seule.  — Cass.,  12  juin  1853  [J.  Pal., 
37.97;  xVubry  et  Rau,  t.  3,  |  278). 

615.  Mais  les  tiers  auxquels  le  défaut  d'inscription  d'office 
cause  un  préjudice,  peuvent  intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  conservateur  des  hypothèques. 

616.  Le  vendeur  qui  reçoit  des  billets  en  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû,  ne  fait  pas,  par  cela  st.ul,  novalion  à  sa  créance,  et  con- 
serve le  privilège  et  l'action  résolutoire  attachés  à  son  titre  (V. 
suprà,  n.  586).  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  ce  mode  de 
payement  est  accompagné  d'une  quittance  entière  et  définitive 
du  prix.  Dans  ce  cas,  cette  quittance  rendinapplicable  l'art.  2108 
du  Code  civil.  Nous  avons  critiqué,  sous  le  n.  4134,  Rev.  Not.,  un 
jugement  du  Tribunal  de  Sarlat,  du  14  juin  1872,  et  sous  le 
n.  4393,  un  jugement  du  tribunal  de  Marennes,  qui  ont  décidé  que  la 
constatationfaitedansun  contratde  vente  du  payement  effectué  en 
valeurs  de  satisfaction,  ne  suffit  pas  pour  dispenser  le  conserva- 
teur de  prendre  une  inscription  d'office,  encore  bien  que  le  ven- 
deur ait  donné  à  l'acquéreur  quittance  entière  et  définitive  du  prix 
d'acquisition,  et  que  le  conservateur  ait  été  dispensé  de  prendre 
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inscription  d'office.  D'api'ès  ces  deux  jugements,  il  faudrait,  pour 
qu'il  n'y  eût  pas  utilité  de  prendre  inscription  d'office,  qu'il  fût 
justifié,  dans  l'acte  même,  de  la  renonciation  par  le  vendeur  au 
privilège  et  à  l'action  résolutoire.  Il  nous  paraît  évident  que  la 
quittance  entière  et  définitive  du  prix  implique  un  payement 
complet,  sans  aucune  réserve,  et,  par  suite,  une  renonciation  à 
tout  privilège  et  à  tous  droits  relatifs  à  ce  prix. 

6-1  7.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  : 

1»  Que  lorsqu'un  "acte  de  vente  d'immeubles  présenté  à  la 
transcription  porte  quittance  du  prix  que  le  vendeur  déclare  avoir 
reçu  hors  la  présence  du  notaire  et  en  valeur  à  sa  satisfaction,  cette 
dernière  énonciation  n'autorise  pas  le  conservateur  des  hypothè- 
ques à  prendre  inscription  d'office  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  janv. 
1863,  Rev.  Not.,  n.  552); 

2°  Que  le  conservateur  ne  doit  prendre  l'inscription  d'office  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  d'après  le  con- 
trat, à  moins  qu'il  ne  s'élève  sur  l'interprétation  de  ce  contrat, 
un  doute  dont  la  solution  comporte  l'appréciation  d'un  point  de 
droit;  auquel  cas,  il  doit  alors  prendre  l'inscription  d'office  pour  la 
totalitéduprix(Trib.  civ.  d'Usseljierfévr.  1883, /?ey.yVo?.,n. 6694); 

3°  Que,  lorsqu'il  résulte  des  termes  d'un  acte  de  vente,  portant 
quittance  d'un  acompte  sur  le  prix  versé  partie  en  espèces,  partie 
en  valeurs  acceptées  comme  numéraire ,  que  les  vendeurs  ont  dé- 
claré ne  conserver  leur  privilège  que  pour  la  somme  formant  le 
solde  du  prix,  le  conservateur  devait  restreindre  l'inscription 
d'office  au  montant  dudit  solde,  déduction  faite  de  l'acompte 
versé.  —  Même  jugement. 

618.  Plusieurs  conservateurs  émettent  aussi  la  prétention 
d'inscrire  d'office  un  privilège,  sur  la  transcription  d'un  contrat 
portant  quittance  du  prix  entier  de  la  vente,  si  ce  contrat  laisse 
subsister  des  doutes  quant  à  la  capacité  du  vendeur.  Une  incita- 
tion à  cette  façon  de  procéder  est  contenue  dans  le  traité  de 
M.  Boulanger,  sur  les  radiations  hypothécaires,  où  on  lit  ce  qui 
suit  sous  le  n°  5H  : 

«  Le  conservateur  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  l'inscription 
d'office  lorsque  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  est  déclaré 
pa3'é  comptant,  sans  justification  du  remploi  obligatoire. 

«  Le  défaut  de  remploi  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  obli- 
gatoire pour  les  tiers  engendre,  en  effet,  au  profit  de  la  femme 
qui  accepte  la  vente,  une  action  en  payement  contre  l'acquéreur 
qui  n'est  pas  considéré  comme  libéré  de  son  prix. 

«  Les  droits  de  la  femme  seraient  donc  en  péril  n'ayant  abdiqué 
l'action  résolutoire  avec  son  privilège,  si  elle  se  voyait  réduite  à 
une  simple  action  personnelle  que  l'insolvabilité  de  l'acquéreur 
rendrait  illusoire. 

«  Les  tiers,  de  leur  côté, se  trouveraient  lésés  si  le  conservateur 
se  contentait  de  la  simple  quittance  de  la  femme  pour  se  dis- 
penser de  prendre  l'inscription  d'office,  puisque  cette  quittance 
n'opérant  pas  libération  à  défaut  de  remploi  et  n'étant  pas  accom- 
pagnée d'une  renonciation  valable  au  privilège  laisserait  intactes 
les  actions  réelles  conservées  par  la  seule  transcription  du  titre. 
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«  De  toute  façon  il  y  aurait  donc  un  préjudice  dont  le  conser- 
vateur encourrait  la  responsabilité  s'il  négligeait  de  se  faire  jus- 
tifier du  remploi.  « 

61  î>.  Et  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  conservateur  des 
hypothèques  a  le  devoir  de  prendre  une  inscription  d'office  lors 
de  la  transcription  d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  par  une 
femme  dotale,  bien  que  ce  contrat  contienne  quittance  du  prix 
et  reproduise  la  clause  portant  que  la  femme  a  le  droit  de  vendre 
ses  immeubles,  moyennant  un  remplacement,  lorsque  cette 
reproduction  n'est  que  partielle,  et  ne  permet  pas  de  savoir  si  la 
femme  dotale,  au  profit  de  laquelle  le  remploi  ne  serait  pas  effec- 
tué, a  contre  l'acquéreur  une  action  en  payement  du  prix.  — 
Caen  (Trib.  civ.),  16  avril  1883  {Rev.  IS'ot.,  n.  7036). 

6âO.  Mais  l'opinion  consacrée  par  ce  jugement  nous  paraît 
erronée.  Dans  une  dissertation  insérée  sous  le  no  6374,  Rev.  Not., 
notre  collaborateur  M.  Albert  André  a  très  bien  fait  remarquer 
que  l'inscription  ne  garantit  absolument  rien  et  que  la  femme  do^ 
taie  a  contre  son  acquéreur,  non  pas  une  action  en  payement, 
mais  bien  une  autre  action  qui  se  conserve  et  opère  sans  le  secours 
d'aucune  inscription.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  autorise 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  sous  la  condition  de  remploi,  la 
vente  n'en  est  valable  qu'autant  que  cette  condition  a  été 
accomplie,  de  sorte  que  la  femme  peut  à  son  choix,  soit  demander 
la  révocation  de  l'aliénation,  soit  exercer  son  action  hypothécaire 
sur  les  biens  de  son  mari. 

Si  le  remploi  a  eu  lieu,  il  doit  réunir  les  conditions  prescrites 
par  le  contrat  de  mariage,  sinon  il  est  nul,  quand  même  il  aurait 
été  accepté  parla  femme.  Et  sa  nullité  entraînerait  celle  de  l'alié- 
nation elle-même.  L'acquéreur  ne  pourrait  retenir  l'objet  vendu 
qu'en  payant  une  seconde  fois  son  prix.  Bien  plus,  quand  le  ma- 
riage a  été  dissous  avant  que  le  remploi  fût  effectué,  l'acquéreur 
ne  peut  plus  arrêter  l'action  en  révocation  de  la  vente,  dirigée 
contre  lui  par  la  femme,  en  payant  une  seconde  fois  ;  il  est  obligé 
de  restituer  l'immeuble.  —  Cass.,  17  déc.  1855  (S.  56.1.201); 
Cass.,  2  mai  1859  (S.  59.1.293);  Caen,  30  juillet  1874  (S.  74.2. 
282).  Dans  le  cas  de  la  vente  de  l'immeuble  dotal  moyennant  un 
prix  payé  comptant,  sans  justification  du  remploi  obligatoire,  il 
est  donc  inutile  pour  la  femme  d'inscrire  un  privilège  qui  n'existe 
pas,  car  si  le  remploi  est  effectué  régulièrement,  la  vente  se  trouve 
parfaite;  si  au  contraire  le  remploi  n'est  pas  fourni  ou  a  été  mal 
fait,  la  femme  obtiendra  l'annulation  de  la  vente  et  sa  transcrip- 
tion tombera  en  même  temps.  L'action  en  nullité  qui  compète  à 
la  femme  ne  se  prescrit  qu'à  partie  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage.  C'est  là  évidemment  auVre  chose  que  la  créance  dont 
parle  M.  Boulanger.  —  Alb.  André,  Rev.  Not.,loco  cit. 

6S1.  Mais  on  parle  des  tiers!  Peut-on  les  supposer  assez  sim- 
ples pour  traiter  d'une  vente,  d'un  prêt  ou  de  toute  autre  conven- 
tion sans  avoir  vérifié  au  préalable  le  droit  de  propriété  des  biens 
qui  doivent  en  faire  l'objet?  En  admettant  qu'un  tiers  trop  con- 
fiant éprouve  un  préjudice,  nous  n'apercevons  pas  comment  il 
pourrait  arriver  à  exercer  une  action  en  responsabilité  contre  le 
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conservateur  qui  n*a  jamais  été  chargé  de  vérifier  la  régularité 
des  contrats  dont  il  est  chargé  d'opérer  la  transcription  sur  son 
registre.  La  responsabilité  est  inscrite  dans  les  art.  2108,  2157, 
2197  à  2199  du  C.  civ.  En  dehors  des  cas  précisés  par  ces  arti- 
cles, le  conservateur  est  simplement  un  agent  passif,  dispensé  de 
toute  initiative.  Les  quatre  derniers  articles  sont  étrangers  au 
privili^'ge  et  doivent  être  laissés  de  côté  ici  ;  seul,  le  premier 
s'applique  au  privilège  du  vendeur.  Eh  bien  !  l'art.  2108 
oblige  le  conservateur  à  inscrire  les  créances  résultant  de  l'acte 
translatif  de  propriété.  Dans  la  circonstance,  le  prix  étant  déclaré 
payé  comptant,  il  n'y  a  aucune  créance  à  inscrire.  Loin  d'être 
créancière  de  l'acquéreur,  la  femme  dotale  puise  un  droit  plus 
énergique  dans  l'art.  loUO,  c'est  la  faculté  de  révoquer  la  vente. 
Elle  se  trouve  en  quelque  sorte  dans  la  position  du  donateur  à 
raison  des  charges  imposées  au  donataire;  ils  ont  l'un  comme 
l'autre  la  possibilité  de  révoquer  l'aliénation  si  les  conditions 
prescrites  ne  sont  pas  accomplies.  On  peut  cependant  trouver  une 
différence  dans  leurs  droits,  et  cette  diti'érence  est  entièrement  à 
l'avantage  de  la  femme"  dotale.  En  effet,  le  donateur  peut  toujours 
renoncer  au. droit  d'user  de  la  révocation,  tandis  que  la  femme 
dotale,  puisant  cette  faculté  dans  son  pacte  matrimonial,  ne 
pourrait  faire  une  renonciation  valable  qu'après  la  dissolution  du 
mariage,  —  Alb.  André,  Rev.  Not.,  loco  cit. 

622.  S'il  nous  était  démontré  que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques sont  chargés  d'examiner  la  régularité  des  actes  présentés 
à  la  transcription,  nous  pourrions  admettre  qu'ils  se  livrent  à  des 
investigations  minutieuses  sur  la  validité  des  payements  constatés 
dans  les  contrats  de  vente.  Il  serait  juste,  alors,  de  les  rendre 
responsables  du  défaut  d'inscription  d'office,  dans  le  cas  où  le 
prix  aurait  été  mal  payé.  Mais  ce  droit  de  contrôle,  les  conserva- 
teurs ne  l'ont  pas;  ils  sont  les  instruments  passifs  des  parties  et 
doivent  transcrire  les  actes  tels  qu'ils  sont  présentés  ;  l'art.  2199 
du  C.  civ.  leur  en  impose  l'obligation  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  (Comp.  Cass.,  il  mars  1829,  15  fév.  1854,  Dalloz,  J.  G. 
Enreg.,  5372;  Fiandin,  Transe,  790;  Aubry  et  Rau,  §  268).  Et, 
puisque  les  conservateurs  ne  sont  pas  juges  de  la  validité  des  ac- 
tes à  transcrire,  ils  ne  peuvent  l'être  davantage  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  clauses  de  ces  actes,  et  spécialement  de  celles  consta- 
tant payement  total  ou  partiel  d'un  prix  de  vente.  Leur  rôle  se 

.borne  a  la  constatation  d'un  fait  matériel;  le  prix  est-il  dû  en  to- 
talité ou  en  partie,  ils  doivent  prendre  une  inscription  d'oftice; 
ou,  au  contraire,  le  prix  entier  est  payé,  bien  ou  mal  payé,  peu 
importe,  ils  n'ont  pas  à  apprécier,  et,  par  suite,  aucun  privilège  à 
inscrire.—  Pont,  267;  Troplong,  285;  Lettres  minist.  just.  et  tin,, 
30  avril  et  7  mai  1811. 

623.  Qu'on  n'objecte  pas  que  l'art.  1383  pouvait  être  déclaré 
applicable  au  conservateur  qui  ne  prend  pas  une  inscription  d'of- 
fice dans  le  cas  d'un  payement  effectué  irrégulièrement.  Nous  ré- 
pondons qu'aucune  disposition  légale  ne  lui  impose  l'obligation 
d'accompUr  cette  inscription  ;  il  ne  peut  y  avoir  faute.  En  effet, 
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il  est  incontestable,  en  principe,  qu'une  abstention  licite  ne  sau- 
rait engendrer  la  responsabilité  civile,  puisqu'elle  ne  constitue  ni 
une  faute  ni  une  imprudence.  C'est  là,  tout  simplement,  l'exer- 
cice d'un  droit  :  Nullus  videlur  dolo  facere  qui  jure  suo  utiiur  — 
Loi,  55,  ff.  de  Reg.  juris.  ;  Demol.  t.  31,  |  666;  Aubry  et  Rau^ 
§444;  Larombière,  V.  art.  i:^82  et  1383;  Pothier,  116;  Proud- 
hon,  111,  1481;  Sourdat,  442,  643.  —  Alb.  André,  Rev.  Not.,  n. 
64y6,  p.  631. 

624.  A  l'appui  de  l'opinion  combattue  par  M.  Albert  André, 
on  a  contesté  à  la  femme  le  droit  de  demander  la  révocation  de 
la  vente  de  son  immeuble  dotal  non  remplacé,  lorsque  le  contrat 
de  mariage  permet  l'aliénation,  sous  la  condition  de  fournir  rem- 
ploi; puis  on  a  cité  comme  favorable  à  cette  opinion  un  arrêt  de 
cassation  du  20  juin  1853  (S.  54.1.5).  —  {Jovrn.  des  conservateurs 
des  hypoth.,  n.  3409).  Voici  la, réponse  de  notre  collaborateur: 

L'inaliénabilité  est  un  principe  de  la  dolalité;  si  la  prohibi- 
tion a  été  levée  sous  certaines  conditions  prévues  et  ordonnées 
par  le  contrat  de  mariage,  il  faut  qu'elles  soient  rigoureusement 
accomplies,  sans  quoi  la  vente  ne  lie  pas  la  femme,  le  droit  d'a- 
liéner manquant  de  l'élément  auquel  il  avait  été  subordonné. 

C'est  Troplong  qui  a  dit  cela,  et  tout  le  monde  sait  combien  il 
avait  de  répulsion  pour  la  dotalité  ;  mais  il  n'en  pouvait  nier  les 
éléments,  tant  ils  sont  indiscutables.  —  Gass.,  24  juill.  1821, 
27  juin.  1826,  28  nov.  1838,  23  déc.  1839,  16  nov.  1.S49,  2  mai 
1855,  17  déc.  1855;  Lyon,  25  nov.  18i2;  Caen,  30  juill.  1874; 
Dali.  Contr.  de  m«r.,  4031,  4061;  Tessier,  11,  687;  Odier,  iH, 
1327;  Roll.deVill.,/?e»î/5/oJ,  62;  Troplong,  3404. 

635.  Quant  à  l'arrêt  du  20  juin  1853,  que  l'on  voudrait  nous 
opposer,  il  reconnaît  que  «  le  défaut  de  remploi  donne  ouverture 
à  l'action  révocatoire  »,  en  d'autres  termes,  il  admet  le  principe 
et  se  borne  à  en  tempérer  la  rigueur  en  décidant  que,  dans 
certains  cas,  l'acquéreur  du  fonds  dotal  peut  se  soustraire  à  l'action, 
révocatoire,  en  offrant  de  payer  une  seconde  fois  son  prix.  Loin 
de  porter  atteinte  au  droit  de  révocation  appartenant  à  la  femme 
dotale,  cet  arrêt  le  proclame  indéniable.  L'atiénuation  qu'il  y 
apporte  tient  à  des  circonstances  de  fait  :  il  s'agissait  d'une  do- 
talité stipulée  dans  un  contrat  de  mariage  antérieur  au  Code  civil, 
régi  par  le  droit  romain  modifié  par  lajurisprudence  de  Toulouse. 

—  Comp.  Roussilhe,  2,  p.  3o4;  Salviat,  Bot,  p    408;  Benech,  99. 

—  Alb.  André,  Rev.  Not.,  n.  6496,  p.  631  et  632. 

626.  Que  faut-il  décider  lorsque  le  contrat  portant  quittance 
du  prix  entier  de  la  vente,  présente  néanmoins  des  irrégularités 
provenant  de  la  capacité  du  vendeur  ?  «  Toutes  les  fois,  dit  le 
Journal  des  conservateurs  [loco  cit.),  qu'un  contrat  de  vente  dont 
le  prix  est  déclaré  payé  intégralement,  est  consenti  par  un  man- 
dataire verbal  du  vendeur  ou  par  quelqu'un  se  portant  fort  pour 
lui,  le  conservateur  doit,  lors  de  la  transcription,  prendre  l'in- 
scription d'office,  comme  au  cas  où  le  pouvoir  de  vendre  et  de 
toucher  le  prix  n'est  pas  annexé.  » 

637.  Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  les  inscriptions  d'of- 
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tice  opérées  dans  ces  conditions  sontîllégales,  et  ne  peuvent  avoir 
aucune  utilité  pratique.  En  effet,  dit  encore  M.  Albert  André  : 

1°  La  vente  faite  par  un  porte-fort  ne  devient  efficace  que  par 
la  ratification  de  la  personne  dont  le  fait  a  été  promis.  Jusque-là, 
le  contrat  de  vente  n'a  dépouillé  le  propriétaire  d'aucun  de  ses 
droits  :  il  n'a  pu  en  résulter  pour  lui  aucun  privilège  dont  les 
tiers  dussent  être  avertis  par  une  inscription  d'office.  Si  donc  le 
tiers  ratifie,  la  vente  et  le  payement  seront  valables  ;  si  le  tiers 
n'approuve  pas  l'engagement  pris  pour  lui,  il  n'y  aura  ni  vente 
ni  payement  :  la  situation  est  aussi  claire  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre.  —  A  défaut  de  confirmation  par  le  propriétaire, 
l'acquéreur  aura  simplement  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  porte-fort  —  C.  civ.,  1120,  1239  ;  Larombière,  art.  1120, 
n.  6  ;  Demol.,  t.  24,  219  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  |  343  ter. 

2°  Lorsqu'un  mandataire  verbal  vend  les  immeubles  de  son 
mandant,  l'existence  de  la  vente  sera  subordonnée  à  la  reconnais- 
sance du  mandat,  d'après  les  règles  générales  sur  la  preuve  des 
obligations.  —  C.  civ.  1341,  1343.  Mais  Une  faut  pas  oublier  que 
le  mandat  à  l'effet  de  vendre  doit  être  exprès  (G.  civ.,  1988),  c'est- 
à-dire  que  l'intention  du  mandant,  à  l'égard  de  la  vente,  soit 
constante  et  pleinement  établie  par  les  termes  mêmes  de  la  pro- 
curation. Le  mandat  verbal  en  matière  de  vente  d'immeubles  ne 
peut  donc  se  concevoir  que  comme  une  gestion  d'affaires  sou- 
mise à  la  ratification  du  mandant;  en  attendant  cette  ratification 
le  maître  n'est  pas  engagé  —  Demol.,  t.  31,  108,  109,  229;  La- 
rombière, art.  1375,  n"  13. 

Supposons  maintenant  que  le  porte-fort  ait  vendu  pour 
un  prix  payable  à  terme,  le  conservateur,  se  conformant  à 
l'art.  2108  du  Code  civil,  prendra  une  inscription  de  privilège  au 
profit  du  propriétaire.  Ce  dernier  ne  ratifie  pas  la  vente,  et  le 
porte- fort  ou  gérant  en  reçoit  le  prix,  sans  justifier  d'un  mandat. 
Peut-il  consentir  à  la  radiation  deTinscriptionde  privilège?  Nous 
le  croyons,  car  la  radiation  ne  met  aucunement  en  péril  les  droits 
du  propriétaire.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  propriétaire 
ratifiera  l'aliénation,  les  irrégularités  se  trouveront  couvertes  et 
la  mainlevée  produit  tous  ses  effets  ;  ou,  au  contraire,  il  fait  an- 
nuler la  vente  et  rentre  en  possession  de  son  immeuble,  et  alors 
il  n'y  aura  eu  ni  transmission  de  propriété,  ni  payement  valables; 
l'acquéreur  seul  se  trouve  exposé  à  perdre  le  prix  qu'il  aurait  im- 
prudemment versé.  — Comp.  Cambrai,  17  mars  1834  ;  Baudot, 
862;  Boulanger,  290;  Journ.  Enreg.,  8923;  Journ.  des  cons., 
2276. 

3°  Pour  la  vente  faite  par  un  mandataire  porteur  d'une  pro- 
curation expresse,  nous  reconnaissons  bien,  avec  le  Journal  des 
ccfnservateurs,  que  le  pouvoir  de  vendre  n'entraîne  pas  celui  de 
toucher  le  prix.  C'est  un  point  certain  en  jurisprudence,  comme 
en  doctrine  (Cass.,  18  nov,  1824  ;  Rouen,  9  nov.  1839  ;  Boulanger, 
266;  Pont,  931);  mais  nous  ne  pouvons  admettre  la  conclusion 
qu'en  tire  le  Journal  des  conservateurs,  pour  les  engager  à  prendre 
une  inscription  d'office  s'il  n'est  pas  justifié  du  pouvoir  de  rece- 
voir le  prix.  En  agissant  ainsi,  ces  fonctionnaires  s'attribuent  un 
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droit  d'appréciation  qui  ne  leur  appartient  pas  en  matière  de 
transcription. 

Il  est  dans  les  usages  du  notariat  de  faire  transcrire  les  procu- 
rations; c'est  une  mesure  excellente;  cependant  les  conservateurs 
ne  peuvent  exiger  la  représentation  des  pouvoirs  des  contractants 
—  Flandin,  119,  789  ;  Aubry  et  Rau,  §  174  bis;  Dict.  enreg.,Hi^-- 
poihèque,  123;  Troplong,  Transe,  126.  N'est-ce  pas  encore  une 
nouvelle  preuve  de  ce  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  contrôle. 

Du  reste,  il  est  facile,  et  nous  conseillons  de  couper  court  à  la 
prétention  des  conservateurs  dans  la  circonstance,  en  ajoutant 
deux  lignes  à  la  clause  constatant  le  payement  du  prix  : 

«  Le  prix  a  été  encaissé  par  M.  X...  en  vertu  du  mandat  spé- 
cial qui  lui  a  été  conféré  par  M.  Y...,  aux  termes  de  la  procura- 
tion énoncée  plus  haut.  » 

^^  A  bien  prendre  les  choses,  le  conservateur  des  hypothèques 
doit  se  renfermer  dans  un  rôle  purement  passif  pour  les  transcrip- 
tions et  inscriptions  d'office.  La  crainte  d'une  action  en  responsa- 
bilité est  complètement  chimérique,  par  la  raison  toute  simple 
que  le  législateur  ne  pouvait  le  charger  de  contrôler  la  valeur  des 
confiais  remis  pour  la  transcription,  dans  le  but  de  formaliser 
une  inscription  dont  l'utilité  est  fort  contestable.  Insister  davan- 
tage sur  ce  point,  ce  serait  démontrer  l'évidence. 

628.  En  résumé,  le  conservateur  excède  absolument  ses  droits 
en  opérant  une  inscription  d'office  lorsque  le  prix  de  la  vente  est 
déclaré  payé  comptant,  quelle  que  soit  le  qualité  du  vendeur. 
Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  les  parties  intéressées  sont  fon- 
dées à  refuser  au  conservateur  le  payement  de  tous  droits  et  salai- 
res pour  de  telles  inscriptions,  et  à  l'actionner  devant  les  tribu- 
naux, tant  pour  en  faire  ordonner  la  radiation  à  ses  frais  que  pour 
lui  réclamer  des  dommages-intérêts,  comme  ayant  illégalement 
apporté  des  entraves  au  crédit  et  au  droit  de  propriété. 

629.  Le  conservateur  des  hypothèques  qui  procède  à  la  tran- 
scription d'un  acte  de  vente,  ne  doit  pas  prendre  inscription  d'of- 
fice au  profit  du  vendeur  non  payé  du  prix,  lorsqu'il  en  est 
expressément  dispensé  dans  cet  acte,  où  le  vendeur  s'est  désisté 
de  son  privilège  et  de  son  action  résolutoire.  — Montlucon  (ïrib. 
civ.),  27  janv.  1865  {Rev.  l\ot.,  n.  1393).  — Sic,  Baudot,  Forma- 
lités Itypothécaires,  n.  700. 

630.  La  dispense  d'inscrire  ne  suffirait  pas,  parce  que  l'in- 
scription d'office  est  prise,  non  dans  l'intérêt  du  vendeur,  dont  le 
privilège  est  conservé  par  la  transcription,  mais  dans  l'intérêt  des 
tiers  (C.  civ.,  2108).  Mais  si  le  vendeur  a  expressément  renoncé 
dans  l'acte  au  privilège  et  à  l'action  résolutoire,  il  est  évident 
que  l'inscription  d'office  n'aurait  plus  d'objet. 

I  4.  —  De  la  conservation  du  privilège  des  copartageants. 

631 .  Aux  termes  de  l'art.  2109  du  Code  civil  : 

<(  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  les 
biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour 
XV.  ^         22 
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de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitalion,  par  l'inscription  faite  à 
sa  diligence,  dans  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
de  l'ailjiidication  par  licilation;  durant  lequel  temps  aucune 
hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou 
adjug^c  |>ar  licilation,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou 
du  piix.  »  —  V.  Partage,  n.  6G8,  669,  770  et  suiv. 

6US.  Remarquons  tout  d'abord  que  la  disposition  précédente 
reçoit  son  application  sans  aucune  distinction  entre  les  droits  ou 
créances  que  le  privilège  du  copartageant  a  pour  objet  d'assurer, 
et  qu'elle  s'applique  au  cas  oxx.  ce  privilège  est  invoqué  à  raison 
de  la  garantie  d'éviction,  tout  aussi  bien  qu'à  celui  où  on  le  fait 
valoir  pour  obtenir  le  payement  d'une  soulte  ou  d'un  prix  de 
licitation  On  a  voulu  conclure  du  silence  gardé  par  l'art.  2109, 
en  ce  qui  concerne  la  créance  éventuelle  pour  garantie  d'éviction, 
que  le  privilège  dû  aux  copartageants  pour  cette  garantie  pou- 
vait être  utilement  inscrit  même  après  l'expiration  des  soixante 
jours  dont  parle  l'art.  2109  précité,  et  primer  ainsi  les  créanciers 
hypothécaires  qui  auraient  acquis  des  droits  dans  l'intervalle 
[Sic  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  153;  Liège,  9  mars  1818,  Dev.  et  Car., 
Coll.  noue.,  o,  2,  563).  Mais  il  est  plus  généralement  admis  que  le 
privilège  conféré  aux  copartageants  pour  la  garantie  des  par- 
tages eu  cas  d'éviction,  n'est  conservé,  de  même  que  le  privilège 
pour  les  créances  désignées  dans  l'art.  2109,  que  par  une  inscrip- 
tion prise  dans  les  soixante  jours.  Cet  article  n'est,  en  effet,  que 
le  complément  de  l'art.  2103,  n.  3,  et  l'on  ne  comprendrait  pas 
que  le  législateur  eût  traité  la  garantie  d'éviction  avec  plus  de 
faveur  que  les  autres  créances  résultant  du  partage,  —  Sic  : 
Cass.,  12  juin.  1853  (S.  53.1.742);  Grenier,  t.  2,  n.  403;  Persil, 
sur  l'art.  2109,  n.  4;  Taulier,  t.  7,  p.  209;  Troplong,  t.  l,n.291; 
Pont,  u.  290;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278,  p.  366,  texte  et  note  32. 
—  V.  iiifrà,  n.  656. 

03:fi.  Le  copartageant  ne  pourrait,  par  la  transcription  de 
l'acte  de  partage  ou  de  licitation,  suppléer  à  l'inscription  requise 
pour  la  conservation  de  son  privilège.  —  V.  m/"rà,  n.  657  et 
suiv. 

63  4.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'un  des 
copartageants  s'est  rendu  adjudicataire  ;  et  si  l'adjudicataire  est 
un  tiers  étranger  au  partage,  les  copartageants  sont  dans  la  situa- 
tion d'un  vendeur  ordinaire,  et  leur  privilège  se  conserve  de  la 
même  manière  que  celui  du  vendeur.  —  Persil,  art.  2109,  n.  11; 
Pont,  n.  29»;  Grenier,  t.  2,  n.  401. 

635.  D'après  l'art.  2109,  le  délai  pour  l'inscription  du  privi- 
lège e^t  de  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  Vad- 
jiidkafion  par  licitation.  On  s'est  demandé  quel  est  l'acte  dont  la 
loi  entend  parler  comme  fixant  le  point  de  départ  du  délai.  Il 
a  fallu  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  pour  arriver  à 
fixer  ce  point  de  jurisprudence,  que  le  délai  fixé  par  l'art.  2109  a 
pour  point  de  départ  le  jour  de  l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision, 
et  non  celui  de  la  liquidation  définitive,  ou  du  jugement  d'homo- 
logation. 
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636.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  cas  de  licitation,  le  délai  de 
soixante  jours  pour  la  conservation  du  privilège  sur  les  immeubles 
licites,  court  à  partir  du  jugement  d'adjudication,  et  non  pas 
seulement  à  dater  du  partage  définitif  de  la  succession,  et,  qu'à 
cet  égard,  il  importe  peu  que  la  licitation  n'ait  eu  pour  objet  que 
quelques-uns  des  immeubles  héréditaires,  et  que  des  mineurs  s'y 
trouvent  intéressés.  —  Gass.,  15  juin  1842  (S.  42.1.031);  Agen, 
6  février  1832  (S.  52.2.233).  —  Comp.  Gass.,  17  nov.  1831  (S. 
52.1.49,1. 

637.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  au  partage  fait  en 
justice,  encore  que  des  mineurs  ou  autres  incapables  y  étant  inté- 
ressés, la  liquidation  définitive  de  la  succession  se  trouve  soumise 
à  la  nécessité  d'une  homologation  judiciaire.  —  Paris,  3  déc.  1836 
(S.  37.2.273):  Gass.,  15  juin  1842  (S.  42,1.631);  Montpellier, 
4janv.  1845  (S.  45.2.371);  Orléans,  18  janv,  1879  {Rev.  ^oi., 
n.  5780)  ;  Flandin,  De  la  transcription,  t.  2,  n.  113-2  à  1133;  Yer- 
dier,  De  la  transcription,  n.  524  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278,  p. 363, 
texte  et  note  23. 

638.  Il  a  été  également  jugé  qu'au  cas  de  partage  en  tout  ou 
partie  des  immeubles  indivis,  le  délai  de  soi.xante  jours,  pour 
la  conservation  du  privilège  sur  les  immeubles  partagés,  court  à 
partir  de  cette  opération  elle-même,  bien  que  la  liquidation  défi- 
nitive delà  succession  n'ait  été  effectuée  que  plus  tard.  —  Lvon, 
29  déc.  1835  (S.  3B. 2. 451);  Gass.,  23  juill.  1839  (S.  39.1.560); 
Lyon,  23  janv.  1866  {Rev.  Net.,  n.  1807).  —  Dans  le  même  sens  : 
Flandin,  n.  1127  etsuiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §278,  p.  362  et  363, 
texte  et  notes  21  et  22.  —Comp.  Gass.,  3  août^l837  (S.  37.1.878); 
Gass.,  11  août  1830  (S.  31.1.63). 

639.  11  en  est  ainsi  pour  le  cas  même  oii,  par  une  clause  for- 
melle, insérée  au  procès-verbal  de  tirage  des  lots,  les  parties 
auraient  rejeté  le  point  de  départ  du  délai  à  la  liquidation  défini- 
tive de  la  succession.  En  effet,  les  dispositions  légales  relatives  à 
la  conservation  des  privilèges  sont  d'ordre  public,  puisqu'elles 
intéressent  les  tiers.  Il  ne  peut  donc  dépendre  de  la  volonté  des 
copartageants  de  reculer,  par  une  clause  quelconque,  l'époque  à 
laquelle  ils  doivent  remplir  les  formalités  de  la  loi.  —  Gass., 
19  juin  1849  (S.  49.1.626). 

640.  Lorsque  le  partage,  définitif  à  l'égard  de  quelques-uns 
des  héritiers,  et  pro\isionnel  à  l'égard  des  autres,  a  été  ratifié 
comme  définitif  par  ces  derniers,  le  délai  de  soixante  jours  court, 
non  à  dater  de  la  ratification,  mais  à  partir  du  partage  même. 
—  Gass.,  10  nov.  1862  {Rev.  Not.,  n.  448);  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

641.  Le  jour  de  l'acte  de  partage  ou  du  jugement  d'adjudica- 
tion n'est  pas  compris  dans  le  délai  de  soixante  jours,  et  l'inscrip- 
tion est  valablement  prise  le  soixantième  jour  à  partir  de  l'acte 
ou  du  jugement. 

642.  La  loi  ne  distingue  pas,  quant  au  droit  de  faire  inscrire 
le  privilège,  l'acte  sous  seing  privé  de  l'acte  authentique;  mais 
l'acte  sous  seing  privé  doit  être  enregistré.  En  tout  cas.  le  privi- 
lège court  à  partir  de  la  date  de  l'acte,  et  non  à  partir  de  celle  de 
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l'enregistrement.  —  Tarrible,  x°  Priv.,  sect.  5,  n.  7;  Troplong, 
n.  292  et  314  bis;  Persil,  art.  2109,  n.  7;  Favard  de  Langlade, 
Priv.,  sect.  -4,  n.  8. 

643.  En  ce  qui  concerne  les  partages  d'ascendants,  le  délaide 
soixante  jours  court  à  dater  du  jour  du  partage  quand  il  a  été 
opéré  par  donation  entre-vifs.  —  Troplong,  t.  1,  n.  315;  Pont, 
n.  294;  Flandin,  De  la  transcription,  t.  2,  n.  1136;  Aubry  etRau, 
t.  3,  §  278,  p.  363.  —  V.  Partage  d'ascendant,  n.  292,  298  et 
300. 

644.  Si  le  partage  a  eu  lieu  par  testament,  le  délai  ne  com- 
mencerait à  courir,  suivant  une  opinion,  qu'à  partir  du  jour  où. 
le  cohéritier,  créancier  privilégié,  a  obtenu,  après  le  décès  du 
testateur,  connaissance  de  cet  acte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278, 
p.  363,  texte  et  note  26. 

G45.  Mais,  suivant  l'opinion  plus  généralement  admise,  le 
délai  court  invariablement  à  partir  du  décès  du  testateur,  si  le 
partage  a  été  fait  par  testament,  quand  même  l'héritier  n'aurait 
obtenu  que  plus  tard  connaissance  de  cet  acte.  —  Favard,  liép., 
v'  Priv.;  sect.  4,  n.  8;  Troplong,  t.  1,  n.  31o  ;  Pont,  n.  294; 
Flandin,  Transcript.,  t.  2,  n.  1137.  —  V.  Partage  d'ascendant, 
n.  245. 

646.  Le  cohéritier  ou  copartageant  jouit  du  délai  de  soixante 
jours  pour  faire  inscrire  son  privilège,  bien  que,  dans  cet  inter- 
valle, l'ancien  communiste  auquel  sont  échus  les  immeubles 
grevés  de  ce  privilège  soit  tombé  en  faillite,  ou  qu'étant  décédé, 
sa  succession  n'ait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ou 
ait  été  déclarée  vacante.  On  s'est  fondé  cependant,  pour  contester 
l'exactitude  de  cette  solution,  sur  les  dispositions  des  art.  2146  du 
Code  civil  et  448  du  Code  de  commerce  {Sic,  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  Traité  de  Droit  commercial,  p.  289  à  la  note).  Mais  MM.  Au- 
bry et  Rau  (t.  3,  §  278,  p.  364,  note  27)  et  Pont  (n.  899  et  927) 
font  remarquer,  avec  raison,  que  la  loi,  en  accordant  au  copar- 
tageant un  délai  de  soixante  jours  pour  l'inscription  de  son  privi- 
lège, lui  donne  par  cela  même  l'assurance  que  ce  privilège  sera 
efficace,  pourvu  qu'il  soit  rendu  public  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  et  que  l'on  ne  comprendrait  pas  que  sa  condition  pût  être 
détériorée  par  la  faillite  ou  le  décès  du  débiteur.  Il  convient  de 
remarquer,  en  outre,  que  le  partage,  qui  donne  naissance  au  pri- 
vilège est  un  acte  nécessaire,  et  que  cette  circonstance,  jointe  à 
la  brièveté  du  délai  accordé  pour  l'inscription,  suffit  pour  écarter 
tout  soupçon  de  fraude,  et  même  toute  idée  de  négligence  de  la 
part  du  copartageant  créancier. 

647.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1835,  qui  a  promulgué  des 
règles  nouvelles  sur  la  transcription,  dispose  que  le  privilège  du 
cohéritier  ou  copartageant  se  perd  par  le  défaut  d'inscription 
dans  les  quarante-cinq  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de 
l'adjudication  par  licitation.  Mais  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  celte  disposition  ne  s'applique  qu'au  droit  de  suite  du 
copartageant,  et  non  à  son  droit  de  préférence  qui  continue 
d'être  régi  par  l'art.  2109,  C.  civ.  Evidemment,  la  loi  nouvelle  a 
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entendu  assimiler,  quant  au  droit  de  suite,  le  privilè^  du  copar- 
tageant  à  celui  du  vendeur.  En  conséquence,  en  cas  de  vente  de 
l'immeuble  grevé  du  privilège,  la  transcription  purge  la  pro- 
priété, et  fait  obstacle  à  ce  que  le  copartageant  puisse  inscrire 
son  privilège,  passé  le  délai  de  quarante-cinq  jours,  lequel  délai 
court  à  partir  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  adonné  naissance 
au  privilège. 

648.  Alors  môme  que  le  copartageant  sera  déchu  de  son 
droit  de  suite,  faute  d'inscription  dans  les  quarante-cinq  jours  du 
partage  ou  de  l'adjudication,  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'art,  2109,  d'inscrire  son  privilège  dans  les  soixante  jours  du 
partage  ou  de  la  licitation,  subsiste  en  ce  qui  concerne  la  conser- 
vation du  droit  de  préférence  vis-à-vis  des  autres  créanciers  de 
son  débiteur;  et  cela  malgré  l'aliénation  volontaire  ou  forcée 
des  immeubles  grevés  de  ce  privilège,  de  telle  sorte  qu'il  peut, 
jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  prendre  utilement  inscription  à 
cet  effet.  Cette  solution  était  déjà  généralement  admise  avant  la 
loi  de  18oo.  —  Locré,  Lég.,  t.  23,  p.  174  et  173;  Persil,  art.  2109, 
n.  9  et  10;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278,  p.  364,  texte  et  note  28; 
Grenier,  t.  2,  n.  400;  Troplong,  t.  1,  n.  317. —  Co?(frà  .-Bressoles, 
Transcription ,  n.  84;  Fons,  Transcription,  n.  64;  Flandin,  t.  2, 
n.  1142  et  1143. 

64.9.  Ainsi,  le  copartageant  dont  le  privilège  a  été  conservé 
au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  le  délai  de  soixante  jours 
accordé  par  l'art.  2109,  prime  toujours  les  créanciers  de  son  co- 
partageant, même  ceux  inscrits  antérieurement  à  la  date  de  la 
vente  consentie  parce  dernier  des  immeubles  échus  dans  son  lot. 
En  vain  essayerait-on  de  tirer  argument,  en  sens  contraire,  de 
l'art.  0  de  la  loi  du  23  mars  1833.  En  supprimant  le  délai  de 
quinzaine  après  la  transcription,  que  l'art.  834  du  Code  de  pro- 
cédure civile  accordait  aux  créanciers  hypothécaires  et  privilé- 
giés pour  s'inscrire  sur  l'immeuble  aliéné,  la  loi  de  1833  a  cru 
nécessaire  de  faire  une  réserve  en  faveur  du  vendeur  et  du  co- 
parlageant,  pour  qui  la  déchéance  eût  été  par  trop  rigoureuse, 
si,  par  le  seul  fait  d'une  revente  consentie  et  transcrite  à  la  hâte, 
ils  avaient  pu  l'encourir  à  leur  insu  et  avant  d'avoir  eu  un  temps 
moralement  sulHsant  pour  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs 
droits.  Elle  a  voulu,  par  son  art.  6,  que  le  vendeur  et  le  coparta- 
geant puissent  utilement  inscrire  leur  privilège  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  la  date  de  leur  titre,  «  nonobstant  toute  tran- 
scription d'actes  faits  dans  ce  délai.  »  Mais  celte  disposition  toute 
de  faveur  pour  le  vendeur  et  le  copartageant  ne  saurait  être  re- 
tournée contre  eux,  et  ce  serait  l'interpréter  d'une  manière  aussi 
contraire  à  la  lettre  de  la  loi  qu'à  son  esprit,  que  d'y  voir  une 
injonction  faite  au  vendeur  et  au  copartageant  d'avoir  désormais 
à  rendre  publics  leurs  privilèges  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
leur  contrat,  alors  même  que  l'immeuble  ne  sort  pas  dans  ce 
délai  des  mains  du  débiteur,  sous  peine  d'être  primés  par  les 
créanciers  hypothécaires  qui  s'inscriraient  avant  eux.  L'art.  6  de 
la  loi  de  1833  ne  dispose  qu'en  vue  de  la  transcription  d'une  allé- 
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nation  ;  hors  ce  cas,  les  principes  antérieurs  subsistent;  le  copar- 
tageant  a  soixante  jours  pour  prendre  inscription  (C.  civ.,2109), 
et  le  vendeur  n'est  limité  par  aucun  délai  (art.  2108). 

6oO.  Résumons  les  observations  qui  précèdent,  en  disant 
que,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  antérieurement  à  la 
loi  de  1855,  le  copartageant  devait,  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire des  immeubles  soumis  ii  son  privilège,  prendre  inscription, 
pour  la  conservation  de  son  droit  de  suite,  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  et  que,  depuis  le  l^r  janv. 
■1856,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1855,  l'inscrip- 
tion ne  peut  plus,  en  piincipe,  être  prise  d'une  manière  efficace, 
quant  au  droit  de  suite,  après  la  transcription  de  cet  acte.  Toute- 
fois, et  par  une  exception  semblable  à  celle  qui  a  été  établie  en 
faveur  du  vendeur,  le  copartageant  jouit  d'un  délai  de  quarante- 
cinq  jours,  à  dater  du  partage  ou  de  la  licitation,  pendant  lequel 
U  peut  ulilement  conserver  son  droit  de  suite,  nonobstant  toute 
transcription  d'actes  d'aliénation  volontaire,  faits  pendant  ce 
délai.  —  Aubry  etRau,  loco  citato,  p.  365. 

051.  Ce  délai  de  quarante-cinq  jours  court,  comme  celui  de 
soixante  jours,  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  ù  partir  de 
l'acte  qui  a  fait  cesser  l'indivision  des  immeubles  affectés  au  pri- 
vilège, et  non  pas  à  dater  seulement  de  la  liquidation  déflnitive 
de  la  succession.  —  Lyon,  2'i  janv.  1P66  {Rev.  noL,  n.  1807). 

653.  Avant  la  loi  du  23  mars  1835,  le  copartageant  ne  pou- 
vait, en  cas  d'expropriation  forcée  par  suite  de  saisie  immobi- 
lière, prendre  inscription  après  le  jugement  d'adjudication,  tandis 
qu'aujourd  hui  il  est  admis  à  le  faire  jusqu'à  la  transcription  de 
ce  jugement,  et  que,  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'ntilité  publique,  il  peut  aujourd'hui,  comme  sous  la  législation 
antérieure,  inscrire  son  privilège  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine,  depuis  la  transcripiion  du  jugement  d'expropriation. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278,  p.  365. 

353.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  (suprà,  n.  647  et 
suiv.)  que  l'inscription  prise  dans  les  soixante  jours  du  partage 
ou  de  la  licitation  remonte,  quant  au  droit  de  préférence,  à  la 
date  même  de  ces  actes,  et  assure  ainsi  au  copartageant  la  prio- 
rité sur  les  créanciers  hypothécaires  de  son  débiteur,  même  an- 
térieurement inscrits.  Que  si,  malgré  l'inscription  prise  dans  les 
soixante  jours  delà  licitation  ou  du  partage,  le  copartageant  se 
trouvait  déchu  du  droit  de  suite  (n.  648),  il  ne  pourrait  exercer 
son  droit  de  préférence  d'une  manière  efficace,  qu'autant  que  le 
prix  d'aliénation  serait  encore  diî  à  son  débiteur.  —  V.  Hypo- 
thèques, n.  59  et  suiv. 

654.  Lorsque  le  privilège  du  copartageant  n'a  pas  été  con- 
servé au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  les  soixante  jours 
de  la  licitation  ou  du  partage,  il  dégénère  en  une  hypothèque 
simple,  dont  l'efticacilé  se  détermine  par  les  règles  générales  sur 
les  hypothèques  (art.  :2H3,  G.  civ.). 

655.  Par  exemple,  au  cas  de  licitation  d'un  immeuble  héré- 
ditaire, le  cohéritier  qui  le  premier  a  fait  inscrire  cette  hypo- 
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thèque  pour  la  part  à  lui  avenante  dans  le  prix  de  licitation, 
prime  ceux  de  ses  eohéritiers  qui  ne  sont  inscrits  qu'après  lui.  — 
Cass.,  24déc.  1.S66  (S.  67.1.1i>-2). 

6aG.  La  disposition  de  l'art.  21  i3  s'applique  au  cas  où  le 
privilège  est  invoqué  à  raison  de  la  garantie  d'éviction,  tout  aussi 
tien  qu'à  celui  où  on  le  fait  valoir  pour  obtenir  le  payenaent 
d'une  soulte  ou  d'un  prix  de  licitation.  On  ne  saurait  conclure  du 
silence  gardé  par  l'art.  2109,  en  ce  qui  concerne  la  créance  éven- 
tuelle pour  garantie  d'éviction,  que  le  copartageant  puisse,  même 
après  1  expiration  des  soixante  jours,  inscrire  utilement  le  privi- 
lège destiné  à  garantir  cette  créance.  Cet  article  n'est,  en  effet, 
que  le  complément  de  l'art.  2103,  n.  3,  et  l'on  ne  comprendrait 
pas  que  le  législateur  eût  traité  la  garantie  d'éviction  avec  plus 
défaveur  que  les  autres  créances  résultant  du  partage.  —  Persil, 
sur  l'art.  2109,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  403;  Taulier,  t.  7,  p.  209; 
Troplong,  t.  1,  n.  291;  Pont,  n.  290;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  278, 
p.  366,  texte  et  note  32;  Cass.,  12  juill.  1853  (S.  53. t. 742),  — 
Contra  :  Uelvincourl,  t.  2,  p.  153;  Liège,  9  mars  1818  (Dev.  et 
Car.,  Coll.  nouv.,  V.  2.563). 

G3TI .  La  cession  de  droits  successifs,  faite  par  un  héritier  à 
ses  cohéritiers,  est  vraiment  un  acte  de  partage  donnant  lieu  à 
l'inscription  du  privilège  du  copartageant.  Par  suite,  ce  privilège 
ne  peut  être  conservé  par  la  simple  transcription  de  la  cession, 
suivie  môme  d'une  inscription  d'office  :  l'inscription  doit  être 
prise  dans  les  soixante  jours,  conformément  à  l'art.  2109.  C  civ. 
—  Montpellier,  21  décembre  1844  (D.  P.  45.2.130);  Bourges,  26 
janvier  1844  (D.  P.  45.2.131)  ;  Montpellier,  27  janv.  1854  (D.  P. 
55.2.1 13).  —  V.  Partage,  n.  5-0  et  suiv, 

658.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  s'il  résulte  des  termes  de 
l'acte  de  cession  de  droits  successifs  que  les  parties  ont  entendu 
faire  une  vente  et  non  un  acte  de  partage,  le  cessionnaire  aurait 
le  privilège  du  vendeur  et  non  celui  du  copartageant.  —  Cass., 
25  juin  1845  (S.  45.1.806)  ;  Cass.,  29  juillet  1857  (S.  58.1.313). 

659.  Mais  cette  solution  ne  nous  paraît  pas  exacte.  —  V. 
Partage,  n.  524  et  525. 

660.  L'immeuble  acquis,  pendant  le  mariage,  en  remploi  de 
celui  constitué  en  dot  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne 
conserve  ce  caractère  d'immeuble  dotal,  au  moins  vis-à-vis  des 
copartageants,  que  jusqu'à  concurrence  des  droits  de  celte  femme 
dans  la  succession  de  l'auteur  commun.  Dans  ce  cas,  une  inscrip- 
tion hypothécaire  est  valablement  prise  en  vertu  du  jugement 
homologuant  la  liquidation  et  le  partage  entre  cohéritiers.  Mais 
cette  inscription,  prise  à  tort  à  titre  de  privilège  de  copartageant, 
confère  néanmoins  au  prenant  le  droit  d  être  colloque,  à  titre 
d'hypothèque  judiciaire,  à  la  date  de  ladite  inscription.  — Paris, 
20  nov.  1862  {Rev.  Not.,  n.  457). 

66  t.  Il  est  important  d'observer  que  les  hypothèques  créées 
sur  l'immeuble,  dans  l'intervalle  des  soixante  jours,  par  l'adjudi- 
cataire ou  le  débiteur  de  la  soulte,  ne  sont  dénuées  d  efïét  qu'à 
l'égard  des  copartageants,  mais  qu'elles  existent  dans  toute  leur 
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plénitude,  avec  leur  rang  d'inscription,  à  l'égard  des  créanciers 
postérieurs. 

I  5.  —  De  la  conservation  du  privilège  des  architectes, 
entrepreneurs  et  ouvriers. 

663.  Nous  avons  vu,  sous  les  n.  444  et  suiv.,  que  le  privilège 
des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers,  est  subordonné  à  l'exis- 
tence d'un  premier  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  avant 
le  commencement  des  travaux.  —  V.  aussi  Architecte,  n.  76  et 
suiv. 

663.  L'art.  2110,  G.  civ.,  dispose  comme  suit,  quant  à  la  con- 
servation de  ce  privilège  : 

«  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens, 
canaux  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et 
rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté,  con- 
servent, par  la  double  inscription  faite,  1"  du  procès-verbal  qui 
constate  l'état  des  lieux  ;  2<'  du  procès- verbal  de  réception,  leur 
privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal.  » 

66-4.  Cette  inscription,  d'une  nature  particulière,  et  que  le 
propriétaire  lui-même  est  autorisé  à  requérir,  consiste  dans  la 
copie  littérale  des  procès-verbaux  dont  parle  l'art.  2110.  —  V. 
Architecte,  n.  78  et  suiv.,  89  et  90. 

665.  Pour  garantir  pleinement  le  privilège  en  ques'tion,  l'in- 
scription du  premier  procès- verbal  doit  avoir  lieu  avant  le  com- 
mencement des  travaux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278,  p.  367. 

666.  Si  l'inscription  n'avait  été  faite  que  depuis  le  commen- 
cement des  travaux,  elle  assurerait  néanmoins  aux  architectes, 
entrepreneurs  ou  ouvriers,  la  préférence  sur  les  créanciers  inscrits 
antérieurement  à  cette  époque.  Le  privilège,  en  effet,  ne  s'exer- 
çant  que  pour  la  plus-value  résultant  des  travaux  (V,  Architecte, 
n.  84),  les  créanciers  inscrits  antérieurement  à  l'époque  où  ces 
travaux  ont  été  commencés,  ne  sauraient  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  plus  tôt  instruits  de  l'existence  d'un  privilège  qui  ne  vient 
pas  diminuer  le  gage  sur  lequel  ils  pouvaient  et  devaient  comp- 
ter. —  V.  en  ce  sens  :  L.  du  16  septembre  1807,  art.  23,  al.  2; 
Persil,  sur  l'art.  2110,  n.  3;  Delvincourt,  t.  3,  p.  288;  Duranton, 
t.  19,  n.  194  ;  Troplong,  t.  1,  n.  322  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278, 
p.  367,  texte  et  note  34.  —  V.  en  sens  contraire  :  Valette,  Revue 
étrangère  et  française,  1840,  t.  7,  p.  700;  Pont,  n.  281. 

66T.  Mais,  dans  l'hypothèse  prévue  au  précédent  numéro, 
l'inscription  n'aurait  d'effet  qu'à  partir  de  sa  date  au  regard  des 
créanciers  inscrits  depuis  le  commencement  des  travaux.  Certains 
auteurs  enseignent,  il  est  vrai,  que  les  architectes,  entrepreneurs 
et  ouvriers  doivent  l'emporter  sur  les  créanciers  inscrits  avant 
eux,  quoique  après  le  commencement  des  travaux,  par  la  raison 
que,  s'il  en  était  autrement,  leur  privilège  n'aurait  pas  plus  d'ef- 
ficacité qu'une  simple  hypothèque  {Sic  :  Tarrible,  Rép.,  v^  Privi- 
lège, sect.  V,  n,  8;  Grenier,  t.  2,  n.  410;  Favard,  Rép.,  v°  Privi- 
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îège,  sect.  6,  n.  9;  Battur.  t.  J,  n.  127).  Mais  on  a  fait  observer 
avec  raison  que  cette  opinion,  qui  applique  au  privilège  dont  il 
s'agit  la  rétroactivité  attacliée  à  celui  du  vendeur  et  du  coparta- 
geant,  est  inconciliable  avec  la  disposition  finale  de  l'art.  2M0. 
Cette  opinion,  d'ailleurs,  est  d'autant  moins  acceptable  que  les 
raisons  qui  ont  permis  au  législateur  d'admettre,  en  faveur  du 
vendeur  et  du  copartageant,  que  leur  privilège  remonte  à  la  date 
même  de  sa  naissance,  ne  se  présentaient  plus  pour  celui  des  ar- 
chitectes, puisque  ce  dernier  privilège  ne  dérive  pas,  comme  ceux 
du  vendeur  et  du  copartageant,  d'un  titre  dont  les  tiers  puissent 
et  doivent  exiger  Texhibilion.  —  Persil,  Delvincourt,  Duranton, 
Pont,  locc.  citt.  ;  Aubry  et  Rau,  lococit.,  texte  et  note  35. 

668.  En  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée,  l'inscription  du 
premier  procès-verbal  n'est  recevable  que  jusqu'à  la  transcrip- 
tion du  titre  du  nouvel  acquéreur.  Passé  ce  délai,  le  droit  de  pré- 
férence, aussi  bien  que  le  droit  de  suite,  ne  peut  plus  être 
exercé. 

669.  D'un  autre  côté,  l'inscription  du  premier  procès-verbal 
est  ineflicace  pour  conserver  le  droit  de  préférence  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  faillite  du  débiteur,  et  de  ceux  de  sa  succession 

'acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  déclarée  vacante,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  requise  avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ou  l'ouverture  de  la  succession  (G.  de  comm.,  448).  Rouen, 
d2  juin  1841  (Dali.  /.  G.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  468);  Limoges, 
1°^  mars  1847  (S.  47.2.637)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278,  p.  3G8. 

eTO.  Cependant  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  l'accep- 
tation sou-^  bénéfice  d'inventaire  ou  la  vacance  de  sa  succession, 
n'empôclie.'aitpas  que  le  second  procès-verbal  ne  pût  être  inscrit 
de  manière  \  produire  effet  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  faillite 
ou  de  la  succession,  pourvu  que  l'inscription  fût  requise  dans  les 
six  mois  ce  la  cessation  ou  de  l'achèvement  des  travaux. 

670  bis.  Sil'immeuble avaitété venduou exproprié danslecours 
des  travaux  ou  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  leur  achèvement, 
l'inscripLion  du  second  procès-verbal  pourrait  toujours,  nonob- 
stant toute  transcription  antérieure,  avoir  lieu,  d'une  manière 
complètement  efficace,  dans  les  six  mois  à  partir,  soit  de  l'époque 
où  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cesser  les  travaux,  soit  de  leur 
achèvement,  lorsqu'il  les  a  fait  continuer.  — Aubry  et  Rau, /ococ^Y., 
p,  368  et  369.  — ■  Comp.  en  sens  divers  :  Mourlon,  Exarn.  crit.  et 
pral.  du  comment,  de  M.  Troploiuj  sur  les  priv.  et  hyp.,  n.  3i^o  et 
386;  Troplong,  Transcript.,  n.  28 'i  et  285;  Flandin,  Tramcript., 
t.  2,  n.  1035  à  1041. 

671.  Sil'immeuble  n'avait  été  aliéné  ou  exproprié  qu'après 
l'expiration  des  six  mois  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux,  le 
défaut  a'inscription  du  second  procès-verbal  avant  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente  ou  du  jugement  d'adjudication,  entraîne- 
rait l'extinction  absolue  du  privilège  dont  il  s'agit. 

67SÎ.  11  résulte  de  l'article  2110  précité  [suprà,  n.  663),  que 
ceux  qui  ont,  pour  payer  et  rembourser  les  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  ou  autres  ouvriers,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi 
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a  été  constaté,  conservent  leur  privilège  par  la  double  inscription 
du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux  et  de  celui  de  récep- 
tion des  travaux.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  assurer  ce  pri- 
vilège, de  faire  inscrire  l'acte  authentique  constatant  la  destina- 
tion et  l'emploi  des  sommes  prêtées.  —  Tarrible,  Rép.,  V  Priv.^ 
sect.,  o.  n.  8;  Grenier,  t.  %  n.  410;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278, 
p.  370  ;  Troplong,  t.  1,  n.  319  ;  Pont,  n.  287. 

16.  —  De  là  conservation  du  privilège  résultant 
de  la  séparation  des  patrimoines  (Renvoi). 

673.  L'art.  2111,  G.  civ.,pose  le  principe  en  cette  matière.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  du 
patrimoine  du  défunt,  conformément  à  l'art.  878,  au  titre  des 
successions,  conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou 
représentants  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

«  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représen- 
tants au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires  ». 

Nous  avons  traité  au  mot  Patrimoine  {séparation  des),  sous  les 
n.  69  et  suiv.,  les  questions  relatives  à  la  conservation  de  ce  pri- 
vilège. 

§  7.  —  De  la  conservation  du  privilège  du  Trésor  public. 

6T4.  Le  Trésor  public  conserve  son  privilège,  sur  les  immeu- 
bles des  condamnés,  par  une  inscription  prise  dans  les  deux  mois 
à  dater  du  jugement  de  condamnation.  —  L.  du  5  sept.  1807, 
art.  3. 

675.  11  conserve  également  son  privilège  sur  les  immeubles 
que  les  comptables  ont  acquis  à  titre  onéreux  depuis  leur  nomi- 
nation par  une  inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  d'acquisition.  —  Même  loi,  art.  5. 

676.  Les  règles  qui  ont  été  exposées  sous  le  paragraphe  4  de 
la  présente  section,  à  l'occasion  du  privilège  de  copartageant, 
s'appliquent,  mutatis  mutandis,  aux  deux  privilèges  dont  nous 
parlons  ici,  sauf  cependant  la  dispositionspéciale  du  second  alinéa 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui  n'est  pas  susceptible  d'y 
être  étendue. 

677.  Ainsi,  en  cas  d'aliénation  des  immeubles  grevés  de  ces 
privilèges,  le  droit  de  suite  s'éteint  à  défaut  d'inscription  avant  la 
transcriplion  du  contrat  d'aliénation;  mais  celte  extinction  n'en- 
traîne pas  celle  du  droit  de  préférence,  qui  continue  de  subsister, 
pourvu  que  l'inscription  ait  été  prise  dans  les  deux  mois  accordés 
à  cet  effet.  —  Pont,  n.  303  et  3Û4;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  |  278, 
p.  370,  texte  et  note  43. 

6 7 S.  De  même  encore,  à  défaut  d'inscription  dans  les  deux 
mois,  ces  privilèges  dégénèrent  en  simples  hypothèques  légales. 
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dont  l'efficacité  se  détermine  d'après  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle 21 13.  Cela  résulte  nettement  de  cet  article  combiné  avec 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  septembre  1^07,  relative  au  mode  de  recou- 
vrement des  frais  â.e  justice,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  et  avec  l'art,  o  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  relative 
aux  droits  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables.  —  Aubry 
et  Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  44. 

61^9.  La  déclaration  de  faillite  du  débiteurne  fait  pas  obstacle 
h.  ce  que  le  privilège  du  Trésor  soit  utilement  inscrit  dans  le  délai 
de  deux  mois.  —  Besançon,  30  août  1856  (S.  56.2.698);  Aubry  et 
Rau,  loco  cit.  —  Comp.  Metz.  28  févr.  1856  ;S.  56.2.321). 

CiJlO.  Si  des  immeubles  ont  été  affectés  au  cautionnement  d'un 
prévenu  mis  en  liberté  provisoire,  le  procureur  de  la  République, 
pour  le  montant  des  amendes  et  celui  des  frais  faits  par  la  partie 
publique;  et  la  partie  civile,  pour  le  payement  des  dommages- 
intérêts  et  celui  des  frais  avancés  par  ladite  partie  civile,  peuvent, 
en  vertu  de  l'art.  121,  G.  instr.  crim.,  prendre  inscription,  sans 
attendre  le  jugement  définitif.  L'inscription  prise  à  la  requête  de 
l'un  ou  de  1  autre  profite  à  tous  les  deux.  En  conséquence,  l'in- 
scription doit  être  prise  avant  que  le  jugement  définitif  ne  soit 
rendu  ;  on  ne  saurait  ici  appliquer  l'art.  3  de  la  loi  du  5  sept.  1807, 
qui  accorde,  pour  prendre  inscription,  un  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jour  du  jugement  portant  condamnation.  En  efi'et,  la  loi 
de  1807  vise  exclusivement  le  privilège  du  Trésor  public  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  justice,  et  elle  ne  peut  être  étendue 
d'un  cas  à  un  autre.  —  Carnot  et  Bourguignon,  sur  l'art.  121, 
G.  instr,  crim,  —  Contra  :  Legraverend,  p.  372. 

I  8.  —  De  la  conservation  du  privilège  en  matière 
de  drainage. 

681.  Le  privilège  établi  par  la  loi  du  17  juillet  1836,  sur  les 
terrains  drainés,  jusqu'à  concurrence  delà  mieux-vaiue  résultant 
du  drainage,  se  conserve,  aux  termes  de  l'art.  7  de  cette  loi,  par 
une  inscription  prise  ;  pour  le  Trésor  public  et  pour  les  prêteurs, 
da»s  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt;  pour  les  syndicats,  dans  les 
deux  mois  de  l'arrêté  qui  les  constitue;  pour  les  entrepreneurs, 
dans  les  deux  mois  du  procès-verbal  constatant,  avant  le  com- 
mencement des  travaux,  l'état,  le  périmètre  et  la  valeur  des 
terrains  à  drainer. 

688.  L'inscription  doit,  dans  tous  les  cas,  contenir  un  extrait 
sommaire  de  ce  procès-verbal.  De  plus,  lorsque  les  travaux  ont 
été  exécutés  par  des  entrepreneurs,  il  doit  être  fait,  en  marge  de 
l'inscription,  mention  du  procès-verbal  de  la  vérification  des  tra- 
vaux ;  et  ce  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  ce  procès-verbal. 
—  Même  article. 
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I  9.  —  De  la  conservation  du  privilège  relatif 
au  dessèchement  des  marais. 

68î<.  L'Etat  ou  les  concessionnaires  de  travaux  de  dessèche- 
ment conservent  leur  privilège  sur  la  mieux-value  résultant  de 
ces  travaux,  par  la  transcription  du  décret  qui  a  ordonné  le  des- 
sèchement, ou  de  l'acte  de  concession.  —  L.  du  10  sept.  1807, 
art.  2o. 

68-4.  Du  reste,  la  conservation  de  ce  privilège  est  régie  par 
des  règles  analogues  à  celles  qui  régissent  la  conservation  du 
privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  {Suprà,  n.  662 
et  suiv.) 

685.  Ainsi,  les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  ce  privi- 
lège priment  toujours  les  créanciers  inscrits  antérieurement  au 
dessèchement.  C'est  ce  que  dit  positivement,  d'ailleurs,  le  second 
alinéa  de  l'art.  23  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 

686.  Mais  ces  personnes  ne  l'emportent  sur  les  créanciers 
inscrits  postérieurement  à  l'époque  qui  vient  d'être  indiquée, 
qu'autanl  que  la  transcription,  destinée  à  conserver  leur  privi- 
lège, a  été  opérée  avant  les  inscriptions  de  ces  créanciers.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  278,  p.  371. 

§  10.  —  Du  renouvellement  décennal  des  inscriptions 
des  privilèges  et  de  leur  péremption, 

687.  Aux  termes  de  l'art.  2154,  C.  civ.  : 

«^Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pen- 
dant dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet  cesse, 
si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce 
délai.  » 

688.  On  a  vu  (v"  Inscript,  hyp.,  n.  461  ier)  que  cette  disposi- 
tion, générale  d'après  son  texte  comme  d'après  les  motifs  qui 
l'ont  fait  établir,  s'applique  à  toutes  les  inscriptions  indistincte- 
ment, soit  qu'elles  concernent  des  hypothèques  conventionnelles, 
légales  ou  judiciaires,  soit  qu'elles  se  rapportent  à  des  privilèges, 
et  peu  importe  d'ailleurs  qu'elles  aient  été  requises  parles  créan- 
ciers ou  en  leur  nom,  ou  qu'elles  aient  été  effectuées  d'office  par 
le  conservateur  des  hypothèques. 

689.  La  nécessite  i!u  renouvellement  existe  notamment  pour 
les  inscriptions  prises  d'office,  en  vertu,  soit  de  l'art.  2108  du 
Code  civil,  soit  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  ou  de  l'art.  7 
de  celle  du  21  ventôse,  an  vu.  —  V.  les  autorités  citées,  vo  In- 
icript.  hyp.,  n.  462. 

690.  La  transcription  d'un  acte  de  revente  ne  vaut  pas,  pour 
le  vendeur  originaire  comme  renouvellement  de  son  inscription, 
quand  bien  même  cet  acte  contiendrait  à  son  profit  délégation 
du  prix  de  la  revente.  —  Cass.,  7  mars  1865  {Rev.Not.,  n.  133o). 
—  V.  mprà,  n.  608. 

691.  Nous  avons  indiqué,  V  Inscript,  hyp.,  n.  461  bis  et  sui- 
vants :  1°  Les  circonstances  qui  font  cesser  la  nécessité  du  renou- 
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vellement;  2"  La  manière  de  supputer  le  délai  de  dix  ans,  fixé 
pour  ce  renouvellement;  3°  Les  personnes  qui  doivent  provoquer  le 
renouvellement,  celles  au  nom  desquelles  il  peut  être  requis,  et 
les  formalités  à  accomplir  pour  l'effectuer;  4"  Les  effets  du  renou- 
vellement et  les  conséquences  de  l'omission  de  cette  for- 
malité. 

692.  En  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  l'omission  du 
renouvellement,  nous  avons  fait  remarquer  {v°  cit.,  n.  500)  que  le 
défaut  de  renouvellement  des  inscriptions  des  privilèges  emporte, 
pour  ces  inscriptions,  les  conséquences  qu'entraîne  l'omission  de 
cette  formalité  pour  les  inscriptions  hypothécaires,  avec  cette 
réserve  toutefois,  en  faveur  du  privilège  du  vendeur,  que  la 
péremption  d'une  première  inscription  n'y  préjudicie  en  aucune 
manière,  lorsqu'une  nouvelle  inscription  est  prise  avant  l'expira- 
tion des  délais  dans  lesquels  le  privilège  peut  être  utilement 
inscrit,  délais  que  nous  avons  indiqués  plus  haut  {Suprà,  n.  389 
et  suiv.). 

Section  Y.  —  De  la  transmission  des  privilèges, 

693.  Les  privilèges  passent,  de  même  que  les  hypothèques,  et 
commetout  droit  en  général,  aux  héritiers  ou  successeurs  univer- 
sels du  créancier.  Ils  se  transmettent  de  même,  et  cela  de  plein 
droit  comme  accessoires  de  la  créance,  aux  successeurs  particu- 
liers de  ce  dernier,  et  notamment  à  ses  cessionnaires,  donataires 
ou  légataires.  —  G.  civ.,  1692  et  2112. 

694.  D'un  autre  côté,  en  cas  de  payement  avec  subrogation 
légale  ou  conventionnelle,  les  privilèges  attachés  à  la  créance 
soldée  passent,  ainsi  que  tous  les  droits  et  actions  des  créanciers, 
au  tiers  qui  fait  le  payement  ou  qui  a  fourni  au  débiteur  les  de- 
niers nécessaires  pour  l'effectuer.  —  C.  civ.,  1249  à  1232.  Y.  Su- 
brogalion. 

695.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
l'inscription  d'office  du  privilège  de  vendeur  proiite  aux  créanciers 
de  celui-ci  auxquels  il  a  consenti  une  délégation  du  prix  de  vente 
acceptée  par  eux.  Nous  croyons  qu'il  faut  adopter  l'affirmative. 
Elle  est  soutenue  par  Delvincourt,  t.  3,  p.  283,  notes;  Grenier, 
Priv.  et  %/).,  t.  %  n.  388;  Dali.,  J.  G.,  v^  Priv.  et  hyp.,  n.  660; 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  370,  et  elle  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  29  août  1817  (Dev.  et  Car., 
Coll.  noxa'.,y.  2.322);  Junge,  arg.,  Rouen,  8  mai  1831  (S.  31.2. 
713).  Toutefois,  l'opinion  contraire,  embrassée  par  M.  Persil, 
Comment.,  art.  2108,  n.  17,  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  14  janv.  1817  (Dev.  et  Car.,  Coll.  nom.,  V.  2.228). 

696.  La  difficulté  est  la  même,  lorsque  le  prix  de  vente,  au 
lieu  d'avoir  été  délégué  par  le  vendeur  à  ses  créanciers,  a  fait  de 
sa  part  l'objet  d'une  cession  au  profit  d'un  tiers,  car  la  délégation 
acceptée  n'est,  en  réalité,  autre  chose  qu'une  cession.  Dès  lors 
nous  admettons,  d'après  la  doctrine  du  plus  grand  nombre  des 
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auteurs,  que  l'inscription  d'office  du  privilège  du  vendeur  profite 
au  cessionnaire  de  ce  dernier. 

60T.  Le  cessionnaire  peut-il  exiger  que  l'inscription  d'office 
soit  faite  à  son  profit?  Il  a  été  jugé  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques est  fondé  à  refuser  de  mentionner  en  marge  de  l'inscrip- 
tion du  privilège  du  vendeur,  la  subrogation  dans  ce  privilège 
consentie  par  ce  dernier  au  profit  du  cessionnaire  du  prix  de  la 
vente,  si  celui-ci  ne  lui  présente  qu'un  extrait  analytique  de 
l'acte  de  Iransport,  —  Joigny  (trib.  civ.),  13  octobre  1871  (Rev. 
not.,  n.  4012). 

698.  Mais,  dès  qu'une  expédition  complète  de  cet  acte  lui  est 
produite,  le  conservateur  est  tenu  de  faire  la  mention  dont  il 
s'agit,  sans  pouvoir  opposer  que  l'acte  ne  contient  pas  une  subro- 
gation expresse  dans  le  bénéfice  de  l'inscription  d'office,  alors 
que  la  subrogation  porte  sur  les  droits,  actions  et  privilèges  ré- 
sultant de  la  vente.  —  Même  jugement. 

699.  D'ailleurs,  au  lieu  de  requérir  une  simple  mention  de 
subrogation  dans  le  privilège  du  vendeur,  le  cessionnaire  pour- 
rait, en  vertu  de  l'art.  2112,  G.  civ.,  et  indépendamment  de  toute 
subrogation  conventionnelle,  prendre  en  son  nom  une  inscription 
de  ce  privilège  pour  laquelle  il  lui  aurait  suffi  d'énoncer  le  titre 
du  cédant,  c'est-à-dire  la  vente,  sans  être  tenu  de  justifier  de  sa 
qualité  de  cessionnaire.  —  Troplong,  t.  1,  n.  364,  Pont,  n.  981  ; 
Dali.,  lococit.,  n.  1537. 

700.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  pour  la  validité  de  l'inscription 
prise  par  un  créancier  subrogé  au  privilège  du  vendeur  d'un  im- 
meuble, il  suffît  que  cette  inscription  fasse  mention  de  la  date 
du  titre  d'où  résulte  la  subrogation,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  titre 
énonce  lui-même  la  date  de  l'acte  de  vente,  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  mentionner  spécialement  la  date  de  ce  dernier  acte. 
—  Cass.,  26  nov.  1816  (Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  V.  1.252). 

Section  VI.  —  Des  effets  des  privilèges  sur  les  immeubles 
(Renvoi). 

TOI.  Les  effets  que  produisent  les  privilèges  sur  les  immeu- 
bles sont  en  général,  et  sauf  ce  qui  concerne  le  rang  des  créan- 
ciers entre  eux,  les  mêmes  que  ceux  des  hypothèques,  effets  dont 
il  a  été  traité,  v"  Hypothèques,  n.  54  et  suiv. 

Section  VIL  —  Du  rang  des  privilèges. 
§  1.  —  Du  rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 

TOS.  Le  rang  des  privilèges  sur  les  meubles,  établis  par''des 
lois  spéciales,  étant  fixé  par  ces  lois  elles-mêmes,  et  ayant  déjà 
été  indiqué  à  la  section  III  (n.  460  et  suiv.},  nous  nous  bornons 
à  y  renvoyer. 

TOS.  Quant  au  rang  des  privilèges  sur  les  meubles,  établis 
par  le  Code  civil,  le  législateur  n'a  pas  décidé  explicitement  toutes 
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les  questions  de  préférence  que  peut  soulever  la  collision  entre 
ces  différents  privilèges. 

704,  L'art.  2101  règle  le  rang  respectif  des  privilèges  géné- 
raux, en  statuant  qu'ils  s'exercent  dans  l'ordre  d'après  lequel  il 
les  énumère. 

'705.  L'art.  2102  fixe  le  rang  respectif  du  privilège  du  locateur 
en  concours,  soit  avec  les  créanciers  mentionnés  à  l'alinéa  4  du 
n*>  1  de  cet  article,  soit  avec  le  vendeur,  non  encore  payé,  d'ob- 
jets garnissant  la  maison  ou  la  ferme  louée  (alinéa  3  du  n°  4  du 
même  article). 

TOG.  Le  Code  de  procédure  civile,  statuant  dans  son  art.  662 
sur  le  concours  qui  peut  s'élever  entre  le  locateur  et  les  créan- 
ciers pour  frais  de  justice^  donne  la  préférence  au  locateur. 

TOT. Quant  aux  autres  questions  que  peut  faire  naître  la  colli- 
sion entre  les  différents  privilèges  sur  les  meubles,  elles  doivent, 
dans  le  silence  de  la  loi,  être  résolues  par  application  du  principe 
Privilégia  ex  causa  xstimantur,  et  d'après  l'analogie  que  fournis- 
sent les  dispositions  spéciales  qui  déterminent  le  degré  de  faveur 
attribué  par  la  loi  aux  privilèges  dont  elle  iixe  expressément  le 
rang  (G.  civ.,  2096).  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  289,  p.  478. 

•708.  Cette  règle  s'applique  : 

1°  Au  cas  de  collision  entre  des  privilèges  spéciaux.  En  effet, 
l'art.  2102  ne  renfermant  pas  de  disposition  semblable  à  celle 
qui  se  trouve  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  2101,  rien  n'auto- 
rise à  s'arrêter,  pour  le  classement  des  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles,  à  l'ordre  d'énumération  dans  lequel  ils  sont  établis. 
On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  ce  mode  de  classement  con- 
duirait, d'ailleurs,  aux  conséquences  les  plus  bizarres.  11  en  ré- 
sulterait que  le  créancier  pour  frais  de  conservation,  qui  est  primé 
par  le  créancier  gagiste,  primerait  l'aubergiste  et  le  voiturier, 
qui  cependant  sont  nantis  comme  le  véritable  gagiste,  et  jouissent 
à  son  instar  d'un  droit  de  rétention.  La  même  inconséquence  se 
produirait  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du  vendeur.  — Aubry 
et  Rau,  loco  cit.,  note  1.  —  V.  cepend.  Persil,  sur  les  art.  2101  et 
2103; 

2°  En  cas  de  concurrence  des  privilèges  généraux  et  des  privi- 
lèges spéciaux,  le  meilleur  parti  à  suivre,  d'après  nous,  en  l'ab- 
sence de  textes  sur  ce  point  épineux,  est  de  classer  les  privilèges 
en  raison  du  degré  de  faveur  que  chacun  d'eux  peut  mériter 
respectivement  aux  autres,  et  de  déterminer  ce  degré  de  faveur 
d'après  les  principes  généraux  de  la  législation  sur  la  matière.  — 
Duranton,t.  19,  n.  203;  Taulier,  t.  7,  p.  192;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
I  289,  p.  479,  texte  et  note  2.  —  V.  aussi  Demante,  Thémis,  t.  6, 
p.  130  et  248,  et  Programme  de  son  cours,  t.  3,  p.  926  et  suiv. 

709.  Ce  système  est  loin,  cependant,  de  réunir  tous  les  suf- 
frages^ D'après  une  opinion,  les  privilèges  généraux  devraient 
passer,  dans  tous  les  cas,  avant  les  privilèges  spéciaux  (Sic  :  ïar- 
rible,  kép.,\°  Privilège,  sectionlil,  |  1  ;  Malleville,  sur  l'art.  2102; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  277  à  279;  Favard,  Hép.,  v°  Privil^'/e,  sec- 
tion III,  I  1  ;  Grenier,  t.  2,  n.  298;  Troplong,  t.  1,  n.  74;  Pont, 
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n.  178;  Ghauveau  sur  Carré,  Quest.,  2177;  Zacharife,  |  290,  texte 
et  note  i  ;  Jay,  Revue  critique,  1852,  II,  p.  H6  ;  Le  Menuet,  même 
jRevue,  1853,  VII,  p.  6G;  Limoges,  15  juilL,  1813,  Dev.  et  Car., 
Coll.  nouv.,  IV,  2.342;  Rouen,  12  mai  1828,  ibid.,  IX,  2,79  ;  Poi- 
tiers, 30  juillet  18'^0,  S.  31.2.88;  Rouen,  30  janvier  1831,  S.  51. 
2.281  ;  Bordeaux,  12  avril  1853,  S.  53.2.441).  Une  autre  opinion, 
au  contraire,  accorde  la  priorité  aux  privilèges  spéciaux,  par  une 
application  fort  singulière  da  la  règle  Jn  toto  jure,  generi  per  spe- 
ciem  derogalur  {Sic  :  Persil,  sur  l'art.  2101  in  fine  ;  Roll.  de  VilL, 
Rép.  du  not.,  \°  Privilège,  n.  197  et  198;  Valette,  n.  119;  Sevin, 
Revue  critique,  1860,  XVl,  p.  502;  Paris,  27  nov.  1814,  S.  16.2. 
205;  Rouen,  17  juin  1826,  S.  27.2.5;  Cass.,  26  mars  1849,  S.  50. 
i.l06). 

nia.  Mais  ces  deux  opinions  nous  paraissent  également  inad- 
missibles. MM.  Aubry  et  Rau  {J.oco  cit.)  font  remarquer  avec  rai- 
son, suivant  nous,  qu'on  ne  peut  décider  la  question  de  préfé- 
rence entre  les  privilèges  généraux  et  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles,  par  la  seule  considération  de  la  généralité  des  uns 
et  de  la  spécialité  des  autres.  Ces  caractères  ne  sont  pas  la  con- 
séquence du  plus  ou  moins  de  faveur  que  la  loi  attache  à  ces 
deux  classes  de  privilèges,  mais  le  résultat  de  la  nature  même 
des  créances  qu'ils  sont  destinés  à  garantir.  En  effet,  disent  ces 
auteurs,  les  créances  auxquelles  la  loi  accorde  un  privilège  gé- 
néral, ne  se  rapportant  à  aucun  objet  particulier  du  patrimoine 
du  débiteur,  on  ne  pouvait  y  attacher  d'autre  sûreté  qu'un  privi- 
lège portant  sur  l'ensemble  de  ce  patrimoine.  A  l'inverse,  il  eût 
été  peu  rationnel  d'accorder  un  privilège  général  à  des  créances 
qui,  se  rattachant  à  des  objets  particuliers,  ne  doivent  par  cela 
même  être  privilégiées  que  sur  ces  objets.  Ejî  prenant  collective- 
ment les  privilèges  généraux  et  les  privilèges  spéciaux  pour  les 
opposer  classe  à  classe,  on  rencontre  d'ailleurs  des  objections 
également  insolubles,  de  quelque  manière  qu'on  résolve  la  ques- 
tion de  préférence.  Le  système  qui  accorde  la  primauté  aux  pri 
vilèges  généraux,  à  raison  de  leur  généralité  même,  heurte  de 
front  la  disposition  de  l'art.  207  5  du  Code  civil,  et  plus  manifes- 
tement encore  celles  des  art.  661  et  662  du  Code  de  procédure. 
Quant  au  système  qui  donne  la  préférence  aux  privilèges  spé- 
ciaux, il  conduirait  forcément  à  préférer  indistinctement  tous  les 
privilèges  spéciaux,  même  aux  frais  de  justice,  alors  cependant 
que  ces  frais  profitent  dordinaire  à  tous  les  créanciers,  et  que 
l'art  662  du  Code  de  procédure  autorise  le  prélèvement  des  frais 
de  distribution  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers 
—  (V.  Ordre  entre  créanciers,  et  Distribution  par  contribution, 
n.  471). 

711.  Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été  jugé  par  la  Chambre  ci- 
vile, le  19  janv,  1864  [Rev.  not.,  n.  751),  qu'en  cas  de  concur- 
rence des  privilèges  généraux  et  des  privilèges  spéciaux,  aucune 
disposition  de  la  loi  n'accordant  la  préférence  aux  premiers  sur 
les  seconds,  ou  réciproquement,  le  rang  de  ces  différents  privi- 
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loges  doit  se  régler  d'après  leurs  qualités  respectives,  aux  termes 
de  l'art.  20f  6. 

712.  Et,  par  application  de  cette  règle,  le  même  arrêt  a  dé- 
cidé que  le  privilège  spécial  du  propriétaire  sur  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués,  qui  repose  sur  le  même  principe  que  le 
droit  de  gage,  doit  avoir  la  priorité  sur  le  privilège  général  des 
gens  de  service  pour  leurs  salaires. 

T13.  La  faveur  plus  ou  moins  grande  qui  s'attache  à  tel  ou 
tel  privilège,  doit  être  appréciée  d'après  la  cause  sur  laquelle  il 
est  fondé.  Or,  tous  les  privilèges  sur  les  meubles,  établis  par  le 
Gode  civil,  peuvent  se  rattacher  à  l'une  des  cinq  causes  sui- 
vantes : 

1°  Constatation  et  conservation  de  la  masse  commune,  réalisa- 
tion de  cette  masse  et  distribution  du  prix  en  provenant; 

2<»  Propriété  censée  retenue  jusqu'à  un  certain  point,  tant  que 
celui  qui  a  aliéné  une  chose  à  titre  onéreux,  n'en  a  pas  encore 
touché  le  prix  ; 

3"  Conservation  d'une  chose  particulière; 

4"  Détention  de  bonne  foi  résultant  d'un  nantissement  exprès 
ou  tacite; 

o»  Motifs  d'humanité  ou  d'ordre  public.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
I  289,  p.  480. 

714.  La  première  de  ces  causes  doit  assurer  au  créancier  en 
faveur  duquel  elle  milite  la  préférence  sur  tous  les  autres. 
L'équité  réclame  généralement  le  premier  rang  pour  les  privi- 
lèges fondés  sur  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  tous.  Celui 
qui  avance  des  frais  dans  l'intérêt  d'une  masse  à  partager,  gérant 
utilement  l'affaire  de  tous  les  créanciers,  doit  être  payé  par  cha- 
cun d'eux  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  toucheront  par  suite  de 
la  distribution,  et  ce  remboursement  s'effectue,  de  la  manière  la 
plus  simple,  par  voie  de  prélèvement  sur  l'ensemble  des  sommes 
à  distribuer.  —  Duranton,  t.  19,  n.  203;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.; 
Paris,  0  mars  1872  (S.  73.2.13). 

715.  Ce  motif  de  préférence  n'existe,  toutefois,  dans  toute 
son  étendue,  que  pour  les  frais  de  justice  avancés  dans  l'intérêt 
commun  de  tous  les  créanciers.  Si,  parmi  les  créanciers,  il  s'en 
trouve  dont  les  privilèges  soient  susceptibles  d'être  réalisés  indé- 
pendamment de  l'une  ou  de  plusieurs  des  opérations  faites  dans 
l'intérêt  des  autres  créanciers,  les  frais  de  ces  opérations  ne 
doivent  pas  être  prélevés  sur  le  prix  des  objets  affectés  à  leur 
privilège  (V.  suprà,  n.  67  et  suiv.).  Cette  exception,  que  les 
art.  662  du  Code  de  procédure  et  461  du  Code  de  commerce  con- 
sacrent spécialement  au  profit  du  locateur,  s'applique  à  tous  les 
privilèges  fondés  sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite  (V.  suprà, 
n.  73  et  suiv.,  et  infrà,  n.  727  et  728).  —  Aubry  et  Rau,  loco\ 
cit. 

716.  La  faveur  de  la  propriété  semblerait  devoir  faire  assigner 
le  second  rang  au  vendeur  d'objets  mobiliers  resté  créancier  du 
prix  de  la  vente.  Mais  l'art.  2102,  n.  4,  alinéa  3,  en  disposant 
expressément  que  le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après 
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celui  da  locateur,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  su  que  le  prix  des 
objets  apportés  dans  la  ferme  ou  dans  la  maison  louée  était  en- 
core dû,  donne  clairement  à  entendre,  qu'en  fait  de  meubles,  la 
faveur  due  à  la  propriété  doit  tléchir,  non  seulement  devant  la 
possession  a7iimo  rfow/«i,  mais  même  devant  une  simple  détention 
de  bonne  foi,  fondée  sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite.  Il  en 
résulte  que  la  disposition  précitée  doit  être  étendue  aux  privi- 
lèges du  gagiste,  du  voiturier  et  de  l'aubergiste.  —  (V,  suprù, 
n.  332  et  suiv.;  .V.  aussi  Gage,  n.  7o  et  suiv.).  —  Aubry  et  Rau, 
loco  cit. 

717.  D'une  autre  part,  l'art.  2103  donne  la  préférence  à  tous 
les  privilèges  généraux  énumérés  en  l'art.  2!01  sur  le  privilège 
du  vendeur  d'un  immeuble;  et  cette  disposition  s'applique  par 
identité  de  raison,  au  vendeur  d'objets  mobiliers. 

718.  Enfin,  le  vendeur  est  également  primé  pai'  celui  qui  a 
fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue,  puisque 
ces  frais  ont  tourné  à  son  profit. 

719.11  faut  décider,  d'après  des  raisons  identiques  ou  ana- 
logues â  celles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  que  le  con- 
servateur d'une  chose  particulière,  qui  prime  le  vendeur,  doit 
être,  comme  ce  dernier  et  sous  les  mêmes  conditions,  primé  par 
le  locateur,  le  gagiste,  l'aubergiste  et  le  voiturier,  ainsi  que  par 
les  créanciers  ayant  un  privilège  général.  Toutefois  si,  depuis 
l'établissement  du  nantissement,  la  chose  qui  en  fait  l'objet  avait 
reçu  des  réparations,  dont  les  frais  fussent  encore  dus,  ces  frais 
primeraient  le  privilège  du  locateur,  ou  de  tout  autre  créancier 
nanti.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  289,  p.  481. 

720.  Les  observations  qui  précèdent  suffisent  pour  déterminer 
le  rang  des  privilèges  spéciaux,  fondés  sur  un  nantissement  ex- 
près ou  tacite,  en  concours  avec  d'autres  privilèges  spéciaux.  Il 
en  est  de  même  du  rang  des  privilèges  généraux  établis  par  les 
quatre  derniers  numéros  de  l'art.  2101,  en  lant  qu'ils  se  trouvent 
en  collision  avec  des  privilèges  spéciaux,  autres  que  ceux  qui  ré- 
sultent d'un  nantissement  exprès  ou  tacite. 

721.  II  faut  résoudre  négativement  la  question  de  savoir  si 
les  motifs  d  humanité  et  d'ordre  public  qui  ont  fait  admettre  des 
privilèges  généraux,  sont  de  nature  à  prévaloir  sur  la  faveur 
attachée,  en  fait  de  meubles,  à  la  détention  de  bonne  foi.  Le  droit 
accordé  au  locateur  de  faire  statuer  par  voie  de  référé  sur  son 
privilège  et  la  préférence  qui  lui  est  attribuée  môme  sur  les  frais 
de  distribution  par  les  art.  661  et  662  du  Code  de  pi'océdure,  dé- 
montrent qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  lui  donner 
le  pas  sur  tous  les  autres  privilèges  généraux,  qui  sont  eux-mêmes 
primés  par  les  frais  de  justice  (Paris,  23  fév.  1830,  S.  32.;2.299; 
Douai,  21  janv.  1863,  S.  65.2.237);  et  il  faut,  par  analogie,  ac- 
corder la  même  préférence  à  tous  les  créanciers  nantis.  Ceux-ci 
jouissent,  en  effet,  à  l'instar  du  créancier  gagiste,  d'un  droit  de 
rétention,  qui  leur  permet  de  s'opposer,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
complètement  satisfaits,  aux  poursuites  de  tous  les  autres  créan- 


PRITILÈGE,  Sect.  7.  355 

ciers, —  Cass.,  arrêt  déjà  cité  du  lOjanv.  1804  [Rev.  rjo^.,n.  751); 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  290,  p.  482,  texte  et  note  7. 

TSîî.  Toiatefois,  comme  les  frais  funéraires  profitent  au  loca- 
teur ou  à  l'aubergiste,  lorsque  le  débiteur  est  mort  chez  eux,  ces 
derniers  se  trouvent,  dans  ce  cas,  primés  par  ceux  auxquels  ces 
frais  sont  dus. 

723.  D'après  les  principes  que  nous  venons  de  développer, 
les  créanciers  auxquels  compétent  des  privilèges  spéciaux  sur 
des  meubles,  doivent,  lorsqu'ils  sont  en  concours  entre  eux,  être 
classés  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Le  créancier  dont  le  privilège  est  fondé  sur  un  nantissement 
exprès  ou  tacite  ; 

2''  Le  conservateur  de  la  chose  ; 

3"  Le  vendeur. 

7S4:.  Cependant,  le  créancier  nanti  serait  primé  par  le  conser- 
vateur de  la  chose  et  par  le  vendeur,  s'il  était  prouvé  qu'il  avait, 
lors  de  l'établissement  du  nantissement,  connaissance  de  la  cause 
de  préférence  qui  militait  en  faveur  de  ces  derniers. 

'72'4-Ois.  D'un  autre  côté,  le  créancier  nanti  serait  également 
primé  par  le  conservateur  de  la  chose,  si  les  frais  de  conserva- 
tion n'avaient  été  faits  que  postérieurement  à  l'établissement  du 
nantissement.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

125.  En  cas  de  concours  entre  des  privilèges  généraux  et 
des  privilèges  spéciaux,  leur  rang  respectif  doit  être  fixé  comme 
suit  : 

1°  Le  privilège  des  frais  de  justice.  Ce  privilège  prime,  d'une 
manière  absolue,  ceux  du  vendeur  et  du  conservateur  de  la  chose. 
Il  prime  également  les  privilèges  fondés  sur  le  nantissement, 
avec  cette  restriction,  toutefois,  que  le  créancier  nanti,  n'étant 
pas  tenu  de  supporter  la  partie  des  frais  de  justice  dont  il  n'a  pas 
profité,  est  préféré,  quant  à  ces  frais,  à  ceux  auxquels  ils  sont 
dus; 

2°  Les  différents  privilèges  fondés  par  le  nantissement,  sous  la 
réserve  de  la  double  modification  indiquée  sous  les  numéros  qui 
précèdent; 

3°  Les  privilèges  généraux  autres  que  celui  des  frais  de  jus- 
tice; 

4°  Le  privilège  pour  conservation  d'une  chose  particulière  j 

5°  Le  privilège  pour  prix  de  vente. 

TSG.  Le  conservateur  de  la  chose  et  le  vendeur,  qui  prime- 
raient exceptionnellement  un  créancier  nanti,  ne  pourraient  s'au- 
toriser de  cette  circonstance  pour  réclamer  la  priorité  sur  ceux 
des  piivilèges  généraux  qui  seraient  eux-mêmes  primés  par  le 
privilège  du  créancier  nanti.  Ils  ne  doivent,  même  dan?  ce  cas, 
être  colloques  qu'après  les  privilèges  généraux,  sauf  à  prélever 
le  montant  de  leurs  créances  sur  la  collocation  qu'obtiendra  le 
créancier  nanti,  lequel,  à  son  tour,  profitera  de  celle  qui  leur 
sera  attribuée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  290,  p.  483. 

727.  Le  privilège  du  locateur  sur  le  prix  des  récoltes  et  de 
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tout  ce  qui  garnit  la  ferme,  prime  les  frais  de  poursuite  de  distri- 
bution, non  seulement  lorsque  le  locateur  use  de  la  faculté  que 
lui  donne  l'art.  661,  G.  proc,  de  faire  statuer  en  référé  sur  son 
privilège,  mais  encore  quand  il  a  produit  à  la  contribution,  si  sa 
créance  n"a  pas  été  contestée,  ou  si  les  contestations  dont  elle  a 
été  l'objet  ont  été  reconnues  mal  fondées.  —  Paris,  5  mars  1872 
(S.  73.2.13). 

T28.  Mais  ce  privilège  est,  au  contraire,  primé  par  les  frais 
de  poursuite,  alors  que  le  locateur  a  produit  à  la  contribution,  et 
que  les  contestations  élevées,  soit  sur  le  chiflre,  soit  sur  le  rang 
de  sa  créance,  ont  été  déclarées  bien  fondées.  —  Paris,  26  déc. 
1871  (S.  73.2.13). 

Ta©,  La  créance  du  défenseur  d'un  condamné  pour  le  paye- 
ment de  ses  honoraires  n'est  privilégiée  qu'à  l'égard  du  Trésor 
public;  elle  ne  l'est  pas  à  l'égard  des  autres  créanciers,  même 
chirographaires,  du  condamné.  — Rennes,  13  août  1878  (S.  80. 
2.133).  —  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v»  Privilèges,  sect.  II,  §2, 
p.  239  ;  Troplong,  Pi-iv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  36.  —  V.  en  sens  con- 
traire, Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  1197;  Duranton,  Dr.  cw.j 
t.  19,  n.  239;  Valette,  Priv.  et  hyp.,  p.  39;  Pont,  ùL,  t.  1,  n.  46; 
Mourlon,  Examen  crit.  du  comm.  de  Troplong,  n.  SI ,  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  183,  |  263  bis,  texte  et  note  26;  Laurent,  Principes, 
t.  30.  n.  loO. 

730.  En  tous  cas,  le  défenseur  ne  peut  se  prévaloir  d'un  droit 
de  préférence  quelconque,  lorsque  sa  créance  ne  se  trouve  point 
en  concurrence  avec  celle  du  Trésor  public.  —  Même  arrêt. 

731.  Le  créancier  privilégié  sur  certains  meubles  qui,  par  des 
raisons  judiciairement  constatées  d'humanité  et  d'ordre  public, 
a  laissé  payer  avant  lui  des  gens  de  service  qui  n'ont  que  le  pri- 
vilège général  accordé  par  l'art.  2101,  G.  civ.,  peut  revendiquer 
le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  dans  le  privilège  que  ceux-ci 
auraient  exercé  à  l'encontre  des  créanciers  hypothécaires,  s'ils 
n'avaient  pas  été  désintéressés  à  son  lieu  et  place.  —  Gass., 
45  mars  1875  (S.  75.1.311);  Bordeaux,  31  déc,  1878  (S.  79.2. 
144). 

73S.  Aux  termes  du  n.  3  de  l'art.  2101  les  créances  privilé- 
giées pour  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  s'exercent 
concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus.  Il  faut  généraliser 
cette  disposition,  et  décider  que  les  diverses  créances  qui,  jouis- 
sant d'un  privilège  établi  par  la  même  disposition,  se  trouvent 
au  même  rang,  viennent  en  concurrence,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'établir  entre  elles  un  nouvel  ordre  de  préférence  (G.  civ.,  2097). 
Ainsi,  les  différents  créanciers  pour  frais  de  justice  viennent  à 
rang  égal.  G'est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  (7  mars  1824,  S.  25. 
2.193),  a  cru  devoir  établir  une  classification  particulière  entre 
plusieurs  créanciers  pour  frais  de  justice.  Il  en  est  de  même  des 
différents  créanciers  pour  frais  de  justice,  et  des  créanciers  pour 
frais  de  semences  en  concours  avec  des  créanciers  pour  frais  de 
récolte  (G.  civ.,  2102,  n.  1,  al.  4).  —  Troplong,  t.  I,  n.  87  et 
89  bis  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  290,  p.  483,  texte  et  note  8. 
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I  2.  —  Du  rang  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

T33.  Les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  peuvent  se 
trouver  en  concours  ;  1°  entre  eux;  2"  avec  des  privilèges  qui 
s'exercent  sur  la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles  ; 
3°  avec  des  hypothèques. 

T34.  La  double  question  que  soulèvent  ces  deux  derniers  cas 
de  collision,  est  expressément  résolue  par  les  dispositions  de  la 
loi.  Ainsi,  il  résulte  de  l'art.  SlOo  que  les  privilèges  portant  sur 
la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles  sont,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  masse  mobilière,  préférés,  dans  la  masse  immobilière, 
aux  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles,  et  à  plus  forte  raison 
aux  simples  hypothèques. 

735.  D'une  autre  part,  aux  termes  de  l'art.  2093,  les  privilè- 
ges spéciaux  sur  les  immeubles,  dûment  conservés  comme  tels, 
priment  les  hypothèques,  bien  que  les  formalités  prescrites  pour 
leur  conservation  n'aient  été  remplies  que  postérieurement  à 
l'époque  à  laquelle  remonte  le  rang  des  hypothèques  avec  les- 
quelles ils  se  trouvent  en  concours.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art.  2106,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  entre  les  créan- 
ciers qu'autant  qu'ils  sont  inscrits,  et  à  compter  de  la  date  de  cette 
inscription;  mais  cet  article  ajoute  immédiatement  que  cette 
règle  est  sujette  à  certaines  exceptions,  ré.-ultant  des  articles 
2107  et  suiv.  Ces  exceptions  ont  été  expliquées  en  détail  à  la  sec- 
lion  4  {Suprà,  n.  368  et  suiv.)  —  Aubry  etRau,  t.  3,  |  291,  p.  484, 
texte  et  note  2. 

736.  Il  faut  en  dire  autant  du  privilège  des  architectes,  entre- 
preneurs et  ouvriers,  en  concours  avec  des  hypothèques  inscrites 
antérieurement  au  commencement  des  travaux.  Mais  il  en  est 
autrement  lorsque  le  concours  s'établit  avec  des  hypothèques 
inscrites  depuis  le  commencement  des  travaux,  en  ce  sens  qu'au 
regard  de  ces  hypothèques,  le  privilège  ne  prend  rang  qu'à  la 
date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal  exigé  par  l'art. 
2110.  {Suprà,  n.662  et  suiv.). 

737.  En  ce  qui  concerne  le  concours  qui  peut  s'établir  entre 
les  différents  privilèges  spéciaux  sur  des  immeubles,  on  a  fait  re- 
marquer avec  raison  que  les  cinq  privilèges  énumérés  par  l'art. 
2103  se  réduisent  en  réalité  à  trois,  puisque  les  bailleurs  de  fonds 
dont  s'occupentlesn.2et3  de  cet  article,  ne  sont  à  considérer  que 
comme  subrogés  aux  privilèges  de  ceux  qu'ils  ont  désintéressés. 
Il  en  résulte,  d'une  part,  qu'ils  se  trouvent  placés  sur  la  même 
ligne  au  regard  des  autres  créanciers.  11  en  résulte,  d'un  autre 
côté,  que  le  vendeur  ou  l'architecte  qui  n'a  reçu  du  bailleur  de 
fonds  qu'un  payement  partiel,  est,  à  moins  de  convention  con- 
traire, préféré  à  celui-ci  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  et  que  s'il  existe 
plusieurs  bailleurs  de  fonds,  ils  viennent  tous  en  concurrence, 
sans  égard  aux  dates  respectives  des  payements  par  eux  faits.  — 
V.  Subrogation. 

738.  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  378)  qu'aux  termes  du  second 
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alinéa  du  n.  1  de  l'art.  2103,  en  cas  de  plusieurs  ventes  successi- 
ves du  même  immeuble,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second, 
le  second  au  troisième,  et  ainsi  de  suite.  —  Art.  2103,  n.  1, 
al.  2. 

739.  De  même,  au  cas  de  concours  du  privilège  du  vendeur 
avec  celui  du  copartageant,  la  prééminence  de  l'un  sur  l'autre  se 
détermine  par  la  priorité  de  la  vente  ou  du  partage. 

740.  Enfin,  le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ou- 
vriers, qui  ne  porte  que  sur  la  mieux  value  résultant  des  cons- 
tructions ou  réparations,  doit,  quant  à  cette  mieux-value,  l'em- 
porter sur  le  privilège  du  vendeur  et  sur  celui  du  coparta- 
geant. 

741 .  On  a  vu  [Suprà,  n.  1)  qu'aux  termes  de  l'art.  2095,  le 
privilège  l'emporte  sur  l'hypothèque.  Il  convient  de  remarquer, 
cependant,  que  cette  règle  ne  doit  pris  être  prise  dans  un  sens 
trop  absolu.  Ainsi,  un  créancier  hypothécaire  d'un  précédent  pro 
priétaire  doit«être  préféré  au  privilège  du  vendeur  de  l'immeuble, 
quoique  ce  vendeur  ne  fût  nullement  tenu  de  la  dette  hypothé- 
caire, n'ayant  pas  pris  sur  lui  l'obligation  de  la  payer  en  déduc- 
tion du  prix  de  sa  propre  acquisition  ;  car,  n'ayant  reçu  l'im- 
meuble qu'affecté  de  l'hypothèque  du  tiers,  hypothèque,  par  con- 
séquent, qui  pouvait  être  exercée  contre  lui  pendant  qu'il  était 
délenteur  de  l'immeuble,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas,  parce  qu'il 
l'a  aliéné,  avoir  un  droit  supérieur  à  cette  même  hypothèque, 
quoique  le  sien  soit  un  privilège.  De  même,  l'hypothèque  acquise 
du  chef  du  défunt  ou  d'un  précédent  propriétaire  sur  l'immeuble 
compris  dans  un  partage,  prime  le  privilège  des  copartageants 
pour  les  soultes  ou  retours  de  lots,  et  pour  la  garantie  en  cas  d'é- 
viction. La  règle  de  l'art.  2093  doit,  en  effet,  fléchir  devant  les 
principes  généraux  lorsque  l'hypothèque,  avec  laquelle  le  privi- 
lège vient  en  concours,  affectait  déjà  l'immeuble  du  débiteur 
même  dont  le  fait  a  donné  naissance  au  privilège.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  deux  cohéritiers  ont  hypothé- 
qué conjointement  un  immeuble  indivis,  pour  une  dette  contrac 
tée  en  commun,  et  que  l'immeuble  est  devenu  plus  tard  la  pro- 
priété exclusive  de  l'un  d'eux,  par  suite  d'une  licitation  amiable, 
le  privilège  de  l'héritier  colicitant  ne  peut  être  exercé,  soit  par 
lui,  soit  par  son  cessionnaire,  préférableraent  à  la  créance  hypo- 
thécaire (Limoges,  22  nov.  1862,  Bev.  Not.,  n.  721).  Cette  solu- 
tion ne  pouvait  être  douteuse.  Ainsi  que  le  porte  l'un  des  motifs 
de  l'arrêt,  admettre  dans  de  telles  circonstances,  le  colicitant  à 
exercer  au  préjudice  du  créancier  hypothécaire  le  privilège  du 
copartageant,  ce  serait  l'autoriser  à  contrevenir  à  ses  propi-es  en- 
gagements, et  à  anéantir,  par  son  fait  personnel,  les  droits  qu'il 
avait  conférés  h  ce  dei^nier. 

741  bis.  Mais  la  règle  de  l'article  2093  reprendrait,  au  con- 
traire, son  empire,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  consentie  durant 
l'indivision,  n''émanerait  que  de  l'un  des  copropriétaires,  de  celui 
dont  le  lot  serait,  par  suite  d'un  partage  ultérieur,  grevé  d'une 
soulte  au  profit  de  son  copartageant.  Il  est  clair  que  le  privilège 


PRIVILÈGE,  Sect.  7.  359 

de  ce  dernier  primerait  l'hypothèque  consentie  au  profit  du  tiers, 
et  qu'en  vertu  da  principe  de  l'indivisibilité  du  droit  réel  résul- 
tant du  privilège,  ce  droit  s'étendrait  sur  la  totalité  du  lot  grevé 
delà  souiie. 

741  ter.  On  a,  cependant,  essayé  de  le  contester  dans  l'espèce 
suivante  :  Primus  et  Secundus  possédaient  par  indivis  des  im- 
meubles délaissés  par  leur  père  dont  ils  étaient  les  seuls  héritiers 
chacun  pour  moitié.  Primus,  débiteur  de  Terlius,  a  consenti  au 
profit  de  ce  dernier  une  hypothèque  sur  l'ensemble  de  ces  biens, 
et  cette  hyf)Othèque  a  été  inscrite  durant  l'indivision.  Plus  tard, 
les  deux  frères  ont  partagé  entre  eux  la  succession  paternelle.  Il 
y  a  eu  soultede  la  part  de  Primus  au  profit  de  Secundus,  qui  a 
inscrit  régulièrement  son  privilège  pour  sû-eté  de  cette  soulte, 
sur  le  lot  de  son  copartageant,  dans  les  soixante  jours  de  l'acte 
de  partage.  On  a  prétendu  que  l'inscription  hypothécaire  prise 
au  profit  du  créancier,  devait  primer  linscription  de  privilège 
prise  au  profit  du  copartagcant. 

Cette  opinion  a  raisonné  ainsi  :  En  vertu  de  l'article  883  du  Code 
civil,  le  partage  a  effet  rétioactif  au  décès,  l'insciiplion  prise  au 
profit  du  créancier  hypothécaire  doit  donc  remonter  à  la  date  à 
laquelle  elle  a  été  prise,  tandis  que  l'inscription  du  privilège  du 
copartageant,  prise  dans  les  soixante  jours  du  partage,  ne  re- 
monte qu'à  la  date  de  cet  acte,  et  non  au  jour  du  décès  du  de 
cujus.  On  a  invoqué  aussi  le  texte  de  l'art.  2109,  aux  termes  du- 
quel :  «  le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur 
sur  les  biens  de  chaque  lot,  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte 
et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription 
faite  à  sa  diligence  dans  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  par- 
tage ou  de  l'adjudication  par  licitation;  durant  lequel  temps  au- 
cune hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chai'gé  de  soulte 
ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte 
ou  du  prix  ».  Cet  article,  a-t-on  dit,  est  limitatif.  La  durée  pen- 
dant laquelle  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice 
du  créancier  de  la  soulte,  part  de  la  date  du  partage,  ei  s'arrête 
à  l'expiration  du  soixantième  jour.  Or,  l'inscription  du  créancier 
hypothécaire  était  antérieure  au  partage;  on  ne  saurait  lui  oppo- 
ser le  texte  de  lart.  2109,  qui  ne  parle  que  des  hypothèques  nées 
depuis  le  partage  ! 

741  quater.  Cette  opinion  nous  parait  manifestement  erronée. 
L'art.  2109  a  pour  objet  de  régler  les  conditions  de  la  conserva- 
lion  du  privilège  accordé  par  len.  S  de  l'art.  2103,  privilège  dont 
il  subordonne  l'efficacité  au  regard  des  créanciers  hypothécaires 
du  débiteur  de  la  soulte,  à  l'accomplissement  de  la  formalité  de 
Vinscriplion  dans  les  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  partage. 
L'inscription,  régulièrement  prise  dans  ce  délai,  a  donc  un  efîet 
rétroactif  qui  la  fait  remonter  à  la  date  du  partage  dans  lequel  le 
privilège  a  pris  naissance.  Est-ce  à  dire  que  celte  inscription  ne 
prime  que  les  hypothèques  nées  depuis  le  partage,  et  qu'elle  est 
primée  à  son  tour  par  les  hypothèques  constituées,  dans  l'inter- 
valle du  décès  au  partage,  du  chef  du  codébiteur  chargé  delà 
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soulte  ?  La  solution  affirmative  aurait  pour  conséquence  de  per- 
mettre à  l'un  des  copartageants  de  conférer  à  ses  créanciers,  du- 
rant l'indivision,  un  droit  plus  fort  que  celui  qui  résulte  pour  lui 
de  l'acte  de  partage,  puisqu'on  vertu  de  cet  acte,  le  lot  chargé 
de  la  soulle  ne  passe  entre  ses  mains  que  grevé  du  privilège  de 
son  copartageant.  Cette  remarque  suffit,  h  elle  seule,  pour  faire 
justice  d'une  opinion  qui  vainement  s'appuie  sur  le  principe  posé 
par  Tart.  883,  d'après  lequel  le  partage  est  un  acte  simplement 
déclaratif  et  non  attributif  de  propriété.  Logiquement,  la  fiction 
de  la  rétroactivité,  consacrée  par  cet  article,  devrait,  il  est  vrai, 
conduire  à  la  négation  du  privilège  du  copartageant,  privilège 
qui  implique  en  quelque  sorte  la  retenue  d'une  fraction  de  la  pro- 
priété (Y.  Voni,  P/iv  et  hyp.,t.  1,  n.  199).  Mais  le  législateur, 
par  des  motifs  d'équité,  n'a  pas  voulu  consacrer  un  tel  résultat  ; 
et,  aux  termes  du  n.  3  de  l'art.  2103,  il  a  rangé  dans  la  classe 
des  créanciers  privilégiés,  «  les  cohéritiers  sur  les  immeubles  de 
la  succession  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et 
des  soultes  ou  retours  de  lot  ».  La  fiction  de  Tart.  883  est  donc 
étrangère  à  la  matière  des  privilèges  des  copartageants,  et  l'in- 
voquer ici,  c'est  heurter  de  front  le  principe  essentiel  de  l'égalité 
des  partages  et  la  disposition  du  n.  3  de  lart.  2103  qui  ne  fait  que 
consacrer  ce  principe.  Concluons  donc  que  l'hypothèque  consti- 
tuée du  chef  de  l'héritier  devenu  par  le  partage  propriétaire  défi- 
nitif de  l'mimeuble  héréditaire,  se  trouvera  primée  par  le  privi- 
lège du  copartageant,  régulièrement  inscrit  dans  les  soixante 
jours  de  l'acte  de  partage. 


Section  VllI.  —  De  l'extinction  des  privilèges. 

I  1.  —  Des  niod.3s  d'extinction   des  privilèges,  soit  sur  les 
meubles,  soit  sur  les  immeubles. 

H4:2.  Les  privilèges  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles, 
ainsi  que  les  hypothèques  ("V.  Hypothèques,  n.  38.4),  s'éteignent  par 
l'extinction  de  l'obligation  principale.  Cette  proposition  s'appli- 
que notamment  à  l'extinction  résultant,  soit  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  bonne  et  valable  la  consi- 
gnation faite  par  le  débiteur,  soit  de  la  compensation,  soit  de  la 
novation.  Elle  s'applique  également  au  cas  où  l'action  personnelle 
du  créancier  se  trouve  éteinte  par  prescription.  —  Y.  Compen- 
sation, Novathn. 

143.  La  novation  que  suppose  la  dation  en  payement,  éteint 
d'une  manière  définitive,  sauf  réserve  contraire,  les  privilèges 
attachés  à  l'ancienne  créance.  Ces  privilèges  ne  renaîtraient  pas, 
dans  le  cas  même  où  le  créancier  viendrait  à  être  évincé  de  la 
chose  qu'il  a  reçue  en  payement  (Y.  Novation,  n.  164).  On  s'est 
fondé,  cependant,  sur  l'autorité  de  Domat  (Lois  civiles,  1.  3,  t.  1, 
sect.  7,  n.  6)  pour  enseigner  que  la  dation  en  payement  n'opère 
qu'une  extinction  conditionnelle,  subordonnée  à  la  translation 
effective  de  la  propriété  de  l'objet  donné  en  payement,  et  doit, 
par  conséquent,  être  considérée  comme  non  avenue  en  cas  d'é- 


PRIVILÈGE,  Sect.  8.  361 

viction  de  cet  objet  (Sic:  Troplong,  t.  4,  n.  847  etsuiv.;  Martou, 
t.  4,  n.  1336  j  Pont,  n.  1230).  Sans  doute,  répondent  MM.  Aubry 
et  Rau  (t.  3,  §  292,  p.  487,  n.  4),  dont  nous  adoptons  l'opinion, 
le  législateur  aurait  pu  le  décider  ainsi,  bien  qu'en  principe  l'ef- 
fet extinctif  de  la  novation  soit  indépendant  des  événements  ul- 
térieurs par  suite  desquels  le  créancier  peut  rester  à  découvert. 
Mais  ce  Qui  prouve  qu'il  n'a  pas  entendu  s'écarter  de  ce  principe 
pour  le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  c'est  la  disposition  de  l'art. 
2038,  qui  repose  évidemment,  ainsi  que  l'ont  expliqué  les  orateurs 
du  Gouvernement  et  du  Tribunat,  sur  cette  idée  que  l'éviction 
de  l'objet  reçu  en  payement  ne  fait  pas  renaître  l'ancienne  obli- 
gation, définitivement  éteinte  par  la  novation,  mais  peut  seule- 
ment ouvrir,  au  profit  du  créancier,  une  nouvelle  action  à  laquelle 
ne  passent  pas  les  accessoires  de  la  créance  originaire  (V.  Locré, 
Lég.  15,  p.  330,  n.  24;  p.  349,  n.  27;  p.  388,  n.  30).  MM.  Aubry 
et  Rau  font,  en  outre,  remarquer  que  les  auteurs  dont  ils  com- 
battent l'opinion  ont  complètement  perdu  de  vue  la  disposition 
de  l'art.  2038,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  cherché  à  réfuter  l'argu- 
ment décisif  qu'il  fournit. 

744.  La  confusion  ayant  plutôt  pour  effet  de  neutraliser 
l'exercice  de  l'action  attachée  à  la  créance  que,  d'éteindre  défini- 
tivement cette  dernière,  on  doit  en  conclure  que  quand  la  cause 
qui  avait  produit  la  confusion  vient  à  disparaître  rétroactive- 
ment, la  créance  est  à  considérer  comme  ayant  toujours  subsisté 
avec  ses  privilèges  et  hypothèques.  Il  est,  toutefois,  à  remarquer 
que  si  l'inscription  avait  été  rayée,  ou  n'avait  pas  été  renouve- 
lée en  temps  utile,  le  rang  du  créancier  ne  se  trouverait  plus 
fixé  que  par  la  nouvelle  inscription  qu'il  aurait  prise.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  2;-)2,  p.  488,  et  t.  4,  |  330,  p.  242  et  note  12  ;  Mar- 
tou, t.  4,  n.  1336. 

•745.  On  ne  saurait  considérer  comme  équivalant  à  payement, 
la  collocation,  même  pure  et  simple,  obtenue  dans  un  ordre. 
Cette  collocation  n'est  qu'une  indication  de  payement,  dont  l'ac- 
ceptation n'entraîne  aucune  novation.  Elle  n'éteint  donc  pas  le 
privilège,  qui  continue  de  subsister  avec  tous  ses  effets,  tant  que 
le  créancier  n'est  pas  effectivement  payé. 

*î'46.  Il  en  résulte  que  le  créancier  peut,  en  renonçant  au  bé- 
néfice de  sa  collocation,  poursuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur.  —  Cass.,  28  mai  1808 
(S.  8.1.291);  Cass.,  23  févr.  1839  (S.  39.1.296)  ;  Cass.,  18  déc. 
1854  (S.  55.1.247);  Bourges,  H  juin  1853  (S.  55.2.636). 

747.  Il  en  résulte  également  que,  tout  en  se  réservant  le  bé- 
néfice de  la  collocation  par  lui  obtenue,  il  est  autorisé  à  deman- 
der, pour  le  cas  oii  il  n'obtiendrait  pas  le  payement  de  son  bor- 
dereau, une  collocation  éventuelle  dans  un  nouvel  ordre  ouvert 
sur  le  débiteur.  —  Paris,  23  avril  1838  (S.  39.2.81). 

748.  Les  privilèges  s'éteignent,  de  même  que  les  hypothèques, 
jiar  la  prescription  de  l'action  personnelle  du  créancier,  à  la- 
quelle ils  ne  peuvent  jamais  survivre, 

749.  Il  résulte  de  l'art.  2225,  G.  civ.,  que  les  autres  créanciers 
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du  débiteur  et  les  tiers  acquéreurs  de  ses  biens  sont  en  droit  de 
se  prévaloir  de  cette  prescription,  alors  même  que  ce  dernier  y  a 
renoncé. 

TSO.  Mais,  s'il  s'agissait  d'une  prescription  de  courte  durée, 
fondée  sur  une  présomption  de  payement,  le  créancier  auquel  on 
l'opposerait  serait  autorisé  à  déférer  au  débiteur  ou  à  ses  repré- 
sentants, le  serment  purgatoire  admis  par  l'art.  2275.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  292,  p.  489. 

751.  On  a  enseigné  cependant  que  le  créancier  est,  après 
l'expiralion  des  délais  fixés  par  les  art.  2271  et  2-272,  déchu  de 
tout  privilège,  à  moins  que  le  cours  de  la  prescription  n'ait  été 
régulièrement  interrompu  ;  et  ce,  par  le  motif  que  ces  articles 
doivent  être  coml)inés  avec  l'art.  2101,  dont  ils  forment  le  com- 
plément légal  (Valette,  Pnv.  et  hyp.,  n.  33  et  35;  Pont,  n.  77, 
8(3,  90).  En  partant  de  ces  idées,  ces  auteurs  font  remarquer  que 
le  n.  4  de  1  art.  2101  n'est  pas  en  parfaite  harmonie  avec  l'ai.  5  de 
l'art.  2272,  et  décident,  ce  qui  est  plus  grave,  que  les  gens  de  ser- 
vice qui  se  sont  engagés  au  mois  ou  au  trimestre,  et  dont  la 
créance  se  prescrit  par  six  mois  aux  termes  de  lart.  2271,  ne 
peuvent  réclamer  de  privilège  pour  les  salaires  de  l'année  échue, 
qu'autant  qu'ils  ont  conservé  leur  créance  au  moyen  de  Tinter- 
rnption  de  la  prescription.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  3,  |  261,  p.  136, 
n.  36)  répondent,  avec  raison  suivant  nous,  que  toute  cette 
théorie  parait  être  le  résultat  d'une  application  erronée  de  l'art. 
2225.  Que  l'on  ne  puisse,  au  préjudice  d'autres  créanciers,  faire 
figurer  dans  une  distribution  de  deniers  ou  dans  un  ordre,  une 
créance  frappée  de  prescription,  alors  qu'il  s'agit  d'une  prescrip- 
tion qui,  emportant  une  présomption  absolue  de  libération,  élève 
contre  l'action  du  créancier  une  fin  de  non-recevoir  péreraptoire, 
cela  se  comprend,  disent  ces  derniers  auteurs,  puisqu'il  ne  doit 
pas  dépendre  du  débiteur  de  renoncer,  aux  dépens  d'autres  créan- 
ciers, à  une  exception  de  cette  nature.  Tel  est  le  sens  et  l'objet  de 
l'art.  2223,  qui  ne  peut  recevoir  d'application  aux  prescriptions 
établies  par  les  ai-t.  227j  et  2272.  Ces  prescriptions,  en  effet,  ne 
sont  acquises  au  débiteur  qu'à  la  charge  de  prêter  le  serment 
dont  parle  l'art.  2275;  et  le  créancier,  à  qui  l'une  de  ces  prescrip- 
tions serait  opposée  par  d'autres  créanciers,  ne  peut  être  privé, 
par  cela  seul,  de  la  faculté  de  déférer  ce  serment  à  son  débiteur 
ou  à  ses  représentants.  D'un  autre  côté,  le  débiteur  qui  ne  con- 
testerait pas  l'existence  de  la  dette,  ne  saurait  être  considéré 
comme  renonçant  à  une  prescription  définitivement  acquise.  Ces 
observations  paraissent  d'autant  plus  importantes,  que  la  réalisa- 
tion et  la  distribution  de  l'actif  mobilier  du  débiteur  commun 
souffrentsouvent  des  retards  indépendants  de  la  volonté  des  créan- 
ciers ;  et  que,  dans  le  système  que  nous  combattons,  des  créan- 
ciers privilégiés  dont  les  créances  sont  d'ordinaire  de  peu  d'im- 
portance, seraient  obligés,  pour  échapper  à  la  déchéance  de  leur 
privilège,  d  engager  des  procès  contre  le  débiteur  ou  ses  repré- 
sentants, alors  cependant  qu'ils  auraient  la  conviction  que  ceux- 
ci  ne  contesteront  pas  leurs  réclamations.  Or,  un  pareil  résultat 
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paraît  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Comp.  Bordeaux,  14  févr. 
1849  (S.  49.2.500). 

7»3.  Indépendamment  de  l'extinction  de  l'obligation  prin- 
cipale, et  de  la  prescription  de  l'action  personnelle  du  créancier, 
les  privilèges,  de  même  que  les  hypothèques,  s'éteignent  encore  : 

1°  Par  la  perte  totale  de  la  chose  grevée  (V.  HypoihèqueSy 
n.  448- 1«); 

2"  Par  la  résolution  ex  tune  du  droit  de  propriété  de  celui  du 
chef  duquel  procédait  le  privilège  (V.  ibid.,  n.  448-2°); 

3°  Par  la  renonciation  expresse  ou  tacite  au  privilège  (V.  ibid., 
n.  391  et  suiv.). 

753.  Le  privilège  de  l'usufruitier  vendeur  ayant  pour  objetun 
simple  droit  d'usufruit,  c'est-à-dire  un  droit  temporaire,  l'extinc- 
tion de  cet  usufruit,  par  suite  du  décès  de  l'usufiuitier,  amène 
celle  du  privilège.  Toutefois,  lorsque  dans  la  vente  d'un  immeuble 
faite  à  la  fois  par  l'usufruitier  et  le  nupropriétaire,  l'intention 
des  parties  a  été  de  constituer,  à  l'aide  de  cptte  confusion,  un 
droit  nouveau  et  complet  de  pleine  propriété  au  profil  des  acqué- 
reurs, la  portion  de  prix  représentant  l'usufruit  se  trouve  garantie 
par  le  même  privilège  que  celle  afférente  à  la  nuepropriété;  et, 
dès  lors,  ce  privilège  n'est  pas,  en  ce  qui  touche  l'usufruit,  éteint 
par  le  décès  de  l'usufruitier.  —  Cass.,  16  avril  1856  (D.  P.  56.1. 
317). 

754.  Le  consentement  du  créancier  privilégié  à  la  vente  de 
l'immeuble  qui  lui  est  affecté,  implique,  en  général  et  à  moins 
qu'il  ne  puisse  s'expliquer  par  d'autres  motifs,  renonciation  au 
droit  de  suite  au  profit  de  l'acquéreur.  —  Grenier,  t.  2,  n.  305  et 
508;  Troplong,  t.  4,  n.  869;  iMartou,t.  4,  n.  1340;  Pont,  n.  1237; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293,  p.  4')1. 

7  55.  Mais  ce  consentement  n'emporte  pas,  de  sa  nature, 
renonciation  au  droit  de  préférence  en  faveur  d'autres  créanciers. 

—  V.  Hypothèques,  n.  399  et  suiv. 

75CÎ.  Quant  au  consentement  donné  par  le  créancier  à  une 
constitution  d'hypothèque  sur  l'immeuble  qui  lui  est  affecté  par 
privilège,  il  opère,  de  sa  nature,  une  cession  de  priorité  en  faveur 
du  nouveau  créancier,  et  ne  produit,  en  général,  que  les  effets 
attachés  à  une  pareille  convention.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  et 
les  autorités  citées.  —  V.  Hypothèques,  n.  403. 

757.  La  renonciation  à  une  inscription  de  privilège  n'emporte 
pas,  en  général,  renonciation  au  privilège  lui-même.  —  V.  Main- 
levée d'inscription  hypothécaire,  n.  3  et  suiv. 

I  2.  —  Des  modes  d'extinction  particuliers  aux  privilèges 
sur  les  immeubles. 

758.  De  même  que  les  hypothèques,  les  privilèges  sur  les 
immeubles  s'éteignent  : 

1°  Par  la  prescription  de  l'action  hypothécaire,  accomplie  au 
profit  d'un  tiers  détenteur,  non  personnellement  obligé  à  la  dette 

—  (V.  Hypothèques,  n.  411  et  suiv.); 


364  PRIVILÈGE  D'ARRÊT. 

2"  Par  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais  prescrits  pour 
l'accomplissement  de  cette  formalité  (V.  Suprà,  n.  568  et  suiv.); 

3^  Par  l'omission,  dans  le  certificat  requis  par  l'acquéreur  après 
la  transcription  de  son  titre,  de  l'inscription  nécessaire  à  l'effi- 
cacité du  privilège.  En  pareil  cas,  le  droit  de  suite  est  éteint  d'une 
manière  absolue,  de  telle  sorte  que  non  seulement  l'acquéreur 
est  dispensé  de  faire  au  créancier  omis  la  notification  prescrite 
parles  art.  2183  et  2184,  mais  que  ce  dernier  se  trouve  même 
privé  de  la  faculté  de  surenchérir.  Cette  cause  d'extinction 
n'entraîne  pas  la  perte  du  droit  de  préférence  que  le  créancier 
omis  peut  toujours  faire  valoir  de  la  manière  indiquée  au  mot 
Hypothèques,  n.  54  et  suiv.  —  C.  civ.  2198  (Grenier,  t.  2,  p.  443  ; 
Troplong,  n.  1007  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  293,  p.  495); 

4°  Par  la  déchéance  que  fait  encourir  le  défaut  de  production  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble,  dans 
les  quarante  jours  de  la  sommation  signifiée  à  cet  effet  (C.  de 
proc.  civ.,  754  et  755);  étant  entendu,  toutefois,  que  le  créancier 
qui  aurait  encouru  cette  déchéance  purement  relative,  et  exclu- 
sivement proposable  par  les  créanciers  qui  ont  produit,  jouirait 
sur  les  fonds  non  absorbés  par  les  différentes  collocations,  de  son 
droit  de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers,  soit  chirographaires, 
soit  même  hypothécaires  qui  n'auraient  pas  produit  dans  l'ordre. 

5°  Par  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge,  suivi, 
soit  du  payement  effectif  du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  entre 
les  mains  des  créanciers  utilement  colloques,  soit  d'une  consigna- 
tion opérée  conformément  à  l'art.  777  du  Code  de  procédure 
civile.  —  V.  Purge  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

PRIVILÈGE  DE  L'ANCIENNETÉ—  V.^lnc/'enne^e. 

PRI"VILÈGE  D'ARRÊT.  —  1.  On  appelait  ainsi,  autrefois,  le 
droit  qu'avaient  les  habitants  de  certaines  villes,  auxquelles  on 
donnait  le  nom  de  Ville  d'arrêt,  d'y  faire  arrêter,  sans  titre  exécu- 
toire, les  effets  ou  la  personne  de  leur  débiteur,  qui  n'y  était  pas 
domicilié.  — Merlin,  Rép.,  v"  Villes  d'arrêt. 

S.  Les  principales  villes  d'arrêt  étaient  Paris,  Amiens,  Arras, 
Calais,  La  llochelle,  Melun,  Metz,  Montargis,  Montpellier,  Orléans, 
Reims,  Rennes,  Saint-Flour,  Saint-Malo,  Saint-Omer,  Sens, 
Verdun,  etc.  Les  privilèges  d'arrêt  n'avaient  pas  partout  la  même 
étendue;  cela  dépendait  du  titre  de  leur  institution;  tantôt  ils 
s'appliquaient  à  la  personne  et  aux  efïets  des  débiteurs,  tantôt  ils 
ne  s'appliquaient  qu'à  ces  effets  ;  tantôt  ils  s'exerçaient  pour  toutes 
créances  indistinctement,  tantôt  ils  ne  s'étendaient  qu'à  certaines 
créances;  tantôt  ils  n'appartenaient  qu'aux  bourgeois  de  la  ville 
même,  tantôt  ils  étaient  concédés  aux  forains.  —  On  peut  con- 
sulter sur  ces  questions,  qui  n'offrent  plus  qu'un  intérêt  histo- 
rique, Merlin  {loco  cit.),  ainsi  que  Chopin,  Dufresne,  Brodeau, 
Pinault  des  Jaunaux,  etc.  —  V.  aussi  Denisart,  Coll.  nouv., 
y°  Ville  d'arrêt. 
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PRIVILÈGE  DE  L'EXTERRITORIALITÉ.  —  V.  Acte  passé  à 
l'étrangeî\  Agent  diplomatique,  Consul. 

PRIVILÈGE  POUR  FAITS  DE  CHARGE.  —  Y.  Caudonneme^it 
des  notaires,  n.  43  et  suiv. 

PRIVILÈGE  PARLEMENTAIRE.^—  V.  Chambre  des  députés, 
Organisation  politique,  n.  19  et  20,  Sénat. 

PRIVILÈGE  SUR  LE  PRIX  D'UN  OFFICE.  —  V.  Office,  n.  34, 
184,  354,  7G9,777  et  872. 

PRIVILÈGE  DE  SECOND  ORDRE.  —  Y.  Cautionnement  des 
notaires,  n.  19,67  et  suiv.;  Y.  aussi  Cautionnement  des  fonctionnaires 
publics,  n.  18. 

PRIVILÈGES  DES  NOTAIRES.  —  1,  Les  notaires,  avons-nous 
dit  (v°  Notaire,  n.  2o),  et  surtout  ceux  de  Paris,  jouissaient 
autrefois  de  privilèges  étendus. 

Si.  C'est  ainsi  que,  par  lettres  patentes,  en  date  du  mois  d'avril 
1411,  le  roi  Charles  VI  ordonna  au  prévôt  de  Paris  de  faire 
mettre  les  panonceaux  aux  armes  royales  à  la  porte  des  notaires 
du  Châtelet  de  Paris,  en  signe  de  sa  sauvegarde  spéciale.  —  V. 
Panonceaux. 

3.  Les  notaires  de  Paris  jouissaient  en  outre  des  privilèges 
suivants  : 

1°  De  ne  point  déroger  à  noblesse  par  le  titre  ni  par  les  fonc- 
tions de  leurs  offices  (édit  d'août  1673;  V.  Noblesse,  n.  23); 

2°  D'être  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre,  tant  en 
leurs  maisons  de  Paris,  qu'en  celles  de  la  campagne  (Edits  de 
mai  1373,  Lettres  patentes  du  12  décembre  1577,  Edit  d'août 
1673,  Edit  de  févr.  1693,  Déclaration  royale  du  28  mai  1706, 
Lettres  patentes  d'avril  1736).  —  V.  Logement  des  gens  de  guerre. 

3°  D'être  exempts  de  tutelle,  curatelle,  guet,  garde  et  autres 
charges  publiques  (Edit  de  mai  1573,  Edit  d'août  1673;  Déclara- 
tion royale  du  28  mai  1706,  Lettres  patentes  d'avril  1736); 

4°  D'avoir,  aux  requêtes  du  Palais,  pour  les  douze  plus  anciens 
d'entre  eux,  le  droit  de  committimus,en  toutes  demandes,  actions, 
causes  et  instances  (Edit  de  fév.  1693,  Lettres  patentes  d'avril 
1736);  privilège  qui  autorisait  ceux  auxquels  il  avait  été  accordé 
à  faire  évoquer  des  tribunaux  ordinaires  certaines  causes  et 
procès,  pour  en  renvoyer  la  connaissance  à  des  particuliers; 

5"  D'avoir  droit  de  garde-gardienne,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  en  première  instance  au  Châtelet  et  par  appel  au  Par- 
lement; même  pour  les  causes  criminelles  concernant  leur  minis- 
tère et  les  fonctions  de  leurs  offices  (Lettres  patentes  d'avril  1411 
confirmées  par  de  nombreuses  lettres  subséquentes);  privilège 
qui  autorisait  ceux  qui  l'avaient  obtenu  à  traduire  leurs  adver- 
saires en  procès  devant  le  juge  nommé  dans  les  lettres-patentes 
de  garde-gardienne  ; 

6"  D'avoir  droit  à  un  minot  de  sel  de  franc-salé  (Edit  d'août 
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4673);  les  veuves  de  notaires,  les   notaires  honoraires  et  leurs 
veuves  avaient  le  même  droit  (V.  Franc-salé); 

7°  D'être  exemptés  de  la  formalité  du  contrôle  de  leurs  actes  et 
de  la  sujétion  de  faii-e  insinuer  eux-mêmes  ceux  qui  le  devaient 
être;  formalité  commuée  en  un  droit  de  formule  à  payer,  par 
augmentation,  pour  le  papier  timbré  sur  lequel  les  actes  et 
contrats  étaient  rédigés  (Déclarations  du  27  avril  1694  et  du  7  dé- 
cembre 17:23). 

4.  Les  notaires  royaux  de  province  jouissaient  des  trois  pre- 
miers privilèges,  mais  non  des  quatre  derniers. 

5.  Quant  aux  notaires  seigneuriaux,  ils  ne  jouissaient  que  du 
privilège  de  non  dérogeance,  à  la  condition,  d'ailleurs,  de  n'exercer 
«  aucune  de  ces  professions  viles  que  trop  souvent  les  notaires 
subalternes  alliaient  à  leur  demande  »  —  Blondela,  1. 1,  p.  165. 

6.  Les  notaires  de  Paris  avaient  en  outre  le  droit  d'instru- 
menter tant  en  matière  civile  que  bénéfîciale,  par  tout  le  royaume. 
Ce  droit,  tellement  ancien  que  l'on  n'en  retrouve  plus  le  titre  pri- 
mordial, a  été  implicitement  reconnu  par  les  lettres  patentes  du 
roi  Charles  VII,  données  à  Paris  le  1"  décembre  1437,  par 
lesquelles  il'assujettissiit  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris,  à 
dorénavant  tenir  et  garder  secrètement  par  devers  eux,  registres 
des  actes  qu'ils  passeraient  et  recevraient  soit  en  la  ville  de  Paris, 
ou  autre  part,  en  qui: Ique  lieu  que  ce  soit.  Desletti-es  du  roi  Louis  XII 
données  en  avril  1510  rappellent  une  ordonnance  de  Philippe  le 
Bel  de  l'année  1302,  qui  restreignant  les  fonctions  des  notaires  en 
général  dans  les  limites  de  leurs  châlellenies,  excepte  les  notaires 
du  Châtelet  de  Paris,  et  ceux  des  Châtelets  d'Orléans  et  de  Mont- 
pellier qui,  par  privilège,  pouvaient  instrumenter  par  tout  le 
royaume.  —  Consulter  sur  ces  questions  le  Traité  des  droits,  pri- 
vilèges et  fonctions  des  conseillers  du  roy,  notaires,  gardes-notes  et 
gardes-scel  au  Châtelet  de  Paris,  par  Langloix  (1738). 

7.  Ces  privilèges  ont  été  abolis  par  les  lois  de  la  Révolution. 
Loin  de  nous,  dit  avec  raison  Rolland  de  Villargues,  la  pensée  de 
solliciter  le  rétablissement  des  privilèges;  les  notaires  ne  préten- 
dent qu'aux  droits  inhérents  à  l'exercice  libre  et  indépendant  de  leur 
profession.  Mais,  si  le  notariat  ne  jouit  plus  des  prérogatives  dont  il 
jouissait  autrefois,  le  législateur  moderne  lui  a  donné  mainte  preuve 
de  confiance  et  déconsidération.  Rappelons  que  des  scrutins  ont  été 
ouverts  chez  les  notaires  pour  des  élections  municipales,  et  pour 
des  élections  pohtiques.  (LL.  23  frim.  an  vu,  art.  2,  13  ventôse 
an  IX;  Décr.  29  floréal  an  ix,  art.  1  et  22  avril  1815.)  Rappelons 
aussi  qu'avant  l'établissement  du  suffrage  universel,  les  notaires 
étaient  compris  de  droit  au  nombre  des  électeurs  communaux  et 
départementaux. 

8.  L'ordonnance  du  4  janvier  4843  a  érigé  l'honorariat  en  insti- 
tution publique.  Le  titre  de  notaire  honoraire  est  conféré  par 
décret  du  chef  de  l'Etat.  —  V.  Notaire  honoraire. 

9.  La  Chambre  des  notaires  de  Colmar  a  adressé,  en  1837,  au 
ministre  de  la  justice,  une  pétition  dont  l'objet  était  de  solliciter 
pour  les  notaires  la  faveur  qui  est  accordée  aux  avoués  par  l'ar- 
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ticle  27  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  sur  les  écoles  de  droit,  et 
aux  termes  duquel  ces  officiers  ministériels  peuvent,  après  dix  ans 
d'exercice,  être  nommés  aux  fonctions  de  juges,  procureurs  duroi 
ou  substituts.  —  «  Toute  la  science  du  juge  et  de  l'avocat,  disait 
cette  pétition,  est  exigée  des  notaires,  qui  sont  les  conseils  de 
leurs  clients,  et  qui  ont  à  pourvoir,  non  seulement  aux  moyens 
d'exécution  des  conventions,  mais  encore  aux  conséquences  qui 
devront  en  résulter,  de  telle  sorte  qu'ils  assistent  ou  concourent 
au  commencement,  h  la  suite  et  à  la  terminaison  de  presque  tous 
les  rapports  civils  qui  existent  entre  les  citoyens...  Ainsi,  et  sur- 
tout aujourd'hui,  où  la  partie  du  notariat  a  suivi  le  progrès  géné- 
ral des  sciences,  il  serait  pénible  pour  les  fonctionnaires  qui  se 
sont  adonnés  à  une  carrière  aussi  laborieuse,  et  à  laquelle  ils  ont 
voué  toute  leur  jeunesse  et  toutes  leurs  facultés,  de  continuer  à 
se  voir  inaptes  à  partager  avec  les  avoués  une  faveur  que  la  plus 
grande  étendue  de  connaissances  réclamées  par  leur  profession 
même  devait  faire  présumer  leur  être  plus  justement  appli- 
cable ».  —  Roll.  de  VilL,  v"  Notaire,  n.  563. 

lO.  Nous  avons  cru  à  propos  de  reproduire  ce  vœu  et  de  nous 
y  associer,  en  espérant  que  des  observations  aussi  justes  et  aussi 
légitimes  seront  prises  en  sérieuse  considération  lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  réorganisation  judiciaire  depuis  si  longtemps 
attendu.  — V.  aussi  Ancienneté,  Costume,  Préséance. 

PRIVILÈGES  PERSONNELS  ET  RÉELS.  —V.  Droits  personnels 
et  réels. 

PRIX.  —  C'est  la  valeur  d'une  chose  exprimée  en  monnaie. 
Dans  une  acception  plus  restreinte,  on  désigne  sous  ce  mot  la 
somme  d'argent  que  l'acquéreur  paye  pour  la  valeur  de  la  chose 
à  lui  vendue.  —  V.  Bail,  Privilège,  Surenchère,  Vente. 

PRIX  D'AFFECTION.  —  1.  Le  prix  d'affection  d'une  chose 
résulte  de  l'appréciation  de  propriétés  ou  rapports  accidentels 
qui,  dans  l'idée  du  possesseur  ou  de  l'amateur,  la  lui  font  préférer 
à  toutes  les  choses  de  même  nature  et  qualité. 

îî.  Le  prix  des  choses  ne  doit  pas  s'estimer  d'après  l'afTection 
ou  l'utilité  particulière,  mais  bien  d'après  leur  valeur  commune. 
Pretiarerum  non  ex  affecta,  nec  utilitate  singulorum,sedcommumter 
funguntur.  —  L.  63,  D.  ad  legem  Falcidiam. 

PRIX  COURANT.  —  1 .  Le  prix  courant,  appelé  aussi /)ria;  c?e 
marché,  et  par  certains  économistes,  notamment  par  Say,  prix 
relatif,  est  celui  auquel,  en  chaque  lieu,  une  chose  trouve  des 
acquéreurs.  En  d'autres  termes,  il  exprime  la  valeur  d'une  chose 
à  un  moment  donné.  Ce  prix,  essentiellement  variable,  est  sur- 
tout déterminé  d'une  part  par  les  frais  de  production,  de  l'autre 
par  la  situation  du  marché.  —  V.  Bourse  de  commerce,  Mercu- 
riales. 

S.  Dans  une  autre  acception,  le  \QTm.Q prix  courant  S3rt  à  désigner 
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la  liste  des  marchandises  tenues  par  une  maison   de  commerce 
avec  les  prix  en  regard. 

PRIX  FAIT.  —  Prix  convenu  ou  déterminé  à  l'avance  d'une 
chose,  d'un  marché.  —  V.  Forfait,  Marché  {Devis  et). 

PROBANTE  (FORCE)  (des  Actes).  —  V.  Acte  authentique,  n.  62, 
Acte  de  l'état  civil,  n.  100  et  s.  ;  Acte  de  notoriété,  n.  6,  29  ;  Acte 
notarié,  n.  651  et  s.;  Acte  sous  seing  privé,  n,  176  et  s.;  Faux  en 
écriture,  Faux  incident  civil,  Preuve. 

PROCÉDURE,  —  1.  C'est  l'ensemble  des  règles  à  observer,  des 
actes  à  faire,  soit  pour  obtenir  une  décision  judiciaire,  soit  pour 
arrivera  régler  des  droits  respectifs,  sans  recourir  aux  tribunaux, 
par  exemple,  dans  le  cas  de  distribution  ou  d'ordre  amiables  de- 
vant notaires,  soit  pour  prévenir  une  contestation  :  de  là  la  divi- 
sion en  ^vocQàwve  judiciaire  et  en  ^^vocéànvQ  extrajudiciaire. 

2.  Le  mot  procédure  s'emploie  aussi  quelquefois  comme  syno- 
nyme d'instance,  et  alors  on  dit  que  la  procédure  est  principale 
ou  incidente,  ordinaire  ou  sommaire.  —  V.  Action,  Demande,  Ma- 
tière ordinaire,  Matière  sommaire,  etc. 

3.  La  procédure  judiciaire,  selon  qu'elle  embrasse  les  règles 
établies  pour  obtenir  une  décision  de  l'une  des  diverses  juridictions 
civile,  commerciale,  administrative  ou  criminelle,  se  subdivise  en 
procédure  civile,  commerciale,  administrative  ow. criminelle.  — V.les 
mots  ci-après  et  les  renvois. 

PROCÉDURE  ADMINISTRATIVE.  —  V.  Acte  administratif, 
Commune,  Département,  Maire,  Préfet,  Régime  municipal,  etc. 

PROCÉDURE  CIVILE.  —  1.  C'est  l'instruction  judiciaire  d'un 
procès  en  matière  civile. 

2.  Sous  le  terme  de  procédure  on  comprend  donc  tous  les 
actes,  tels  que  les  exploits  de  demande,  les  exceptions,  les 
défenses,  les  sommations  et  autres  qui  ont  lieu  tant  pour  intro- 
duire une  demande  que  pour  parvenir  à  la  faire  juger.  —  V.  Pro- 
cédure. 

3.  La  matière  des  procès  et  les  moyens  qui  établissent  les 
droits  des  parties  sont  ce  qu'on  appelle  le  fond,  au  lieu  que  la 
procédure  s'appelle  la  forme.  —  Merlin,  liép.,  v°  Procédure 
civile. 

4.  L'ensemble  des  règles  relatives  à  la  procédure  civile  a  fait 
l'objet  d'un  Code  particulier,  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
contient  aussi  un  titre  spécial  à  la  procédure  commerciale.  Plu- 
sieurs parties  de  ce  Gode  ont  déjà  été  modifiées.  Mais  des  modifi- 
cations plus  générales  sont  depuis  longtemps  demandées,  et  le 
besoin  d'une  réforme  complète  se  fait  sentir  de  plus  en  plus. 

5.  Quelques  lois  spéciales  règlent  également  certaines  procé- 
dures particulières.  Nous  ne  donnerons  point  ici  les  règles  qui 
sont  propres  à  chaque  sorte  de  procédure:  elles  se  trouvent  expli- 
quées sous  les  différents  actes,  tels  qn'Acte  judiciaire  et  exti^aju- 
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dicinire.  Enquête,  Exploit,  Expertise,  Descente  sur  les  lieux,  Eaux, 
InteiTogotoire  sur  faits  et  articles.  Preuve.  — V.  aussi  Appel,  Avoué 
Cassation,  Désaveu,  Juge  de  paix,  Jugement,  Jugement  par  défaut, 
Oppùsition  à  un  jugement  par  défaut,  Ordre  entre  créanciers,  Partage^ 
Prise  à  partie,  Saisie,  Séparation  de  biens,  Séparation  de  corps, 
Tribunaux,  Vente  judiciaire,  etc. 

PROCÉDURE  CRIMINELLE.  —  V.  Action  publique,  Contraven- 
tion, Crime,  Délit,  Instruction  criminelle,  Ministère  public,  Partie 
civile.  Partie  publique,  Peines,  Preuve. 

PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  DISCIPLINE  NOTARIALE.  — 

Y.  Chambre  de  discipline  des  notaires.  Discipline  notariale. 

PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT.  —  V.  In- 
stance relative  aux  droits  cl  enregistrement. 

PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  D'HONORAIRES.  —  V.  Honoraires 
des  notaires,  Taxe  des  actes  notariés. 

PROCÈS.  —  Instance  devant  un  juge,  devant  un  tribunal,  sur 
un  différend  entre  deux  ou  plusieurs  parties.  —  V.  les  mots  qui 
précèdent,  et  les  renvois. 

PROCÈS  (Cession  de).  —  V.  Cession  de  droits  litigieux. 

PROCÈS-VERBAL.  —  1.  C'est  l'acte  par  lequel  un  officier 
public  ou  un  agent  de  l'autorité  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait, 
de  ce  qu'il  a  vu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  ce  qui  a  été  fait 
ou  dit  en  sa  présence. 

3.  Le  mot  procès-verbal  paraît  venir  de  ce  qu'à  une  époque  oii 
l'écriture  n'était  pas  encore  généralement  répandue,  les  agents 
chargés  par  l'autorité  de  la  recherche  de  certains  délits,  remplis- 
saient souvent  leur  mission  en  faisant  des  rapports  verbaux  sur 
les  faits  qui  étaient  parvenus  à  leur  connaissance.  Les  procès-ver- 
baux sont  maintenant  des  actes  écrits.  —  Rép.  Pat.,  v°  Procès- 
verbaux,  n.  2. 
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Absence  du  contrevenant,  38. 
Actes  notariés,  54  et  suiv. 
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6  4. 
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Contributions  indirectes,  11, 
15,  17,  43. 

Date,  1 1. 

Délits  et  contraventions,  3  et 
suiv. 

Douaniers,  1 1,  44. 

Ecriture,  14. 

Enregistrement,  23  et  suiv., 
59,  64,  77  et  suiv. 

Fausse  mention  d'enregistre- 
ment, 62. 

Foi  due  aus  procès-verbaux, 
18  et  suiv. 

Formes,  13,  37,  50  et  suiv., 
57,  70. 

Gardes  champêtres,  15, 


—  Forestiers,  \V>. 

—  du  génie,  15. 

—  pêche,  15. 
Gendarmes,  17,  27, 
Grande  voirie,  28. 
Inscription    de   faux,    20   et 

suiv.,  66. 
Jours  fériés,  72  et  suiv. 
Juge  d'instruction,  17. 
Lignes  télé!<raphiques,  15. 
Matière  civile,  69  et  suiv. 
Mention  marginale,  61. 
Notaires,  71  et  suiv. 
Nullité,  9  et  suiv. 
Offlciers  de  police,  4. 
•  luvrages  d'or  et  d'argent,!  1. 
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Pièces  jointes,  33,  36. 
Poids  et  mesurer,  1 1,  15, 16. 
Portiers  consigoes,  15. 
Préfets,  6. 
Préposés  d'octroi,  6i. 


Preuve  contraire,  22  et  suiv. 

43,  60. 
Preuve  testimoniale,  10. 
Rapports,  2i. 
Roulage,  26,  2- 


Sergents  de  ville,  24. 
Signiflcation,  39,  54. 
Si:ciéié3,  47. 

Timbre,  29  et  fuiv.,  77  et  s. 
Ventes  de  meul'le?,  48  et  s. 


Registres  de  protêts,  68.  I  Visa  pour  timbre,  59. 

DIVISION. 

I  1.  —  Procès'Verbaux  en  matière  de  délits  et  de  contraventions 
autres  que  les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment (n.  3). 

I  2.  —  Procès-verbaux  des  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre 
et  i enregist7'tment  (n.  29). 

I  3.  —  Procès -verbaux  en  matière  civile  et  ^  commerciale .  — 
Procès-verbaux  des  notaires  (n.  69). 

§  4.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  77). 

I  5.  —  Formules. 

%  1.  —  Procès- verbaux  en  matière  de  délits  et  de  contraventions 
autres  que  les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  l'en- 
registrement. 

3.  Le  soin  de  constater  par  des  procès- verbaux  les  crimes, 
délits  et  conlraventions,  est  confié  à  deux  classes  de  fonction- 
naires, dont  les  uns  relèvent  immédiatement  de  l'autorité  judi- 
ciaire, et  les  autres  des  administrations  civiles  et  de  l'autorité 
militaire.  — Dali.  /.  G.,  v»  Procès-verbal,  n.  7. 

4.  Les  fonctionnaires  de  la  première  classe  ont  seuls  la  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire;  ce  sont  les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers,  les  commissaires  de  police,  les  maires  et 
leurs  adjoints,  les  procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts, 
les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires 
généraux  de  police,  les  juges  d'instruction  (G.  d'inst.  crim.,  art.  9). 
A  cette  énumération,  il  faut  ajouter  les  gardes  du  génie  et  les 
gardes-pêche  nommés  par  l'Administration. 

5.  Dans  la  seconde  classe  sont  les  préposés  des  divers<es  admi- 
nistrations civiles  et  militaires. 

6.  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à  Paris 
peuvent  faire  personnellement  ou  requérir  les  officiers  de  police 
judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes 
nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir.  (G.  d'instr.  crim.,  art.  10.) 

7.  Aux  termes  de  l'article  134  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, —  "  les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports, soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et  de  pro- 
cès-verbaux, ou  à  leur  appui.  —  Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nul- 
lité, à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la 
loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à 
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inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits 
par  des  agents  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas 
accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils 
pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites, 
soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre  ». 

8.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fait  de  la  même  ma- 
nière, aux  termes  de  Tarticle  489  du  même  Gode. 

9.  Le  sort  d'une  poursuite  criminelle,  dit  M.  Dalloz,  n'est  pas 
subordonné  fi  la  validité  du  procès-verbal  qui  lui  a  servi  de  base. 
Cet  acte  pourrait  même  ne  pas  exister,  et  cependant  l'exercice 
de  l'action  publique  n'en  serait  pas  entravé.  En  général,  les 
procès-verbaux  ne  sont  qu'un  mode  particulier  de  preuve  dont 
l'emploi  est  facultatif.  Si  ce  mode  de  constatation  vient  à  manquer, 
soit  par  absence,  soit  à  cause  de  l'irrégularité  de  l'acte,  on  peut 
recouiir  à  la  preuve  testimoniale,  qui  est  de  droit  commun  en 
matière  criminelle.  —  Cass.,  24  février  1820;  13  mai  1831; 
17  février  1837;  13  septembre  1839  (Dali.,  J.  G.,\°  Procès-verbal, 
11°  8).  —  Voir  les  exceptions  à  cette  règle,  infrà,  n.  11. 

10.  Réciproquement,  en  matière  correctionnelle,  la  condam- 
nation n'est  pas  toujours  subordonnée  à  la  preuve  testimoniale 
du  délit;  un  procès  verbal  en  règle  peut  suffire  pour  asseoir  la 
condamnalion.  —  Cass.,  26  messidor  an  vm  (Dali.  /.  G.,  V  Instr. 
crim.,  n.  890  et  suiv.). 

11.  En  certainps  matières  spéciales,  la  loi  exige,  par  excep- 
tion, la  rédaction  d'un  procès-verbal  régulier  et  obligatoire  pour 
la  validité  des  |ioursuites  :  par  exemple,  en  matière  de  douanes 
fL.  6-22  août  1791,  titre  10,  art.  23);  de  garantie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  (L.  19  brum.  an  vi,  art.  102  et  103);  de  contri- 
butions indirectes  (Décr.  l"^""  germin.  an  xiu,  art.  34);  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures  (Ord.  17  avril  1839,  art.  41). 

12.  La  première  de  toutes  les  conditions  requises  pour  la 
validité  des  procès-verbaux  est  la  compétence  de  l'officier  public 
de  qui  ils  émanent.  Il  est  hors  de  doute  que  lorsqu'un  officier 
public,  sortant  des  limites  des  attribations  qui  lui  sont  propres, 
verbalise  dans  une  matière  qui  est  étrangère  à  ses  fonctions,  le 
procès-verbal  qu'il  dresse  est  radicalement  nul.  —  Rép.  Pal.. 
vo  Procès-verbaux ,  n.  5  et  6. 

13.  Les  procès-verbaux  doivent  porter  en  eux-mêmes  la  preuve 
que  toutes  les  formalités  auxquelles  laloi  les  assujettit  ont  été  rem- 
plies. Il  ne  serait  pas  possible,  par  exemple,  de  prouver  par 
témoins  qu'un  procès-verbal  a  été  affirmé  dans  le  délai  légal.  La 
preuve  de  lalfîrmation  doit  résulter  du  procès-verbal  même. 

14.  Il  n'est  pas  de  l'essence  d'un  procès-verbal  d'être  entière- 
ment écrit  de  !a  main  de  l'agent  qui  le  dresse.  Cette  formalité  est, 
à  la  vérité,  requise  pour  certains  procès-verbaux  (G.  forest., 
art.  165);  mais  hors  ces  cas  spécialement  déterminés,  le  procès- 
verbal  peut  être  écrit  par  toute  autre  personne;  il  suffit  qu'il  soit 
signé  par  le  fonctionnaire  duquel  il  émane.  Le  procès-verbal  doit 
être  daté. 
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15.  L'affirmation  du  procès-verbal  esL  la  déclaration  sous  ser- 
ment faite  par  celui  qui  l'a  dressé,  que  tous  les  faits  y  contenus 
sont  vrais.  Doivent  être  affirmés  les  procès-verbaux  : 

Des  gardes  forestiers  (C.  forest.,  art.  165); 

Des  gardes-pèche  (L.  15  avril  1829,  art.  44); 

Des  préposés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes; 

Des  gardes  des  fortifications  ou  du  génie; 

Des  portiers-concierges  des  places  de  guerre; 

Des  gardes  champêtres; 

Des  vérificateurs  des  poids  et  mesures; 

Des  agents  de  surveillance  et  gardes  assermentés  des  Compa- 
gnies, en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  (art.  24); 

Des  agents  de  surveillance  assermentés,  conformément  au 
décret  du  27  décembre  1851  sur  les  lignes  télégraphiques 
(art.  11). 

16.  Le  procès-verbal  soumis  à  l'affirmation,  par  exemple 
celui  d'un  vérificateur  des  poids  et  mesures,  est,  dans  le  cas  où  la 
formalité  n'a  pas  été  remplie,  dépourvu  de  toute  force  pro- 
bante. —  Cass.  (eh.  crim.),  26  janvier  1860.  (D.  P.  61.5.388). 

17.  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'affirmation,  les  procès- 
verbaux  : 

Des  agents  forestiers  (G.  forest.,  art.  166),  excepté  en  matière 
de  délit  de  chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  24); 

Des  receveurs  et  contrôleurs  des  bureaux  de  garantie  pour  les 
matières  d'or  et  d'argent; 

Des  juges  d'instruction,  procureurs  de  la  République,  préfets, 
maires  et  adjoints,  officiers  de  police  judiciaire  en  général,  offi- 
ciers, sous-officiers  de  gendarmerie  et  gendarmes,  etc. 

18.  La  foi  due  aux  procès-verbaux  varie  suivant  la  nature  des 
faits  qu'ils  sont  destinés  à  constater,  et  suivant  le  caractère  et  la 
compétence  de  l'officier  public  de  qui  ils  émanent.  Les  uns  font 
foi  de  leur  contenu  à  tel  point  que  les  tribunaux  sont  contraints  de 
tenir  pour  vrai  ce  qu'ils  attestent  tant  qu'ils  ne  sont  pas  attaqués 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux(m/'rà,  n.  21).  Les  autres,  bien 
que  faisant  foi  des  faits  qu'ils  rapportent,  ne  conservent  leur 
force  probante  que  tant  que  la  preuve  contraire  n'a  pas  été  admi- 
nistrée {infrà,  n.  22).  Il  en  est  enfin  qui,  dressés  par  un  officier 
public  incompétent,  ou  viciés  par  quelque  nullité,  ne  font  pas  foi 
de  leur  contenu  et  ne  valent  que  comme  simples  renseignements. 
—  Rép.  Pal.,  vo  Procès-verbaux,  n.  53. 

19.  Le  même  agent  n'imprime  pas  toujours  la  même  autorité 
à  tous  les  procès-verbaux  qu'il  rédige  ni  même  à  toutes  les  parties 
d'un  même  procès-verbal.  C'est  ainsi  que  la  foi  attachée  dans 
certains  cas  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  et  des 
agents  de  certaines  administrations  financières,  lorsqu'ils  cons- 
tatent seulement  des  contraventions  en  matière  de  contributions 
ou  de  délits  forestiers,  n'est  plus  aussi  grande  lorsqu'ils  constatent 
soit  des  actes  de  rébellion,  soit  des  voies  de  fait  ou  des  injures. 
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Dans  ce  dernier  cas,  les  prévenus  peuvent  toujours  administrer  la 
preuve  contraire.  —  Ibid.,  n.  56. 

SO.  Le  privilège  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  est 
exorbitant  du  droit  commun,  et  il  ne  peut  être  attaché  qu'aux 
actes  auxquels  la  loi  a  expressément  reconnu  ce  caractère.  — 
Dali.,  /.  G.,  \°  Procès-verbal,  n.  132. 

21.  Font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux,  notamment 
et  sauf  exception,  les  procès-verbaux  dressés  par  : 

1°  Les  agents,  brigadiers  et  gardes  forestiers,  sous  les  distinc- 
tions établies  par  le  Gode  forestier,  art.  176  et  suivants; 

2°  Les  agents  maritimes  ou  autres  fonctionnaires  chargés  de 
constater  certaines  infractions  aux  lois  de  police  maritime  et  de 
pêche,  savoir  :  les  agents  consulaires,  les  agents  de  la  marine,  les 
agents  municipaux  assermentés,  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  les  membres  des  commissions  permanentes  pour  la 
pêche  du  hareng,  les  consuls  et  vice-consuls,  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois,  les  gardes-jurés  de  la 
marine,  les  gardes-mariniers  ou  de  la  marine,  les  gendarmes  de 
la  marine,  les  inspecteurs  des  pêches  maritimes,  les  marins  des 
bâtiments  de  l'Etat,  les  officiers  commandant  les  bâtiments  et 
embarcations  des  gardes-pêche,  les  officiers  commandant  les  bâti- 
ments de  TEtat,  les  officiers  de  police  judiciaire,  en  tant  qu'il 
s'agit  d'infraction  à  la  pêche  maritime;  les  préposés  des  douanes, 
les  prud  hommes  pêcheurs,  les  syndics  des  gens  de  mer.  —  Décr. 
y  janv.  183-',  art.  16  à  20;  19  mars  1832,  art.  7  et  8  ;  20  mars 
1832,  art.  8;  28  mars  i832,  art.  9  et  10:  4  juill.  1853  (Dali., /.G., 
v^  P?'OC.-verb.,  n.  131); 

3°  Les  arpenteurs  forestiers.  —  G.  for.,  art.  160  et  176; 

4°  Les  employés  des  contributions  indirectes.  —  L.  3  ventôse 
an  XII,  art.  84;  déc.  1"  germ.  an  m,  art.  26;  L.  8  déc.  1814,  art. 
139;  L.  '28  avril  1 810,  art.  242; 

o"  Les  gardes-pêche,  sous  les  distinctions  établies  par  la  loi  du 
13  avril  1829,  art.  33  et  suivants; 

6°  Les  employés  des  octrois.  —  L.  27  frim.  an  viii,  art.8;L. 
8  déc.  1814,  art.  127;  Ord.  9  déc.  1814; 

7°  Les  préposés  des  douanes.  —  L.  9  flor.  an  vn,  titre  4,  art.  11; 

8°  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  pour  les  matières 
d'or  et  d'argent.  —  L.  5  vent,  an  xn,  art.  80  et  81;  Cass.,  17  déc. 
1812,  28  fév.  18L'{,  24  sept.  1S30. 

9°  Les  gardes  du  génie,  appelés  gardes  des  fortifications  par  la 
loi  du  8  juill.  1791,  art.'  1".  —  L.  29  mars  1806,  art.  2;  décr. 
10  août  1833,  art.  40;  16  août  1833,  art.  31;  L.  22  juin  1834,  art. 4; 

10°  Les  gardes  d'artillerie.  —  L.  22  juin  1834,  art.  4; 

11  Les  portiers -concierges  des  places  de  guerre.  —  Déc. 
16  sept.  1811,  art.  19; 

120  Les  Gours  et  Tribunaux  relativement  aux  délits  com.mis 
dans  la  salle  d'audience,  quand  même  ces  délits  consisteraient  en 
outrages  ou  voies  de  fait  envers  ces  Gours  et  Tribunaux.  — 
G.  Grenoble,  26  déc.  1828. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  navigation  intérieure 
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font  foi  jusqu'il  inscription  de  faux  des  délits  relatifs  à  la  percep- 
tion des  droits,  et,  jusqu'à  preuve  contraire,  des  mauvais  traite- 
ments exercés  envers  les  employés.  —  L.  14  bru  m.  an  vu,  art.  26. 

S2.  La  preuve  contraire,  en  dehors  de  l'inscription  de  faux, 
est  admise  contre  les  procès-verbaux  dressés,  notamment  par  : 

1"  Les  agents  et  gardes  forestiers  dans  certains  cas  prévus  (V. 
C.  for.,  116  et  s.),  et  spécialement  en  matière  de  délit  de  chasse. 
—  L.  3  mai  1844," art.  22; 

2'^  Les  gardes-pêche  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  du 
15  avril  1829  (art.  53  et  suiv.); 

3°  Les  gardes-forestiers  et  gardes-pêche  des  particuliers  (L. 
précitée,  art.  G6);  les  gardes-ventes  (C.  for.,  art.  31); 

4"  Les  juges  d'instruction,  les  procureurs  de  la  République  et 
leurs  substituts  ; 

5°  Les  juges  de  paix,  commissaires  de  police,  maires  et  adjoints 
et  officiers  de  police  judiciaire  en  général; 

6"  Les  préfets  dans  les  départements  et  le  préfet  de  police  à 
Paris  ; 

7°  Les  officiers,  sous-officiers  de  gendarmerie  et  simples  gen- 
dai-mes; 

8"  Les  gardes -champêtres  communaux  ou  des  particuliers; 

9°  Les  directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs  et  receveurs  des 
postes  ; 

10°  Les  agents-voyers,  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts-et- 
chaussées,  en  matière  de  voirie; 

11»  Les  agents  ayant  pouvoir  de  verbaliser  en  exécution  du 
décret  du  27  déc.  18,t1,  art.  10,  sur  les  lignes  télégraphiques;  de 
la  loi  du  15  juill.  1845,  art.  23,  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
et  de  la  loi  du  18  juill.  1860  sur  l'émigration; 

■12"  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ; 

13°  Les  préposés  de  l'enregistrement,  sauf  les  exceptions 
prévues  infrà,  n.  47. 

23.  Le  juge  de  police  saisi  d'une  contravention  constatée  par 
un  procès- verbal  régulier  et  faisant  foi  jusqu  à  preuve  contraire 
ne  peut  refuser  de  la  tenir  pour  constante  et  s'abstenir  de  la 
réprimer  tant  qu'aucune  preuve  contraire  n'est  offerte  contre  les 
énonciations  du  procès-verbal.  —  Gass.  (Ch.  crim.),  15  juin  1844 
(D.  P.  45.4.432);  1'^' juin  1844  (D.  P.  45.1.431);  14  juin  1849  (D. 
P.  49.5.330);  17  nov.  1881  i^Joum.  Pal.,  84.1.192). 

24.  Les  sergents  de  ville,  gardiens  de  la  paix,  appariteurs, 
inspecteurs  de  police,  dressent  des  rapports.  Ces  rapports  sont 
insuffisants  pour  constater,  jusqu'à  preuve  contraire,  les  contra- 
ventions qui  y  sont  énoncées  :  ils  ne  valent  que  comme  simples 
renseignements,  et  cela  même  alors  que  les  agents  ont  prêté  ser- 
ment avant  leur  entrée  en  fonctions  (Cass.,  Ch.  crim.,  17  mai 
1845;  D.  P.  45  4.42G),ou  qu'ils  viennent  affirmer  sous  serment,  à 
l'audience,  la  sincérité  de  leur  procès-verbal  (Cass.,  Ch.  crim., 
24  fév.  l8o5  ;  D.  P.  55.1.191).  N'ont  pas  plus  de  valeur  les  procès- 
verbaux  rédigés  sur  le  rapport  de  ces  agents  par  les  commissaires 
de  police  eux-mêmes.  (Même  arrêt). 
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2o.  Aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frira,  an  vu, 
«  l'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est 
déclaré  nul.  »  On  avait  voulu  en  conclure  que  tout  procès-verbal 
non  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  le  délai 
légal,  est  incapable  de  servir  de  base  à  une  poursuite  quelconque; 
mais  cette  opinion  absolue  n'a  point  été  consacrée  par  la  juris- 
prudence. La  Cour  suprême  a  pensé  que  l'art.  27  de  la  même  loi 
de  fiim.  avait  apporté  une  restriction  au  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 34,  puisqu'il  ne  défend  aux  juges  de  rendre  un  jugement  sur 
des  actes  noa  enregistrés  qu'autant  que  la  sentence  est  prononcée 
en  faveur  de  particuliers.  Un  arrêt  du  16  janv.  182i  est  conçu  en 
ces  termes  :  c(  Vu  l'art.  154  du  Gode  d'instruction  criminelle;  vu 
aussi  les  art.  34  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn  sur  l'enregistre- 
ment; considérant  que  l'enregislrement  d'un  acte  est  étranger  à 
sa  substance  ;  qu'il  n'en  est  qu'une  formalité  extrinsèque;  que  son 
omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  la  loi  y  aurait  formellement  attaché  cette  peine;  considérant 
que  si  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn  a  prononcé  d'une  ma- 
nière générale  la  nullité  des  exploits  de  procès-verbaux  non  enre- 
gistrés dans  le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a  été 
nécessairement  restreinte  par  l'art.  47  de  la  même  loi,  qui  ne 
défend  de  rendre  un  jugement  sur  les  actes  non  enreo^istrés  que 
lorsque  ce  jugement  sera  rendu  en  faveur  des  particuliers;  que, 
par  cette  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu  conserver  toute 
leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  pu- 
blique, et  ne  pas  subordonner  leurs  effets  aux  intérêts  pécuniaires 
du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  ces  droits  à  la  charge  de  qui  il 
appartient...  ».  —  Sic  :  Cass.,  6  mars  1819  (S.  ctiron.);  23  fév. 
1827  {Journ.  Enrpg.,  8S08),  27  juill.  1S27  {Journ.  Enreg.,  8981); 
31  mars  1848  {Journ.  Enrerj.,  14,olO-3);  15  oct.  1852  (D.  P.  52.5. 
238j;  20  avril  1865  (D.  P.  65.1.195);  18  nov.  1865  (D.  P.  66.1. 
43). 

26.  Toutefois,  dans  certains  cas  particuliers,  par  exemple  en 
matière  de  roulage,  la  loi  spéciale  prononce  d'une  manière 
expresse  la  nullité  du  proces-verbal  non  enregistré  (L.  du  30  mai 
1851,  art.  19).  En  conséquence,  il  a  été  jugé,  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge  de  police,  saisi  d'une  prévention  de  contravention  à 
la  loi  sur  la  police  du  roulage,  prononce  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  la  gendarmerie,  non  enregistré  dans  les  trois  jours  de 
sa  date,  et  le  renvoi  du  prévenu.  —  Cass.  (Ch.  crim.),  16  avril 
1870  (D.  P.  71.1.  J77).—  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  (Ch.  crim.), 
9déc.  1881    D.  P.  82.1.250). 

37.  Ce  dernier  arrêt  ajoute  d'ailleurs,  que  l'annulation  du 
procès-verbal  a  uniquement  pour  effet  de  lui  enlever  sa  force 
probante.  Mais  le  procès-verbal  n'en  conserve  pas  moins  le 
caractère  et  la  valeur  d'un  acte  de  police  ordinaire  ayant  pour 
objet  la  répression  d'une  contravention.  Comme  tel,  il  doit  donc, 
aux  termes  de  l'art.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817,  être  enregistré 
en  débet,  et  le  coût  de  cet  enregistrement  doit,  comme  les  frais 
de  tous  les  autres  actes  de  procédure,  être  compris  dans  les  dépens 
mis  à  la  charge  du  condamné. 
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88.  En  matière  de  grande  voirie,  les  procès-verbaux  sont 
valables  bien  qu'ils  n'aient  été  ni  visés  pour  timbre  ni  enregistrés. 
—  Cens.  d'Etat,  le--  fév.  1851  (D.  P.  5L3.59);  29  juin  1853  (D.  P. 
54.3.54). 

^  2.  —  Procès-verbaux  en  matière  de  contraventions  aux  lois 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement. 

29.  i°  Contraventions  aux  lois  sur  le  timbre.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre,  la  loi  du 
13  brum.  an  vu  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  31.  «  Les  préposés  de  la  Régie  sont  autorisés  à  retenir  les 
actes,  registres  ou  effets  en  contravention  à  la  loi  du  timbre,  qui 
leur  seront  présentés,  pour  les  joindre  aux  procès-verbaux  qu'ils 
en  rapporteront,  à  moins  que  les  contrevenants  ne  consentent  à 
signer  lesdits  procès-verbaux  ou  à  acquitter  sur-le-champ  l'amende 
encourue  et  le  droit  de  timbre.  » 

Art.  32.  (c  En  cas  de  refus  de  la  part  des  contrevenants  de  satis- 
faire aux  dispositions  de  l'article  précédent,  les  préposés  de  la 
Régie  leur  feront  signifier,  dans  les  trois  jours,  les  procès-verbaux 
qu'ils  auront  rapportés,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil 
du  département.  L'instruction  se  fera  ensuite  sur  simples  mé- 
moires respectivement  signifiés.  Les  jugements  définitifs  qui  inter- 
viendront seront  sans  appel.  » 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  25  germ.  an  xi, 
qui,  après  avoir  déclaré  (art.  1^^)  que  le  délai  de  trois  jours  fixé 
par  l'art.  32  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  pour  signifier  les 
procès  verbaux  de  contravention  à  cette  loi,  ne  sera  applicable 
qu'aux  contrevenants  domiciliés  dans  l'arrondissement  du  bureau 
où  les  procès-verbaux  auront  été  rapportés,  a  statué  (art.  2)  que, 
lorsque  les  contrevenants  auront  leur  domicile  hors  de  cet  arron- 
dissement, le  délai  sera  de  huit  jours  jusqu'à  cinq  myriamètres 
de  distance. 

Enfin  est  intervenue  la  loi  du  28  avril  1816,  portant  (art.  76) 
que  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de 
contravention  y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  et 
que,  en  cas  d'opposition,  les  instances  seront  instruites  selon  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  22frim.  an  vu  et  27  vent,  an  ix 
sur  l'enregistrement. 

30.  L'administration  de  l'enregistrement  avait  inféré  de  cet 
article  de  la  loi  du  28  avril  1816  que,  pour  le  recouvrement  des 
droits  et  des  amendes  de  timbre,  il  suffisait,  comme  en  matière 
d'enregistrement,  d'agir  par  voie  de  contrainte,  et  que  l'on 
pouvait  se  dispenser  de  constater  par  des  procès-verbaux  les  con- 
traventions aux  lois  sur  le  timbre  (V.  Inst.  HoO,  §  17);  mais  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire  par  un  arrêt  du  26  fév. 
1835,  motivé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  général  que  les  contraventions 
aux  lois  concernant  le  timbre  ne  peuvent  devenir  l'objet  de  pour- 
suites pour  leur  répression  qu'après  avoir  été  constatées;  que  les 
art.  31  et  32  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  sont  une  conséquence 
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de  ce  principe  et  donnent  aux  préposés  de  la  Régie  du  timbre  les 
moyens  de  rapporter  des  procès-verbaux  dans  les  cas  de  présen- 
tation à  la  formalité  des  actes,  registres  ou  efîets  en  contraven- 
tion aux  lois  du  timbre;  que  cette  obligation  de  rapporter  des 
procès-verbaux,  soit  dans  les  cas  prévus  par  lesdits  art.  31  et  32, 
soit  dans  tous  autres  cas  de  contravention,  n'a  point  été  abrogée 
par  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816,  parce  que  la  voie  des  con- 
traintes que  cet  article  substitue  aux  assignations  n'est  nullement 
exclusive  des  procès-verbaux,  qui  doivent,  au  contraire,  en  ma- 
tière de  timbre,  servir  de  base  aux  contraintes;  —  attendu,  dans 
l'espèce,  qu'à  défaut  de  tout  procès-verbal  de  la  part  des  préposés 
de  la  Régie  constatant  une  contravention,  et  en  l'absence  de  toute 
pièce  matérielle  propre  à  constater  la  contravention,  la  contrainte 
décernée  le  26  fév.  1834  a  pu  être  déclarée  nulle  par  le  jugement 
attaqué  sans  violer  les  art.  31  et  32  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu, 
ni  l'art.  76  de  celle  du  28  avril  1816.  ». 

31 .  Cet  arrêt,  inséré  au  §  14  de  l'Inst.  1490,  sert  de  règle.  La 
marche  qu'il  indique  doit  être  suivie  non  seulement  lorsque  les 
préposés,  par  suite  de  leurs  diligences  ou  de  leurs  investigations, 
ont  découvert  les  contraventions  de  cette  nature,  mais  encore, 
quoique  l'arrêt  ne  soit  pas  positif  sur  ce  point,  lorsque  les  pièces 
en  contravention  sont  présentées  et  pourraient  être  jointes  à  la 
contrainte.  Ainsi,  il  faut  admettre  que  les  contraventions  en  ma- 
tière de  timbre  doivent  être  généralement  constatées  par  des 
procès-verbaux  avant  de  devenir  l'objet  de  poursuites. 

SS.  Mais  si  les  contrevenants,  afin  de  prévenir  les  frais  qu'ils 
auraient  à  supporter  si  des  procès-verbaux  étaient  rédigés, 
ofiraient  de  payer  immédiatement  les  amendes  qu'ils  ont  encou- 
rues et  les  droits  de  timbre,  nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  accepter  ce  payement  et  à  s'abstenir  de  rédiger 
des  procès-verbauX;  qui  seraient  alors  sans  utilité.  Il  est  vrai  que, 
d'après  les  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  13  brum.  an  vir,  les 
préposés  sont  seulement  dispensés,  par  le  fait  du  payement  im- 
médiat de  l'amende  et  du  droit  de  timbre,  de  retenir  les  pièces 
en  contravention  pour  les  joindre  à  leurs  procès-verbaux;  mais 
il  nous  semble  que  l'aveu  de  la  contravention  joint  au  payement 
volontaire  de  l'amende  et  du  droit  de  timbre  suffit  pour  que  l'on 
puisse  éviter  au  contrevenant  les  frais  d'un  procès-verbal  qui 
devrait  rester  sans  suite. 

33.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  des  parties  qui  ont  avoué  la  con- 
travention dans  une  pétition  au  ministre  des  finances,  et  qui  ont 
payé  ensuite  l'amende,  ne  sont  pas  recevables  à  prétendre  que 
cette  amende  n'était  pas  exigible  et  qu'elle  doit  être  restituée, 
parce  qu'un  procès-verbal  n'aurait  pas  été  rédigé  pour  constater 
la  contravention.  —  Foix,  9  mai  1837  {Journ.  Enreg.,  11787). 

34.  Mais  lorsqu'un  jugement,  rendu  entre  parties  civiles, 
porte  qu'il  a  été  produit  au  tribunal  des  écrits  rédigés  sur  papier 
non  timbré,  en  contravention  à  la  loi  du  timbre,  cette  mention 
ne  dispense  pas  l'Administration  de  la  nécessité  d'un  procès-verbal 
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pour  obtenir  le  payement  des  droits  et  amendes  exigibles.  — 
Auxerre,  i\  août  1864  (Garn.,  Bép.  pér.,  2114). 

35.  L'art.  31  de  la  loi  du  13  brum.  an  vir  n'ordonne  pas,  à 
peine  de  nu/Ji/é,  de  joindre  aux  procès-verbaux  de  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre,  les  pièces  qui  en  font  l'objet.  Mais  la  jonc- 
tion de  ces  pièces  est  utile  pour  mettre,  en  cas  de  contestation,  le 
tribunal  à  même  d'apprécier  si  elles  sont  ou  non  sujettes  au 
timbre.  En  conséquence,  à  part  le  cas  de  payement  immédiat  de 
l'amende  de  timbre  ou  celui  de  signature  du  procès-verbal  par  le 
contrevenant,  les  préposés  doivent  retenir  les  pièces  en  contra- 
vention et  les  joindre  à  leur  procès-verbal.  Il  convient,  en  outre, 
de  les  décrire  d'une  manière  exacte  et  circonstanciée  dans  le 
procès-verbal,  pour  suppléer  à  leur  défaut  si  elles  venaient  à 
s'adirer.  —  Seine  (trib.  civ.),  26  décembre  1833  Uourn.  Enreg., 
10,83'^);  Instr.  Rég.,  1458,  §  11. 

36.  Cette  précaution  est,  en  général,  indispensable  pour 
toutes  les  pièces  en  contravention  au  timbre  dont  on  ne  pourrait 
ultérieurement  faire  la  représentation.  Les  préposés  doivent  les 
saisir  et  les  joindre  à  leurs  procès-verbaux.  —  Instr.  Rég.,  2176. 

ST.  La  rédaction  d'un  procès-verbal  de  contravention  n'exige 
aucune  forme  spéciale.  Lorsque  les  faits  y  sont  clairement  éta- 
blis et  que  les  preuves  de  chaque  contravention  y  sont  jointes, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou  que,  à  défaut  de  pièces  pro- 
bantes, il  y  est  suppléé  de  manière  à  démontrer  en  termes  précis 
l'existence  des  contraventions,  le  procès-verbal  remplit  le  vœu  de 
la  loi.  Ildoilcontenir  toutes  les  énoncialions  utiles,  elriendeplus.Ge 
n'estpas  un  acte  de  poursuite,  mais  un  acte  préalable  aux  poursuites. 

38.  Il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  le  procès-verbal  est  rédigé  en 
l'absence  des  contrevenants.  Nulle  part  la  loi  n'exige  la  présence 
du  contrevenant  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  —  Bastia, 
4  août  1S38  {Journ.  Enreg.,  12,170). 

39.  L'article  32  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  prescrivait  la 
signification  des  procès-verbaux  aux  contrevenants,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  dans  les  trois  jours,  et  la  loi  du  23  germ. 
an  XI  avait  augmenté  ce  délai  proportionnellement  aux  distances; 
mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'art.  76  de  la  loi  du 
28  avril  1816  {si'prà,  n"  29),  qui  applique  aux  poursuites  en 
matière  de  timbre  le  mode  prescritpar  la  loi  sur  l'enregistrement. 
Dès  lors,  la  signification  du  procès-verbal  et  l'assignation  devant 
le  tribunal  ont  été  remplacées  parla  contrainte,  comme  en  matière 
d'enregistrement.  —  Epernay.23  mars  1 838 (/owrn.^nre^.,  12,120); 
Chartres,  9  fév.  1844  (^oMm.  Enreg.,  13,458);  Vouziers,  6aoûtl84'7 
{Journ.  Enreg.,  14,784);  Cass.,  11  juillet  1849  [Journ.  Enreg., 
14,784);  Cass.,  2  mai  1854  {Journ.  Ènreg.,  15,868.  2),  —  V.  In- 
stance en  madère  d'enregistrement,  n.  17  et  suiv. 

40.  Ainsi,  en  cas  d'opposition  à  la  contrainte,  l'instance  est 
introduite  et  jugée  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
22  frimaire  an  vu  et  27  ventôse  an  ix,  sur  l'enregistrement,  — 
L.  28  avril  18 i 6,  art.  16.  —  ^.Instance  relative  aux  droits  d'enre- 
gistrement, n.  47  et  suiv. 
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41.  L'affaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  bureau  où  la  contravention  a  été  consta- 
tée, et  dont  la  contrainte  est  émanée.  —  Gass.,  30  mai  1826 
{Journ.  Enreg.,  8492). 

42.  L'affirmation  des  procès-verbaux  constatant  des  contra- 
ventions en  matière  de  timbre  n'est  exigée  par  aucune  loi;  et  il  a 
été  jugé  qu'elle  n'était  pas  nécessaire.  —  Gass.,  13  mess,  an  ix, 
2  brum.  et  21  germ.  an  x,  et  26  juin  1820  {Journ.  Enreg.,  1286, 
6417,  6771,  7198). 

43.  Les  procès-verbaux  rapportés  par  les  employés  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  pour  contravention  à  la  loi  du 
timbre  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Brives,  13  déc.  1853 
{Journ.  Enreg..,  15,868). 

44.  Indépendamment  des  agents  de  l'enregistrement,  les  pré- 
posés des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  ont 
aussi  qualité  pour  constater  les  contraventions  au  timbre  : 

Des  actes  ou  écrits  sous  signature  privée  en  général  (L.  2  juillet 
1862,  art.  23)  ;  des  récépissés  des  chemins  de  fer  (L.  13  mai  1863, 
art.  10);  des  billets  et  bulletins  de  place  des  chemins  de  fer  (L. 
23  août  1871,  art.  18  et  23). 

Ges  mêmes  employés,  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les 
agents  de  la  force  publique  ont  le  droit  de  verbaliser  en  matière 
d'infraction  : 

Au  timbre  spécial  sur  les  quittances,  reçus,  décharges  et  autres 
actes  libératoires  (L.  23  août  1871,  art.  23)  ; 

Au  timbre  des  connaissements  (L.  30  mars  1872,  art.  6); 

Au  groupage.  La  loi  a  ajouté,  pour  ce  cas  spécial,  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative  établis  dans  les  principales 
gares  de  chemins  de  fer  (L.  30  mars   1872,  art.  2)  ; 

Au  timbre  des  titres  et  valeurs  étrangers  (L.  30  mars  1872, 
art.  2); 

Au  timbre  des  titres  de  gouvernements  étrangers  (L.  25  mai 
1872,  art.  3); 

Au  timbie  spécial  sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
(L.  26  nov.  1873,  art.  4j. 

Les  directeurs  se  concertent  au  besoin  avec  les  préfets  pour  ce 
qui  concerne  les  agents  de  la  force  publique,  ainsi  qu'avec  les 
chefs  de  service  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  de 
l'octroi,  afin  de  s'assurer  le  concours  des  divers  agents  appelés  à 
la  répression  des  contraventions  (Instr.  2424).  En  cas  de  diver- 
gence dopinion  ou  de  refus  de  concours,  ils  ont  soin  d'en  référer 
au  directeur  général  (lustr.  2431,  §  l^"",  et  2486,  |  5). 

45.  Les  contraventions  à  la  loi  du  8  juin  1852,  en  matière 
d'affiches  peintes,  sont  constatées  par  des  |)rocès-verbaux  rap- 
portés soit  par  les  préposés  de  l'administration,  soit  par  les  com- 
missaires, gendarmes,  gardes  champêtres  et  tous  autres  agents 
de  la  force  publique.  Ges  procès-verbaux  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet,  et  transmis  sans  délai  au  directeur,  qui, 
après  s'être  assuré  de  leur  régularité,  les  adresse  a"!!  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  contraven- 
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lions  ont  été  commises  (Instr.  Rég.  1937).  Les  poursuites  sont 
faites  à  la  requête  du  ministère  public,  et  portées  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  (Décr.  du  25  août  1852, 
art.  7). 

46.  Il  convient,  de  remarquer  que  les  prescriptions  fiscales 
relatives  aux  affiches  sont  toujours  en  vigueur,  car  la  loi  du 
29  juillet  1881,  sur  la  presse,  n'a  supprimé  que  les  entraves 
relatives  à  la  liberté  de  l'affichage.  Seules,  les  mesures  de  police 
réglées  par  le  décret  du  25  août  1852  ont  été  abrogées;  mais,  au 
point  de  vue  de  l'impôt,  les  affiches  peintes  demeurent  soumises 
au  même  régime  qu'avant  la  loi  nouvelle.  —  Lettres  du  minist. 
fin.  au  garde  des  se,  du  16  mars  1882;  du  garde  des  se.  au 
minist.  fin.,  du  31  mars  1882;  du  minist.  int.  au  minist.  des  fin., 
du  27  avril  1881  ;  —  Instr.  Rég.,  6  mars  1883. 

4'7.  Aux  termes  de  l'article  9  du  décret  du  17  juillet  1857,  les 
dépositaires  des  regisîres  à  souche  et  des  registres  de  transfert  et 
conversions  de  titres  de  sociétés,  compagnies  et  entreprises,  sont 
tenus  de  les  communiquer  sans  déplacement,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  et  documents  relatifs  aux  dits  transferts  et  conversions, 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  toute  réquisition,  et  de  leur 
laisser  prendre,  sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies 
nécessaires  dans  l'intérêt  du  Trésor  public.  Le  refus  de  la  société 
et  de  ses  agents  est  établi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  par  le  pro- 
cès-verbal du  préposé  affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

48.  2°  Contrav entions  aux  dispositions  relatives  aux  ventes  pu- 
bliques de  meubles.  —  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du 
22  pluv.  an  vu,  deux  sortes  de  procédure  sont  établies  pour  par- 
venir à  constater  les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  1 
et  2  de  cette  loi,  qui  défendent  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles  sans  l'assistance  d'officiers  publics  et  sans  en  avoir 
préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement 
(V.  Vente  publique  de  meubles),  sd^vo'w  :  un  procès-verbal  dressé  sur 
les  lieux  et  au  moment  oh  se  commet  la  contravention,  et,  à 
défaut  de  procès-verbal,  une  enquête. 

49.  Pour  constater  ces  contraventions,  il  faut  que  le  préposé 
soit  présent  et  qu'il  ait  une  connaissance  personnelle  des  faits. 
Ainsi,  l'écrit  rédigé  par  le  receveur  de  l'enregistrement  dans  son 
bureau,  et  sur  les  renseignements  à  lui  donnés  par  des  particu- 
liers non  assermentés,  n'est  point  le  procès-verbal  requis  par  la 
loi,  et  il  n'en  peut  résulter  la  preuve  de  la  contravention.  Il  y  a 
lieu,  en  pareil  cas,  de  recourir  à  la  preuve  testimonale.  —  Gass., 
4  juillet  1810  {Journ.  Enreg.,  3716). 

50.  Pour  donner  plus  d'autorité  au  procès-verbal  les  préposés 
peuvent  requérir  l'assistance  d'un  officier  municipal  ou  d'un 
commissaire  de  police  (L.  22  pluv.  an  vu,  art.  8).  Dans  ce  cas, 
le  procès-verbal  doit  faire  mention  de  la  présence  de  ce  fonc- 
tionnaire et  être  signé  de  lui.  —  Cire,  1498;  Instr.  Rég.,  326, 
n.  10. 

51.  Il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  le  procès-verbal  n'est  pas 
rédigé  sur  le  lieu  même  ;  le  préposé  n'est  pas  toujours  à  portée 
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d'agir  ainsi,  et,  d'ailleurs,  pour  que  cette  pièce  soit  convenable- 
ment libellée,  elle  doit  être  rédigée  avec  attention.  Cependant  le 
procès-verbal  doit  être  rapporté  le  jour  même.  Il  doit  rappeler 
expressément  les  articles  des  lois  auxquelles  il  a  été  contrevenu,  et 
déterminer  le  montant  des  amendes  encourues  et  des  droits  exi- 
gibles. —  Cire.  Rég.,  1498. 

53.  Les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions  à  la  loi 
du  22  pluv.  an  VII  ne  sont  pas,  de  même  que  ceux  qui  sont  dres- 
sés par  les  préposés  en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre, 
soumis  à  la  formalité  de  l'affirmation  devant  le  juge  de  paix.  — 
Instr.  Rég.,  i537,  n.  215. 

53.  Quant  aux  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  pluv.  an  vu,  autres  que  celles  des  articles  1  et  2  {suprà,  n.  -48), 
il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  des  procès-verbaux  pour  les 
constater.  Le  recouvrement  des  amendes  encourues  peut  être 
immédiatement  poursuivi  par  voie  de  contrainte.  —  Instr.  Rég., 
lloO,  517. 

54.  Lorsqu'un  procès-verbal  est  rédigé,  il  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  signifié  au  contrevenant  ;  mais  la  loi  spéciale  n'a  fixé 
aucun  délai  de  rigueur  pour  cette  signification.  Il  semble  que  l'on 
doit  la  faire  en  même  temps  que  celle  de  la  contrainte.  —  Vuar- 
nier,  n.  3160. 

54  bù.  Les  instances  sont  suivies  avec  les  formes  spéciales 
prescrites  par  l'article  05  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Instr. 
Rég.,  326  et  1537,  n.  219.  —  V.  Instance  relative  aux  droits  d'enre- 
gistrement, n.  70  et  suiv. 

54  ter.  3"  Contraventions  diverses  commises  par  les  notaires. —  Les 
employés  de  la  Régie  constatent  par  des  procès-verbaux  les  con- 
traventions aux  lois  des  6  octobre  1791  et  26  floréal  an  iv,  concer- 
nant le  dépôt  annuel  des  répertoires  des  notaires;  à  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  sur  l'organisation  du  notariat;  aux  articles  67 
et  68  du  Code  de  commerce,  touchant  la  publication  des  contrats 
de  mariage  des  commerçants;  à  l'article  167  du  même  Code, 
oi'donnant  l'inscription  littérale  des  protêts  sur  un  registre  parti- 
culier, et  à  la  loi  du  10  juillet  1850  (C.  civ.,  1391  et  1394),  rela- 
tive à  la  publicité  des  contrats  de  mariage.  —  Instr.  Rég,,  265, 
384,  10S9,  iloO,  I  17;  1293,  |  18,  et  1872. 

55.  Les  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  actes  des 
notaires,  et  dont  la  surveillance  rentre  dans  les  attributions  des 
agents  de  la  Régie  sont  de  deux  sortes  :  l'inexécution  des  unes 
constitue  une  infraction  ou  une  irrégularité  qui  ne  donne  lieu  à 
l'application  d'aucune  peine  pécuniaire,  mais  qui  peut  entraîner 
des  mesures  disciplinaires  ou  entacher  les  actes  d'un  vice  plus 
ou  moins  prononcé.  Quant  aux  infractions  de  la  seconde  classe, 
elles  constituent  de  véritables  contraventions  passibles  d'amende, 
mais  dont  la  condamnation  doit  être  préalablement  prononcée 
par  les  tribunaux. 

56.  L'Administration  prescrit  à  ses  employés  de  constater  les 
contraventions  qui  entraînent  la  peine  d'amende^par  des  procès- 
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verbaux  qui  doivent  être  remis  au  procureur  de  la  République, 
lorsque  la  Ri^gie  n'est  pas  dans  le  cas  de  prononcer  elle-même, 
comme  partie  intéressée,  la  condamnation  aux  amendes  et  autres 
peines  encourues.  A  l'égard  des  irrégularités  dont  il  ne  peut 
résulter  aucune  condamnation  pécuniaire  envers  l'Etal,  les  em- 
ployés sont  chargés  d'en  former  des  relevés  suffisamment  détaillés 
et  de  les  transmettre  au  procureur  de  la  République,  afin  que  ce 
magistrat  soit  mis  à  portée  d'agir  s'il  y  a  lieu.  —  Instr.  26'^,  384, 
1089,  1136,  I  14;  1150,  §  17;  1347,  §  15;  1351,  art.  28,  §  2, 
et  1554. 

57.  Les  procès-verbaux  doivent  être  dressés  à  la  requête  du 
directeur  général  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du 
Timbre,  poursuite  et  diligence  du  directeur  du  département;  con- 
tenir élection  de  domicile  au  bureau  de  la  résidence  du  con- 
trevenant, conclure  à  la  condamnation  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  et  être  soumis  en  projet  à  l'approbation  du 
directeur. 

58.  Le  préposé  fait  reconnaître  la  sincérité  du  procès-verbal 
par  le  notaire  contrevenant,  et,  en  cas  de  refus,  il  l'affirme  devant 
le  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures.  — Dec.  min.,  just.  et 
fin.,  8  et  25  juillet  1823  ;  Instr.  1089,  |  2. 

59.  Enfin,  le  procès-verbal  doit  être  visé  pour  timbre  et  enre- 
gistré en  débet  dans  les  quatre  jours  de  sa  date. 

60.  Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
C.  de  Rennes,  22  avril  18ô3  [Joiirn.  Enreg.,  10,729);  Cass., 
16  mars  1836  {Journ.  Enreg.,  11,463). 

61.  Les  employés  de  la  Régie  doivent  s'abstenir  de  faire 
aucune  menlion  marginale  sur  les  actes  argués  d'irrégularité.  — 
Dec.  min.,  just.  et  fin.,  30  août  1825;  Inst.  1347,  1 15. 

62.  Dans  le  cas,  prévu  par  l'art.  46  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  de  fausse  mention  d'enregistrement  soit  dans  une  minute, 
soit  dans  une  expédition,  les  employés  de  la  Régi«  doivent  consta- 
ter le  délit  par  un  procès  verbal,  et  y  joindre,  si  la  fausse  men- 
tion a  lieu  dans  une  expédition,  une  copie  collationnée  de  cette 
expédition  dans  la  forme  iîidiquée  par  l'article  56  de  la  loi  pré- 
citée. Le  procès-verbal  est  adressé  au  procureur  de  la  République 
pour  la  poursuite  du  délinquant. 

63.  En  cas  de  refus  d'un  officier  public  de  faire  aux  préposés 
de  l'Enregistrement  les  communications  presciites  par  l'art.  54 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (V.  Communication  des  actes  nota- 
riés, n.  37  et  suiv.)^  les  préposés  doivent  requérir  l'assistance  d'un 
officier  municipal,  du  maire  ou  de  l'adjoint,  pour  dresser  procès- 
verbal  en  sa  présence  (L.  du  22  frim.,  art.  52  et  54).  Si  le  m.aire, 
l'adjoint  ou  l'olficier  municipal  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'accompagner  le  préposé  ou  refuse  de  le  faire,  celui-ci  n'en  doit 
pas  moins  dresser  procès-verbal,  la  loi  ne  disant  pas  que  cet  acte 
sera  nul  à  défaut  de  la  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint. 
Lorsque  leur,  assistance  a  été  requise  et  qu'il  demeure  prouvé 
qu'elle  n'a  pu  avoir  lieu,  le  fait  constaté  par  le  procès-verbal  doit 
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être  tenu  pour  certain.  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  procès-verbal, 
et  à  plus  forte  raison  l'assistance  de  l'officier  municipal,  est 
inutile  lorsque  l'existence  de  la  contravention  est  reconnue  par 
celui  auquel  elle  est  imputée;  2°  que  l'assistance  de  l'officier  mu- 
nicipal n'est  point  exigée  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  qu'il  suffit 
qu'elle  ait  été  requise;  3°  qu'en  tout  cas,  l'officier  municipal  est 
valablement  représenté  par  un  commissaire  de  police  délégué  par 
lui.  — Rennes,  10  décembre  1844  [Jown.  Enreg.,  43,641). 

64.  Le  défaut  d'affirmation  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du 
procès-verbal.  —  Cass.,  26  juin  1820(yoMr.  £n)^eg.,Qlli);  Autun, 
10  juillet  1838  {Jouni.  Enreg.,  12,102). 

65.  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  être  enregistré 
dans  les  quatre  jours  de  sa  date.  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  20 
et  34. 

66.  lia  été  jugé,  mais  à  tort  suivant  nous,  que  le  procès- 
verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  que  le  contrevenant 
ne  peut  simplement  opposer  la  preuve  testimoniale.  —  Autun, 
jugement  précité  du  10  juillet  1838. 

67.  Le  recouvrement  de  l'amende  est  poursuivi  par  voie  de 
contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  donner  assignation.  C'est  au  contrevenant  qu'il  appartient 
d'assigner  l'Administration  devant  le  tribunal  en  même  temps 
qu'il  forme  opposition  à  la  contrainte.  —  Inst.  12  et  1537,  sect.  2, 
n.  12.  —  V.  Instance  relative  aux  droits  d'enregistrenient,  n.  47 
et  suiv. 

68.  Les  agents  de  l'Administration  de  l'enregistrement  consta- 
tent par  des  procès-verbaux  qu'ils  transmettent  au  procureur  de 
la  République  les  contraventions  à  l'article  176  du  Gode  de  com- 
merce, concernant  l'inscription  littérale  des  protêts  sur  un  re- 
gistre tenu  dans  la  forme  des  répertoires.  —  Inst.,  1293,  |  18.  — 
V.  Protêt. 

I  3.  —  Procès-verbaux  en  matière  civile  et  commerciale.  — 
Procès-verbaux  des  notaires. 

65*.  En  matière  civile  et  commerciale,  les  procès-verbaux 
sont,  d'après  leur  nature,  rédigés  par  les  juges,  les  notaires,  gref- 
fiers, huissiers,  commissaires-priseurs,  gardes  du  commerce  ou 
courtiers.  Ils  sont,  suivant  les  circonstances  et  l'objet  qu'ils  ont 
pour  but  de  constater,  soumis  à  des  formalités  différentes. 

"ÎO.  Tous  les  procès-verbaux  dressés  en  matière  civile  ou  com- 
merciale sont  cependant  soumis  à  quelques  règles  communes. 
Ainsi,  ils  doivent  faire  mention  de  la  date  et  du  lieu  de  leur 
rédaction,  des  noms  et  qualités  de  ceux  qui  les  rédigent,  de  la 
présence  ou  de  l'absence  de  ceux  à  la  requête  desquels  ou  contre 
lesquels  ils  sont  dressés,  et  de  la  signature  du  fonctionnaire  ou 
de  1  olfîcier  public  qui  les  rédige;  et,  quand  ils  ne  sont  pas  faits 
en  une  séance,  ils  doivent  indiquer  l'heure  et  le  jour  auxquels  la 
continuation  de  l'opération  a  été  renvoyée. 

71.  Les  notaires  rédigent  dans  la  l'orme  de  procès-verbaux 
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les  actes  ayant  pour  objet  de  constater  des  opérations  auxquelles 
ils  procèdent  eux-mêmes  et  des  faits  qui  se  passent  devant  eux. 
Tels  sont,  notamment,  les  inventaires,  ou,  lorsqu'il  n'y  a  aucun 
objet  susceptible  d'être  inventorié,  les  procès-verbaux  de  carence, 
les  adjudications  volontaires  et  judiciaires  d'immeubles,  les 
ventes  publiques  de  meubles,  les  délivrances  des  secondes  grosses, 
des  copies  d'actes  imparfaits,  les  compulsoires,  etc.  —  V.  ces  dif- 
férents mots;  V.  aussi  le  mot  Procès-verbal  de  comparution. 

7  2.  Les  procès-verbaux  qui  participent  du  caractère  des  actes 
judiciaires  ou  de  procédure  peuvent-ils  être  faits  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes  légales?  Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la 
négative  (v°  Fête  légale,  n.  {'2)  et  cette  opinion  est  aussi  celle  de 
MM.  les  rédacteurs  du  7)ictiorinaire  du  Notariat  {\°  Procès-verbal, 
n.  62).  «  Un  notaire,  disait  Perrière,  peut  recevoir  le  dimanche, 
les  actes  de  la  juridiction  volontaire,  mais  il  faut  excepter  de 
cette  règle  quelques  actes,  tels  que  les  inventaires,  les  partages 
judiciaires,  les  ventes  et  les  licitations  judiciaires,  parce  que  ces 
sortes  d'actes  ne  se  font  pas  de  la  pleine  volonté  des  parties  et 
tiennent  en  quelque  façon  de  la  nature  des  actes  de  la  juridiction 
contentieuse  n  {Science  notariale,  t.  1,  1.  1,  ch.  16).  —  V.  dans  le 
même  sens',  Roll.  de  Vill.,  v°  Procès-verbal,  n.  3. 

T3.  Cette  opinion  est  combattue  par  Rutgeerts,  qui  fait  observer 
qu'aucune  loi  ne  défend  à  un  notaire  de  faire  indislinctement 
tous  les  actes  et  contrats  les  dimanches  et  les  fêtes  légabs.  Les 
notaires  pourraient  donc,  suivant  cet  auteur,  recevoir  valable- 
ment les  inventaires,  les  actes  respectueux,  etc.,  même  les 
dimanches  et  les  jours  fériés  {Comment,  sur  la  loi  de  ventôse,  édit. 
Amiaud,  t.  1.  p.  394  et  suiv.) 

74.  Nous  verrions  un  grave  inconvénient  à  suivre  celte  opinion. 
D'abord,  de  l'avis  de  Rutgeerts  lui-même,  les  dimanches  et  les 
jours  de  fêtes  légales  étant  des  jours  de  repos  consacrés  principa- 
lement aux  cérémonies  du  culte,  il  est  passé  dans  les  usages  de 
s'abstenir,  ces  jours-là,  de  faire  les  actes  qui  ont  un  caractère 
contentieux.  Ensuite,  de  l'avis  encore  du  même  auteur  et  de  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  un  notaire  ne  peut  pas 
être  contraint  d'instrumenter  un  dimanche  ou  un  jour  de 
fête  légale,  puisque  ce  sont  des  jours  de  repos  pour  les  notaires 
comme  pour  tous  les  magistrats  et  tous  les  fonctionnaires 
publics.  Or,  reconnaître  au  notaire  le  droit  de  désigner  un 
dimanche  pour  dresser  un  inventaire  ou  tout  autre  procès-verbal 
ayant  un  caractère  contentieux,  ce  serait  lui  permettre,  en  prin- 
cipe, d'imposer  aux  parties  le  choix  d'un  jour  consacré  à  l'obser- 
vation des  devoirs  religieux,  et  de  les  contraindre  à  subir  une 
exigence  ^  laquelle  lui-même  serait  en  droit  de  résister. 

75.  Les  notaires  n'étant  pas  officiers  de  police  judiciaire,  ils 
n'ont  point  qualité  pour  dresser  procès-verbal  des  faits  qui 
tendraient  à  troubler  leurs  opérations.  Ils  ne  peuvent  procéder 
que  par  voie  de  plainte.  —  Dict.  du  Not.,  \°  Proch-vei^bal,  n.  67. 

76.  Aux  termes  de  l'art.  2199  du  Gode  civil,  lorsque  les  con- 
servateurs des  hypothèques  refusent  ou  retardent  la  transcription 
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des  actes  de  mutation,  rinsci'iption  des  droits  hypothécaires  ou  la 
délivrance  des  certificats  requis,  procès-verbaux  des  refus  ou 
retardements  seront,  à  la  diligence  des  requérants,  dressés  sur  le 
champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier 
du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins.  On  trouvera  ci-après  une  formule  de  procès-verbal 
à  dresser  en  pareil  cas. 

I  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

7 T.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  notaires  sont  sujets,  comme 
actes  innommés,  au  droit  fixe  de3fr.,  quand  ils  ne  contiennent  pas  de  con- 
vention donnant  lieu  au  droit  proportionnel  (LL.  22  frim.  an  vUj  art.  68, 
§  1,  n.  ol  ;  18  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4).  Quant  aux  droits 
d'enregistrement  à  percevoir  sur  les  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de 
meubles,  ainsi  que  sur  les  procès-verbaux  contenant  des  conventions 
donnant  ouverture  à  des  droits  proportionnels,  il  en  est  parlé  dans  les  dif- 
férentes parties  de  cet  ouvrage  qui  se  rapportent  plus  particulièrement  à 
ces  matières. 

TS.  Les  principes  suivants  gouvernent  la  double  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  des  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  ])olice  et 
les  agents  de  l'autorité  en  vue  de  la  répression  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  : 

1°  Tous  les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  de  simple 
police,  de  quelque  agent  qu'ils  émanent,  sont  soumis  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement (L.  23  mars  1817,  art.  74);  il  en  est  de  même  des  rapports 
adressés  sous  forme  de  lettres  aux  commissaires  de  police  par  les  agents 
subalternes  relativement  aux  contraventions  que  ceux-ci  ont  constatées 
(Délib.  Rég.,  6  nov.  1822,  Journ.  Enreg.,  7344); 

2^  Sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile,  les  procès-verbaux  destinés  à  constater  les  crimes;  toutefois 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  gendarmes  doivent  être  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet  (L.  22  frim.  an  vu,  §  2,  n.  3  et  |  3,  n.9); 

3°  La  même  exemption  s'applique  aux  procès-verbaux  des  délits,  sauf  les 
exceptions  qui  seront  ci-après  indiquées; 

4°  Les  procès-verbaux  de  tous  les  agents  de  l'autorité  constatant  des 
infractions  aux  règlements  généraux  d'impositions  sont  soumis  au  timbre 
et  à  l'enregistrement  (L.  23  mars  1817,  art.  74). 

H9.  Tous  les  procès- verbaux  soumis  à  l'enregistrement  sont  aujourd'hui 
nassibles  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1",  n.  3oet 
50;  28  avril  1810,  art.  43,  n.  16;  28  fév.  1872,  art.  4). 

80.  Un  procès-verbal  est  une  dénonciation  faite  à  l'autorité  publique  ; 
l'ensemble  des  témoignages  qu'il  renferme  concourt  à  le  constituer,  de 
sorte  que  chaque  témoignage  en  forme  une  partie  intégrante.  Dès  lors,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  contraventions  cons- 
tatées ou  des  contrevenants  dénoncés. —  Sol.  Rég.,  21  sept.  1838. 

81 .  Mais  les  notifications  ultérieures  tombent  sous  l'empire  de  l'art.  68, 
1 1",  n.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  touchant  la  pluralité  des  droits  dus 
sur  les  exploits, 

81  bis.  Le  délai  pour  faire  enregistrer  les  procès-verbaux  est  de  quatre 
jours,  à  compter  de  leur  date.  Telle  est  la  règle  générale  édictée  par  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  et  qui  doit  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  disposition  spéciale. 

82.  Il  a  été  reconnu  par  une  décision  concertée  entre  les  3Iinistres  des 
finances  et  de  la  justice,  les  14  sept,  et  28  déc.  1881,  que  les  simples  rap- 
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ports  dressés  par  les  agents  de  police  doivent,  aux  termes  de  Tant.  23  de  la 
loi  du  22  frini.  an  vii/ètre  soumis  à  la  formalité  du  visa  pour  timbre  et  de 
l'enregistrement  on  débet  avant  qu'il  en  soit  fait  usage  dans  un  acte  public 
ou  en'justicc.  Les  commissaires  de  police  doivent  faire  enregistrer,  dans  le 
délai  de  quatre  jours,  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  sur  le  rapport 
d'un  agent  de  police  (Inst.  Rég.  2678). 

83.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  30  mai  18SI  sur  la  police  du 
roulage  et  des  messageries  pul)liques,  les  procès-verbaux,  en  cette  matière, 
doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirma- 
tion, à  peine  de  nullité.  Les  procès-verbaux  des  gendarmes,  en  matière  de 
roulage,  dispensés  de  l'affirmation  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  la 
loi  du  17  juill.  1836,  doivent  être  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  trois 
jours  de  leur  date,  le  décret  du  l'"'  mars  1854,  qui  les  dispensait  de  cette 
dernière  formalité,  avant  élé  abrogé  par  celui  du  24  avril  1858.  —  V.  suprà, 
jx.  26. 

84r.  En  vertu  de  l'art.  41  de  l'ordonnance  du  17  avril  4839,  les  procès- 
verbaux  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  doivent  être  enregistrés  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  celui  de  l'affirmation. 

"85.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  gardes-pêche  et  gardes 
forestiers  des  particuliers  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré  et  enre- 
gistrés au  comptant. —  LL.  13  brum.  an  vu,  art.  12;  23  mars  1817,  art.  74; 
Code  for.,  l'88;  Instr.  Rég.  2372. 

86.  Il  en  est  ainsi  alors  môme  qu'ils  auraient  pour  objet  des  délits  ou 
des  contraventions  de  nature  à  être  poursuivis  d'office  par  le  ministère 
public.  —  Décis.  min.  fin.,  2  mai  1828  {Journ.  Enreg.  9001). 

8^.  Mais  les  procès-verbaux  qui  sont  rédigés  par  les  gardes  de  l'Etat  et 
^es  communes  sur  la  dénonciation  ou  la  récfnisition  des  parties  lésées,  si 
<;elles-ci  n'ont  pas  déclaré  se  rendre  parties  civiles,  doivent  être  timbrés  et 
enregistrés  en  débet.  Il  est  à  remarquer  que  le  plaignant  n'est  pas  néces- 
sairement partie  civile.  Tout  individu  lésé  par  un  autre  dans  sa  personne  ou 
idans  ses  biens  peut  dénoncer  le  fait  à  l'aulorilé  et  requérir  qu'il  soit  régu- 
lièrement constaté;  il  peut  former  une  plainte  et  assister  dans  leurs  consta- 
tations les  officiers  de  police  juiliciaire  ou  autres,  sans  agir  néanmoins  en 
qualité  de  partie  civile,  c'est-à-dire  sans  poursuivre  la  punition  de  l'infrac- 
tion en  son  nom  personnel.  En  d'autres  termes,  il  ne  faut  pas  confondre  le 
plaignant  qui  se  borne  à  requérir  l'action  répressive  du  ministère  public,  et 
la  partie  civile  qui  conclut  elle-même  devant  la  justice.  —  Dicl.  réd., 
v's  Forêts,  n.  403  et  s..  Garde,  n.  3,  Procès-verhal,  n.5. 

88.  Les  procès-verbaux  de  tons  les  agents  de  TautoTité  constatant  des 
infractions  aux  rcgiements  généraux  d'imposition,  sont  rédigés  sur  papier 
timbré  et  enregistrés  au  comptant,  lorsqu'ils  sont  dressés  à  la  requête 
'd'une  administration  financière  agissant  dans  son  intérêt  propre  ou  dans 
celui  de  ses  agents.  —  L.  23  mars  1817,  art.  74;  Inst.  Rég.  2372. 

89.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  procès- verbaux  dressés  par  les 
emplovés  des  contributions  indirectes.  —  V.  Contributions inài/rectes,  n.  19. 

90.  Mais  la  règle  générale  posée  swprà,  n.  88,  comporte  exception  en 
ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  dressés  à  la  requête  du  ministère  publié, 
;au  sujet  d'infractions  punies  oorreclionnellement  (L.  23  mars  1817,  art. 74; 
Inst.  Rég.  2372).  Dans  ce  cas,  la  double  formalité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement est  donnée  en  débet. —  V.  i/nfrà,  n.  91. 

dl.  Les  procès-verbaux  rédigés  en  matière  de  postes  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  au  comptant,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
16  octobre  1849,  concernant  l'usage  des  timbres-poste  ayant  déjà  servi. 
S'agissant  alors  de  poursuites  correctionnelles  auxquelles  l'administralioa 
des  postes  demeure  étrangère    et  qui  -sont  régiies  par  l'ordaimaace  du 
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22  mai  1816  «t  l'art.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  recoveurs  doivent 
viser  pour  timbre  et  enregistrer  en  débet  les  procès-verbaux  dressés  en  cette 
ïwalière,  qaelle  que  soit  la  qualité  de  l'agent  rédacteur. —  Inst.  Ké^   1931 
2572.  ' 

OS.  Les  procès-verbaux  dressés  par  la  gendarmerie  pour  constater  des 
contraventions  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  sont  rédigés  sur 
papier  non  timbré,  puis  envoyés  ou  remis  au  receveur  de  l'enTegistrement 
du  canton,  qui  les  soumet  immédiatement  à  la  formalité  du  tinibrc  et  de 
l'enregistrement  au  comptant.  Les  gendarmes  veibalisateurs  donnent  avis 
de  ce  dépôt  ou  envoi  au  receveur  des  contributions  indirectes  dans  la  cir- 
conscription duquel  la  constatation  a  été  faite;  ce  comptable  retire  les  procès- 
verbaux  et  rembourse  en  même  temps,  au  receveur  de  l'enregistrement,  le 

montant  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  portes  en  recette. 'd 

min.  fin.  19  sept.  187S  et  9  juin  1877;  Inst.  Rég.  2563  et  2578. 

J93.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  des  douanes  sont  égale- 
ment soumis  au  timbre  et  à  Tenregistrement  au  comptant.  En  matière  de 
douanes,  les  procès-verbaux  des  gendarmes  sont  aussi  soumis  au  timbre 
et  à  l'enregistrement  au  comptant.  Les  droits  sont  acquittés  soit  par  les 
préposés  des  douanes,  soit  par  les  gendarmes,  qui  requièrent  la  formalité. 
—  Inst.  Rég.  2018. 

94.  Doivent  être  visés  ■pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  -. 
1°  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  voyers  pour  contraventions 
ou  délits  commis  sur  les  chemins  vicinaux. —  Dec."  min.  fin.,  3  juill.  1837 
{Joîirn.  Enreg  ,  11934); 

2°  Les  procès-verbaux  de  délits   et  contraventions  à  la  loi  du  15  juill, 
1845  snr  la  police  des  chemins  de  fer,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  k  cet 
égard  entre  les  accents  des  compagnies  et  ceux  nommés  par  l'Etat  (Inst 
Rég.  1607, 1756,2572); 

3°  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  officrers  de  police  judiciaire,  par 
les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  et  constatant  les 
infractions  prévues  parla  loi  du  14  juill.  1856  sur  la  conservation  et  l'amé- 
nagement des  sources  d'eaux  minérales; 

4°  Les  procès -verbaux  des  gardes    champêtres   des  communes. LL. 

13  brum.  an  vu,  art.  12;  28  avril  1816,  art.  43,  n°  16;  25  mars  1817," 
•art.  74;  19  févr.  1874,  art.  4.  Quand  un  procès-verbal  de  délit  rural  est 
dressé  par  un  garde  champêtre  et  un  garde  particulier,  il  doit  également 
être  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet,  s'il  n'est  pas  rapporté  au  nom 
de  la  partie  (Sol.  Rég.  2  août  1863)  ; 

5°  Les  procès-verbaux  des  gardes  d'artillerie,  des  gardes  du  génie  et  des 
gardiens  de  batterie  (Inst.  Rég.  1994,  2007,  2012  et  2132-3); 

6"  Les  procès-verbaux  des  gardes-pôclic  (L.  15  avril  1829,  art.  47* 
Inst.  Rég.  2572)  ; 

7°  Les  procès-verbaux  en  matière  de  garaatie  d'or  et  d'argent,  dressés  à 
la  requête  du  ministère  public^  au  sujet  d'infractions  punies  corrcctionael- 
lement  (Inst.  Rég.  5J6  et  2572); 

8"  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  (sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  non  des  officiers)  toutes  les  fois  qu'ils  sont  de  nature  à  donner 
lieu  à  des  poursuites  judiciaires  (art.  491  du  décret  du  1"  mars  1854), 
qu'ils  constatent  des  faits  intéressant  l'Etat,  les  communes,  des  établisse- 
ments publics,  ou  des  délits  ou  contraventions  commis  dans  les  bois  non 
soumis  au  régime  torestier  (G.  for.,  ISS);  lorsqu'ils  sont  rédigés  pour  mort 
violente  et  qu'ils  contiennent  l'inventaire  des  objets  trouvés  sur  le  décédé 
ou  près  de  lui;  en  matière  de  contraventions  fiscales  punies  correctionnel- 
lement  (V.  art.  492  du  décret  du  1"  mars  1854  et  art.  38  du  môme  décret). 

95.  En  matière  de  chasse,  les  procès-verbaux  des  gendarmes,  comme 
ceux  des  gardes  champêtres,  doivent  être  soumis  h  la  formalité.  —  Gircul. 
dTi  min.  just.,  Mjanv.  1863  ÇJoum.  Enreg.,  17.692-1). 
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96.  Doivent  encore  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  : 

1^  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  des  douanes  à  la  requête 
du  ministère  public,  en  vertu  de  l'article  Î9  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (Inst.  Rég.  2687-8); 

2"  Les  procès-verbaux  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  (Ord. 
17  avril  1839,  art.  42;  Inst.  Rég.  159i,  2572)  ; 

3°  Les  procès-verbaux  des  agents  des  ponts  et  chaussées  (Décis.  16  tVim. 
an  XI)  ; 

4°  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'enregistrement  et 
constatant  les  contraventions  aux  lois  sur  le  dépôt  annuel  des  répertoires 
et  l'organisation  du  notariat;  —  aux  art.  67  et  68  du  Gode  de  commerce, 
louchant  la  publication  des  contrats  de  mariage  des  commerçants  ;  —  à 
l'art.  176  du  même  Code,  ordonnant  l'inscription  littérale  des  protêts  sur 
un  registre  particulier;  —  aux  art.  1391  et  1394  du  Code  civil,  relatifs  à 
la  publicité  des  contrats  de  mariage;  —  en  cas  de  fausse  mention  d'enregis- 
trement et,  en  général,  toutes  les  fois  que  la  poursuite  appartient  au  minis- 
tère public  {suprà,  n,  56); 

5°  Les  procès-verbaux  constatant  des  délits  et  contraventions  à  la  police 
du  roulage  {suprà,  n.  83)  ; 

6°  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  de  la  salubrité  publique  (Cass., 
22  juin  1842  (Journ.  Enreg.,  13073);  Inst.  Rég.  1683,  §  7; 

7°  Les  procès-verbaux  constatant  des  crimes,  délits  ou  contraventions 
prévus  par  le  décret  du  27  décembre  1851,  sur  la  police  des  lignes  télégra- 
phiques; que  ces  procès-verbaux  soient  dressés  par  des  officiers  de  police 
judiciaire,  par  des  commissaires  ou  des  sous-commissaires  préposés  à  la 
surveillance  des  chemins  de  fer,  ou  qu'ils  le  soient  par  les  inspecteurs  des 
lignes  télégraphiques,  ou  les  agents  de  surveillance  nommés  ou  agréés 
par  l'Administration  (Décr.  27  déc.  1851,  art.  10  et  il); 

8°  Tous  les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  grande  voirie  (Déci- 
sion des  11  frim.  an  ii  ;  Instruct.  290,  |  61  ;  4  germin.  an  xi;  Inst,  290, 
§  61,  et  20  déc.  1808;  Inst.  Rég.  415  et  2572  ; 

9"  Enfin,  les  procès-verbaux  des  agents  ayant  qualité  pour  constater 
les  infractions  en  matière  d'affiches  peintes  et  de  timbres  mobiles  ayant 
déjà  servi. 

9T.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gendarmes  en  matière  crimi- 
nelle doivent  être  enregistrés  gratis  (L.  22  frim.  an  xir,  art.  70,  |  2,  n.  3, 
et  I  3,  n.  9). 

98.  Sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  : 
1°  Les  procès-verbaux  des  procureurs  de  la  République,  de  leurs  substi- 
tuts, des  juges  d'instruction,  des  juges  de  paix,  des  officiers  de  gendar- 
merie, des  maires,  des  adjoints,  des  commissaires  de  police  et  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  lorsqu'ils  n'y  sont  |)as  assujettis  par  la  nature 
même  des  infractions  constatées  et  par  les  lois  spéciales  les  soumettant 
expressément  au  timbre  et  à  l'enregistrement  en  débet; 

2°  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  (sous-officiers,  brigadiers  et 
£;endarrnes),  lorsqu'ils  contiennent  de  simples  renseignements.  —  Décr. 
î"  mars  1854,  art.  491. 

§  5.  —  Formule. 

Procès-verbal  constatant  le  refus  d'un  conservateur  des  hypothèques 
de  remplir  les  formalités  (G.  civ.,  2199). 

L'an.  . .,  le.  .  ,  à        heures  d.  .  ., 

A  la  diligence  et  sur  la  réquisition  :  1°  De  M.  Georges  Thiriot,  boulanger,  de- 
meurant à. ..  ;  2°  Et  de  M.  Henri  Navelj  aubergiste,  demeurant  à. . ,,  tous  deux 
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élisant  domicile  en  l'étude  du  notaire  soussigné,  M'  . . .,  notaire  à. ,  .,  assisté  de 
MM.  (nom,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  témoins  instrumentaires) ,  témoins 
à  ce  invités, 

S'est  transporté  avec  lesdits  témoins  à...,  dans  les  bureaux  de  M.  (nom), 
conservateur  des  hypothèques  de  l'arrondissement  de. .  . 

Là  étant,  et  parlant  à  la  personne  de  mondit  sieur.  . .,  conservateur  des  hy- 
pothèques, M'  ...  a  représenté  à  ce  dernier  la  grosse  d'un  acte  passé  devant 
lui  le...,  contenant  obligation  pour  prêt  par  M.  Désiré  Ricard,  menuisier,  de- 
meurant à...,  1°  Au  proût  de  mondit  sieur  Thiriot,  d'une  somme  de  quinze 
cents  francs,  2°  Et  au  profit  de  mondit  sieur  Navel,  d'une  somme  de  mille  francs, 
avec  hypothèque  au  profit  desdits  deux  créanciers  sur  une  maison  avec  jardin  et 
dépendances,  le  tout  situé  dans  la  commune  de.  .  . 

Et  lui  a  déposé  un  bordereau  en  double,  pour  l'inscription  à  prendre,  en  un 
seul  contexte,  à  la  réquisition  de  mesdils  sieurs  Thiriot  et  Navel,  de  l'hypothèque 
conventionnelle  consentie  à  leur  profit  par  leur  débiteur  susnommé  sur  l'im- 
meuble qui  vient  d'être  désigné,  en  vertu  de  l'acte  préallégué  du.  . . 

Requérant  M.  le  conservateur  des  hypothèques  de  formaliser  sans  le  moindre 
retard  l'inscription  dont  s'agit. 

A  quoi  ce  dernier  a  répondu  que  l'acte  d'obligation  et  d'affectation  hypotlié- 
caire  dont  la  grosse  lui  était  représentée  ayant  été  consenti  au  profit  de  deux 
créanciers,  ayant  chacun  une  créance  distincte,  deux  inscriptions  devaient  être 
prises,  une  au  profit  de  chacun  d'eux,  et  qu'il  refusait  de  formaliser  une  seule 
inscription;  offrant  de  recevoir  deux  bordereaux,  chacun  en  double,  l'un  pour  la 
créance  de  M.  Thiriot,  l'autre  pour  celle  de  M.  Navel. 

M"  ...,  au  nom  des  deux  requérants,  en  présence  de  cette  prétention  qu'il 
considère  comme  un  refus  de  formaliser,  a  repris  les  pièces  en  réservant  auxdits 
requérants  de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront. 

Et,  après  lecture  faite,  M.  le  conservateur  des  hypothèques  a  signé  le  présent 
procès-verbal,  sous  toutes  réserves  de  droit, 

(Ou)  Et,  après  lecture  faite,  M.  le  conservateur,  prié  de  signer  le  présent 
procès-verbal,  a  dit  être  inutile. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  au  lieu,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Et  les  témoins  ont  signé  avec  le  notaire  après  lecture. 

PROCÈS-VERBAL  D'ADJUDICATION.  —V.  Adjudicalion,  Bail 
par  licitcdion,  Licitation,  Vente  judiciaire. 

PROCÈS -VERBAL  D'APPOSITION  ET  DE  LEVÉE  DE 
SCELLES.  —  V.  Inventaire,  Juge  de  paix,  Scellés. 

PROCÈS-VERBAL  D'ARPENTAGE,  DE  BORNAGE.  —  V.  Bor- 
nage. 

PROCÈS-VERBAL  DE  CARENCE.  —  V.  Carence. 

PROCÈS-VERBAL  DE  COMPARUTION.—  1.  C'est,  dit  Rolland 
de  Yillargues  (yo  hoc),  l'acte  dressé,  soit  en  justice,  soit  devant  un 
notaire  ou  autre  officier  public,  en  conséquence  de  la  sommation 
ou  citation  donnée  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  à  l'effet  de 
constater  leur  comparution,  leurs  prétentions,  leurs  dires  et  leurs 
raisons  respectifs. 
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2.  On  a  vUy  \°  P  roc  r,  s -ver  bal,  n.  71,  que  les  cas  dans  lesquels 
les  notaires  peuvent  être  appelés  à  dresser  des  procès-verbaux 
sont  nombreux  et  variés.  Il  en  est  parlé  dans  les  différentes  parties 
de  cet  ouvrage  qui  se  rapportent  particulièrement  à  ces  cas,  le 
présent  article  étant  spécial  aux  procès-verbaux  qui  sont  dressés 
par  les  notaires  pour  constater  la  comparution  des  parties  et  leurs 
observations  respectives,  après  sommation  faite  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  de  comparaître  tel  jour,  à  telle  heure,  dans 
l'étude  de  tel  notaire,  à  l'effet  de  réaliser  par  acte  authentique 
les  conventions  arrêtées  verbalement  ou  par  acte  sous  signatures 
privées,  par  exemple,  un  bail,  une  vente  ou  tout  autre  contrat. 

3.  On  doit  observer,  à  peine  de  nullité,  un  délai  franc  d'un 
jour  entre  la  notification  de  tous  actes  et  sommations  à  comparaître 
et  le  jour  de  la  comparution,  quand  la  loi  ne  fixe  pas  un  autre 
délai.  Le  délai  est  augmenté  d'unjour  à  raison  de  cinq  myriamètres 
de  distance.  —  G.  proc.  civ.,  i033. 

4.  Le  procès-verbal  doit  rapporter,  avec  précision,  les  dires, 
prétentions,  réponses  et  répliques  des  parties.  Lorsque  les  parties 
comparaissent,  assistées  de  leurs  avoués  ou  de  leurs  conseils,  ce 
dont  le  procès-verbal  doit  faire  mention,  ce  sont  ordinairement 
ceux-ci  qui  dictent  les  dires  et  réponses  de  leurs  clients. 

5.  Lorsque  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  le  notaire,  en 
constatant  la  comparution  de  l'autre,  donne  défaut  contre  la 
partie  non  comparante.  D'après  un  usage  constant,  le  défaut  n'est 
donné  qu'une  heure  après  celle  fixée  pour  la  comparution. 

6.  Lorsque  les  parties  tombent  d'accord,  il  est  évident  que  le 
notaire  peut  recevoir  l'acte  en  la  forme  ordinaire,  et  se  dispenser 
de  dresser  un  procès-verbal,  à  moins  que  l'une  des  parties  ne  le 
requière. 

Enregistrement.  —  ^.  Les  procès-verbaux  qui  ne  constatent  ni 
convention,  ni  obligation,  ni  libération,  sont  sujets  au  droit  fixe  de  3  tV. — 
LL.  22frim.  an  vn,  art.  68,  |  I",  n.5l;  18  mai  1850,art.8;  28  févr.  1872, 
art,  4.  -    Y.  Procès-verbal,  n.  77. 

FORMULES. 

L  —  Proces-verbal  de  comparution,  quand  toutes  les  parties 
comparaissent. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  le  samedi  premier  août,  à  dix  heures  du 
matin, 

Par-devant  iM^...,  et  son  collègue,  notaires  à...,  et  en  l'étude  dudit  M"... 

A  comparu  :  « 

M.  François  Coste,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a  dit  que  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du  vingt-cinq  juillet 
dernier,  dont  l'ori^-inal  est  demeuré  ci-annexé,  après  que  dessus  il  en  a  été  fait; 
mention  par  les  notaires  soussignés, 

Il  a  été  fait  sommation,  à  la  requête  du  comparant,  à  M.  Régis  Perrin,  né- 
gociant, demeurant  à...,  de  se  trouver  en  l'étude  dutlit  M', ..,  l'un  des  notaires 
soussignés,  aujourd'hui  à  dix,  heures  du  matin,  défaut  à  onze  heures,  à  l'effet  de 
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réaliser  la  reote  qne  le  comçarant  a  consentie  verbalement  à  M.  Perrin,  d'une 
vigne  cl  d'un  jardin,  d'un  seul  tenant,  contenant  environ...  ares,  lequel  immeuble 
est  situé  commune  de...,  lieu  dit.  .  .,  pour  le  prix  de  cinq  mille  francs,  payable 
immédiatement  après  les  formalités  hypothécaires. 

En  conséquence  M.  Coste  a  requis  acte  de  sa  comparution  et  défaut  contre 
M.  Perriû  si  ce  dernier  ne  comparaît  pas,  ni  personne  pour  lui. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé. 

{Signature.) 

A  l'instant  a  comparu  M.  Régis  Perrin  ci-dessns  dénommé,  qualifié  et  domicilié. 
Lequel,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  dire  qui  précède,  a  déclaré  qu'il 
comparaît  pour  satisfaire  au  désir  de  la  sommation  faite  par  M.  Coste,  mais  qu'il 
ne  consent  à  acquérir  l'immeuble  dont  s'agit  qu'à  la  condition  dépaver,  pour  tout 
prix  d'acquisition,  une  somme  de  quatre  mille  francs,  exigible  dans  une  année  à 
compter  de  ce  jour,  sans  intérêts  jusque-là,  et  à  la  charge  par  M.  Coste  de  sup- 
porter les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ;  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  verba- 
lement entre  il.  Coste  et  lui,  et  non  autrement. 
Et  a  signé  après  lecture. 

(Sigiiature.) 

Les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  M^.  . ,  leur  a  donné  acte  de  leurs 
comparutions  et  dires,  et  les  a  renvoyées  se  pourvoir,  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Fait  et  passé,  etc. 

Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et  sous  leurs  réserves  respectives,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires  après 
lecture  faite. 


II.  —  Quand  une  seule  partie  comparaît  et  qu'il  est  donné  défaut 
contre  l'autre. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  le  samedi  premier  août,  à  dix  heures  du 
matin, 

Par  devant  3P...  et  son  collègue,  notaires  à...,  et  en  l'étude  dudit  3P. . . . 

A  comparu  : 

M.  Georges  Lebert,  propriétaire,  demeurant  à.  . . . 

Lequel  a  dit  que  par  exploit  de...,  huissier  à..,.,  en  date  du  vingt-cinq 
juillet  dernier,  dont  l'original  enregistré  a  été  représenté  par  le  comparant  et  lui  a 
été  à  l'instant  rendu,  il  a  fait  faire  sommation  à  M.  Léopold  Olivier,  épicier 
demeurant  à.  ..,  de  se  trouver  aujourd'hui  en  l'étude  dudit  M*..  .,  à  l'heure 
ci-dessus  indiquée,  à  l'efiFet  de  réaliser,  par  acte  notarié  et  à  ses  frais,  le  bail, 
convenu  verbalement  entre  lui  et  le  comparant,  d'une  boutique,  au  rez-de-chaussée 
d'un  logement  au  premier  étage  et  d'une  cave,  le  tout  faisant  partie  d'uns  maison 
sise  à.. .,  rue.  . .,  appartenant  au  comparant,  pour  neuf  années  consécutives  à 
partir  du. .  . .;  moyennant  un  loyer  annuel  de  huit  cents  francs,  payable  par  tri- 
mestres, et  sous  les  autres  charges  et  conditions  stipulées  entre  eux,  notamment  de 
payer  la  somme  de  quatre  cents  francs  pour  six  mois  d'avance. 

M.  Lebert  a  déclaré  qu'il  comparait  au  désir  de  cette  sommation,  et  qu'il 
est  prêt  à  réaliser  ledit  bail  après  le  versement,  par  M.  Olivier,  de  ladite  somme 
de  qxutre  cents  francs. 
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Requérant  lesdits  notaires  de  lui  donner  acte  de  sa  comparution,  et  défaut  contre 
M.  Olivier  dans  le  cas  où  il  ne  comparaîtrait  pas,  ni  personne  pour  lui. 
Après  lecture  M.  Lebert  a  signé. 

{Signature  de  M.  Lebert.) 

près  avoir  attendu  jusqu'à  midi  sonné,  sans  que  M.  Olivier  se  soit  présenté,  ni 
personne  pour  lui,  les  notaires  soussignés,  faisant  droit  à  la  réquisition  de 
M.  Lebeit,  lui  ont  donné  acte  de  sa  comparution  et  prononcé  défaut  contre 
M.  Olivier. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  à ...  en  l'étude  de 
M". . . ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et,  après  lecture,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires,  sous  toutes  réserves  de 
droit. 

PROCÉS-VERBAL  DE  COMPULSOIRE.—  V.  Compulsoire. 

PROCÈS-VERBAL  DE  CONSIGNATION.  —  V.  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  Consignation. 

PROCÈS-VERBAL  DE  CONTRAVENTION  EN  MATIÈRE  DE 
TIMBRE  ET  D'ENREGISTREMENT.  —  V.  Procès-verbal,  n.  29 
et  suiv. 

PROCÈS -VERBAL  DE  DÉLIVRANCE  D'ACTE  IMPARFAIT.— 
V.  Acte  imparfait. 

PROCÈS-VERBAL  DE  DÉLIVRANCE  DE  SECONDE    GROSSE. 

—  V.  Grosse. 

PROCÈS-VERBAL  DE  DESCRIPTION.  —  V. /nymtoire,  Pnse'e, 

Scellés. 

PROCÈS -VERBAL  D'EXPERTS.  —  V.  Expert-Expertise,  Exper- 
tise  en  matière  d'enregistrement,  Rapport  d'experts. 

PROCÈS-VERBAL  D'INVENTAIRE.  —  V.  Inventaire. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LIQUIDATION    ET    PARTAGE.  —  V. 

Liquidation  de  communauté,  de  succession,  de  reprises.  Partage. 

PROCÈS-VERBAL  DE  NON-COMPARUTION.  —  V.  Procès-verbal 
de  comparution. 

PROCÈS-VERBAL  D'OFFRES  RÉELLES.  —V.  Offres  réelles. 

PROCÈS-VERBAL  D'ORDRE.— V.  Ordre  entre  créanciers  et  distri- 
bution par  contribution. 

PROCÈS-VERBAL  DE  PRESTATION  DE  SERMENT.  —  V.  Ins- 
tallation, Serment. 

PROCÈS-VERBAL  DE  PRISÉE.  —  V.  Prisée. 

PROCÈS-VERBAL  DE  RÉCOLEMENT.  —  V.  Récolement. 

PROCÈS-VERBAL  DE  REFUS  OU  DE  RETARD,  A  DRESSER 
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CONTRE  UN  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  —  V.  Con- 
se7wateu7'  des  hypothèques,  et  la  formule  au  moi  Procès-verbal. 

PROCÈS-VERBAL  DE  VENTE  DE  MEUBLES.  —  V.  Vente  de 
meubles. 

PROCÈS-VERBAL    DE    VÉRIFICATION    DE   CRÉANCES.    — 

Y.  Faillite,  Vérification  de  créances. 

PROCÈS-VERBAL  DE  VISITE  DES  LIEUX.  —  V.  Visite  des 
lieux. 

PROCULÉIENS,  SABINIENS.  —  f.  A  l'époque  de  la  Répu- 
blique romaine  il  existait  déjà  des  dissidences  d'opinions  entre 
les  jurisconsultes,  mais  ce  n'est  que  sous  le  règle  d'Auguste  que 
ces  dissidences  devinrent  assez  systématiques  pour  constituer  la 
division  des  opinions  en  deux  sectes  ou  écoles  distinctes.  Les  fon- 
dateurs des  deux  écoles  furent  Labéon  (Antislius  Labeo)et  Capiton 
(Ateius  Capito),  quoique  ni  l'un  ni  l'autre  n'ait  donné  son  nom  à 
son  école.  Les  principaux  sectateurs  de  Labéon  furent  Nerva  le 
père,  Proculus  (qui  donna  son  nom  à  la  secte,  les  Proculéiens), 
Nerva  le  fils,  Pegasus,  Juventius  Celsus,  Gelsus  le  fils,  Neratius 
Priscus.  Les  disciples  de  Labéon  sont  aussi  appelés  quelquefois 
Pegasiens,  de  Pegasus  autre  chef  de  l'école.  Les  principaux  dis- 
ciples de  Capiton  furent  Massurius  Sabinus  (d'où  vinrent  les 
Sabiniens),  Cassius  (d'oîi  vinrent  les  Cassiens,  nom  qui  est  donné 
quelquefois  aux  sectateurs  de  Capiton),  Cœlius  Sabinus,  Javolenus 
Priscus,  Aburnus  Valens  et  Salvius  Julianus. —  Ortolan,  Explicat. 
des  Instit.  de  Justin.,  1. 1,  n.  346  et  suiv.;  Maynz^  Eléments  de  droit 
romain,  t.  i,  §  67. 

2.  Les  savants  se  sont  beaucoup  efforcés  de  déterminer  le 
caractère  distinctif  de  chacune  des  deux  écoles.  On  s'est  livré  à 
toute  sorte  de  suppositions  à  cet  égard,  toutes  plus  ou  moins 
gratuites,  plus  ou  moins  contredites  par  les  faits  aussi  bien  que 
par  les  fragments  des  ouvrages  qui  nous  restent  des  partisans  des 
deux  écoles.  La  plus  ingénieuse  de  ces  conjectures  et  la  plus  con- 
forme à  la  fois  aux  données  fournies  par  Tacite  et  Aulu-Gelle  est 
celle-ci  :  Labéon,  esprit  élevé  et  étendu,  dialecticien  subtil  et 
novateur  audacieux,  ayant  emprunté  au  stoïcisme  sa  rigoureuse 
dialectique  et  son  inflexible  sagacité  à  pousser  un  principe 
jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  heurtait  les  opinions  reçues 
toutes  les  fois  qu'elles  ne  découlaient  pas  rigoureusement  des 
prémices  posées  par  lui  ;  Capiton,  au  contraire,  érudit  timide  et 
modeste,  renfermé  plus  étroitement  dans  la  jurisprudence  pra- 
tique et  coutumière,  s'attachait  davantage  à  la  tradition.  L'un 
partait  de  la  logique,  l'autre  de  l'autorité;  le  premier  se  distinguait 
par  l'originalité  et  la  fermeté  de  ses  doctrines,  le  second  par  la 
prudence  et  la  sagesse  de  ses  décisions.  (Comp.  Giraud,  Introd. 
histor.  aux  Eléments  d'Heineccius,  p.  312  et  suiv.).  Toutefois, 
M.  Ortolan  fait  observer  avec  raison  que  ce  serait  une  erreur  que 
de  vouloir  appliquer  radicalement  aux  deux  écoles  entières  l'op- 
position de  caractère  ou  de  génie  qui  a  existé  entre  les  deux 


394  PROCURATION,  |  1. 

jurisconsultes  primitifs  auxquels  elles  se  rattachaient.  Les  dissi- 
dences de  ces  deux  écoles  n'ont  jamais  eu  un  caractère  tellement 
absolu  que  les  disciples  avoués  de  l'une  n'aient  pu  adopter,  sur 
quelques  questions,  les  doctrines  de  la  secte  opposée,  et  ces  ten- 
dances à  l'éclectisme  durent  s'accroître  avec  le  temps.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  séparation  des  deux  écoles  dura  environ  deux  siècles; 
car  Gaius,  qui  a  écrit  sous  Marc-Aurèle,  se  donnait  pour  partisan 
de  l'école  des  Sabiniens,  nostri  prœceptores,  qu'il  opposait  à  celle 
des  Proculéiens,  divei'sœ  scliolœ  auctores.  Mais  la  distinction  finit 
par  s'effacer;  et  probablement  l'apparition  de  Papinien,  qui  fut 
nommé  le  Prince  des  jurisconsultes,  dut,  en  absorbant  sur  lui  le 
crédit,  rompre  définitivement  cette  chaîne  du  passé.  Toutefois,  la 
trace  des  dissidences  des  Sabiniens  et  des  Proculéiens  se  retrouve 
encore  plus  d'une  fois  dans  le  Digeste  de  Justinien^  malgré  l'har- 
monie que  les  rédacteurs  avaient  pour  mission  d'y  introduire. 

3.  Quant  à  l'opinion  suivant  laquelle  il  se  serait  formé,  à 
l'époque  d'Adrien,  une  troisième  sorte  d'éclectiques,  nommés 
Miscelliones  ou  Herciscundi,  elle  doit  être  considérée  comme  une 
méprise  de  Cujas,  qui  l'a  mise  en  vogue.  —  Bach,  Hist.  jurisp. 
Rom.,  lib.  III,  c.  2,  |  3;  Hugo,  Geschichte  des  Romischen  Rcchts 
p.  833  (XI  édit.);  —  Ortolan  et  Maynz,  loc.  citt. 

PROCURATION.  1.  C'est  l'acte  instrumentaire  destiné  à  prouver 
l'existence  d'un  mandat  conféré  par  une  personne  (le  constituant, 
mandant  ou  commettant)  à  une  autre  personne  (le  fondé  de  pou- 
voir, mandataire  ou  procureur  constitué).  —  La  procuration  ne 
doit  donc  pas  être  confondue  avec  le  mandat.  Elle  n'est  qu'un 
des  éléments  du  contrat,  en  ce  sens  qu'elle  constitue  l'acte  émané 
du  mandant,  et  par  lequel  ce  dernier  détermine  les  actes  qu'il 
charge  son  mandataire  d'accomplir.  Le  contrat  de  mandat  pro- 
prement dit  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  de  ce  dernier.  Les 
principes  qui  régissent  le  contrat  de  mandat  ont  été  exposés  et 
développés  sous  le  mot  Mandat,  auquel  nous  renvoyons. 

DIVISION. 

§  1.  De  la  forme  des  procurations  (Renvois)  (n.  2). 
I  2.  Eiiregistrement  et  timbre  (n.  13). 
I  3.  Formules. 

%  1.  —  De  la  forme  des  procurations  (Renvois). 

S.  Nous  avons  énuméré,  v»  Mandat,  n.  27  et  suiv.,  les  différents 
cas  dans  lesquels  la  loi  exige  que  la  procuration  soit  reçue  en  la 
forme  notariée.  —  V.  aussi  infrà,  n.  6  et  les  renvois. 

3.  Peuvent  être  délivrées  en  brevet  les  procurations  autres 
que  celles  générales,  ou  ayant  pour  objet  plusieurs  affaires  dis- 
tinctes, ou  celles  pour  faire  et  accepter  une  donation.  —  V.  Acte 
en  brevet,  n.  143;  Acceptation  de  donation,  n.  158;  Donation,  n.  515. 

3  bis.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la  procu- 
ration à  l'effet  de  reconnaître  un  enfant  naturel  peut  être  délivrée 
en  brevet.  Cependant  la  question  est  généralement  résolue  dans 
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le  sens  de  l'affirmative.  —  Paris,  1er  févr.  1812  (S.  12.2.161); 
Bourges,  6  juin  1860  [Gazette  des  Tr/éM^zaMar  du  26  juin  186U)  j 
DemoL,  t.  5,  n.  408.  —  V.  pourtant  Revue  pratique  de  droit 
français,  1860,  t.  9,  p.  133,  l'article  de  M.  Girerd,  et  la  réponse  à 
cet  article,  par  M.  Troullier,  même  Revue,  1860,  t.  9,  p.  352  et 
suiv.  —  Dans  le  doute,  nous  conseillerions  de  recevoir  la  procu- 
ration en  minute. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  2,  1.  du  21  juin  1843  :  «  A  l'avenir,  les 
actes  notariés  contenant  donation  entre-vifs,  donation  entre 
époux  pendant  le  mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testa- 
ment, reconnaissance  d'enfant  naturel,  et  les  procurations  pour 
consentir  ces  divers  actes  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  conjointe- 
ment par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  deux 
témoins.  — V.  Acceptation  de  donation,  n.  157;  Donation,  n.  514. 

5.  La  procuration  donnée  par  l'enfant  pour  faire  les  trois  actes- 
respectueux  peut  être  unique,  et,  dans  ce  cas,  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelée.  —  V.  Acte  respectueux,  n.  30  et  suiv.  —  Adde, 
Bourges,  14  mai  1878  {fiev.  Not.,  n.  562fi). 

6.  Est  nulle  l'iiypothèque  conventionnelle  consentie  en  vertu 
d'une  procuration  sous  seing  privé.  —  V.  Hypothèque,  n.  536  et 
suiv.  ;  Prêt  hypothécaire  nérjociable  ou  au  porteur,  n.  100. 

H.  La  femme  mariée  a  besoin,  pour  constituer  un  mandataire, 
de  la  même  autorisation  que  pour  agir  elle-même.  Elle  ne  peut 
donc,  pour  des  actes  de  disposition  qui  nécessitent  une  autori- 
sation spéciale.,  donner  valablement,  même  à  son  mari,  un  mandat 
qui,  par  des  termes  généraux,  exclut  la  spécialité  de  l'autorisation 
maritale,  par  exemple,  un  mandat  renfermant,  entre  autres  pou- 
voirs, celui  «  d'acquérir,  vendre  ou  échanger  tous  immeubles, 
meubles  et  droits  ».  —  Gass.,  l^rfévr.  1864  {Rev.  Not.,  n.  922). 

1  bis.  Les  actes  d'aliénation  consentis  en  vertu  d'un  tel  pouvoir 
sont  nuls,  sans  qu'on  puisse  faire  résulter  une  autorisation  suffi- 
sante de  ce  qu'ils  ont  été  faits  par  le  mari,  en  la  double  qualité 
de  mari  et  de  mandataire.  —  Même  arrêt. 

8.  Est  valable,  et  doit  être  considérée  comme  spéciale  et  non 
générale,  l'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme,  à  l'effet 
de  vendre  un  immeuble  déterminé.  La  seule  désignation  de  cet 
immeuble  suffit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  le  prix  et 
les  autres  modalités  de  la  vente.  —  Toulouse,  22  mai  1876  {Rev. 
Not.,  n.  ol79).  —  V.  Autorisation  maritale. 

O.  Le  mari  peut  autoriser  sa  femme  par  l'entremise  d'un  man- 
dataire chargé  de  le  représenter  dans  un  ou  plusieurs  actes  spé- 
cialement déterminés  par  le  mandat,  mais  il  ne  peut  pas  déléguer 
à  un  tiers  le  droit  même  d'autorisation,  attribut  de  la  puissance 
maritale. —  Ainsi,  le  mandat  donné  par  le  mari  à  un  tiers,  même 
sous  certaines  conditions  et  restrictions,  à  l'effet  d'autoriser  sa 
femme  à  aliéner  ses  propriétés  aux  conditions  qu'elle  jugerait 
convenables,  emprunter,  hypothéquer,  passer  des  baux,  etc., 
constitue  une  délégation  de  la  puissance  maritale  et  une  stipu- 
lation contraire  à  l'ordre  public.  Est  nulle,  en  conséquence,  la 
vente  consentie  par  la  femme,  en  vertu  d'une  autorisation 
donnée  dans  ces  conditions  par  le  mandatake  de  son  fmari.  — 
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Cass.,  2  août  1876  {Rev.  Not.,  n.  5232}.  Sic  .-DeraoL,  t.  4,  n.  209. 
—  V.  Puissance  maritale. 

10.  Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  est  suffisamment 
établie  par  les  énonciations  contenues  dans  une  procuration  en 
brevet  donnée  par  la  mère  de  cet  enfant,  à  l'etTet  de  consentir  au 
mariage  de  celui-ci.  —  Paris,  22  juin  1872  {Rev.  Not.,  n.  -4106). 

11.  C'est  à  bon  droit  qu'un  notaire  qui  reçoit  directement  ses 
instructions  de  ses  clients  refuse  de  remettre  à  un  mandataire  la 
procuration  qui  l'a  institué,  alors  que  cette  procuration  a  été 
révoquée  ultérieurement  par  une  autre  et  qu'ainsi  elle  n'a  plus 
aucune  valeur  juridique.  — Bourgoin  (Trib.  civ.),  4  mars  1882 
{Rev.  Not.,  n.  6596).  —  V.  Mandat,  n.  210  et  suiv. 

12.  Aux  termes  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  16  fructidor  an  il, 
«  lorsque  les  citoyens  (attachés  au  service  des  armées)  se  trou- 
veront soit  en  pays  ennemi,  soit  au  bivouac,  n  ayant  pas  de  notaire 
pour  recevoir  leur  procuration,  ils  pourront  s'adresser  au  conseil 
d'administration  du  corps  auquel  ils  appartiennent.  — Cette  pro- 
curation sera  signée  et  certifiée  par  les  membres  du  conseil,  elle 
sera  scellée  du  sceau  de  l'administration  ». 

12  bis.  «'On  voit,  disent  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Notaires  et  des  Avocats  (art.  13201),  qu'il  faut  :  1°  Que  le  militaire 
soit  en  pays  ennemi  ou  au  bivouac;  2''  Qu'il  n'ait  pas  de  notaire... 
Or,  c'est  là  un  point  de  fait  dont  le  conseil  d'administration  est 
juge,  à  notre  avis;  et  les  procurations  passées  devant  ce  conseil 
ne  peuvent  être  sérieusement  attaquées,  lorsque  l'on  n'établit  pas 
qu'il  y  avait  dans  le  lieu  même  un  notaire  prêt  à  les  recevoir.  » 
Nous  partageons  entièrement  cet  avis,  et  il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens,  que  la  procuration  donnée  par  un  militaire  en  campagne 
devant  le  conseil  d'administration  de  son  corps,  aux  termes  de 
la  loi  du  10  fructidor  an  u,  est  un  acte  authentique  qui  doit  être 
reçu  comme  pièce  de  comparaison  dans  une  vériiication  d'écri- 
ture. —  Besançon,  12  mars  1847  {Journ.  Not.,  loco  cit.), 

I  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION, 

ART.  1*'.  —  Tarif.  —  Règles  générales  (n.  13). 
ART.  2.  — Dispositions  indépendantes  (n.  22). 
ART.  3.  —  Pluralité  de  droits  (n.  37). 
ART.  4.  —  Exemptions  (n.  75). 

ART.  S.  —  Mandat  salarié  et  louage  d'industrie  (n.  91). 
ART.  6.  —  Procuration  équivalant  à  lacté  que  Von  se  propose  de  faire.  — 
Contrats  se  déguisant  sous  la  forme  d'un  mandat  (n.  106). 

ART.  !'='■.  —  Règles  générales. 

13.  Aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (art.  68,  |  l'"",  n.  36), 
sont  tarifés  au  droit  de  1  franc  «les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne 
contenant  aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel. »  Ce  droit  est  aujourd'hui  de  3  francs  (LL.  28  avril  1816,  art.  43, 
n.  17;  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Aux  termes  de  cette  disposition,  la  pro- 
curation n'est  tarifée  au  droit  fixe  qu'autant  qu'elle  ne  contient  aucune  sti- 
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pulation  ni  clause  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel.  La  loi  prévoit 
ici,  suivant  un  procédé  assez  familier  au  législateur  de  l'an  vu,  le  cas  oîi 
l'acte  renfermerait  des  dispositions  étrangères  à  la  nature  propre  du  man- 
dat. Quant  à  celles  qui  tiennent  à  sa  nature,  elles  ne  sauraient,  en  aucun 
cas  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  Il  en  est  ainsi  notamment  de 
l'obligation  que  le  mandant  aurait  expressément  prise  dans  la  procuration 
de  rembourser  toutes  les  avances  du  mandataire.  —  Champ,  et  Rig.,  t.  2, 
n.  826. 

14.  Le  mandai  peut  être  donné  par  lettre  missive,  ainsi  qu'on  l'a 
expliqué  v"  Mandat,  n.  55.  Dans  ce  cas,  la  Régie  admet  qu'il  peut  être  ré- 
digé sans  contravention  sur  papier  libre,  et  qu'il  doit  seulement  être  soumis 
au  timbre  avant  toute  production  en  justice,  conformément  à  l'art.  30  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu  (Dec.  min.  fin.,  23  oct.  J808,  Journ.  Enreg., 
3057).  L'Administration  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  sur  l'art.  1985, 
G.  civ.,  d'après  lequel  le  mandat  peut  être  donné  par  simple  lettre.  3IM.  les 
rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'enreg.  ont  fait  remarquer,  avec  raison 
(\^^  Mandat  et  Lettre  missive),  que  ce  motif  était  trop  spécial,  l'art.  1985 
précité  posant  une  règle  commune  à  tous  les  contrats  en  général.  — 
V.  Lettre  missive,  n.  37  et  s. 

15.  Il  est  évident  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
d'enregistrement  quelconque,  il  faut  que  le  mandat  ait  été  donné  par  écrit. 
Le  mandat  verbal  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune  disposition  de  la 
loi  fiscale. 

16.  Le  mandat  écrit,  au  contraire,  doit  être  enregistré  dans  le  délai 
des  actes  notariés,  s'il  a  été  donné  dans  cette  forme,  et  avant  tout  usage 
par  acte  public  ou  en  justice,  s'il  est  sous  seing  privé. 

IT.  Mais  l'existence  d'un  acte  ne  peut  se  supposer.  Par  conséquent,  si 
dans  un  acte  public,  par  exemple,  quelques-uns  des  contractants  déclarent 
se  porter  fort  pour  d'autres  personnes  non  présentes  et  agir  en  leurs  noms, 
déclarant  y  avoir  été  autorisés  verbalement  par  elles,  le  droit  de  mandat 
ne  saurait  être  exigé. 

18.  Ainsi  le  droit  n'est  pas  dû  sur  l'acte  par  lequel  cinq  propriétaires 
se  réunissent  et,  tant  en  leurs  noms  qu'en  ceux  de  trois  cents  autres  pro- 
priétaires, donnent  à  bail  le  droit  de  chasse  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune où  se  trouvent  leurs  propriétés.  —  Délib.  Réc^.,  2-5  janv.  1846 
{Journ.  Enreg.,  13882-3;. 

19.  D'après  le  Journal  de  l'Enregistrement  (art.  7959,15.546-6  et 
17,285;,  quand  un  jugement  porte  qu'une  partie  non  présente  a  été  repré- 
sentée devant  le  tribunal  de  commerce  par  un  tiers,  l'existence  d'un  pou- 
voir écrit  doit  être  supposée,  car,  dit  ce  journal,  on  ne  saurait  admettre 
a  priori  que  les  magistrats  aient  manqué  aux  prescriptions  de  l'art.  627, 
C.  comm.  et  de  l'ordonnance  du  10  mars  1823,  aux  termes  desquelles  nul 
n'est  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce,  si  la  partie,  pré- 
sente à  l'audience,  ne  l'autorise  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial. 
Le  même  journal  en  conclut  que,  dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  pouvoir 
peut  être  réclamé  lors  de  l'enregistrement  du  jugement.  Mais  l'Adminis- 
tration a  abandonné  cette  doctrine,  et  elle  décide  que  le  droit  ne  peut  être 
perçu  qu'autant  qu'il  v  a  preuve  de  l'existence  d'un  pouvoir  écrit.  —  Inst. 
430,  I  33;  Dec.  min.  lin.,  2  nov.  1815. 

30,  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  les  causes  portées  devant 
la  justice  de  paix,  où  les  formes  de  procédure  sont,  en  général,  moins 
strictement  observées  que  devant  les  autres  juridictions,  et  la  seule  énon- 
ciation  d'un  jugement  portant  que  le  demandeur  a  été  représenté  par  un 
mandataire,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'un  pouvoir  écrit,  n'autorise  pas 
la  Régie  à  percevoir  le  droit  de  procuration.  —  Del,  13  juin  1809;  Inst., 
436,  i  4. 
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SI .  La  Rëgie  a,  d'ailleurs,  toujours  admis  que  le  droit  de  mandat  n'est 
pas  dû  dans  les  instances  devant  le  tribunal  de  commerce,  lorsque  le  juge- 
ment porte  que  le  mandataire  a  été  autorisé  verbalement  par  la  partie  pré- 
sente à  l'audience. —  lost.  436,  |  3S;  Avis  du  comité  dt^s  fin.,  io  t'évr.  18:26, 
approuvé  le  7  mars;  Inst.,  1189,  |  4.  —  V.  infrù,  n.  S:2. 

ART.  2.  —  Dispositioiis  indépendantes. 

SS.  La  règle  de  l'art.  11  de  la  loi  du  â2  frimaire  an  yii,  d"'aprcs  la- 
•quolle  il  y  a  lieu  de  tarifer  séparément  dans  un  contrat  chaque  disposition 
indé[)endante  (V.  Pluralité  des  droits  d'enregistrement,  n.  1),  reçoit,  dit  le 
Dict.  des  réd.,  v  Mandat,  n.  38,  de  fréquentes  applications  en  matière  de 
mandat.  La  difficulté,  est-il  dit  dans  le  même  ouvrage,  est  de  distingner 
les  cas  dans  lesquels  le  mandat  contenu  dans  un  acte  avec  d'autres  disposi- 
tions est  l'accessoire  obligé  ou  la  conséquence  de  ces  dispositions,  et  les 
cas  oîi  il  s'en  détache  d'une  manière  complète  et  forme  une  disposition 
distincte  et  indépendante.  L'exigibilité  ou  la  non-exigibilité  du  droit  de 
mandat  dépend,  par  une  conséquence  naturelle,  de  ces  deux  situations. 

23.  Ainsi,  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  de  meubles 
portant  que  l'officier  public  qui  procède  à  la  vente  est  expressément  chargé 
d'en  recevoir  le  prix,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mandai,  car  c'est 
la  loi  (C.  pr.,.623;  Ordon.  3  juiU.  1816,  art.  7  et  8)  qui  impose  à  l'officier 
instrumentaire  l'obligation  de  recevoir  le  prix.  —  Sol.,  19  mars  1831, 
Journ.  Enreg.,  9989. 

â4.  'Cette  règle  est  applicable  alors  même  qu'à  raison  des  délais  ac- 
cordés aux  acquéreurs  pour  se  libérer,  l'officier  public  chargé  de  recevoir 
le  prix  a  été  exonéré  par  les  parties  de  toute  responsabilité.  —  Etanipes, 
8  janv.  1861;  Sol.  Ré^.,  17  mai  1861  (Garn.  Rép.  pér.,  1346). 

S5.  La  même  règle  est  applicable  à  toutes  les  ventes  publiques  de 
meubles,  même  aux  adjudications  de  récoltes.  —  SoL  Rég.,  20  avril  1865 
(Garn.  Rép.  pér.,  2061). 

26.  On  a  vu  (v°  Paiement,  n.  49  etbO),  que  l'indication,  faite  dans  un 
acte  de  vente  d'immeubles,  de  l'étude  du  notaire  rédacteur,  n'emporte  pas 
pour  le  notaire  mandat  de  recevoir  le  prix  et  d'en  donner  quittance.  Il  en 
Tésulte  que  cette  clause  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mandat.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  l'on  trouvait,  dans  certaines  circonstances  spéciales 
et  dans  le  rapprochement  des  diverses  stipulations  de  l'acte,  la  preuve  que 
cette  indication  de  paiement  équivaut,  dans  l'intention  des  parties,  à  uu 
véritable  mandat.  Par  exemple,  l'intention  de  conférer  un  mandat  au  no- 
taire résulterait  de  la  stipulation  à  son  profit  d'une  remise  de  tant  pour 
cent  sur  le  montant  du  prix  recouvre.  Cette  stipulation  serait  constitutive 
d'un  mandat  salarié.  —  V.  infrù,  n.  91  et  suiv. 

ST.  Le  pouvoir  donné,  dans  un  acte  de  transport,  au  porteur  de  l'ex- 
pédition, de  le  faire  signifier  et  de  poursuivre  tous  les  débiteurs,  doit  être 
regardé  comme  une  disposition  dépendante  de  la  convention  principale,  ne 
donnant  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  —  ^Délib.,  21  juin  1842 
(Journ.  Enreg.,  13051)  ;  SoL  helge,  14  nov.  1855  (Gara.  ïlép.  pér., 
613). 

58.  Même  décision  pour  le  pouvoir  de  publier  donné  dans  un  acte  de 
société  au  porteur  de  la  grosse.  —  Sol.  Kég.,  5  juin  1865. 

59.  La  stipulation  suivant  laquelle  l'un  des  Tendeurs  d'un  immeuble 
indivis  est  chargé  d'en  toucher  le  prix  pour  tous,  sauf  à  rendre  compte  à 
ses  covendeurs,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  de  mandat.  Il 
existe  en  effet  entre  les  vendeurs  indivis  une  communauté  d'intérêts  de  na- 
ture à  justifier  la  faculté  laissée  à  l'un  d'eux  de  toucher  le  prix,  sauf  à  en 
rendre  compte  lors  du  partage  ultérieur  à  intervenir.  D'autre  part,  la  sti- 
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pulation  ne  constitue  qu'un  mode  de  paiement  dérivant  de  l'acte  de  vente, 
et,  dès  lors,  elle  ne  saurait  donner  ouverture  à  un  droit  particulier.  — Sol., 
12  sept.  186G  (Journ.  Enreg.,  18360). 

30.  Le  contrat  de  mariage  est  l'acte  qui  ("tablit  les  conventions  d'après 
lesquelles  sera  régie  Tassociation  conjugale  quant  aux  biens.  Toutes  les 
stipulations  qui  ont  pour  objet  de  régler  les  conditions  de  cett€  association, 
le  modus  vwendi  des  deux  époux,  constituent  par  leur  réunion  le  contrat 
que  la  loi  a  assujelti  au  droit  gradué  sous  le  nom  de  contrat  de  mariage.  lien 
résulte  que  les  pouvoirs  que  les  époux  se  donnent  dans  le  contrat,  en  vue  de 
la  disposition  ou  de  ladminislration  de  leurs  biens  pendant  le  mariage, 
doivent,  en  général,  être  considérés  comme  des  dispositions  absolument 
dépendantes  du  contrat  et  ne  donnent  pas  ouverture  à  un  droit  particulier. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  avec  raison  que  le  pouvoir  donné  au  mari  dans  un 
contrat  de  mariage  portant  adoption  du  régime  dotal,  d'aliéner  les  biens 
dotaux,  avec  ou  sans  charge  de  remploi,  n'est  pas  passible  d'un  droit  par- 
ticulier de  mandat.  —  Dict.  Réd.,  v"  Mandat,  n.  44;  —  Sic  :  Dél.  Rég., 
17  nov.  1826  {Journ.  Enreg.,  8o64)  ;  Inst.,  1205,  |  4;  Champ,  et  Rig.,  n. 
2022;  Dali.,  J.G.,  V  Enregistrement,  n.  3370. 

31 .  Ainsi,  la  Régie  ne  saurait  percevoir  un  droit  particulier  de  mandai  : 
"Ni  sur  le  pouvoir  donné  au  mari  à  l'effet  de  faire  rentrer  et  de  recon- 
naître les  biens  que  la  femme  s'est  constitués  en  dot.  Outre  que  ce  pouvoir 
est  irrévocable,  et  par  conséquent  fait  partie  intégrante  des  règles  statu- 
taires adoptées  par  les  époux,  il  n'est  que  l'explication  et  le  développe- 
ment de  l'art.  1349,  C  civ.,  d'après  lequel  le  mari,  seul  administrateur 
des  biens  dotaux  pendant  le  mariage,  a  le  droit  d'en  poursuivre  les  débi- 
teurs et  les  détenteurs.  A  ce  double  titre,  le  pouvoir  constitue  une  disposi- 
tion essentiellement  dépendante  du  contrat  de  mariage.  —  Journ.  Enreg., 
5421  ; 

Ni  sur  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme  de  faire  le  commerce. 

—  Journ.  Enreg.,  13,868; 

Ni  sur  le  pouvoir  donné  au  futur  par  la  future  de  gérer  et  administrer 
ses  biens  paraphernaux  (Délib.  Rég.,  12oct.  1830,  JoMr?i.  cZes  iVof.,  14383). 
L'opinion  contraire,  émise  à  l'art.  13868,  Journ.  Enreg.,  ne  devrait  être 
suivie  que  s'il  s'agissait  d'un  pouvoir  révocable  ou  donné  pour  un  temps 
déterminé.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  pourrait  le  considérer  comme  for- 
mant une  des  clauses  de  l'association  conjugale.  Ce  serait  une  disposition 
particulière  qui  aurait  pu  être  stipulée  dans  un  acte  étranç;er  au  contrat  de 
mariage,  et  qui  n'en  aurait  pas  moins  produit  tous  ses  effets; 

Ni  enfin  sur  le  pouvoir  que  la  femme  donne  à  son  mari  d'administrer,  et 
même  d'aliéner,  à  son  gré,  les  biens  paraphernaux  qu'elle  s'est  réservés 
propres.  —  La  solution  contraire,  admise  à  l'art.  14088-1,  Journ.  Enreg., 
ne  doit  être  acceptée  que  sous  les  reserves  indiquées  à  l'alinéa  qui  précède. 

—  Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  4S  à  49. 

32.  Lorsqu'une  assignation  devant  un  tribunal  oîi  les  parties  peuvent 
comparaître  en  personne,  sans  ministère  d'avoué,  comme  le  tribunal  de 
paix,  la  juridiction  consulaire  ou  le  tribunal  correctionnel,  contient  pouvoir 
au  porteur  des  présentes  de  plaider  la  cause  du  requérant,  le  droit  fixe  de 
mandat  est  dii,  indépendamment  de  celui  de  citation.  Et  il  en  est  ainsi, 
bien  que  le  mandat  soit  éventuel,  cette  éventualité  n'empêchant  pas  le 
pouvoir  d'exister  avec  les  éléments  juridiques  qui  le  caractérisent.  — 
Journ.  Enreg.,  12089-1,  14723-2  ;  Délib.,  Rég.,  3  nov.  1829  {Journ. 
Enreg.,  0452). 

33.  La  mission  donnée  à  l'an  des  héritiers  dans  un  partage,  de  toucher 
un  certain  nombre  de  créances  pour  payer  des  dettes  de  la  succi'^ssion, 
constitue  un  mandat  passible  du  droit  fixe  de  3  francs.  —  Journ.  Enreg., 
17610.  —  V.  Partwge.n.  1043  et  suiv. 
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34.  La  mention  «certifié»  apposée  au  bas  d'une  procuration  par  le 
mandataire  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier.  —  Sol.  belge,  24  janv. 
1876  [Jouni.  Enreg.,  20180). 

3».  Il  en  est  do  même  du  «bon  pour  révocation  de  pouvoir»  mis  par 
la  partie  au  pied  de  l'exploit  de  signification  de  cette  révocation.  —  Sol. 
Rég.,  22  déc.  186i. 

315.  La  révocation  d'un  mandataire  exprimée  dans  la  procuration  par 
laquelle  une  personne  constitue  un  nouveau  mandataire,  ne  peut  être  tari- 
fée, comme  clause  distincte,  à  un  droit  particulier.  —  Dict.  Réd.,  v» 
Mandat,  n.  61;  Dict.  nqt.,  v°  Révocation  de  Mandat  ou  de  Procuration, 
n.  2a, 

Art.  3.  —  Pluralité  de  droits. 

STl.  Le  principe  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu  a  posé,  dans  son  art.  H, 
et  d'après  lequel  chaque  disposition  indépendante,  contenue  dans  un  acte, 
donne  ouverture  à  un  droit  particulier,  entraîne  cette  conséquence  qu'il  y 
a  lieu  à  la  pluralité  des  droits  toutes  les  fois  que  plusieurs  conventions, 
bien  que  de  même  nature,  mais  n'ayant  aucun  lien  de  connexité  entre 
elles,  se  trouvent  consignées  dans  le  même  acte.  Ainsi,  il  est  dû  autant  de 
droits  fixes  qu'il  y  a  ^de  demandeurs,  lorsqu'un  exploit  est  signifié  à  la 
requête  de  plusieurs  personnes  non  cointéressées.  Il  en  est  de  même  lors- 
qu'il y  a  plus'ieurs  défendeurs.  Le  législateur  a  exprimé  formellement  son 
intention  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  nature  d'actes, 
dans  l'art.  68,  |  4,  n.  30,  de  la  loi  du  22  frim,  an  ni.  —  Mais  cette  dis- 
position, bien  qu'elle  n'ait  pas  été  reproduite  en  matière  de  mandat,  n'en 
doit  pas  moins  recevoir  son  application,  car  elle  n'est  que  l'expression, 
pour  un  cas  particulier,  d'une  règle  générale  qui  domine  toute  la  loi  bur- 
sale.  Il  faut  donc  décider  qu'il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de 
"  mandants  ou  de  mandataires  toutes  les  fois  que,  dans  le  même  acte,  plu- 
sieurs personnes  donnent  mandat  à  un  tiers,  cliacune  dans  leur  intérêt 
propre  et  particulier,  ou  reçoivent  mandat  chacune  en  vue  d'une  gestion 
distincte  et  indépendante.  Il  se  forme,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  autant 
de  contrats  séparés  qu'il  v  a  de  mandants  ou  de  mandataires.  —  Jouvn. 
Enreg.,  9206;  Dict.  Rédact.,  y  Mandat,  n.  62. 

38.  Remarquons,  tout  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de 
la  diversité  des  affaires  pour  lesquelles  le  mandat  a  été  conféré.  L'unité  de 
contrat  s'apprécie  ici  d'après  les  rapports  qu'il  crée  entre  les  mandants  et 
les  mandataires,  et  elle  est,  par  conséquent,  indépendante  du  nombre  et  de 
la  diversité  des  actes  que  le  mandataire  est  chargé  d'accomplir.  C'est  ainsi, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  que  la  procuration  donnée  par  un  héritier  à 
un  mandataire  unique,  pour  accepter  plusieurs  successions,  ou  y  renoncer, 
pour  vendre  les  biens  héréditaires,  et  pour  faire  même  d'autres  actes  sans 
rapport  avec  les  premiers,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  —  Dict. 
rédact.,  v°  Mandat,  n.  63. 

39.  Lorsqu'un  mandat  est  conféré  par  une  personne  à  plusieurs  man- 
dataires, si  ceux-ci  sont  constitués  pour  agir  distinctement  et  séparément, 
il  se  forme,  en  effet,  entre  chacun  d'eux  et  le  mandant,  autant  de  con- 
trats distincts,  indépendants  dans  leurs  effets  aussi  bien  que  dans  leur 
origine. 

«  Considérant,  porte  une  solution  de  l'Administration  belge,  qu'il  est  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  que,  lorsque  deux  mandataires  ont  été  consti- 
tués par  le  même  acte,  sans  que  celui-ci  les  oblige  à  agir  conjointement, 
ils  peuvent  agir  séparément,  à  charge,  toutefois,  de  se  rendre  compte  l'un  à 
.  l'autre  de  ce  qu'ils  auront  fait;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
l'exécution  du  mandat  comporte  des  actes  d'administration  ;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu,  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits,  d'envisager  la 
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situation  comme  si  elle  embrassait  des  mandats  conférés  par  des  actes 
distincts.  »  —  Journ.  Enreg.  belge.  lOSSO;  Sic  :  Délib.  Rég.,  9-21  octobre 
•1833  {Journ.  Enreg.,  1132-i).  —  Àdde,  Sol.  Rég.,  12  mai  1873;  Garn. 
Rép.  gén.,  n.  11103-1. 

40.  3Iais  il  n'est  dû,  au  contraire,  qu'un  seul  droit,  si  les  mandataires 
ne  sont  autorisés  qu'à  agir  conjointement,  et  à  plus  forte  raison  s'ils  se 
sont  engagés  solidairement  vis-à-vis  du  mandant  à  accomplir  leur  mandat. 
L'unité  de  contrat  résulte  ici  de  l'unité  d'intention  chez  le  mandant.  Il 
ne  se  forme  qu'un  lien  unique  entre  ce  dernier  et  les  personnes  qu'il  a 
choisies  pour  le  représenter.  Il  n'y  a,  en  un  mot,  qu'un  seul  mandat  repo- 
sant à  la  fois  sur  plusieurs  têtes.  Un  seul  droit  est  donc  exigible.  —  Dict. 
Rédad.,  \°  cit.,  n.  64. 

41.  Il  en  serait  ainsi,  du  reste,  lofs  même  que  les  mandataires  ne 
seraient  pas  obligés  solidairement  vis-à-vis  du  mandat.  Un  seul  droit  est 
exigible,  en  dehors  de  toute  stipulation  de  solidarité  à  la  charge  des  man- 
dataires, par  cela  seul  que  ces  derniers  n'ont  été  constitués  que  pour  agir 
conjointement.  M.  Garnier,  semble,  il  est  vrai,  émettre  une  opinion  con- 
traire. «  Toutes  les  fois,  dit-i!,  qu'un  mandat  sera  donné  à  plusieurs  per- 
sonnes dans  le  même  acte,  la  pluralité  des  droits  devra  être  appliquée, 
sauf  stipulation  expresse  de  solidarité.  {Rép.  gén.,  n.  11098).  3Iais  3IM. 
les  rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'enreg.  font  très  bien  remarquer  (v" 
Mandat,  n.  63,  que  pour  justitier  une  telle  opinion,  il  faudrait  admettre 
que  le  défaut  de  solidarité,  chez  les  mandataires,  entraine,  comme  consé- 
quence nécessaire,  la  faculté  pour  eux  d'agir  séparément.  Or,  c'est  là  une 
erreur  évidente,  comme  on  vient  de  le  voir.  La  conséquence  qu'on  en  tire 
doit  donc  être  rejetée. 

43.  Lorsqu'il  n'a  été  perçu  qu'un  droit  sur  une  procuration  donnée  en 
blanc  et  que  plus  tard  ce  blanc  est  rempli  du  nom  de  plusieurs  mandataires 
chargés  d'agir  séparément,  l'Administration  est  fondée  à  réclamer  un  sup- 
plément de  droit.  —  Délib.  Rég.,  23  octobre  1816  {Journ.  Enreg.,  S811)  ; 
Sol.  30  octobre  1817. 

43.  Lorsque  la  procuration  émane  de  plusieurs  mandants,  c'est  d'après 
les  mêmes  principes  que  ceux  qui  viennent  d'être  exposés  qu'on  décide  s'il 
est  dû  un  seul  ou  plusieurs  droits.  La  pluralité  des  droits  est  applicable 
toutes  les  fois  que  le  mandat  est  conféré  par  chacun  des  divers  mandants 
dans  un  intérêt  distinct.  Elle  cesse  de  l'être  dès  lors  que  ces  derniers  sont 
reliés  entre  eux  par  une  communauté  d'intérêt  et  que  c'est  en  vue  de  cet 
intérêt  commun  qu'ils  choisissent  un  mandataire.  —  Dict.  Rédact.  y"  cit., 
n.  67. 

44.  Il  est  à  remarquer  que,  contrairement  à  ce  que  la  loi  a  édicté  à 
l'égard  des  mandataires  qui  ne  sont  obligés  solidairement  vis-à-vis  du 
mandant  qu'autant  qu'ils  s'y  sont  engagés  expressément,  les  mandants  sont 
de  plein  droit  tenus  solidairement  vis-à-vis  du  mandataire  qui  a  été  con- 
stitué dans  une  affaire  commune,  —  G.  civ.  2002. 

45.  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  toutefois,  disent  MM.  les  Rédact.  du 
Dict.  des  droits  d'Enreg.  (v°  cit.,  n.  68),  que  la  pluralité  des  droits  devra 
être  appliquée  toutes  les  fois  que  les  mandants  auront  expressément  déclaré 
leur  intention  de  ne  pas  s'engager  solidairement.  Les  mandants  peuvent 
très  bien  choisir  un  mandataire  unique  dans  un  intérêt  commun  et  ne  s'en- 
gager en  même  temps  vis-à-vis  de  lui  que  pour  leur  part  et  portion  virile. 
Pourvu  que  la  communauté  d'intérêts  existe  bien  réellement,  l'unité  de 
contrat  qui  existe  entre  les  mandants  et  le  mandataire  commande,  nonob- 
stant le  défaut  de  solidarité  dans  les  obligations  des  premiers,  l'unité  de 
perception. 

46.  Cependant,  ajoutent  les  mêmes  auteurs  (v°  et  loc.  cit.),  on  doit 
admettre  que  la  clause  par  laquelle  les  mandants  répudient  expressément 
toute  solidarité  entre  eux  est  de  nature  à  faire  présumer,  pour  peu  qu'un 
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doute  subsiste  sur  ce  point,  l'absence  de  toute  communauté  d'intérêts  entre 
les  mandants,  et,  par  conséquent,  à  entraîner,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
perception  de  plusieurs  droits. 

4:'7.  11  y  a  évidemment  communauté  d'intérêts,  et  par  conséquent  unité 
de  contrat,  lorsque  deux  personnes  donnent  mandat  soit  pour  vendre  un 
immeuble  indivis,  soit  pour  acheter  un  immeuble  pour  leur  compte  com- 
mun. Un  seul  droit  est  donc  exigible  sur  un  tel  mandat.  —  G.  Bruxelles, 
19  février  1834  [Journ.  iYot.,8220). 

48.  Des  associés  à  un  titre  quelconque  qui,  dans  un  but  intéressant  leur 
association,  constituent  un  mandataire,  agissent  dans  un  intérêt  commun, 
et  la  procuration,  dans  ce  cas,  ne  donne  jamais  ouverture  qu'à  un  seul 
droit.  Ainsi  décidé: 

l"  Pour  la  procuration  donnée  pkr  plusieurs  actionnaires  d'une  société  k 
un  seul  mandataire,  à  l'effet  de  délibérer  sur  des  intérêts  communs. —  Sol. 
belge.  IS  décembre  1876  {Jour.  Enreg.,  20466)  ; 

2°  Pour  celle  que  des  aclionnaires  donnent  à  un  tiers,  à  l'effet  de  les  re- 
présenter en  justice  et  d'agir  contre  les  gérants  et  les  membres  du  conseil 
de  surveillance.  —  Sol.  Rég.,  20  février  1868; 

3°  Pour  la  procuration  donnée  par  plusieurs  membres  d'une  compagnie 
d'assurances  mutuelles,  à  l'effet  de  résilier  les  engagements  contractés  par 
eux  avec  leurs  cosociétaires  avec  faculté  d'obliger  solidairement  les  consti- 
tuants enti'e  eux  (Trib.  civ.  de  Doullens,  8  mars  1826).  L'Administration  a 
acquiescé  à  ce  jugement,  par  le  motif  que,  dans  ce  cas,  les  mandants 
avaient  un  intérêt  commun  et  poursuivaient  le  môme  but.  —  Délib.  19 
mai  1820  {Journ.  not.  5923).  Sic  :  Délib.  Rég.  21  décem.  1821  {Journ. 
Enreg.,  71 6o). 

49.  Mais  il  y  a  lieu  de  percevoir  plusieurs  droits,  lorsque  les  mandants, 
bien  que  réunis  dans  le  même  acte,  ont  non  pas  un  but  commun  à  pour- 
suivre, mais  des  intérêts  particuliers  à  sauvegarder.  11  ne  suffit  pas,  pour 
qu'un  seul  droit  soit  exigible,  qu'ils  déclarent  s'unir  pour  constituer,  dans 
le  même  acte,  le  même  mandataire.  Ce  dernier,  chargé  de  veiller  à  leurs 
intérêts  individuels,  n'est,  dans  ce  cas,  que  le  mandataire  particulier  de 
chacun  d'eux,  et  non  le  mandataire  commun  de  tous.  Ainsi,  l'acte  par 
lequel  des  adjudicataires  d'immeubles  non  solidaires  déclarent  s'associer 
pour  l'accomplissement  des  formalités  de  purge  légale  et  confèrent,  à  cet 
effet,  pouvoir  à  l'un  d'eux,  donne  ouverture  à  autant  de  droits  fixes  qu'il  y 
a  de  mandants.  —  Sol.  Rég.,  7  novem.  183-4;  Délib.  14  avril  1833  {Journ. 
Enreg.,  11062),  Inst.  Gén.  1481,  |  4. 

50.  Plusieurs  individus  ayant  donné  pouvoir  à  un  tiers,  à  l'effet  de  com- 
paraitre  pour  eux  à  l'acte  moditicatif  d'une  société  et  d'y  adhérer  en  leur 
nom,  il  a  été  reconnu  que  la  pluralité  était  fondée,  si  les  mandants  n'étaient 
point  encore  associés  quand  le  pouvoir  a  été  donné.  —  Sol.  9  mai  1869 
(Garn.,  Rép.  gén.,  n.  11104-8). 

51.  Dans  ces  cas,  disent  M'Sl.  les  Rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'En- 
reg.  {\°  Mandat,  n.  80), l'association  d'intérêts  ne  doit  résulter  que  de 
l'exécution  du  mandat.  Au  moment  oîi  ce  dernier  est  conféré,  les  intérêts 
des  mandants  sont  complètement  distincts.  La  perception  doit  donc  être 
établie  comme  si  chacun  d'eux  donnait  pouvoir  par  acte  séparé. 

5S.  Il  a  été  décidé  que,  lorsque  dans  l'acte  de  location  de  leurs  im- 
meubles, les  bailleurs  chargent  l'un  d'eux  de  recevoir  la  totalité  du  prix,  il 
y  a  mandat  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  bailleurs  autres  que  le 
fondé  de  pouvoir,  attendu  que  ces  mandats  sont  indépendants  les  uns  des 
autres.  —  Sol.  belge,  28  mai  1809  (Garn.  Rép.  pér.  3192). 

53.  Il  ne  serait  dû,  au  contraire,  aucun  droit  si  les  immeubles  loués 
étaient  indivis  entre  les  bailleurs.  —  Sol.  Rég.,  12  sept.  1866  {Journ,  En' 
^eg.  18360). 
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it  L'immeuble  vendu,  porte  cette  solution,  provient  de  successions  indi- 
vises. Il  existe  donc  entre  les  vendeurs  une  communauté  d'intérêts  de  na- 
ture à  justifier  la  faculté  laissée  à  l'un  d'eux  de  toucher  le  prix,  sauf  à  en 
rendre  compte  si  un  partage  ultérieur  ne  lui  en  conférait  la  propriété  (C. 
civ.  883).  D'autre  part,  la  stipulation  ne  constitue  qu'un  mode  de  paiement 
dérivant  de  l'acte  de  vente,  et,  dès  lors,  elle  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droit  particulier.  » 

54.  Il  y  a  lieu  de  percevoir  plusieurs  droits  : 

1°  Lorsqu'une  procuration  est  donnée  à  un  tiers  par  plusieurs  créan- 
ciers, «  à  l'effet  de,  pour  eux,  concourir  à  tous  traités,  surveiller  toutes  les 
opérations  ayant  pour  but  la  réalisation  de  l'actif  et  la  répartition  entre 
les  créanciers  de  sommes  provenant  de  la  communauté.  —  Tours,  1"  juin 
1861  (Garn.  Rép.gén.  n.  1]  104-4); 

2"  Dans  le  cas  d'une  procuration  donnée  au  même  mandataire  par  plu- 
sieurs créanciers,  à  l'efl'et  de  les  représenter  à  la  liquidation  et  au  partage 
d'une  succession  (Saint-Malo,  29  nov.  1806  (Journ.  Enreg.  16418),  ou 
de  retirer  un  cautionnement  dont  ils  sont  devenus  cessionnaires  (Sol.  26 
juin  1862;  Garn.  Rép.  cjén.,  loco  cit.). 

55.  Il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  donataires  sur  la  procuration 
donnée  à  un  tiers,  par  plusieurs  personnes,  à  l'effet  d'accepter  une  do- 
nation. 

56.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  l'acte  ne  donnerait  ouverture  qu'à 
un  seul  droit,  si  la  procuration  était  donnée  par  plusieurs  enfants  pour 
accepter  une  donation  faite  à  titre  de  partage  anticipé.  Le  consentement 
unanime  de  tous  les  enfants  est,  en  effet,  une  condition  indispensable  de  la 
validité  de  ce  genre  de  libéralité  (G.  civ.  1078).  —  Sol.  Rég.,  24  mai  1832 
et  11  octobre  1842  (Dict.  nut.,  v"  Procuration,  n.  62), 

57.  Des  cohéritiers  qui  recueillent  une  succession  sont  évidemment 
unis  entre  eux  par  une  communauté  d'intérêts  qui  justifie  l'unité  de  per- 
ception sur  tous  les  actes  qu'ils  passent  en  commun  en  vue  de  recueillir  et 
de  liquider  l'hérédité.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  succession  est 
acceptée  :  car  la  renonciation,  en  rendant  les  renonçants  étrangers  à  l'héré- 
dité, a  précisément  pour  eff"et  de  disjoindre  leurs  intérêts  et  de  faire  cesser 
toute  espèce  de  communauté  entre  eux.  —  Dict.  Rédact.,  v"  Mandat 
n.  86. 

58.  Il  s'ensuit  que  la  procuration  donnée  par  plusieurs  cohéritiers, 
pour  accepter  une  succession,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  Les 
constituants  font,  en  effet,  en  la  souscrivant,  acte  commun  d'héritiers,  et 
comme,  d'après  le  principe  général  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les 
cohéritiers  ne  sont  comptés  que  pour  une  seule  personne,  il  en  résulte  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  qu'un  mandat  unique,  et,  par  conséquent,  un  seul 
droit  à  percevoir.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  mandataire  ait  mission  d'ac- 
cepter purement  et  simplement,  soit  qu'il  ait  reçu  pouvoir  d'accepter  pure- 
ment et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cette  dernière  accepta- 
tion, en  efl'et,  crée  aussi  bien  que  la  première  une  communauté  d'intérêts 
entre  les  héritiers.  —  Sol.,  9  avril  18b0  {I^ecueil  de  Fessard,  8203);  Sol. 
31  oct.  1851  {Journ.  Enreg.,  10386-4). 

59.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  cohéritiers  donnent  pouvoir  d'accep- 
ter plusieurs  successions  qui  leur  sont  échues  en  commun,  par  exemple 
lorsque  des  enfants  donnent  pouvoir  d'accepter  la  succession  de  leur  aïeul 
celle  de  leur  père  et  celle  de  leur  frère.  En  effet,  les  héritiers  agissent' 
dans  ce  cas  comme  dans  les  précédents,  dans  une  qualité  et  un  but  com- 
muns; en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  ils  ne  peuvent  compter  que  pour 
une  seule  et  même  personne,  et  la  procuration  collective  qu'ils  donnent  ne 
contient  en  réalité  aucune  disposition  indépendante  pouvant  donner  ouver- 
ture à  un  droit  distinct,  par  application  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire 
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an  VII.  On  objecte,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  |  l",  n.  2,  de  la 
même  loi,  il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  et  pour  «  chaque  succes- 
sion »;  celte  disposition  toute  spéciale  ne  concerne  que  les  actes  d'accepta- 
tion eux-mêmes,  et  ne  saurait  être  étendue  au  pouvoir  donné  par  les  cohé- 
ritiers pour  consentir  ces  actes.  Un  seul  droit  tixe  est  donc  exigible.  — 
Dict.  Réd.,  \°  Mandat,  n.  89. 

60.  La  même  règle  doit  être  appliquée  à  la  procuration  qui  est  donnée 
par  des  légataires  conjoints  pour  accepter  le  legs  qui  leur  est  fait,  ou  par 
des  cohéritiers  pour  consentir  la  délivrance  d'un  legs  particulier  mis  à  la 
charge  de  la  succession.  —  Dec.  min.  fin.  belge,  11  sept.  1868  {Journ. 
Enreg.  belge,  10799). 

61.  Mais  plusieurs  droits  seraient  dus  si  le  pouvoir  était  donné  par 
des  légataires  non  conjoints,  soit  pour  accepter  des  legs  particuliers  qui 
leur  sont  faits,  soit  pour  en  demander  la  délivrance.  —  Sol.  belge,  17  fév. 
1866  (Journal  précité,  10164). 

62.  La  renonciation  à  une  succession  ayant  pour  effet  direct  de  dis- 
joindre les  intérêts  des  cohéritiers,  il  en  résulte  que  le  pouvoir  donné  par 
eux  à  l'effet  de  renoncer  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  émanant  de 
la  communauté;  c'est  un  acte  essentiellement  personnel  à  chacun  d'eux, 
comme  le  pouvoir  qui  serait  donné  par  les  associés  à  l'effet  de  se  retirer  de 
l'association.  11  est  donc  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  cohéritiers.  — 
Dict.  Réd.,  V  Mandat,  n.  91. 

63.  Il  eu  est  ainsi  lors  même  que  la  renonciation  devrait  être  faite  col- 
lectivement, le  mandataire  n'ayant  pas  qualité  pour  accepter  pour  les  uns 
et  renoncer  pour  les  autres.  C'est  ce  que  l'Administration  a  décidé,  dans 
une  solution  du  11  mai  1877,  par  les  motifs  suivants  :  "Dans  la  procura- 
tion collective  pour  renoncer,  l'intérêt  des  mandants  n'est  pas  commun, 
mais  privé;  tous  veulent  faire  la  même  chose,  mais  il  n'y  a  pas  entre  eux 
communauté  d'intérêts;  on  ne  peut  dire  ici,  comme  de  la  procuration  pour 
accepter,  qu'ils  agissent  en  tant  que  cohéritiers,  et  il  semble  dès  lors  que, 
le  principe  de  la  loi  de  frimaire  reprenant  toute  sa  puissance,  il  y  a  lieu  à 
la  pluralité  des  droits.  » 

64.  D'après  la  solution  précitée  du  31  oct.  1851  {suprà,  n.  58),  la  pro- 
curation donnée  par  des  cohéritiers  pour  accepter  une  succession  ou  y  re- 
noncer, donne  ouverture  à  la  pluralité  des  droits.  Cette  solution  est  conçue 
en  ces  termes  :  «  Les  procurations  données  par  plusieurs  héritiers,  soit 
pour  renoncer  à  une  succession,  soit  pour  l'accepter  ou  y  renoncer,  pa- 
raissent sujettes  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  mandants,  parce  que  la  fa- 
culté de  renoncer  étant  individuelle,  ceux-ci  n'agissent  pas  dans  un  intérêt 
commun,  de  sorte  qu'il  existe  plusieurs  dispositions  indépendantes  les 
unes  des  autres.  —  V.  dans  le  même  sens,  Tarbes  (Trib.  civ.,  9  juill.  1873)  ; 
Rev.  Not.,  n.  4436.  —  Contra  :  Champ,  et  Rig.,  Dict.,  v"  Mandat,  n.  37; 
Dict.  du  Not.,  \°  Procuration,  n.  73  et  74. 

65.  Le  tuteur  qui  donne  une  procuration  dans  l'intérêt  de  ses  pupilles, 
agit  sous  sa  propre  responsabilité.  Il  parle  en  son  nom  et  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  assimilé  au  mandataire  de  plusieurs  personnes,  qui  se  substituent 
un  tiers  dans  l'exécution  du  mandat.  Il  en  résulte,  disent  MM.  les  rédac- 
teurs du  Dict.  des  droits  d'enreg.  (v°  Mandat,  n.  93).  que  la  procuration, 
bien  que  donnée  dans  l'intérêt  particulier  et  distinct  de  chacun  de  ses  pu- 
pilles, n'en  constitue  pas  moins  une  procuration  unique  et  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit. 

66.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  :  1°  pour  la  procuration  donnée  par  un 
tuteur,  au  nom  de  ses  pupilles,  à  l'effet  de  renoncer  à  une  succession  qui 
leur  était  échue.—  (Dél.  Rég.,  8  févr.  1826;  Sol.,  30  nov.  1865;  Garnier, 
Hép.  gén.,  n.  11110); 

'2."  Pour  celle  qu'il  donne  à  l'effet  de  le  représenter  tant  en  son  nom  per- 
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sonnel  qu'au  nom  des  mineurs  (Sol.  belge,  24  janv.  1861;  Journ.  Enreg. 
belge,  8800)  ; 

3°  Pour  le  pouvoir  donné  par  une  femme  agissant  en  son  nom  et  comme 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs  à  l'effet  de  vendre  une  valeur  dépendant  de 
la  communauté  dissoute  (Sol.  30  juin  18G2;  Garnier,  op.  et  loco  citt.); 

4°  On  devrait  décider  de  même  pour  la  procuration  donnée  par  le  tuteur 
en  vue  d'accepter  des  successions  échues  distinctement  à  plusieurs  de  ses 
pupilles  ou  d'y  renoncer. 

Gl.  Dans  ces  différents  cas,  disent  encore  MM.  les  rédacteurs  du  Dict. 
des  droits  d' enreg.  (v"  loco  cit.),  le  tuteur  parlant  en  son  nom  et  en  vertu 
des  droits  personnels  que  lui  confère  sa  qualité,  il  n'y  a  jamais  qu'un  seul 
mandat,  et  par  conséquent  un  seul  droit  est  exigible,  quels  que  soient  le 
nombre  et  la  diversité  des  affaires  pour  lesquelles  le  mandataire  est  con- 
stitué. 

68.  La  Régie,  cependant,  essaye  aujourd'hui  de  répudier  la  doctrine 
résultant  des  solutions  qui  précèdent.  D'après  une  solution  du  41  mai 
•1877,  dont  nous  avons  donné  la  notice,  Rex>.  Not.,  n.  5425,  la  procuration 
donnée  par  le  tuteur  pour  renoncer  à  une  succession  au  nom  de  ses  pu- 
pilles serait  passible  d'autant  de  droits  tixes  qu'il  y  a  de  mineurs  devant 
renoncer.  Cette  solution  est  manifestement  erronée.  MM.  les  rédacteurs  du 
Dict.  des  droits  d'enreg.  (\'°  Mandat,  n.  94)  font  très  bien  ressortir  la  con- 
fusion sur  laquelle  elle  repose.  Que  la  Régie  soit  fondée  à  percevoir,  sur 
Y  acte  de  renonciation  conscnû  par  un  tuteur  au  nom  de  ses  pupilles,  autant 
de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  renonçants,  cela  se  comprend,  puisque,  dans  la 
renonciation,  le  tuteur  parle  au  nom  des  mineurs  et  que  les  effets  de  l'acte  se 
produisent  directement  sur  la  tête  de  ces  derniers.  Dans  la  procuration,  an 
contraire,  disent  ces  auteurs,  le  tuteur  parle  uniquement  en  son  nom  per- 
sonnel, en  chargeant  un  tiers  de  faire  la  déclaration  qu'il  a  qualité  pour 
faire  lui-même.  La  personne  qui  reçoit  la  mission  de  passer  au  greffe  l'acte 
de  renonciation  est  mandataire  non  des  mineurs,  mais  du  tuteur,  et  c'est  à 
lui  directement  et  à  lui  seul  qu'elle  aura  à  rendre  compte  de  sa  mission. 
L'opinion  que  nous  défendons  a  été,  d'ailleurs,  consacrée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Hazebrouck,  du  30  mars  1878,  ainsi  conçu  : 

"  Attendu,  en  droit,  que  le  motif  déterminant  de  la  pluralité  des  droits 
ne  se  rencontre  pas  lorsqu'une  personne  donne  pouvoir  de  faire  des  actes 
qui  lui  incombent,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  qualités  diverses  en 
vertu  desquelles  celte  personne  serait  appelée  à  les  passer  elle-même  ; 
—  Attendu  que  si  Dcbruyère  a  donné  pouvoir  de  le  représenter  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  autorisant  sa  lemme  et  comme  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  il  n'a  pu  déléguer  à  son  mandataire  des  pouvoirs  parti- 
culiers, émanés  de  chaque  mandant,  puisque  le  tuteur,  pas  plus  que  le 
mari,  ne  peut  déléguer  à  un  tiers  la  charge  dont  il  est  investi.  » 

69.  La  procuration  donnée  par  deux  époux,  à  l'efi'et  de  vendre  les 
biens  propres  à  chacun  d'eux,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  régime  sous  lequel  ils  sont  mariés,  ce  régime  fùt-il  celui 
de  la  séparation  deviens.  Il  en  est  de  même  de  celle  que  les  deux  époux 
donnent  à  un  tiers  à  l'effet  de  toucher  les  prix  de  biens  propres  à  l'un  et  à 
l'autre.  «  La  situation  particulière  dans  laquelle  des  époux  sont  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre  ne  permet  pas,  disent  avec  raison  MM.  les  rédacteurs  du 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  d'appliquer  la  pluralité  des  droits  aux  procurations 
qu'ils  donnent  dans  le  môme  acte,  bien  qu'en  vue  d'affaires  les  concernant 
personnellement.  En  effet,  le  mari  et  la  femme  sont  légalement  associés; 
de  plus,  ils  sont  coïntércssés,  car  leurs  intérêts  sont  tellement  connexes 
qu'il  est  impossible  de  les  isoler,  même  dans  les  affaires  qui  les  intéressent 
personnellement.  Ces  intérêts  se  lient  intimement  pendant  le  mariage,  ne 
fût-ce  qu'à  raison  des  obligations  communes  qui  leur  incombent,  et  tout 
fait  qui  profite  ou  nuit  à  l'un  doit  nécessaire  ment  profiter  ou  nuire  à  son 
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conjoint.  Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  toute  procuration,  quel  que 

soit  son  objet,  le  mari  et  la  femme  doivent  être  considérés  de  piano  comme 
agissant  à  titre  d'associés  ou  de  coïntéressés.  11  n'est  donc  jamais  dû  qu'un 
seul  droit.  »  —  Sic:  Sol.  Rég.,  16  mai  1864  {Journ.  Enrcg.,  ITSio). 

•70.  L'acte  par  lequel  deux  époux  donnent  pouvoirs  conjointement  à  un 
tiers  pour  des  affaires  personnelles  contient  quelquefois,  en  même  temps, 
l'autorisation  du  mari  nécessaire  pour  habiliter  la  femme  à  faire  l'acte  pour 
lequel  elle  constitue  un  mandataire.  D'après  une  solution  de  la  Régie  du 
15  avril  1S62,  un  tel  acte  serait  sujet  à  un  droit  pour  le  pouvoir  et  à  un 
autre  droit  pour  l'autorisation  du  mari  (Garnier,  Rêp  gér.,  2127).  Mais 
cette  solution  est  critiquée,  avec  raison,  par  M.  Garnier  (v°  Mandat,  n.  11. 
111-1)  et  par  MM.  les  rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'enreg.  (V  eod., 
n.  97),  comme  méconnaissant  la  règle,  universellement  admise  dans  notre 
droit  moderne,  d'après  laquelle  l'autorisation  du  mari  ne  peut  donner  ou- 
verture à  un  droit  qu'autant  qu'elle  est  contenue  dans  un  acte  distinct  de 
celui  pour  lequel  elle  est  donnée. 

•74.  Lorsque  deux  personnes  coïntéressées  pour  une  même  cause  don- 
nent un  pouvoir,  un  seul  droit  est-il  exigible,  bien  que,  par  le  même  acte, 
l'un  des  mandants  donne  procuration  d'agir  dans  une  seconde  affaire  tout 
à  fait  personnelle?  a  Supposons,  dit  M.  Garnier  {Rép.   gén.,   n.  41112), 
Paul  et  Jacques  intéressés  dans  une  même  affaire,  et  Jacques  ayant,  de 
plus,  une  affaire  particulière  à  faire  gérer.  Voici  le  raisonnement  qu'il  faut 
faire  :  pour  Jacques,  l'acte  constitue  un  mandat  embrassant  deux  atïaires, 
au  lieu  d'une;  c'est  un  mandat  plus  étendu  que  celui  donné  par  Paul,  voilà. 
tout.  Or,  le  droit  de  3  francs  embrassant  tout  le  mandat,  quelle  que  soit  son 
étendue,  du  moment  qu'il  ne  contient  pas  de  disposition  "ndépendaiite, 
Jacques  ne  doit  payer  qu'un  droit  pour  son  mandat,  lequel  droit  se  confond 
nécessairement  avec    celui   dû  par  Paul,  qui  est   un  coïntéressé.  —  Pour 
repousser  ce  résultat,  il  faudrait  soutenir  de  deux  choses  l'une  :  ou  que 
le  mandat  donne  lieu  à  autant  de  droits  qu'il  renferme  d'opérations  diffé- 
rentes confiées  au  mandataire;  ou  bien  que  deux  mandataires  coïntéressés 
cessent  de  l'être  dès  que  l'un  d'eux  ajoute  à  la  procuration  une  commission 
personnelle.  La  première  prétention   est  impossible.  La  seconde  ne  l'est 
pas  moins  ;  car  la  communauté   d'intérêts  qui  réunit  deux   personnes  en 
une  pour  la  perception   de  l'impôt  opère  d'une  manière  définitive.  Si  les 
coassociés   représentent    un    même   individu,  et  si   le  mandat  peut  em- 
brasser différentes  affaires  sans  payer  plusieurs  droits,  il  en  résulte  néces- 
sairement  que   l'impôt   acquitté  par  les  associés   pour  leur  procuration 
collective  couvre  les  pouvoirs  particuliers  de  l'un  d'eux.  » 

•73.  Nous  devons  avouer  que  ce  raisonnement  ne  nous  convainc  pas 
absolument.  MM.  les  rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'enreg.  font  remar- 
quer, non  sans  raison,  que  dans  l'hypothèse  où  se  place  M.  Garnier,  l'acte 
renferme,  en  réalité,  deux  mandats  absolument  distincts  :  —  l'un  donné 
par  deux  personnes  coïntéressées,  et  qui,  à  raison  de  cette  circonstance,  ne 
comptent  que  pour  une  au  regard  de  l'impôt;  —  Taulre  donné  par  une  de 
ces  deux  personnes  dans  son  intérêt  particulier.  Ces  deux  mandats  n'ont 
rien  de  commun  entre  eux  et  procèdent  de  deux  accords  de  volontés  abso- 
lument différents.  Ne  faut-il  pas,  dès  lors,  appliquer  la  règle  de  la  plura- 
rité  des  droits,  règle  qui  s'impose  dès  lors  que  le  même  acte  renferme  deux 
contrats  de  même  nature,  mais  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre? 

•73.  Lorsqu'un  mandataire  se  substitue  un  tiers  pour  l'exécution  de  son 
mandat,  il  se  forme  directement  un  contrat  de  mandat  entre  le  mandant 
originaire  et  le  substitué.  Ce  dernier,  en  effet,  sera  le  représentant  du  pre- 
mier, il  agira  en  son  nom,  et  c'est  à  lui  directement  qu'il  aura  à  rendre 
compte  de  l'exécution  de  son  mandat,  sans  préjudice  toutefois  de  la  respon- 
sabilité encourue  par  le  substituant  (G.  civ.,  1994).  Tel  est  le  principe,  et 
il  s'ensuit  que  les  droits  d'enregistrement  doivent  être  perçus,  sur  un  acte- 
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de  substitulion,  comme  si  le  mandant  on  les  mandants  originaires  parlaient 
eux-mêmes  à  l'acte.  —  Dict.  réd.,  \°  Mandat,  n.  100. 

"74.  La  règle  qui  précède  conduit  aux  applications  suivantes  : 

1"  Lorsque  le  substituant  est  le  mandataire  de  plusieurs  personnes  pour 
des  intérêts  distincts,  l'acte  par  lequel  il  se  substitue  un  tiers  dans  l'exé- 
cution de  ses  mandats  est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  mandants 
primitifs.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  les  mandats  originaires  aient  été  conférés 
par  le  même  acte,  soit  qu'ils  aient  fait  l'objet  d'actes  séparés  (Dél.9-21  oct. 
4835;  Joiirn.  Enreg.,  1132-i); 

2°  Si  les  mandats  primitifs  ont  été  conférés  par  des  personnes  coïntéres- 
sées,  et  dans  leur  intérêt  commun,  la  substitution  n'opère  qu'un  seul  droit, 
et  cela  lors  même  que  les  mandats  des  coïntéressés  auraient  été  conférés 
par  actes  séparés  ; 

3°  De  même,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  l'acte  par  lequel  une 
personne  mandataire  d'une  autre,  à  l'etTet  d'agir  en  leur  nom  commun  et  de 
les  obliger  toutes  deux  «  solidairement  »,  substitue  un  tiers  à  son  mandat, 
dans  les  mêmes  termes,  pour  agir  en  son  nom  et  au  nom  de  son  mandant. 
Le  mandataire  substitué  n'a  pu  l'être  en  effet  qu'au  même  titre  que  le  pre- 
mier mandataire,  c'est-à-dire  pour  agir  au  nom  de  celui-ci  et  de  son  man- 
dant solidairement.  Le  pouvoir  qui  lui  est  conféré  procède  d'une  volonté 
unique  et  indivisible.  La  pluralité  des  droits  ne  saurait  être  appliquée 
{Journ.  Enreg.,  11223,  16800-5); 

4°  La  règle,  suivant  laquelle  le  nombre  et  la  diversité  des  affaires  con- 
fiées au  mandataire  ne  sont  pas  à  considérer  pour  l'application  des  droits, 
est  exacte  en  matière  de  substitution  comme  en  matière  de  mandat.  Ainsi, 
bien  que  le  substituant  ait  reçu  des  mandats  divers  et  par  actes  distincts, 
la  substitution  n'en  donne  pas  moins  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  dès  lors 
que  tous  ces  mandats  émanent  de  la  même  personne.  C'est,  en  effet,  comme 
si  cette  dernière  parlait  à  l'acte  pour  confier  directement  au  substitué  les 
diverses  affaires  dont  il  avait  chargé  le  substituant.  —  (Dél.  rég-,  9-21  oct. 
1835;  Joîirn.  Enreg.,  11324); 

5°  Il  y  a  lieu  à  la  pluralité  des  droits  si  le  mandataire  s'en  substitue 
plusieurs  autres  pour  agir  séparément  :  c'est  la  règle  commune  aux  procu- 
rations. —  (Dél.  Rég.,  9-21  oct.  1835,  précitée). 


Art.  4.  —  Exemptions. 

75.  La  Régie  prétend  que  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement prononcée  par  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'est  pas 
applicable  à  la  procuration  donnée  par  des  propriétaires  expropriés  dans  le 
but  soit  de  faire  les  actes  nécessaires  à  l'expropriation,  soit  de  toucher  le 
montant  de  l'indemnité.  La  dispense,  dit  l'Administrationn,  ne  s'applique 
qu'aux  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  l'expropriation;  elle  ne  saurait  donc 
être  étendue  aux  procurations  qui  ne  sont  faites  que  pour  répondre  à  la  con- 
venance ou  à  l'intérêt  des  parties.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix, 
du  2  juin  1862  {Bev.  Not.,  n.  261),  s'est  prononcé  dans  le  même  sens. 
Dans  une  note  sous  ce  jugement  nous  avons  critiqué  cette  interprétation 
étroite  de  l'art.  58  de  la  loi  d'expropriation,  comme  contraire  à  la  pensée 
du  législateur,  qui  n'a  pu  vouloir,  suivant  nous,  assujettir  le  propriétaire 
dépossédé  de  sa  chose,  à  payer  le  moindre  droit  à  l'occasion  du  sacrifice 
qui  lui  est  imposé  dans  un  intérêt  général.  Mais  notre  opinion  n'a  pas  pré- 
valu, et  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  précité  du  tribunal  civil  de 
Foix  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  requêtes  le  18  août  1863  {Rev.  Not., 
n.  617).  En  transmettant  cet  arrêt  à  ses  préposés,  la  Régie  les  a  invités  à 
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se  conformer  à  cette  jurisprudence  (Inst.  gén,,  31  déc.  1863;  Rev.  Not., 
n.  733).  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  362. 

76.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  nov.  1848,  les  pouvoirs  à 
donner  par  les  porteurs  de  livrets  de  caisse  d'épargne  pour  vendre  les 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  provenant  de  la  consolidation  de  leurs 
livrets,  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

T"?.  Cette  disposition  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

78.  Une  loi  récente,  portant  la  date  du  9  avril  1881,  a  institué  la 
Caisse  d'épargne  post.ale.  Aux  termes  de  l'art.  20  de  cette  loi,  tous  les 
actes  nécessaires  pour  le  service  de  la  Caisse  sont  exempts  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  L'art.  21  étend  cette  disposition  aux  Caisses  d'épargne 
privées.  La  question  se  pose  de  savoir  si  l'immunité  établie  par  la  nouvelle 
loi  s'applique  aux  pouvoirs  qui  sont  donnés  par  les  porteurs  de  livrets  à 
l'effet  notamment  d'opérer  le  retrait  des  fonds  déposés. MM.  les  rédacteurs 
du  pict.  des  droits  d'enreg.  (v°  Mandat,  n.  110)  se  prononcent  pour  la  né- 
gative. «  L'acte,  disent-ils,  répond  ici  à  des  besoins  qui  sont  le  résultat 
d'une  situation  personnelle  à  l'ayant  droit.  Le  porteur  de  livret  peut  en 
loucher  le  montant,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  man- 
dataire. Mais  cet  intermédiaire  n'a  rien  d'obligatoire.  L'acte  qui  le  crée  ne 
rentre  donc  pas  dans  la  catégorie  des  actes  nécessaires,  comme  le  serait, 
par  exemple  la  décharge  à  donner  à  la  caisse  ou  tout  autre  acte  passé 
directement  avec  elle.  Comme  les  exceptions  doivent  être  interprétées  limi- 
tativement,  il  faut  donc  décider  que  les  pouvoirs  dont  nous  parlons  restent 
soumis  au  droit  commun.  » 

79.  Cette  opinion  nous  parait  erronée.  Nous  croyons  que  c'est  faire 
une  interprétation  bien  judaïque  de  la  loi  que  de  ne  pas  comprendre  les 
procurations  dans  la  classe  des  actes  nécessaires.  Ne  sont-elles  pas,  pourvu 
bien  entendu  qu'elles  n'aient  pas  d'autre  objet  que  de  permettre  au  man- 
dataire de  retirer  les  londs,  l'instrument  nécessaire  de  ce  retrait,  néces- 
saire, en  effet,  pour  les  absents,  pour  tous  ceux  que  leurs  affaires  ou  leur 
éloignement  empèclie  de  toucher  eux-mêmes  le  montant  du  livret.  Il  nous 
paraît  douteux,  néanmoins,  que  cette  dernière  manière  devoir  soit  partagée 
par  la  Régie.  Dans  une  instruction  du  15  décembre  1881,  par  laquelle  elle 
a  transmis  à  ses  préposés  le  texte  de  la  loi  du  9  avril  précédent,  instruction 
que  nous  avons  critiquée  sous  le  n"  6572  de  la  Revue  du  Notariat,  tout  en 
se  tenant  dans  une  prudente  réserve  en  face  des  difficultés  que  l'application 
de  cette  loi  est  appelée  à  faire  naître,  l'Administration  recommande  à  ses 
agents  de  s'inspirer  des  règles  d'interprétation  consacrées  par  la  jurispru- 
dence dans  des  matières  analogues,  notamment  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  août  1863  {suprà  n.  75),  pour  déterminer,  d'après  le  carac- 
tère de  chaque  pièce,  si  elle  rentre  dans  la  catégorie  des  documents  néces- 
sités par  la  gestion  de  la  caisse,  ou  bien  si  elle  a  été  rédigée  pour  répondre 
à  la  convenance  et  à  l'intérêt  des  parties.  Cette  référence  à  l'arrêt  du  18 
août  1863  indique  que,  dans  la  pensée  de  la  Régie,  les  procurations  dont 
s'agit  restent  soumises  au  droit  commun,  et  c'est  sans  doute  l'opinion 
qu'elle  essayera  de  faire  consacrer  par  la  jurisprudence. 

80.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  procurations  ne 
sont  soumises  à  l'obligation  de  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  sont 
passées  par  devant  notaire.  Les  administrateurs  des  caisses  d'épargne,  en 
eff"et,  ne  sont  pas  des  autorités  constituées,  dans  le  sens  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  et  par  conséquent  il  est  permis  de  faire  usage 
auprès  d'eux  de  procurations  sous  signature  privée,  sans  les  soumettre 
préalablement  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Dicl.  des  droits 
d'enreg.,  v°  Mandat,  n.  MO. 

81.  Les  lettres  que  les  créanciers  écrivent  au  juge-commissaire  pour 
l'avertir  qu'ils  ne  comparaîtront  pas  à  l'ordre,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
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droits  à  faire  valoir,  soit  pour  tout  autre  motif,  ont  été  reconnues  exemptes 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  (Décis.  min.  fin.,  27  juin  -ISbO;  Journ. 
Enreg.MmiL-^;  Inst.  2157.— V.  Inst.  2049,  |3;  2123,  §2;  2181, 1 3).  Mais 
il  a  été  décidé,  par  une  solution  du  7  juil.  1864,  que  la  procuration  donnée 
par  un  créancier  pour  se  faire  représentera  l'essai  d'ordre  amiable  devant 
le  juge-commissaire  n'est  point  dispensée  du  timbre,  ni  de  l'enregistre- 
ment. —  Rev.  Not.,  n.  ■1083. 

82.  Les  procurations  données  pour  toucher  des  mandats  sur  la  poste 
sont  soumises  au  timbre.  —  Sol.  Rég.,  30  juin  1861  (Garn.,  Rép.  gén.,  n. 
11162  bis). 

83.  Les  procurations  sous  seing  privé,  données  par  les  héritiers  ou  lé- 
gataires pour  souscrire  une  déclaration  de  succession,  sont  soumises  au 
timbre,  mais  exemptes  de  l'enregistrement.  —  Inst.  443. 

84.  Il  en  est  de  même  de  celles  données  à  l'effet  de  faire  une  déclara- 
tion de  vente  publique  de  meubles.  —  Décis.  min.  fin.,  17  mai  1830;  Journ. 
des  Not.,  7193;  Inst.  1336,  |1J. 

85.  Les  procurations  mises  à  la  suite  des  certificats  de  vie  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  ne  sont  point  assujetties  à  l'enregistrement. — 
Décis.  min.  fin.,  11  août  1817. 

86.  Sont  dispensées  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  procurations 
données  par  les  sous-officiers  et  soldats  en  retraite,  à  l'effet  de  toucher 
sur  les  caisses  de  l'Etat  les  arrérages  de  leur  pension.  — Décret  du  21 
décem.  1808. 

87.  Mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  le  décret  ne  visant  que  les  procu- 
rations des  sous-officiers  et  soldats,  celles  qui  sont  données  par  des  mili- 
taires d'un  grade  supérieur  à  celui  de  sous-officier  ne  peuvent  jouir  de 
l'exemption.  —  Instr.  Rég.  419^  |  1. 

88.  Aux  termes  d'un  décret  du  6  février  1862,  les  transferts  d'inscrip- 
tions de  rentes  sur  l'Etat  peuvent  s'opérer,  tant  à  Paris  que  dans  les  dépar- 
tements, sur  la  production  de  procurations  sous  signature  privée,  légalisées 
par  les  maires  et  enregistrées  au  droit  de  3  fr.  —  Inst.  Rég.,  14  fév.  1862, 
n.  2212,  §  1"  {Rev.  Not.,  n.  200). 

89.  Les  procurations  données  par  les  commerçants  à  l'effet  d'effectuer 
le  dépôt  au  grelïe  des  marques  de  fabrique  et  qui  doivent  être  laissées  entre 
les  mains  du  greffier,  conformément  à  l'art.  2  du  décret  du  26  juill.  18o8, 
peuvent  être  passées  sous  signature  privée;  mais  elles  doivent  être  sur 
timbre  et  enregistrées.  —  Inst.  2133. 

90.  Lorsqu'une  personne  a  obtenu  l'assistance  judiciaire,  )e  pouvoir 
qu'elle  donne  pour  se  faire  représenter  en  justice  est  au  nombre  des  actes 
qui  sont  dispensés  provisoirement  du  payement  des  droits  de  timbre  et  de 
l'enregistrement  par  l'art.  14  de  la  loi  du  22  janv.  18ol,  et,  en  consé- 
quence, il  doit  être  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet,  quelle  que  soit 
la  juridiction,  civile  ou  commerciale,  devant  laquelle  il  est  produit.  —  Dé- 
cis. min.  fin.,  29  avriH8j3;  Inst.  1971. 

Art.  5.  Mandat  salarié,  et  louage  dHndustrie. 

91.  L'article  1984,  C.  civ.,  définit  le  mandat,  «  un  acte  par  lequel  une 
personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
mandant  et  en  son  nom  ».  D'une  autre  part,  aux  termes  de  l'art.  1710,  le 
louage  d'ouvrage  est  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage 
à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre 
elles  ». 

92.  Mais  quel  est  le  caractère  dislinctif  de  ces  deux  contrats?  C'est  là 
un  point  très  difficile  à  établir  nettement.  En  droit  romain,  c'était  dans  le 
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prix  qu'il  fallait  chercher  le  trait  caractéristique  de  la  différence.  L'idée 
fondamentale  du  mandat  c'était  la  gratuité,  tandis  que  le  prix  était  de  l'es- 
sence du  louage.  Mandatum  nisi  gratuitum  nuUum  est...  interveniente  pecii- 
nià,  res  ad  locationem  et  condiictionem  respicit  (L,  1"  |  3,  D.  Mandati). 

On  admettait,  cependant,  qu'une  rémunération  pouvait  être  promise  sans 
que  pour  cela  le  mandat  dégénérât  en  louage  d'ouvrage,  mais  cette  rému- 
nération, eu  égard  à  la  nature  du  service,  n'était  pas  un  prix  ;  c'était  un 
honoraire  destiné  à  manifester  la  reconnaissance  de  la  personne  à  laquelle 
le  service  avait  été  rendu.  On  était  ainsi  arrivé  à  distinguer  les  services 
pouvant  donner  lieu  à-une  rémunération  en  deux  classes:  1"  ceux  qui  rele- 
vaient des  professions  libérales,  et,  dans  ce  cas,  la  rémunération  stipulée 
n'empêchait  pas  le  contrat  d'avoir  le  caractère  de  mandat  proprement  dit; 
2°  ceux  qui  appartenaient  aux  professions  industrielles  et  mécaniques,  et, 
dans  ce  cas,  le  salaire  promis  était  caractéristique  du  contrat  de  louage.  — 
Garnier,  Rép.  (jén.,  n.  11138  et  suiv.  ;  Dict.  des  droits  d'enreq.,  v°  Man- 
dat, n.  123. 

93.  Ces  distinctions  passèrent  du  droit  romain  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  (V.  Polhier,  du  Mandat,  n.  22  et  suiv.).  Elles  ont  été  défen- 
dues par  Merlin  devant  la  Cour  de  cassation.  «  Comment  distinguer,  disait 
l'illustre  jurisconsulte,  les  travaux  dont  le  prix  est  compatible  avec 
l'essence  du  mandat  d'avec  les  travaux  qui  se  font  en  vertu  d'un  contrat 
de  louage? "Par  la  nature  même  de  ces  travaux,  ou  plutôt  de  l'art  dont 
ils  dépendent.  Dépendent-ils  d'un  art  mécanique,  il  y  a  un  contrat  de 
louage.  Dépendent-ils  d'un  art  libéral,  il  y  a  mandat.  »  La  même  opinion 
a  trouvé  d'ardents  apologistes  dans  Troplong  {du  Louage,  n.  807  et  811),  et 
Marcadé  (sur  l'art.  1779-2). 

04.  D'après  une  opinion  plus  récente,  le  caractère  propre  du  mandat 
consiste  dans  le  pouvoir  donné  au  mandataire  de  représenter  le  mandant 
dans  des  actes  juridiques,  de  l'obliger  envers  les  tiers  et  d'obliger  les  tiers 
envers  lui.  11  semble  impossible  à  cette  opinion  de  voir  un  mandat  dans  le 
contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  une 
autre,  en  dehors  de  toute  représentation  juridique,  quelle  que  soit  la  nature 
du  service  promis,  et  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  service  se  rattachant 
à  une  profession  libérale.  L'avocat  qui  prend  l'engagement  de  défendre 
une  cause,  l'auteur  à  qui  l'on  commande  une  œuvre  littéraire  ou  scienti- 
fique, l'artiste  qui  promet  une  œuvre  d'art,  le  médecin  qui  s'oblige  à 
soigner  un  malade,  avec  ou  sans  rémunération  convenue,  ne  sont  en  aucun 
cas  des  mandataires.  La  convention  qui  intervient  entre  eux  et  leur  client, 
leur  éditeur  ou  leur  malade  ne  saurait  donc,  d'après  cette  opinion,  consti- 
tuer un  mandat.  —  Duvergier,  du  Louage,  t.  2,  n.  267  et  suiv.;  Taulier, 
t.  6,  p.  284  et  suiv.;  Paul  Pont,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  année  1848, 
p.  49,  et  Petits  contrats,  t.  1,  art.  1984;  Mourlon,  t.  3,  n.  1093;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  I  371  bis,  texte  et  note  1. 

95.  Nous  le  croyons  tout  à  fait  ainsi,  tout  en  pensant  avec  M.  Paul 
Pont  que  les  contrats  de  l'espèce  ne  doivent  pas,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont 
pas  les  caractères  du  mandat,  appartenir  à  la  classe  des  contrats  désignés 
par  le  Code  sous  le  nom  de  louage  de  services.  Ce  qui  revient  à  dire  que 
ces  conventions  constituent  des  contrats  innommés  et  sont  régies,  au  point  de 
vue  civil,  tant  par  les  règles  générales  des  contrats  que  par  les  règles  spé- 
ciales des  conventions  définies  par  le  Code,  et  avec  lesquelles  elles  ont  le 
plus  d'analogie.  —  Comp.,  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

96.  Au  point  de  vue  fiscal,  nous  croyons  qu'il  faut  suivre  la  règle,  fré- 
quemment appliquée  par  la  jurisprudence,  et  d'après  laquelle,  lorsqu'un 
contrat  non  dénommé  par  les  tarifs  emporte  néanmoins  obligation,  libéra- 
tion ou  mutation,  il  y  a  lieu,  conformément  au  principe  général  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  trimaire  an  vu,  de  le  soumettre  au  droit  proportionnel 
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d'après  le  tarif  du  contrat  avec  lequel  il  présente  le  plus  d'analogie.  La 
jurisprudence  était  déjà  fixée  dans  ce  sens  dans  l'ancien  droit.  Une  décision 
du  Conseil,  du  22  sept.  '1729,  avait  reconnu  que  le  tarif  des  marchés  était 
applicable  à  une  convention  par  laquelle  un  prêtre  s'engageait  à  remplir, 
pendant  un  certain  nombre  d'années  déterminé,  des  fonctions  de  son  minis- 
tère dans  une  église  movennant  une  rétribution  annuelle.  —  Bosquet,  t  3 
p.  283. 

9Tf.  Aussi,  contrairement  à  ce  qu'enseignent  Championnière  et  Rigaud 
{Traité  dei  droits  d'enreçj.,  t.  2,  n.  1469),  nous  estimons  que  toutes  les 
fois  que  les  honoraires  à  payer  au  médecin,  au  professeur,  à  l'avocat,  feront 
l'objet  d'une  convention,  cette  convention  sera  passible  du  droit  de  1  p. 
100  auquel  le  louage  de  service  et  le  marché  se  trouvent  tarifés  par  l'art.  69, 
§  3,  n.  1  de  la  loi  du  27  frimaire  an  vu.  —  V.  dans  ce  sens  :  Dali.,  /.  G., 
V»  Enreg.,  n.  600;  Garnier,  R.  G.,  v°  Mandat,  n.  11143;  Dict.  des  dr. 
d'enrerj.,  v°  Mandat,  n.  128. 

98.  Mais  lorsque  le  contrat  est  considéré  comme  un  véritable  mandat, 
le  seul  droit  exigible  devrait  être,  selon  nous,  le  droit  tlxe  de  3  francs, 
auquel  sont  assujettis  les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  contenant 
aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  proportionnel.  —  L.L. 
28  avril  1816,  art.  43,  n.  17;  28  févr.  1872,  art.  4. 

99.  Dira-t-on  que  le  salaire  attribué  au  mandataire  constitue  la  stipu- 
lation donnant  lieu  au  droit  proportionnel  dont  parle  l'art.  48,  n.  17  de  la 
loi  précitée  du  28  avril  1816?  M.  Garnier  répond,  avec  raison,  que  ces 
termes  de  la  loi  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  clauses  étrangères  à  la 
nature  du  contrat,  mais  que  le  salaire  promis  au  mandataire  pour'le  récom- 
penser de  ses  soins  et  peines  fait  partie  essentielle  du  contrat,  aux  termes 
de  l'art.  1986,  G.  civ.,  qui  reconnaît  le  mandat  salarié.  Dès  lors,  cette 
clause,  comme  toutes  celles  qui  sont  du  même  ordre,  se  trouve  nécessaire- 
ment comprise  dans  la  détermination  du  droit  fixe  établi  pour  le  contrat. 
—  Rép.  gén.,  n.  1H46. 

100.  Nous  devons  constater  toutefois  que  l'Administration  refuse  d'ad- 
mettre la  distinction  entre  le  louage  d'industrie,  sujet  au  droit  de  1  p.  100, 
et  le  mandat  salarié  passible  du  seul  droit  fixe.  Elle  confond  les  deux  con- 
trats sous  la  dénomination  générale  de  louage  d'industrie,  et  leur  applique 
indistinctement  le  droit  de  1  p.  100. 

101.  Ainsi,  d'après  une  décision  du  ministre  des  finances  du  20  jan- 
vier 1818  (Joiirn.  Enreg.,  S972),  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
marché  sur  un  mandat  par  lequel  le  mandant  abandonne,  à  titre  d'hono- 
raires, au  mandataire,  une  partie  des  sommes  que  celui-ci  se  charge  de 
recouvrer. 

lOS.  Seulement,  comme  le  mandat  salarié  devient  alors  une  véritable 
convention  synallagmalique,  la  Régie  reconnaît  que,  pour  que  le  droit  de 
1  p.  100  soit  exigible,  il  est  indispensable  que  le  mandataire  ait  accepté. 
Jusqu'à  ce  moment,  le  mandat  renlerme  un  simple  projet  de  marché 
passible  du  droit  fixe.  —  V.  Journ.  Enreg.,  16592-4  et  16823. 

103.  Une  solution  du  8  déc.  1831  (Journ.  Enreg.,  10482)  a  pareille- 
ment reconnu  le  droit  de  marché  exigible  sur  la  clause  d'une  vente  d'im- 
meubles aux  enchères,  dans  laquelle  le  notaire  était  chargé  de  recouvrer  le 
prix  avec  stipulation  d'une  remise  en  sa  faveur.  Cette  solution  nous  paraît 
contestable  par  le  double  motif  qu'il  s'agit  ici,  non  d'un  marché,  mais  d'un 
mandat  salarié  isuprà,  n.  100),  et  que,  d'ailleurs,  alors  même  qu'il  fau- 
drait rejeter,  conformément  à  la  doctrine  de  l'Administration,  la  distinction 
entre  le  mandat  salarié  et  le  marché,  le  marché  est  un  contrat  synallag- 
■matique,  et  le  notaire  n'est  point  partie  dans  l'acte  qu'il  reçoit  {Dict.  du 
Not.,  y  Procuration,  n.  93).  Il  est  vrai  que  l'Administration  soutient  que 
ce  dernier  principe  cesse  d'être  applicable  quand  le  notaire  manifeste  bien 
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clairement  son  intention  de  stipuler  aclivemcnt  pour  lui-même  dans  l'acte 
qu'il  reçoit.  Cette  stipulation,  dit-elle,  peut  être  contraire  aux  règles  de  la 
profession  notariale,  mais  la  perception  du  droit  n'en  saurait  être  affectée. 

104.  La  Régie  soutient  également  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit 
proportionnel  sur  l'acte  par  lequel  une  personne  s'engage  à  faire,  moyen- 
nant une  remise,  la  recette  du  droit  des  pauvres  sur  les  bals  et  spectacles. 
—  Délib.  1^^  mars  1826  (RoU.  de  Yill.,  Rép.,  1418). 

105.  Le  contrat  de  commission  ditïère  du  mandat  en  ce  que  le  com- 
missionnaire, tout  en  agissant  dans  l'intérêt  de  son  commettant  et  sauf  à 
lui  rendre  compte  de  ses  opérations,  opère  cependant  vis-à  vis  des  tiers  en 
son  nom  personnel,  et  sous  sa  propre  responsabilité,  tandis  que  le  manda- 
taire agit  toujours  au  nom  de  son  mandant,  qui  est  réputé  parler  lui-même 
aux  contrats  passés  par  son  représentant.  Une  autre  différence  à  signaler, 
c'est  que,  tandis  que  le  mandat  est  généralement  gratuit,  le  contrat  de 
commission,  contrat  commercial  de  sa  nature,  est,  par  essence,  un  contrat 
à  titre  onéreux.  Par  conséquent  ce  contrat,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
adopte  en  ce  qui  concerne  le  tarif  à  appliquer  aux  mandats  salariés,  ne 
paraît  guère  susceptible,  en  droit  fiscal,  d'être  assimilé  à  ces  derniers. 
C'est  avec  le  louage  d'industrie  qu'il  présente  le  plus  d'analogie  ;  c'est 
donc  au  droit  de  1  p.  100,  établi  sur  les  marchés  par  l'art.  69,  §  3,  n.  1 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  que  ce  contrat,  non  dénommé  par  les  tarifs, 
doit  être  assujetti.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v°  Mandat,  n.  139;  Seine 
(trib.  civ.),  26  nov.  1858  {Journ.  Enreg.,  16904).  —  Contra,  Marseille, 
16  avril  1837  {Journ.  Enreg.,  i690i). 


Art.  6.  —  Procuration  équivalant  à  Vacte  que  Von  se  propose  de  faire.  — 
Contrats  se  déguisant  sous  la  forme  d'un  mandat. 

106.  Il  a  été  jugé,  maintes  fois,  que  l'Administration  est  en  droit  de 
rechercher,  sous  la  dénomination  qui  est  donnée  à  un  acte  et  sous  les  appa- 
rences qu'il  revêt,  le  véritable  caractère  qui  ressort  de  ses  stipulations.  — 
V.  notamment  Cass.,  20  août  1867,  et  la  note  {Rev.  Not.,  n.  2128). 

lOT.  Ce  principe  est  applicable  à  la  procuration,  lorsque  cet  acte 
équivaut  en  réalité  au  contrat  que  le  mandataire  est  chargé  de  réaliser. 
Nous  allons  rapporter  les  principales  décisions  intervenues  à  cet  égard. 

4  08.  Antichrèse  ou  nantissement.  —  Le  mandat  peut  quelquefois  dis- 
simuler une  antichrèse.  L'antichrèse  ayant  pour  objet  de  donner  une  sûreté 
au  créancier,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  antichrèse,  que  le  créancier  mis  en 
possession  de  l'immeuble  ait  le  droit  de  le  conserver  jusqu'à  l'époque  où  il 
sera  remboursé  :  de  là  son  droit  de  rétention.  C'est  par  là,  dit  le  Diction- 
naire des  rédacteurs  (v°  Antichrèse,  n.  29),  que  l'antichrèse  diffère  essen- 
Jiellement  du  mandat  de  gérer  et  d'administrer  un  immeuble.  Si  donc  le 
débiteur  se  bornait  à  donner  à  son  créancier  un  tel  pouvoir,  il  n'y  aurait 
pas  là  antichrèse;  le  mandat  ou  pouvoir  étant  révocable  à  volonté,  le  créan- 
cier ne  recevrait  véritablement  aucune  sûreté,  aucune  garantie. 

108  his.  On  ne  doit  donc  pas  voir  une  antichrèse  dans  l'acte  d'obliga- 
tion par  lequel  le  débiteur  donne  pouvoir  au  créancier,  comme  condition 
expresse  de  l'obligation,  à  l'effet  de  gérer,  administrer,  exploiter  et  vendre 
ses  biens,  meubles  et  immeubles,  commerce  et  affaires,  pendant  cinq 
années,  terme  fixé  pour  le  remboursement  de  l'obligation,  avec  stipulation 
que  toutes  les  sommes  qui  seront  encaissées  par  le  mandataire  seront 
imputées  sur  les  intérêts  et  le  capital  de  la  créance,  et  qu'à  l'expiration  du 
terme  fixé,  ou  en  cas  de  révocation  avant  ce  terme,  la  partie  de  la  créance 
qui  ne  sera  pas  encore  éteinte  sera  exigible.  Il  en  serait  autrement,  et  il  y 
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aurait  antichrèse,  dans  l'espèce,  si  le  mandant  n'eût  pu  révoquer  la  pro- 
curation qu'en  remboursant  la  dette.  —  Journ.  Enreg.,  10306. 

108  ter.  Est  constitutif  d'une  antichrèse,  l'acte  par  lequel  un  fils,  pour 
garantir  et  assurer  le  service  d'une  pension  alimentaire  qu'il  s'est  engagé 
à  payer  à  sa  mère,  lui  donne  le  droit  de  toucher  directement  les  loyel-s 
d'une  maison  jusqu'à  due  concurrence.  —  Seine,  19  juill.  18o0  (Journ 
Enreg.,  14996). 

f  08  quater.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  pour  garantir  aux  créanciers  inscrits  le  payement  des  intérêts, 
leur  abandonne  temporairement  la  jouissance  de  cet  immeuble.  —  Seine, 
24  janv.  1851  {Journ.  Enreg.,  15145). 

109.  Bail  à  vie.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  10 
mars  1819  {Journ.  Enreg.,  6382)  a  jugé  que  l'abandon  fait  par  une  fille  à 
son  père,  dans  son  contrat  de  mariage,  du  droit  de  gérer  et  d'administrer 
ses  immeubles  et  de  profiter  de  ses  revenus  jusqu'à  une  époque  déterminée, 
moyennant  une  pension  viagère,  constitue  un  bail  à  vie,  et  non  un  pouvoir. 
—  V.  dans  le  même  sens  un  jugement  du  trib.  de  Vitré  du  21  déc.  1848 
{Journ.  Enreg.,  lo,224-3j. 

11 0.  Cautionnement.  —  Le  mandat  par  lequel  le  mandant  charge  une 
personne  de  prêter  des  fonds  à  un  tiers  {mandatum  pecimiœ  credendœ) 
équivaut  quelquefois  à  un  véritable  caulionnemeut.  —  V.  Cautionnement, 
n.  956. 

111.  Cession  de  créances.  —  La  cession  de  créances  se  déguise  quel- 
quefois sous  l'apparence  d'un  mandat,  et,  dans  ce  cas,  l'acte  donne  ouver- 
ture au  droit  de  1  p.  100  sur  les  sommes  cédées.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
dans  l'espèce  suivante.  Dans  le  partage  des  biens  de  la  succession  du  sieur 
Borie,  il  fut  convenu  entre  les  héritiers  qu'Aristide  Borie,  l'un  des  fils  du  de 
aijus,  continuant  le  commerce  de  ce  dernier,  serait  chargé  de  recouvrer 
toutes  les  créances  commerciales  s'élevant  à  204,748  fr.  qui  avaient  été 
attribuées  jusqu'à  concurrence  de  25,291  fr.  au  même  Aristide  Borie,  et  le 
surplus,  soit  179,457  fr.,  à  ses  cohéritiers.  Entre  autres  stipulations,  ce 
partage  portait  :  que,  pour  exécuter  la  convention  relative  au  recouvre- 
ment des  créances,  les  trois  cohéritiers  abandonnataires  des  179,457  fr. 
constituaient  pour  leur  mandataire,  M.  Aristide  Borie,  auquel  ils  donnaient 
pouvoir  de  recouvrer,  pour  eux,  le  montant  des  créances  héréditaires;  que 
ce  mandat  étant  fait  dans  l'intérêt  des  parties,  ne  pourrait  être  révoqué  et 
que  le  mandataire  ne  pourrait  s'en  décharger  avant  le  recouvrement  inté- 
gral des  sommes  suffisantes  pour  faire  face  à  la  somme  attribuée  aux  man- 
dants sur  ces  créances;  que  les  frais  à  faire  par  le  mandataire  pour  la 
rentrée  des  créances  seraient  à  sa  charge  personnelle;  que  M.  Aristide 
Borie  serait  tenu  de  rendre  compte  aux  mandants  de  ses  recouvrements  à 
raison  de  5,000  fr.  par  an  pour  chacun  avec  intérêts  à  5  p. 100,  à  compter  du 
12  juillet  1867;  enfin,  que  les  sommes  revenant  aux  mandants  ayant  été 
fixées  aléatoirement, à  titre  de  transactions,  M.Aristide  Borie  serait  obligé, 
au  cas  où,  sur  les  créances  dépendant  des  successions,  il  ne  serait  pas 
recouvré,  avant  le  15  juillet  1878,  une  somme  totale  de  179,457  fr.,  de 
faire  compte  de  la  différence,  sans  recours,  les  cohéritiers  se  réservant, 
jusqu'à  final  payement,  leur  privilège  sur  les  immeubles  attribués  audit 
Aristide  Borie. —  Il  a  été  jugé,  par  le  tribunal  de  Tulle,  le  11  déc.  1869 
et,  après  lui,  par  la  Chambre  des  requêtes,  le  5  juillet  1S70  {Rev.  Not.,  n. 
2818),  que  ces  diverses  clauses  étaient  exclusives  du  contrat  de  mandat,  et 
qu'il  en  ressortait  une  véritable  cession  de  créances  au  profit  du  prétendu 
mandataire.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'en  décidant  que  l'acte  des  31  juillet 
et  6  août  1867,  intervenu  entre  le  demandeur  et  ses  cohéritiers,  constatait 
un  véritable  transfert  de  créances,  et  non  un  mandat  pour  les  recouvrer, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  que  restituer  à  l'acte  son  véritable  carac- 
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tèrc;  qu'en  effet,  la  qualification  de  mandat,  employée  dans  les  actes,  se 
trouve  démontrée  inexacte  par  les  clauses  qui  le  déclaraient  irrévocable; 
que  ces  clauses  qui  dispensent  le  prétendu  mandataire  de  rendre  compte, 
qui  mettent  à  sa  charge  les  frais  de  poursuite,  en  l'obligeant  à  payer  une 
somme  fixe  de  179,457  fr.  avec  intérêts  à  5  p.  100,  quel  que  soit  le  mon- 
tant des  créances  recouvrées,  caractérisent  aussi  évidemment  le  transport 
de  créances  qu'elles  repoussent  l'idée  de  mandat.  » 

113,  L'acte  par  lequel  un  agent  d'afïaires  se  charge,  moyennant  une 
part  déterminée,  du  recouvrement  d'une  créance,  ne  produit  pas,  à  défaut 
de  clauses  plus  caractéristiques,  le  transport  de  la  créance  au  profit  du 
mandataire.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  matière  civile  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  12  janvier  1863  (S.  63.1.249).  Mais  la  Régie  ne 
manquerait  pas,  sans  doute,  d'assimiler  ce  mandat  au  contrat  de  louage 
de  services  {stiprù,  n.  100)  passible  du  droit  de  1  p.  100  sur  le  montant 
de  la  rétribution  promise  à  l'agent  d'affaires.  —  ûict.  Réd.,  v°  Mandat, 
n.  149. 

113.  Le  mandat  de  recouvrer  un  billet  n'emporte  pas  cession  de 
créance,  bien  que  le  billet  ait  été  remis  au  mandataire.  Ce  dernier,  dans  le 
silence  de  l'acte,  reste  tenu  de  rendre  le  billet  ou  de  rendre  compte  de  son 
montant.  La  procuration,  en  pareil  cas,  n'est  donc  passible  que  du  droit 
fixe. 

114.  Délégation.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  donné  à  un  tiers  dans 
un  partage,  avec  dispense  de  rendre  compte  et  interdiction  au  mandant  de 
révoquer'le  mandat,  à  l'effet  de  recevoir  une  somme  due  à  ce  dernier  et 
d'acquitter  à  sa  décharge  une  dette  de  même  somme,  donne  ouverture  au 
droit  de  délégation  et  non  de  mandat,  par  le  motif  que  la  dispense  de  rendre 
compte  est  exclusive  de  l'idée  de  mandat. —  Toulouse,  26] uill.  1850  {Journ. 
Enreg.,  15002). 

115.  Donation.  —  La  clause  d'un  contrat  de  vente  par  laquelle  les 
vendeurs  stipulent  que  les  intérêts  du  prix  seront  versés  entre  les  mains  de 
leur  pèra,  covendeur,  ne  constitue  qu'un  mandat  et  non  une  donation 
d'usufruit.  —  Bayeux,  20  juill.  1870  {Rev.  Not.,  n.  2988). 

116.  De  même,  lorsqu'un  père  usufruitier  de  certains  immeubles,  les 
a  vendus  conjointement  avec  les  enfants  nus  propriétaires  de  ces  mêmes 
immeuble-,  en  stipulant  que  le  prix  serait  payé  par  l'acquéreur  entre  les 
mains  des  enfants,  avec  lesquels  le  père  s'est  réservé  de  régler,  pour  la 
part  lui  revenant,  le  droit  de  mutation  ne  saurait  être  perçu  à  raison  d'une 
cession  d'usufruit  du  père  à  ses  enfants,  ces  derniers  n'ayant  eu  qu'un 
mandat  pour  recevoir,  et  rien  n'étant  changé  dans  leur  position  vis-à-vis 
de  leur  père.  —  Délib.  Rég.,  21  oct.  1828  (Uall./.G.,  v"  Enreg.,  n.  585). 

1 1  '7.  Il  en  est  de  même,  dit  le  Dict.  des  Réd.  (v°  Mandat,  n.  151)  de  la 
clause  d'un  partage  par  laquelle  l'un  des  cohéritiers  paye  h  ses  cohéritiers 
une  somme  équivalente  à  sa  part  dans  une  dette  de  la  succession  non  exi- 
gible et  les  charge  de  l'acquitter  à  l'échéance,  sans  qu'il  puiss  être  recher- 
ché. —  V.  Dans  le  même  sens,  Journ.  Enreg.,  17637-2. 

118.  Obligation.  —  Le  mandat  donné  à  un  tiers  pour  emprunter  une 
certaine  somme  à  un  individu  désigné  ne  saurait  être  passible  du  droit  de 
1  p.  100,  puisque  le  prêt  n'a  pas  encore  eu  lieu.  —  Délib.  Rég.,  7  nov.  1843 
[Journ.  des  Not.,  11786). 

119.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  le  prêt  a  déjà  eu  lieu  et 
que  le  mandat  a  pour  but  de  reconnaître  l'existence  de  l'obligation  anté- 
rieure. Dansée  cas,  dit  M.  Garnier  (  \°  Mandat, n.  11133),  l'acte  renferme 
un  aveu  de  devoir,  passible  du  droit  de  reconnaissance  de  dette,  si  les 
clauses  de  l'acte  sont  suffisantes  pour  constituer  un  titre  au  créancier.  — 
Délib.  Rég.,  16  mars  1835  {Journ.  Enreg.,  11874). 
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130.  Jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que  le  droit  de  i  p.  100  est  exigible  sur 
la  procuration  donnée  à  l'effet  de  souscrire  une  obligation,  si  la  somme 
déjà  prêtée  et  le  nom  du  créancier  sont  indiqués  (Lorient,  23  jauv.  1843, 
Journ.  Enreg.,  13177); 

2°  Que  la  procuration  donnée  à  l'effet  de  reconnaître  une  dette  devant 
un  notaire  avec  renonciation  de  la  somme  prêtée  et  du  nom  du  créancier, 
donne  ouverture  au  droit  d'obligation  (Orléans,  9  déc.  \%itî,  Journ.  Enreg., 
13893;  Beauvais,  4  avril  1866,  Garnier,  Rép.  pér.,  2373). 

121.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  22  janv.  1839  (Journ  Enreg.,  17140),  que  la  procuration  à  l'effet 
de  reconnaître  le  mandant  débiteur  d'une  somme  déterminée  au  profit  d'un 
tiers  qui  l'avait  prêtée  n'autorise  pas  la  perception  du  droit  de  1  p.  100,  parce 
que,  d'une  part,  l'aveu  n'est  pas  accepté,  et  que,  de  l'autre, il  peut  être  révoqué. 

133.  Il  a  été  jugé  que  si,  au  pied  d'une  assignation  en  payement  du 
moulant  d'un  arrêté  de  compte,  la  partie  assignée  donne  pouvoir  de  la 
reconnaître  débitrice  de  ce  montant,  il  y  a  aveu  formel  de  sa  part  d'un 
compte  arrêté  préalablement  au  dressé  de  la  procuration  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  seulement  un  projet  d'obligation  devant  être  réalisé  par  le  mandataire, 
mais  bien  une  obligation  antérieure  et  parfaite  ;  et  qu'une  telle  procuration 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  1  p.  100.  —  Château-Thierry,  28  nov. 
1878  {Journ.  Enreg.,  21130). 

13iS.  Partage.  —  Il  arrive  fréquemment,  dans  les  partages,  que  l'un 
des  copartageanls  soit  chargé  par  ses  cohéritiers  d'acquitter  les  dettes  de 
la  successsion  avec  des  valeurs  laissées  dans  l'indivision  et  dont  il  devra 
opérer  la  réalisation.  La  difficulté,  dans  ce  cas,  est,  dit  le  Dict.  des  réd. 
(v"  Mandat,  n.  132),  de  distinguer  si  les  valeurs  affectées  à  l'acquit  du 
passif  continuent  à  être  la  propriété  de  tous  les  héritiers  et  si,  dans  l'opé- 
ralion  qui  consiste  à  les  réaliser  et  à  payer  les  créanciers  avec  les  sommes 
en  provenant,  l'héritier  désigné  par  l'acfe  de  partage  doit  agir  au  nom  de 
ses  cohéritiers  et  à  la  charge  de  leur  rendre  compte,  ou  si,  au  contraire, 
l'acte  lui  transfère  la  propriété  exclusive  des  valeurs  mises  en  réserve,  à  la 
charge  par  lui  de  faire  sa  propre  affaire  du  payement  des  dettes  et  de  ga- 
rantir les  autres  héritiers  de  tout  recours  de  la  part  des  créanciers.  Ce  qui 
prouve  combien  il  importe  de  veiller  à  la  rédaction  des  clauses  de  cette 
nature,  l'exigibilité  ou  la  non-exigibilité  du  droit  de  cession  de  créances 
dépendant  souvent  de  la  formule  employée.  —  V.  Partage,  n.  1041  et  suiv. 

134.  Quittance.  —  La  procuration  donnée  à  un  tiers  par  le  proprié- 
taire d'une  créance  à  l'effet  de  reconnaître  que  ce  dernier  en  a  reçu  le 
montant  et  d'en  donner  quittance,  est  sujette,  indépendamment  du  droit 
fixe  de  2  fr..  au  droit  proportionnel  de  libération.  —  Seine  (trib.  civ.), 
21  janv.  1863  {Rev.  Not.,  n.  1437). 

13o.  Mais  s'il  s'agit  d'une  créance  indivise  entre  le  mandant  et  une 
autre  personne,  sans  solidarité  entre  les  créanciers,  la  déclaration  du  pre- 
mier n'emporte  libération  qu'en  ce  qui  concerne  sa  portion,  et  ne  donne, 
par  conséquent,  ouverture  au  droit  de  quittance  que  jusqu'à  concurrence 
de  sa  \rdvL  —  Bict.  Réd.,  v°  Mandat,  n.  160;  Garnier,  Rép.  Gén.,  V  eod., 
n.  11133.  — V.  Quittance. 

130.  Vente.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'un  acquéreur  d'immeubles, 
n'ayant  acheté  que  pour  revendre,  tient  secret  l'acte  qui  l'investit  de  la  pro- 
priété, et  pour  être  à  même  néanmoins  d'atteindre  son  but,  se  fait  donner 
par  son  vendeur  une  procuration  qui  lui  permet  d'opérer  cette  revente. 
Lorsque  la  procuration  est  pure  est  simple,  la  Régie  est  désarmée  contre 
la  fraude  que  la  découverte  de  l'acte  resté  secret  pourrait  seule  lui  per- 
mettre d'atteindre.  Mais  il  arrive  quelquefois  (alors  surtout  qu'il  n'existe 
pas  de  contre-lettre  entre  les  parties)  que  la  procuration  contient  elle- 
même  des  clauses  caractérisant  le  contrat  translatif  que  les  parties  cherchent 
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à  dissimuler.  La  jurisprudence  a  été  appelée  à  distinguer  celles  de  ces 
clauses  de  celles  qui  se  concilient  avec  l'hypothèse  d'un  mandat  pur  et 
simple.  Nous  allons  indiquer  quelques-unes  des  solutions  qui  sont  inter- 
venues sur  cette  question. 

137.  Il  a  été  jugé  qu'il  faut  voir  une  vente  et  non  un  simple  mandat 
dans  l'acte  par  lequel  le  prétendu  mandataire  chargé  de  vendre  les  biens 
de  son  mandant  assigne  une  somme  déterminée  à  prendre  sur  le  prix  des 
ventes  à  réaliser,  s'oblige  à  servir  de  caution  aux  acquéreurs  et  se  réserve 
le  surplus  du  prix.  —  Cass.,  20  janv.  1808  {Journ.  Enreg.,  9438). 

1S8.  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  vente  et  non  échange 
dans  l'acte  par  lequel  un  des  échangistes  prend  l'engagement  de  vendre 
dans  un  délai  déterminé  les  immeubles  qu'il  reçoit  de  son  échangiste,  de 
se  porter  caution  des  acquéreurs  et  s'oblige  de  plus  à  faire  porter  le  prix 
de  la  vente  à  une  somme  fixée  au  contrat  et  à  payer  cette  somme  à 
l'échéance,  en  principal  et  intérêts,  et  de  ses  propres  deniers,  au  cas  où  les 
immeubles  ne  seraient  point  rendus  dans  le  délai  convenu.  — Brive,  31  déc. 
48d6  {Journ.  Enreg.,  16i39). 

139.  Un  mandataire  qui,  moyennant  une  somme  payée  comptant  ou  à 
paver  au  mandant,  est  dispensé  de  rendre  compte  du  prix  d'un  immeuble  qu'il 
est  chargé  de  vendre,  est  un  véritable  acquéreur,  et  l'acte  qui  contient  une 
clause  de  cette  nature  doit  être  tarifé  comme  vente  et  non  comme  mandat 
pur  et  simple.  —  Sol.  Rég.,  4  sept.  1829  (Journ.  Enreg.,  9438);  Cass., 
il  déc.  [86^  {Journ.  Enreg.,  16262). 

130.  Le  droit  de  vente  a  encore  été  reconnu  exigible  : 

1°  Sur  la  procuration  de  vendre  des  terres  aux  conditions  que  le  man- 
dataire  le  jugerait  convenable,  de  recevoir  le  prix  et  d'en  donner  quittance, 
avec  stipulation  de  payer  au  mandant  une  somme  de  725  francs  par 
42  ares,  movennant  quoi  le  mandataire  serait  complètement  déchargé.  — 
Délib.  Rég.,"'20oct.  1829  {Journ.  Not.,  7134); 

2°  Sur  l'acte  par  lequel  un  frère  s'engageait  à  payer  une  somme  déter- 
minée à  son  frère,  dans  tous  les  cas,  pour  la  moitié  revenant  à  ce  dernier 
dans  un  immeuble  qu'ils  possédaient  en  commun,  et  était  investi  du  droit 
de  vendre  ce  domaine,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  à  ses  risques  et 
périls.  —  Délib.  Rég.,  6-13  mars  1838  {Journ.  Enreg.,  12023-2); 

3°  Sur  un  acte  par  lequel  une  personne  donnait  pouvoir  de  vendre,  en 
s'interdisant  de  révoquer  le  pouvoir  jusqu'à  ce  que  la  vente  fût  faite,  et 
sous  la  condition  que,  si  le  prix  dépassait  une  somme  déterminée,  l'excé- 
dent appartiendrait  au  mandataire.  —  Délib.  Rég.,  6  avril  1838,  Journ. 
Not.,  40011); 

A°  Sur  un  mandat  donné  pour  vendre  une  propriété,  à  charge  de  payer 
aux  créanciers  inscrits  une  somme  déterminée  et  avec  stipulation  que  le 
mandataire  profiterait  seul  de  l'excédent,  ou  supporterait  le  déficit. —  Gha- 
roUes,  7  juin  1840  {Journ.  Enreg.,  12549).  —  V.  cependant,  en  sens  con- 
traire, Nevers,  13  août  1841  {Journ.  JSot.,  11192); 

5''  Sur  une  procuration  pour  vendre  un  immeuble  moyennant  un  prix 
déterminé,  que  le  mandataire  devrait,  dans  tous  les  cas,  payer  de  ses 
deniers,  sans  être  tenu  de  rendre  compte,  et  avec  stipulation  que  le 
mandat  pourrait  être  révoqué  avant  un  délai  de  huit  mois.  —  Quimperlé, 
24  juin.  1871  (Garn.,  Rép.  pér.,  3720). 

ISl.  Constitue  une  vente  et  non  un  mandat  la  convention  verbale  par 
laquelle  une  personne  s'engage  envers  le  propriétaire  d'un  immeuble  à 
vendre  cet  immeuble  en  détail,  et  lui  garantit  que  le  prix  s'élèvera  à  une 
somme  déterminée,  qu'il  s'oblige  à  lui  payer  en  divers  termes,  avec  stipu- 
lation qu'il  profitera  de  l'excédent  si  le  produit  de  la  vente  dépasse  la 
somme  prévue,  et  que  s'il  désire  acquérir  une   fraction  de  l'immeuble,  il 
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en  fixera  lui-même  le  prix.  —  Cass.,  8  nov.  1841  (Journ.  Enreg.,  12,863^; 
Cass-,  22  août  1842  (Juurn.  Enreg.,  13,080). 

133.  Lorsqu'un  frère,  charijé  de  vendre  un  immeuble  de  l'indivision, 
moyennant  un  prix  déterminé  à  l'avance,  s'oblige  à  forfait  à  payer  à  sa 
sœur  la  part  qui  lui  revient  dans  le  prix  ainsi  arrêté,  donne  hypothèque  et 
abandonne  le  privilège  du  vendeur  sur  sa  part,  le  droit  de  vente  est  exi- 
gible. —  Saint-Etienne,  9  mars  184G  {Journ.  Enreg.,  13,937). 

dl33.  Constitue,  non  un  simple  mandat  de  vendre,  mais  une  vente,  la 
convention  par  laquelle  une  personne  s'oblige  envers  le  propriétaire  de 
divers  immeubles,  à  lui  procurer,  avant  une  époque  fixée,  des  acquéreurs 
à  un  prix  déterminé,  avec  les  intérêts  à  compter  d'une  date  antérieure  au 
jour  du  contrat,  sous  la  condition  qu'à  défaut  d'avoir  procuré  des  ache- 
teurs dans  le  délai  convenu,  ladite  personne  devra  acquérir  pour  son 
compte  les  immeubles  dont  s'açit  ou  ceux  restés  invendus.  —  Bruxelles, 
30  avril  1869  {Journ.  Enreg.  belge,  10,927). 

134:.  Renferme  une  vente  déguisée,  et  non  un  simple  mandat,  l'acte 
par  lequel  le  propriétaire  de  divers  immeubles  confère  à  un  tiers  le  mandat 
irrévocable  de  lui  procurer,  avant  une  époque  fixée,  un  ou  plusieurs  acqué- 
reurs, à  un  prix  déterminé,  alors  que  les  diverses  stipulations  de  cet  acte 
ont  pour  effet  de  priver  et  de  dessaisir  le  propriétaire  de  tous  les  droits  et 
avantages  inhérents  à  la  propriété,  pour  les  transmettre  à  ce  tiers,  sans 
aucune  réserve,  de  la  part  dudit  propriétaire,  du  droit  de  contrôler  les 
actes  de  son  mandataire  ou  de  révoquer  ses  pouvoirs.  —  Bruxelles,  25  mars 
1870  {Journ.  Enreg.,  18,9Io-7  et  Journ.  Enreg.  belge,  11,227). 

13a.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  27  août  1807,  que  l'acte  notarié 
par  lequel  plusieurs  individus  se  chargent,  comme  mandataires,  de  vendre 
un  immeuble  en  détail,  avec  cession  à  leur  profit  du  prix  évalué  de  la 
vente,  moyennant  une  somme  déterminée  qu'ils  s'obligent  à  compter  au 
propriétaire,  et  pour  sûreté  de  laquelle  l'un  d'eux  hypothèque  ses  propres 
biens,  ne  présente  pas  la  preuve  suftisante  d'une  mutation  intervenue  entre 
les  contractants;  que,  du  moins,  le  jugement  qui  le  décide  ainsi  ne  viole 
aucune  loi.  —  Teste-Lebeau.  \°  Mutation  secrète,  n.  9b;  Champ,  et  Rig., 
t.  3,  n.  1907. 

136.  Le  droit  de  mandat  est  seul  exigible,  à  l'exclusion  du  droit  de 
cession  sur  la  clause  d'un  acte  de  dissolution  de  société,  par  laquelle  il  est 
fait  abandon  à  un  associé  de  la  totalité  de  l'actif,  à  charge  de  payer  tout  le 
passif,  mais  avec  stipulation  qu'en  cas  d'insufiisance,  l'abandonnataire 
pourra  recourir  contre  son  coassocié.  —  Seine  (trib.  civ.),  11  juin  184o 
(Dali.,  /.  G.,  v°  Enreg.,  n.  586). 


I  3.  —  Formules. 

division. 

Section  V".  —  Intitulés  de  procuration. 

I.  —  Procuration  par  un  mari  à  sa  femme. 
II.  —  Procuration  par  une  femme  à  son  mari. 

III.  —  Procuration  par  un  tuteur. 

IV.  —  Procuration  par  un  mineur  émancipé  assisté  de  son  cura- 

teur. 

V.  —  Procuration  par  U7i  conseil  judiciaire. 

VI.  —  Procuration  par  un  héritier. 

VII.  —  Procuration  par  un  légataire, 

VIII.  —  Procuration  par  un  exécuteur  testamentaire. 
XV.  27 
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IX.  —  Procuration  par  un  cessionnaire. 

X.  —  Procuration  par  un  négociant  pour  sa  maison  de  com- 

merce. 

XI.  —  Procuration  par  le  gérant  d'une  société  par  actions. 

XII.  —  Procuration  par  les  »ijndics  d'une  faillite. 

XIII,  —  Procuration  par  une  veuve  commune  en  biens  et  tutrice 

légale  de  ses  enfants  mineurs. 

XIV.  —  Procuration  par  une  veuve  commune  en  biens,  remariée 

et  confirmée  dans  la  tutelle  légale  des  enfants  issus  de 
■  son  premier  mariage, 
XV.  —  Procuration  à  deux  mandataires. 
XVI.  —  Procuration  ajoutant  à  des  pouvoirs  précédemment  donnés. 
XVII.  —  Procuration  par  un  mandant  qui  révoque  une  procura- 
tion antérieure. 
XVIII.  —  Clôture  de  procuration. 

Section    II.  —  Procurations  spéciales. 

XIX.  —  Procuration  pour  transférer  une  rente  sur  VEtat. 
XX.  —  Procuration  -pour  transférer  une  rente  sur  l'Etat  par 

l'intermédiaire  de  la  Trésorerie  générale. 
XXI.  —  Procuration  pour  transférer  des  actions  de  la  Banque. 

XXII.  —  Procuration  pour  faire  opérer  les  conversions  de  titres 

nominatifs  d'actions  ou  d'obligations  en  titres  au  por- 
teur. 

XXIII.  —  Procuration  pour  faire  opérer  la  conversion,  le  transfert 

ou  la  mutation  de  valeurs  dépendant  d'une  succession. 

XXIV.  —  Procuration  pour  emprunter  A  la  Banque. 

XXV.  —  Procuration  pour  suiore  toutes  liquidations  de  créances 

sur  le  Gouvernement. 
XXVI.  —  Procuration  pour   toucher  un  cautionnement  d'officier 

public  ou  de  comptable. 
XXVII.  —  Procuration  pour  toucher  tous  traitements  ou  pensions. 
XXVIII.  —  Procuration  pour  toucher  le  montant  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne. 
XXIX.  —  Procuration  pour  l'Administration  des  postes   et  télé- 
graphes. 
XXX.  —  Procuration  pour  faire  un  acte  respectueux. 
XXXI.  —  Procuration  à  l'effet  d'autoriser  la  femme  du  constituant. 

XXXII.  —  Procuration  pour  assister  à  un  conseil  de  famille. 

XXXIII.  —  Procuration  pour   gérer   et  administrer  les  biens  du 

constituant. 

XXXIV.  —  Procuration  pour  gérer  une  maison  de  commerce. 

XXXV.  —  Procuration  pour  passer  un  bail  déterminé, 

XXXVI.  —  Procuration  pour  veyidre. 
XXXVII.  —  Procuration  pour  acquérir. 

XXXVIII.  —  Procuration  pour  emprunter. 
XXXIX.  —  Procuration  pour  se  rendre  caution. 

XL.  —  Procuraliort  pour  recevoir  une  créance  ou  pour  la  trans- 
porter. 
XLI.  —  Procuration  pour  faire  une  donation. 
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XLII.  —  Procuration  pour  accepter  une  donation. 
XLIII.  —  Procuration  pour  accepter  une  donation  à  titre  de  par- 
tage d'ascendant. 
XLIV.  —  Procuration  pour  représenter  des  ascendants  à  un  con~ 
trat  de  mariage,  et  constituer  une  dot  au  profit  de 
Vun  des  futurs. 
XLV.  —  Procuration  pour  accepter  ou  répudier  une  succession. 
XLVI.  —  Procuration  pour  recueillir  une  succession. 
XLVII.  —  Procuration  pour  faire  rendre  compte  à  un  mandataire. 
XLVIII.  —  Procuration  pour  suivre  dans  une  faillite. 
XLIX.  —  Pouvoirs  judiciaires. 

Section  III.  —  Procuration  générale. 

Section  I"  —  Intitulés  de  procurations. 


I.  —  Procuration  par  un  mari  à  sa  femme. 

Devant  M* . . . ,  a  comparu  : 

M... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  canstitué  pour  sa  mandataire,  madame...,  son 
épouse,  demeurant  avec  lui,  qu'il  autorise  à  l'effet  de  tout  ce  qu'elle  fera  en 
vertu  des  présentes,  et  à  laquelle  11  donne  pouvoir  et  procuration  de,  pour  lui  et 
en  son  nom . . . 

(V.  aussi  Autorisation  maritale], 

II.  —  Procuration  par  une  femme  à  son  mari. 
Devant  M°, . .,  a  comparu  : 

Madame. . .,  épouse  de  M. . . ,  avec  lequel  elle  demeure  à. . . 
Laquelle,  étant   assistée  et   autorisée  de  sondit   mari,  l'a  constitué  pour  son 
mandataire  et  lui  a  donné  pouvoir  et  procuration  de,  pour  elle  et  en  son  nom. . . 
(V.  suprà,  p.  39S,  n.  7). 

III.  —  Procuration  par  un  tuteur. 

Devant  M« . . . ,  a  comparu  : 

M... 

Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  légal  de. . .,  enfant  encore  mineor,  issu  du 
mariage  du  comparant  et  de  madame. . .,  son  épouse  décédée. 

Ou: 

Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  de. . ,,  nommé  à  ces  fonctions,  qu'il  a  ac- 
ceptées, par  délibération  du  conseil  de  famille  dudit  mineur,  prise  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de.  . .,  le. .  . 

Lorsque  la  procuration  est  donnée  à  l'effet  d'aliéner  des  rentes,  actions,  parts 
d'intérêts,  obligations  et  autres  valeurs  quelconques  appartenant  au  mineur  ou  à 
t'interdit  (L.  du  27  févr.  1880,  V.  infrà,  notes  IV,  V  et  VI  sous  la  formule 
n.  19),  il  y  a  lieu  d'ajouter: 

Et  spécialement  autorisé  aux  fins  des  présentes  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille  dudit  mineur,  prise  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de.  .  .,  le. ,  .,  homologuée  (si  le  capital  est  supérieur  à  1500  fr.),  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  première  instan-e  de, .  .,  en  date  du. . . 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire  : 
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IV.  —  Procuration  par  un  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur. 

Devant  M« . . . ,  a  comparu  : 
M... 

Fils  mineur,  âgé  de. . .,  de  M. . .  et  de  madame. . .,  son  e'pouse,  tous  deux 
dt'cé dés,  émancipé  par  la  délibération  de  son  conseil  de  famille,  en  date  du ... , 
et  par  la  déclaration  faite,  dans  le  même  acte,  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de.  .  . ,  comme  président  de  ce  conseil; 

Lequel  mineur,  assisté  de  M ... ,  ici  présent,  son  curateur,  élu  à  ces  fonctions, 
qu'il  a  acceptées,  par  la  délibération  qui  vient  d'être  énoncée, 

A,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire,  etc. 

V.  —  Procuration  par  un  conseil  judiciaire. 

Devant  M*. . .,  a  comparu  : 
M... 

Agissant  en  qualité  de  conseil  judiciaire  de  M. . . ,  demeurant  à. . ,,  nommé  à 
ces  fonctions  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de. . ., 
le..  , 

Lequel  comparant  a  exposé  que  M.  . ,  [le  pourvu),  lui  a  manifesté  le  désir  de 
{indiquer  l'acte  pour  lequel  l'assistance  est  demandée),  et  qu'il  l'a  prié  de  lui 
prêter  son  concours  et  son  assistance  à  cet  effet; 

Qu'il  estime  que  cette  opération  ne  peut  être  qu'avantageuse  pour  M...  {le 
pourvu);  mais  qu'il  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  se  rendre  à. . .,  où  les  actes 
devront  ètrj  réalisés; 

Dans  cette  situation,  le  comparant  a,  en  sadite  qualité,  constitué  pour  son 
mandataire  spécial, 

M... 

Auquel  il  donne  pouvoir  et  procuration  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  assister 
M  , .  .  {le pourvu),  aux  opérations  dont  s'agit,  en  conséquence  (1)  : 

VI.  —  Procuration  par  un  héritier. 

Devant  JP. . . ,  a  comparu  : 
M... 

Habile  à  se  porter  héritier  pour  un...,  de  M...,  son  père^  décédé  à..., 
ainsi  qu'il  le  déclare. 

Ou  :  Ainsi  qu'il  résulte  de  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  après  le  décès  dudit 
défunt,  par  M®...,  notaire  à...,  dont  un  extrait  littéral,  produit  par  le  com- 
parant aux  notaires  soussignés,  a  été  immédiatement  rendu  à  ce  dernier, 

Ou  :  Ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de  notoriété  dressé  par  M°. . .,  notaire  à. . ., 
sur  l'attestation  de  deux  témoins,  etc. 

Lequel  comparant  a  constitué  pour  son  mandataire,  etc. 

(1)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Vassistance,  par  un  conseil  judiciaire,  im- 
plique l'idée  de  sa  participation  personnelle  et  directe  aux  actes  dans  lesquels 
cette  assistance  est  requise.  Le  conseil  judiciaire  ne  pourrait  donc  donner  un 
mandat  général  à  l'effet  d'assister  le  pourvu  à  ses  lieu  et  place  toutes  les  fois  que 
son  assistance  serait  nécessaire.  Il  s'ensuit  que  la  procuration  doit  être  nécessai- 
rement spéciale,  et  qu'elle  doit  indiquer  les  clauses  et  conditions  de  la  convention 
à  intervenir,  et  pour  laquelle  le  conseil  judiciaire  donne  pouvoir  d'assister  le 
pourvu  à  ses  lieu  et  place. 
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VII.  —  Procuration  par  un  légataire. 

Devant  M"...,  a  comparu  : 
M... 

Légataire  {universel,  à  titre  universel  ou  particulier)  de  M...,  décédé  à...,  le..., 
aux  termes  de  son  testament  (authentique,  olographe  ou  modique). 

S'il  y  a  eu  envoi  en  possession  : 

Duquel  legs  le  comparant  a  été  envoyé  en  possession  par  une  ordonnance  de 
.M.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance  de...,  en  date  du... 

S'il  y  a  eu  délivrance  : 

Duquel  legs  délivrance  a  été  consentie  au  profit  du  comparant,  par...,  aux 
termes  d'un  acte  reçu  par  M^..,  notaire  à...,  le... 

Lequel  comparant  a  constitué  pour  son  mandataire,  etc. 

VIII.  —  Procuration  par  un  exécuteur  testamentaire. 

Devant  M«,..,  a  comparu: 
iM... 

Exécuteur  testamentaire  avec  la  saisine  de  M...,  décédé  à...,  le...,  aux  terme» 
du  testament  de  ce  dernier  {Enoncer  la  nature  et  la  date  de  ce  testament). 
Lequel  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire,  M... 

IX.  —  Procuration  par  un  cessionnaire. 

Devant  M^..,  a  comparu  : 
M... 

Cessionnaire  des  droits  de  M...,  demeurant  à...,  aux  termes  d'un  acte  de  tran- 
sport reçu  par  M"...,  le..., 

Lequel  comparant  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire,  M... 

X.  —  Procuration  par  un  négociant  pour  sa  maison  de  commerce. 

Devant  M'...,  a  comparu  : 
M... 

Agissant  pour  la  maison  de  commerce  [raison  sociale),  société  en  nom  collectif 
dont  il  est  le  gérant,  et  dont  il  a  la  signature  sociale  pour  toutes  les  affaires  de  la 
société,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  de  société  [énoncer). 

Lequel,  en  sadite  qualité,  a  constitué  pour  le  mandataire  de  ladite  société, 

M... 

XI.  —  Procuration  par  le  gérant  d'une  société  par  actions. 

Devant  IP. ..,  a  comparu  : 

M.  Edmond  Dulac,  ingénieur  civil,  demeurant  à... 

Agissant  en  qualité  de  gérant  de  la  société  en  commandite  par  actions,  établie  à 
[siège  social),  sous  la  raison  E.  Dulac  et  Cie,  pour  la  fabrication  et  la  vente  de 
machines  à  vapeur,  dont  les  statuts  ont  été  établis  aux  termes  d'un  acte  reçu  par 
M^...,  notaire  à...,  le...  ;  ladite  société  définitivement  constituée  en  vertu  d'une 
délibération  des  actionnaires  prise  le...  de  la  même  année,  dont  une  copie  a  été 
déposée  en  l'étude  dudit  M'...,  suivant  acte  de  dépôt  du...  et  publiée  conformé- 
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ment  à  la  loi,  ainsi  que  le  constatent  différentes  pièces  mises  au  rang  des  minutes 
du  môme  notaire,  par  acte  du... 

Lequel  comparant  a,  en  sadite  qualité,  donné  pouvoir  et  procuration  à  M... 

Si  le  gérant,  au  lieu  d'agir  en  vertu  de  pouvoirs  statutaires,  agit  en  exécution 
d'««e  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 

Et  le  comparant,  spécialement  autorisé  à  faire  les  opérations  et  à  passer  les 
actes  qui  vont  être  indiqués,  avec  faculté  de  substituer  dans  les  pouvoirs  à  lui 
conférés  à  cet  effet,  le- tout  ainsi  qu'il  résulte  d'une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  société,  en  date  du...,  de  laquelle  délibération 
une  copie  conforme,  signée  du  président  et  du  secrétaire,  est  demeurée  ci-annexée 
après  avoir  été  certifiée  véritable  par  le  comparant,  et  que  dessus  les  notaires 
soussignés  ont  fait  mention  de  l'annexe  (1). 

Lequel  comparant,  en  vertu  du  pouvoir  de  substituer  contenu  dans  le  procès- 
verbal  de  ladite  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  date  du..., 
a,  par  ces  présentes,  substitué  en  ses  lieu  et  place, 

M... 

Auquel  il  a  conféré  tous  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  ladite  délibération,  sans 
aucune  exception;  en  conséquence,  il  l'a  autorisé  à,.. 

XII.  —  Procuration  par  les  syndics  d'une  faillite. 

Devant  M*...,  ont  comparu  : 

M... 

Et  M... 

Tous  deux  syndics  de  la  faillite  de  M...,  nommés  d'abord  provisoirement,  puis 
définitivement  à  cette  qualité,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  commerce  de...,  en  date  des...,  enregistrés. 

Lesquels  ont,  en  leurdite  qualité,  constitué  pour  leur  mandataire,  etc. 

XIII.  —  Procuration  par  une  veuve  commune  en  biens 
et  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs. 

Devant  M"...,  a  comparu  : 

Madame...,  veuve  de  M...,  en  son  vivant,  demeurant  à... 
Agissant  : 

i°  A  cause  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé   entre  elle  et  son  défunt 
mari  {soil  :  conformément  à  la  loi,  à  défaut  de  contrat  de  mariage  ayant  précédé 


(1)  On  rappelle  ici  que  s'il  s'agissait  de  pouvoirs  à  l'effet  d'hypothéquer  des 
immeubles  sociaux,  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  auto- 
risant cette  constitution  dhypotlièque  devrait  être  prise  en  la  forme  authentique. 
Dans  ce  cas,  l'alinéa  ci-dessus  devrait  être  remplacé  par  le  suivant  :  «  Et  le  com- 
parant, spécialement  autorisé  à  faire  les  opérations,  et  à  passer  les  actes  qui  vont 
être  indiqués,  comme  aussi  à  conférer  tous  poupoirs  à  cet  effet,  aux  termes  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  société,  prise  en  la 
forme  authentique  le...,  devant  M"...,  notaire  à...,  qui  en  a  dressé  acte  en  mi" 
nute,  et  dont  une  expédition,  délivrée  par  ledit  notaire,  est  demeurée  annexée  aux 
présentes  après  avoir  été  signée  par  les  notaires.  »  (V.  Suprà,  p.  91,  n.  100; 
p.  ICI,  texte  et  note;  V.  aussi  les  Observations  de  M.  Didio,  Rev.  Not.,  1885, 
n.  7057. 
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leur  union  célébrée  à  la  mairie  de  la  commune  de...,  le...;  —  soit  :  aux  termes  de 
leur  contrat  do  mariage  reçu  par  M'...,  etc.,  le...,  enregistré); 

2°  A  cause  des  reprises  et  conventions  matrimoniales  Is'il  y  a  eu  contrat  de 
mariage  :  résultant  de  son  contrat  de  mariage  susénoncé  et  de  tous  autres  actes), 
qu'elle  a  le  droit  d'exercer  contre  la  succession  de  son  défunt  mari  ; 

3°  Et  comme  tutrice  naturelle  et  légale  de...,  ses  enfants  mineurs,  issus  de 
son  mariage  avec  ledit  sieur...,  lesdits  mineurs  seuls  enfants  délaissés  par  ce 
dernier  et  seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers  chacun  pour... 

Laquelle  es  noms  et  qualités,  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  man- 
dataire, M... 

XIV.  —  Procuration  par  une  veuve  commune  en  biens,  remariée,  et 
confirmée  dans  la  tutelle  légale  des  enfants  issus  de  son  premier 
mariage. 

Devant  JP...,  a  comparu: 

Jladame,..,  veuve  en  premières  noces  de  M...,  en  son  vivant  demeurant  à..., 
actuellement  épouse  assistée  et  autorisée  de  M...,  son  second  mari,  avec  lequel 
elle  demeure  à... 

Agissant,  savoir  :  Madame...,  tant  en  son  nom  personnel  à  cause  de  la  com- 
munauté de  biens  qui  a  existé  entre  elle  et  son  défunt  premier  mari,  et  des  droits 
qu'elle  peut  avoir  à  exercer  sur  sa  succession,  résultant  de  leur  contrat  de  mariage 
passé  devant  M°...,  etc.,  qu'au  nom  et  comme  tutrice  légale  de.,.,  ses  enfants 
mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  ledit  défunt,  habiles  à  se  porter  héritiers  de 
ce  dernier,  chacun  pour  un,..;  la  comparante  confirmée  dans  la  tutelle  de  ses 
enfants  mineurs,  par  délibération  de  leur  conseil  de  famille,  ci-dessous,  sous  la 
présidence  de  M,  le  juge  de  paix  du  canton  de...,  le... 

Et  M...,  comme  cotuteur  des  enfants  de  la  dame  son  épouse,  qualité  qui  lui  a 
été  conférée  par  la  délibération  du  conseil  de  famille  ci-dessus  rappelée. 

Lesquels,  es  noms  et  qualités,  ont,  par  ces  présentes,  constitué  pour  leur  man- 
dataire, etc. 

XV.  —  Procuration  à  deux  mandataires. 

Devant  iP...,  a  comparu: 
M... 

Lequel  a  constitué  ses  mandataires,  pour  agir  conjointement,  ou  séparément, 
l'un  en  l'absence  de  l'autre, 

Ou  :  Pour  agir  conjointement,  et  non  l'un  sans  l'autre  : 

M... 

Et  iM...,  etc. 

XVI.  —  Procuration  ajoutant  à  des  pouvoirs  précédemment  donnés. 

Devant  M'...,  a  comparu  : 
M... 

Lequel,  en  maintenant  et  confirmant  tous  les  pouvoirs  qu'il  a  donnés  à  M..., 
ci-après  nommé,  aux  termes  d'une  procuration  passée  devant  M'.,.,  notaire  à..., 
le...,  et  y  ajoutant, 

A,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire, 

M... 

Auquel  il  a  donné  pouvoir  et  procuration,  etc. 
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XVII.  —  Procuration  par  un  mandant  qui  révoque  une  procuration 

antérieure. 

Devant  M*...,  a  comparu  : 

M... 

Lequel,  en  révoquant  la  procuration  qu'il  a  précédemment  donnée  à  M...» 
demeurant  à...,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M«... 

Ow.  en  révoquant  tous  pouvoirs  et  procurations  qu'il  peut  avoir  donnés  à  telles 
personnes  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 

A,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire,  etc. 

XVIII.  —  Clôture  de  procuration. 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile,  substituer  et 
généralement  faire  le  nécessaire. 

Ou: 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile,  substituer  en 
tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs,  une  ou  plusieurs  personnes,  révoquer  les- 
dites  substitutions,  en  faire  de  nouvelles,  et,  généralement,  faire  tout  ce  que  le 
mandataire  jugera  utile  aux  intérêts  du  constituant,  quoique  non  prévu  aux 
présentes. 

Dont  acte  (si  la  procuration  est  en  brevet,  ajouter  :  en  brevet). 

Fait  et  passé  à...,  en  l'étude  de  ftP... 

L'an  mil  huit  cent...,  le... 

Et  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Section  II.  —  Procurations  spéciales. 
XIX.  —  Procuration  pour  transférer  une  rente  sur  l'Etat  (i). 

Devant  M'...,  a  compara  : 
M... 


(1)  I.  —  Avant  1862,  chaque  receveur  général  transmettait  à  son  agent  de 
change  particulier,  par  l'entremise  de  la  Direction  du  mouvement  général  des 
fonds,  les  ordres  d'achats  et  de  ventes  de  rentes  qu'il  recevait,  conformément  à 
l'ordonnance  royale  du  14  avril  1819,  avec  les  titre?,  procurations  et  autres 
pièces  nécessaires  pour  les  transferts,  lesquels  étaient  soumis  à  un  examen  préa» 
lable  de  la  Dette  inscrite,  et  ensuite  remis  aux  agents  de  change. 

Ces  détails  ont  été  simplifiés  et  abrégés;  aujourd'hui  la  Chambre  syndicale 
reçoit  les  dossiers  et  ordres  directement  des  trésoriers-payeurs  généraux,  et  fait 
seule  les  opérations  qui  étaient  autrefois  réparties  entre  les  agents  de  change  (F 
la  formule  n.  20). 

II.  —  Conformément  à  l'ordonnance  royale  du  5  mars  1823,  et  à  la  circulaire 
du  mouvement  général  des  fonds  du  24  décembre  1877,  les  procurations  pour 
transférer  des  rentes  sur  l'État  doivent  être  nécessairement  notariées  et  en  minute 
pour  les  rentes  ou  fractions  de  rentes  supérieures  a  50  fr.  Pour  celles  de  50  fr. 
et  au-dessous,  elles  peuvent  être  en  brevet  et  même  sous  seing  privé;  mais,  pour 
ces  dernières,  il  faut  qu'elles  soient  acceptées  en  cette  forme  par  MM.  les  trésoriers-- 
payeurs  généraux. 
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Lequel  a,  pir  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire, 

M... 

A  qui  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  vendre,  céder  et  transférer 
au  cours  que  le  mandataire  jugera  convenable,  une  rente  sur  l'État  3  p.  100,  de 
la  somme  de  800  fr.,  inscrite  au  nom  du  comparant  sur  le  Grand-Livre  de  la 
Dette  publique,  sous  le  n°  ...  de  la  série  ... 


Dans  ce  cas,  il  suffit  qu'elles  soient  enregistrées  et  légalisées  par  le  maire  da 
domicile  des  mandants,  et  la  signature  du  maire  doit  être  elle-même  légalisée  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet,  suivant  l'arrondissement  dans  lequel  l'acte  aura  été 
passé.  Les  trésoreries  générales  et  les  recettes  particulières  ont  à  la  disposition 
des  intéressés  des  formules  imprimées  de  ces  procurations. 

Le  règlement  des  opérations  ainsi  faites  par  la  Chambre  syndicale  s'opère  par 
l'intermédiaire  du  Trésor  à  l'aiJe  du  compte  courant  de  M.  le  trésorier- payeur 
général,  qui  a  transmis  l'ordre.  Tout  autre  mode  est  formellement  interdit. 

Si  ces  conditions  ne  peuvent  être  remplies,  les  intéressés  doivent  s'adresser 
directement  à  un  agent  de  change  à  Paris. 

III.  —  Quand  une  femme  mariée  a  des  droits  dans  des  rentes  sur  l'État,  dont 
la  vente  et  le  transfert  ou  la  conversion  au  porteur  sont  demandés,  il  est  indis- 
pensable, pour  éviter  tout  retard  dans  l'exécution  de  l'ordre  ou  la  remise  des 
fonds,  de  justifier  de  la  capacité  civile  de  la  femme. 

A  cet  effet  : 

L'expédition  du  contrat  de  mariage  doit  être  envoyée  en  communication  ;  il  est 
utile,  en  envoyant  le  dossier,  d'indiquer  le  mode  de  remploi  que  les  parties  en- 
tendent adopter,  afin  que,  de  son  cùté,  la  Chambre  syndicale  puisse  connaître  les 
justifications  qui  doivent  lui  être  fournies. 

S'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat,  il  y  a  lieu  de  produire  soit  une  copie  régulière 
de  l'acte  de  mariage,  s'il  est  postérieur  au  1'^''  janvier  1831,  et  s'il  contient  la 
déclaration  relative  à  l'absence  du  contrat  prescrite  par  la  loi  du  10  juillet  18o0; 
soit,  au  cas  contraire,  un  acte  de  notoriété  dressé  sur  la  déclaration  des  époux  et 
l'attestation  de  deux  témoins  constatant  qu'ils  se  trouvent  soumis  au  régime  de 
la  communauté  légale  de  biens,  pour  n'avoir  fait  précéder  d'aucun  contrat  leur 
union,  célébrée  à  la  mairie  de...,  le... 

11  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'annexer  à  la  notoriété  une  copie  régulière  de 
l'acte  de  mariage,  ou  lout  au  moins  d'énoncer  que  la  représentation  en  a  été  faite 
au  notaire  rédacteur. 

On  pourra  se  dispenser  de  produire  le  contrat  de  mariage,  l'acte  de  célébration 
civile  du  mariage  ou  la  notoriété,  toutes  les  fois  que  le  dossier  comprendra  :  un 
certificat  de  propriété,  une  procuration  ou  tout  autre  acte  notarié  contenant,  sous 
le  contrôle  et  la  responsabilité  du  notaire,  savoir  : 

Dans  le  cas  d'existence  de  contrat  de  mariage  : 

L'énonciation  du  contrat,  l'indication  du  régime  adopté,  la  constatation  formelle 
qu'il  ne  contient  aucune  clause  prohibitive  d'aliéner,  transférer  ou  convenir  les 
rentes  sur  l'État,  ni  aucune  obligation  d'emploi  ou  de  remploi  de  leur  produit. 

Et  s'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  : 

La  iléciaration  relative  à  l'absence  de  contrat  de  mariage. 

Cependant,  il  est  bien  entendu  que  la  Chambre  syndicale  a  toujours  le  droit 
de  demander,  lorsqu'elle  le  juge  convenable,  la  communication  des  pièces  elles- 
mêmes,  nonobstant  les  énonciations  contenues  dans  un  acte  notarié. 

IV.  —  La  loi  du  27  février  1880  [Rev.  Xot.,  n.  3,987),  relative  à  raliénation 
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Commettre  à  cet  effet  tous  agents  de  change,  signer  tous  transferts,  en  recevoir 
le  piix,  donner  tous  acquits  et  émargements,  faire  toutes  déclarations  et  affirma- 
tions, substituer,  et  généralement  faire  le  nécessaire. 

Quand  on  n'a  pas  les  renneignements  permettant  d'énoncer  les  inscriptions,  on 
met:  Vendre,  céder  et  transférer  au\  cours  que  le  mandataire  jugera  convenables, 
toutes  les  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  actions  de  la   Banque  de  France,  ou 


des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  interdits,  porte,  dans  ses 
art.  i,  2,  3  et  4  : 

«  Le  tuteur  ne  pourra  aliéner,  sans  y  être  autorisé  préalablement  par  le  conseil 
de  famille,  les  rentes,  actions,  parts  d'intérêts,  obligations  et  autres  meubles 
incorporels  quelconques  appartenant  au  mineur  ou  à  l'inlerdit.  —  Le  conseil  de 
famille,  en  autorisant  l'aliénation,  prescrira  les  mesures  qu'il  jugera  utiles  (art.  1"). 

«  Lorsque  la  valeur  des  meubles  incorporels  à  aliéner  dépassera,  d'après  l'ap- 
préciation du  conseil  de  famille,  quinze  cents  francs  en  capital,  la  délibération 
sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal,  qui  statuera  en  la  cbambre  du  conseil, 
le  ministère  public  entendu,  le  tout  sans  dérogation  à  l'art.  883  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  rendu  sera  en  dernier  ressort 
(art.  2). 

«  L'aliénation  sera  opérée  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  toutes  les  fois 
que  les  valeurs  seront  négociables  à  la  Bourse,  au  cours  moyen  du  jour  (art.  3). 

«  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  même  assisté  de  son  curateur, 
devra  observer,  pour  l'aliénation  de  ses  meubles  incorporels,  les  formes  ci- dessus 
prescrites  à  l'égard  du  mineur  émancipé.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
au  mineur  émancipé  par  le  mariage  (art.  4).  » 

V.  —  La  loi  du  2i  mars  1806  ayant  été  abrogée  par  celle  du  27  février  1880, 
aucune  rente  ou  partie  de  rente  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits,  ne  peut 
être  aliénée  par  le  tuteur  sans  y  être  autorisé  préalablement  par  délibération  du 
conseil  de  famille,  délibération  qui  doit  être  soumise  à  rhomolo;;ation  du  tribunal 
si  la  rente  à  aliéner  doit  produire,  d'après  l'appréciation  du  conseil  de  famille, 
une  somme  supérieure  à  1500  fr.  en  capital,  —  V.  cette  loi,  suprà,  IV. 

VI.  —  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  27  février  1880,  le  Trésor  avait 
fait  une  assimilation  complète  entre  la  situation  du  tuteur  et  celle  du  père,  ad- 
ministrateur légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  il  se  fondait  sur  ce  principe 
de  droit  qu'un  administrateur  ne  pouvait  puiser  dans  sa  seule  qualité  le  pouvoir 
de  consentir  une  aliénation.  Le  transfert  d'une  rente  au-dessus  de  50  fr.  possédée 
par  un  mineur  placé  sous  l'administration  légale  de  son  père  n'était  donc  admis 
par  e  Trésor  que  s'il  était  justifié  d'une  autorisation,  ou  d'un  jugement  de  la 
Chambre  du  conseil. 

Cette  manière  de  procéder,  contre  laquelle  s'étaient  élevés  plusieurs  juriscon- 
sultes et  qu'avait  conibittue  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du 
17  déc.  1876,  doit  être  aujourd'hui  définitivement  abandonnée.  La  question  est 
tranchée  dans  le  sens  de  la  négative,  sinon  par  le  texte  même  de  la  nouvelle  loi, 
du  moins  par  la  discussion  dont  elle  a  été  l'objet,  tant  au  Sénat  qu'a  la  Chambre 
des  députés.  Il  résulte  d'ailleurs  du  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Denor- 
mandie,  qu'en  réalité  cette  loi  est  faite  contre  les  tuteurs,  en  sorte  qu'elle  n'est 
applicable,  en  principe,  que  là  où  il  ij  a  tutelle.  Peu  importe,  du  reste,  que  cette 
tutelle  soit  légale  ou  dative  (Séances  du  Sénat  des  3  et  26  mai  1878). 

Le  père  administrateur  peut  donc  désormais  transférer  les  rentes  appartenant 
à  son  fils  mineur,  sans  aucune  autorisation,  quelle  qu'en  soit  la  quotité.  — Cire. 
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autres  valeurs  quelconques  qui  peuvent  appartenir  au  constituant,  à  quelque 
somme  qu'elles  s'élèvent,  et  sous  quelques  volumes  et  numéros  qu'elles  soient 
portées;  commeltre  à  cet  effet,  etc. 

Ou  bien,  s'il  s'agit  de  valeurs  dépendanl  d'une  succession  : 

Vendre,  céder  et  transférer,  soit  avant,  soit  après  partage,  au  cours  que  le 
mandataire  jugera  convenable,  toutes  les  inscriptions  (etc.,  V.  ci-dessus),  dépen- 
dant de  la  succession  dudit  sieur...,  etc. 

XX.   —   Procuration  pour  transférer  une  rente  sur  l'État 
par  r intermédiaire  de  la  Trésorerie  générale. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire, 
-M.  le  sj^ndic  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  ou  son  adjoint  en 
exercice. 

Auquel  il  a  donné  pouvoir  de^  pour  lui  et  en  son  nom, 

du  Direct,  de  la  Dette  inscrite  du  10  mars  1880  [P.ev.  Not.,  n.  6188.  —  V.  dans 
le  m''^me  sens  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  27  avril  1880,  Rev. 
Not.,  n.  6,458). 

La  qualité  d'administrateur  sera  suffisamment  constatée,  soit  par  renonciation 
faite  dans  une  procuration  ou  dans  un  certificat  de  propriété,  soit  même  par  l'in- 
dication portée  sur  le  titre  de  rente,  en  cas  de  transfert  simple,  sans  que  le  Trésor 
ait  à  rechercher  si  un  changement  est  survenu  entre  la  date  des  procurations, 
certificats  de  propriété  ou  inscriptions,  et  la  date  du  transfert.  —  Même  cire,  du 
10  mars  1S80. 

Vil.  —  En  ce  qui  touche  les  héritiers  bénéficiaires,  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  11  janvier  1808  exigeait,  pour  Taliénation  des  rentes,  l'accomplissement  des 
conditions  imposées  par  la  loi  du  24  mars  1806  pour  le  cas  de  minorité.  Il  s'en- 
suivait que  Ihéritier  bénéficiaire  n'avait  besoin  de  l'autoriiation  de  justice  que 
pour  les  rentes  supérieures  à  50  fr.  Mais  la  loi  du  24  février  1880  ayant 
abrogé  celle  de  1806,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avril  1881  {Rev. 
Not.,  n.  6272)  en  conclut  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  plus  invoquer  le 
bénéfice  de  l'avis  de  1808,  et  décide  que  lorsque,  n'étant  ni  mineur  ni  interdit,  il  ne 
peut  profiter  des  dispositions  de  la  loi  de  1880,  il  devra,  quelque  minime  que 
soit  le  chiffre  de  la  rente  à  aliéner,  se  faire  autoriser  par  justice. 

Cette  solution,  fondée  sur  l'interprétation  littérale  du  texte  de  la  loi  de  1880, 
est  juridique.  11  est  regrettable  que  le  législateur  n'ait  pas  prévu  cette  modifi- 
cation importante  des  régies  de  l'administration  des  successions  bénéficiaires. 
L'héritier  bénéficiaire,  autre  que  le  mineur  et  l'interdit,  sera  donc  obligé,  dans 
tous  les  cas,  sous  peine  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  de  recourir  à  un 
jugement  de  la  Chambre  du  conseil,  dont  les  frais  pourront  parfois  absorber  le 
capital  même  de  la  rente  à  aliéner. 

VIII.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  27  févr.  1880  qui  autorise  le  mineur  émancipé 
par  le  mariage  à  vendre  ses  meubles  incorporels  avec  la  seule  assistance  de  son 
curateur,  s'applique  même  aux  meubles  de  celte  nature  qui  appartiennent  audit 
mineur  à  titre  d'héritier  bénéficiaire,  et,  par  conséquent,  aux  rentes  sur  l'Etat. 
L'avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  le  H  janvier  1808,  ne  concerne  que  les 
héritiers  bénéficiaires  volontaires,  c'est-à-dire  les  héritiers  bénéficiaires  majeurs.— 
Cass.,  13  août  1883  {lier.  Nut.,  n.  6743). 

V.  pour  les  autres  difficultés  relatives  au  transfert  des  rentes  et  valeurs  mobi- 
lières, les  mots  Transfert  et  Valeurs  mobilières. 
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Vendre,  céder  et  transférer,  etc.  {V.  In  formule  qui  précède). 

Verser  le  produit  du  transfert  à  la  caisse  du  Trésor  public,  au  crédit  de  M.  le 
trésorier-payeur  général  du  département  de...,  retirer  le  récépissé  de  ce  dépôt  qui 
vaudra  décharge  au  mandataire. 

Dont  acte,  etc. 

XXI.  —  Procuration  pour  tramférer  des  actions  de  la  Banque. 

Céder  et  transférer,  à  telles  personnes  et  au  cours  de  la  Bourse  que  le  man- 
dataire jugera  convenable...,  actions  de  la  Banque  de  France,  inscrites  sur  le 
registre  coté...,  folio...,  ainsi  que  toutes  celles  dont  le  constituant  deviendra 
propriétaire  par  la  suite;  commettre  tous  agents  de  change;  fixer  les  époques  de 
jouissance  ;  consentir  et  signer  tous  transferts,  en  toucher  le  montant  ;  recevoir 
tous  dividendes  échus  et  à  échoir;  donner  toutes  quittances  et  décharges;  signer 
tous  acquits  et  émargements;  substituer  et  généralement  (1). 

XXII.  —  Procuration  pour  faire  opérer  les  conversions  de  titres 
nominatifs  d'actions  ou  d'obligations  en  titres  au  porteur. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom  :  requérir  et  opérer  la 
conversion,  le  transfert,  la  mutation  ou  le  remboursement  de...  obligations  (ou 
actions)  nominatives  inscrites  au  nom  de...,  sur  les  registres  de  la  Compagnie 
d...,  suivant  certificat  en  date  du...,  portant  lo  n»...  ; 

A  cet  effet,  signer  toutes  demandes  de  transfert,  de  conversion,  de  mutation  ou 
de  remboursement  ;  donner  toutes  quittances  de  sommes  reçues  et  toutes  dé- 
charges de  titres  au  porteur  ou  nominatifs  ;  dispenser  la  Compagnie  de  surveiller 
ou  de  constater  l'existence  de  tous  usufruitiers;  remettre  tous  certificats  nomi- 
natifs ;  signer  tous  actes,  registres,  certificats,  bordereaux  ;  acquitter  tous  impôts  ; 
commettre  tous  agents  de  change;  élire  domicile;  substituer,  et  généralement  faire 
tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire. 

ifionsuUer  la  formule  se  trouvant  sur  les  titres  des  actions  ou  obligations). 

XXIII.  —  Procuration  pour  faire  opérer  la  conversion,  le  transfert 
ou  la  mutation  de  valeurs  dépendant  d'une  succession. 

Devant  M«...  ont  comparu  : 

M...  et  M™®...  son  épouse  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à.... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  donné  pouvoir  et  procuration, 

A  M.... 

De,  pour  eux  et  en  leurs  noms,  requérir  et  opérer  la  conversion,  le  transfert  ou 
la  mutation  de  toutes  actions  ou  obligations,  et  de  toutes  autres  valeurs  ou  parts 
d'intérêts,  dans  toutes  comp.'ignie3  de  chemin  de  fer  et  dans  telles  autres  com- 
pagnies, sociétés,  banques  ou  entreprises  que  ce  puisse  être,  de  quelque  nature  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dépendant  de  la  succession  de  M...,  en 
son  vivant...,  à...,  décédé  à...,  le...,  père  de  la  comparante,  duquelelle  est  seule 
et  unique  héritière,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  après  son 
décès  par  W...,  notaire  à...,  le...  [ou,  ainsi  qu'il  résulte  a'un  acte  de  notoriété, 
à  défaut  d'inventaire,  dressé  par  W...,  notaire  à...,  le...); 

(1)  V.  la  formule  19,  pour  le  cas  où  l'on  n'a  pas  les  renseignements  permet- 
tant d'énoncer  les  actions. 
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En  conséquence,  demander  et  opérer  la  conversion  ou  transformation  de  tous 
titres,  actions,  obligations  et  autres  valeurs  nominatives  en  litres  au  porteur  ; 

Faire  immatriculer  également  au  nom  de  M™'...,  épouse  de  M...,  toutes  rentes 
sur  l'État  français  dépendant  de  la  succession  dudit  défunt;  faire  opérer  toutes 
rectifications  ; 

Signer  toutes  demandes  de  transfert  ou  de  conversion  ;  remettre  ou  se  faire 
remettre  tous  titres  et  pièces,  en  retirer  ou  donner  décharges  et  récépissés;  donner 
toutes  quittances  et  décharges  de  titres  au  porteur  ou  nominatifs  ;  opérer  la 
remise  de  tous  certificats  d'inscriptions,  d'obligations  ou  autres  valeurs  nomina- 
tives; présenter  tous  bordereaux,  les  certifier  véritables;  acquitter  tous  impôts; 
commettre  tous  agents  de  change;  signer  tous  acquits,  certificats  et  émargements; 

Déclarer,  comme  les  comparants  le  déclarent  es  mains  du  notaire  soussigné, 
qu'ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  aucun  contrat  n'ayant 
précédé  leur  union  célébrée  à  la  mairie  de  la  commune  de...,  le...  {ou  qu'ils  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acqu-^ts,  sans  aucune 
clause  spéciale  d'emploi  ou  remploi,  ainsi  qu'il  résulte  de  leur  contrat  de  mariage 
reçu  par  M'..,,  notaire  à...,  le...); 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile,  substituer  en 
tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs,  et  généralement  faire  le  nécessaire. 

XXIV.  —  Procuration  pour  emprunter  à  la  Banque. 

Toucher  toutes  avances  sur  dépôts  d'effets  publics,  sur  actions  et  obhgations  de 
chemins  de  fer  et  sur  obligations  de  la  ville  de  Paris;  consentir  à  cet  effet  tous 
engagements  envers  la  Banque  de  France,  conformément  au  vœu  de  la  loi  du 
17  mai  1834,  de  l'ordonnance  du  15  juin  suivant,  et  des  décrets  des  3  et  28  mars 
1852  sur  ces  diverses  opérations;  retirer  toutes  valeurs  déposées  en  garantie  de 
toutes  avances;  recevoir  tous  arrérages  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir  sur 
lesdites  valeurs;  les  transférer  et  les  aliéner  au  besoin,  aux  effets  ci-dessus  (V.  la 
formule  18). 


XXV.  —  Procuration  pour  suivre  toutes  liquidations  de  créances 
sur  le  Gouvernement. 

Poursuivre  la  liquidation  et  le  recouvrement  de  toutes  les  créances  qui  peuvent 
être  dues  au  constituant  par  le  Gouvernement,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être  {ou  bien  la  liquidation  de  la  créance  due  au  constituant  pour  telle  fourniture); 
se  présenter  à  cet  effet  à  tous  bureaux,  ministères,  directions  et  commissions  que 
besoin  sera;  adresser  et  signer  toutes  demandes,  pétitions  et  réclamations;  faire 
toutes  déclarations  et  affirmations;  produire  tous  titres  et  pièces,  les  certifier  véri- 
tables ;  retirer  tous  bons,  mandats,  lettres  d'avis  et  ordonnances  de  payement,  au 
nom  du  constituant,  en  recevoir  le  montant,  soit  en  espèces,  soit  en  reconnais- 
sances de  liquidation,  inscriptions,  promesses  d'inscription  au  autres  valeurs  qui 
pourront  être  données  en  payement;  vendre,  céder  et  transférer  lesdites  valeurs  et 
inscriptions,  ou  môme  ladite  créance,  sans  attendre  la  liquidation,  le  tout  aux 
cours,  prix  et  conditions  que  le  mandataire  jugera  convenables,  toucher  le  prix  de 
ces  ventes  et  transports. 

De  toutes  sommes  et  valeurs  reçues  donner  quittances  et  décharges,  remettre 
tous  titres  et  pièces,  signer  tous  transferts,  acquits,  registres,  et  émargements, 
élire  domicile,  substituer  et  généralement,  faire  le  nécessaire. 
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XXVI.  —  Procuration  pour  retirer  un  cautionnement 
d'officier  public  ou  de  comptable. 

Toucher  et  recevoir  de  tous  payeurs  et  caissiers  qu'il  appartiendra  la  somme 
de...  montant  du  cautionnement  verse'  par  le  constituant  au  Trésor,  en  qualité 
de...,  à...,  et  inscrit  au  nom  du  constituant  sous  le  n...;  toucher  également  tous 
intérêts  échus  et  à  éclioir;  produire  tous  titres  et  pièces;  faire  toutes  demandes, 
déclarations  et  afiSrmations  ;  donner  toutes  quittances  et  décharges;  signer  tous 
registres,  élire  domicile,  substituer,  et  généralement,  etc. 

Si  le  cautionnement  a  été  fourni  par  un  bailleur  de  fonds,  on  modifie  la  procu- 
ralîon  de  la  manière  suivante  : 

Recevoir  de  tous  payeurs  et  caissiers  qu'il  appartiendra  la  somme  de..., 
montant  du  cautionnement  versé  par  le  comparant  au  Trésor  pour  le  compte  de 
M...,  en  qualité  de...,  à...,  et  inscrit  au  nom  du  constituant,  comme  bailleur  de 
fonds,  sous  le  n...,  etc. 

XXYII.  —  Procuration  pour  toucher  tous  traitements  et  pensions. 

Toucher  et  recevoir  de  tons  payeurs,  caissiers,  trésoriers  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra, les  arrérages  échus  et  à  échoir  d'une  pension  (militaire  ou  civile)  de  la 
somme  annuelle  de,..,  dont  le  comparant  jouit  sur  l'Etat,  et  pour  lajquelle  il  est 
inscrit  sous  le  n...,  vol...,  etc. 

On  bieit  : 

Toucher  et  recevoir  de  tous  payeurs,  termes  et  arrérages  échus  et  à  échoir  de 
tous  traitemeots  et  pensions  dont  le  con.stituant  jouit  actuellement  sur  l'Etat,  et 
qui  peuvent  lui  être  accordés  par  la  suite,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  sKjit. 

Produire  et  remettre  tous  titres,,  pièces  et  certificats  de  vie,  faire  toutes  décla- 
rations et  affirmations,  donner  toutes  quittances  et  décharges,  signer  et  émarger 
tous  registres  et  feuilles  de  payement  et  enregistrement,  passer  et  signer  tous  actes 
et  pièces,  élire  domicile,  substituer  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire. 

XXVIII.  —  Procuration  pour  toucher  le  montant  d'un  livret 
de  Caisse  d'épargne. 

Retirer  de  la  Caisse  d'épargne  de...,  tout  ou  partie  des  sommes  qui  ont  été  ou 
qui  seraient  inscrites  par  la  suite  sur  tous  livrets,  ainsi  que  les  intérêts  échus  ou 
à  échoir;  donner  tous  reçus,  signer  toutes  quittances  ou  décharges,  demander 
l'emploi  en  re»tes  sur  iTItat  de  tout  ou  partie  de  l'avoir  du  constituant,  recevoir 
toute  inscription  de  rente,  en  donner  récépissé  et  décharge,  élire  domicile, 
substituer  et  généralement  faire  le  nécessaire. 

XXIX.  —  Proeteration  pour  r Administration  des  postes 
et  télégraphes. 

Retirer  de  to«3  bureaux  de  poste  aux  lettres  e1  de  télégraphe,  ainsi  que  de  tons 
roulages,  messageries  et  chemins  de  fer,  ou  recevoir  à  domicile,  tes  lettres,  télé- 
grammes, caisse»,  paquets  et  colis,  chargés  ou  non  charges,  recommandés  ou  non 
recommandés,  et  ceux  lenfermant  des valeors  déclarées  à  l'adresse  du  constituant; 
se  faire  remettre  tous  dépôts  ;  toucher  de  tous  bureaux  toirs  mandats  de  poste  e* 
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toas  mandats  télégraphiques  au  nom  dudit  coastituant;  donner  tontes  décharges 
et  quittances,  signer  tous  acquits  et  émaigeiaents,  etc. 

XXX.  —  Procuration  pour  faire  un  aete  respectueux  (1). 

Se  présenter,  assisté  de  deux  notaires  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins  au 
domicile  de  M...,  et  de  M™"...,  ses  père  et  mère,  demeurant  à...,  et  leur 
dem  nder  respectueusement  leur  consentement  au  mariage  qu'il  se  propose  de 
contracter  avec  mademoiselle  B,  sans  profession,  demeurant  à...,  fille  légitime 
de  M.  B...  et  de  dame...;  —  et  dans  le  cas  où  les  père  et  mère  du  constituant 
n'accor  leraient  pas  le  consentement  qu'il  les  supplie  de  lui  donner,  faire  dresser 
et  notifier  un  arte  respectueux  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ; 

Passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile  et  généralement,  etc. 

XXXI.  —  Procuration  à  l'effet  d'autor-iser  la  femme  du  constituant. 

Déclarer  que  le  comparant  autorise  M™«  [nom  et  prénoms)  son  épouse,  comme 
de  fait  il  l'autorise,  par  ces  présentes,  à  l'effet  de...  (spécifier  les  actes  pour 
lesquels  V autorisation  eut  donnée,  V.  suprà,  p.  395,  n.  9j. 

En  conséquence,  assister  ladite  dame,  au  lieu  et  place  du  constituant,  à  tous 
actes  qu'elle  passera  et  signera  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  est  présentement 
conférée,  réitérer  ladite  autorisation,  signer  lesdits  actes,  et  généralement  faire  le 
nécessaire. 

XXXII.  —  Procuration  pour  assister  à  un  conseil  de  famille. 

Représenter  le  constituant  au  conseil  de  famille  de...  neveu  du  comparant,  et 
enfant  mineur  de  M...  et  de  M"*...,  son  épouse  décédée;  prendre  part  à  toutes 
délibérations,  nommer  pour  subrogé-tuteur  celui  des  parents  qu'il  plaira  au  man- 
dataire de  désigner,  accepter  cette  qualité  pour  le  constituant,  si  elle  lui  est 
confiée;  régler  tous  modes  de  gestion,  donner  ou  refuser  toutes  autorisations; 
sigQer  tous  procès-verbaux;  substituer,  et  généralement  faire  le  nécessaire. 

XXXIII.  —  Procuration  pour  gérer  et  administrer  les  biens 
du  constituant. 

Régir,  gérer  et  administrer  tous  les  biens  et  affaires  du  constituant  ; 

En  conséquence,  recevoir  tous  loyers,  fermages,  intérêts,  arrérages  et  autres 
revenus,  éclius  et  a  éclioir;  recevoir  tous  capitaux  et  remboursements  de  rentes 
qui  lui  sont  ou  seront  dus  par  suite,  à  quelque  titre  que  ce  soit: 

Louer  t-t  affermer  p  ir  écrit  ou  verbalement,  pour  le  temps  et  aux  prix,  charges 
et  conditions  que  le  manlataire  avisera,  la  totalité  ou  partie  des  biens  immeubles 
appartenant  au  constituant,  passer  et  renouveler  tous  baux,  les  résilier  avec  ou 


(l)  Quelques  arrêts  ont  jugé  que  les  actes  respectueux  faits  en  vertu  d'une  pro- 
euration  générale  de  les  reaoHivi  1er  sont  nuls  comme  irrévérenliels  (Bruxelles, 
3  avril  lli23;  Rouen,  19  mars  182S).  Bien  que  l'opinion  contraire  ait  prévalu 
depuis  (V.  Acte  respectueux,  a.  âO  et  suiv.,  et  suprà,  n.  a)  nous  croyons  qu'il  est 
plus  convenable  et  plus  prudent  d'exiger  une  nouvelle  procuration  à  chaque 
renouvellement. 
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sans  indemnité  ;  faire  tous  états  de  lieux  ;  donner  et  accepter  tous  congés;  vendre 
toutes  récoltes  et  produits  ;  faire  faire  toutes  réparations  ;  arrêter  tous  devis  et 
marchés  régler  tous  mémoires  d'ouvriers  et  entrepreneurs,  en  solder  le  montant  ; 

Acquitter  les  sommes  qui  pourront  être  dues  par  le  constituant,  notamment 
toutes  impositions;  faire  toutes  réclamations  en  dégrèvement,  présenter  à  cet  eCfet 
tous  mémoires  ou  pétitions  ; 

Faire  tous  emplois  de  fonds,  soit  en  placements  sur  particuliers  ou  sur  l'Etat, 
soit  en  acquisitions  d'obligations  ou  d'actions  industrielles  ou  d'immeubles  ; 
accepter  toutes  obligations,  cessions  et  transports  :  obliger  le  comparant  au 
paj'ement  des  acquisitions  qui  seront  faites  ; 

Représenter  le  constituant  dans  toutes  affaires,  sociétés  ou  entreprises  dans 
lesquelles  il  aurait  quelque  intérêt  ;  régler  tous  comptes,  recevoir  tous  dividendes; 

En  cas  de  faillite  de  quelque  débiteur,  prendre  part  k  toutes  assemblées  et  déli- 
bérations de  créanciers,  nommer  tous  syndics  et  agents,  signer  tous  concordats  et 
contrats  d'union,  s'y  opposer,  produire  tous  titres  et  pièces,  affirmer  la  sincérité 
des  créances  du  constituant,  contester  celles  des  autres  créanciers,  faire  toutes 
remises;  recevoir  tous  dividendes  {V.  aussi  formule  n.48) 

Retirer  de  tous  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe,  de  tous  roulages,  messageries 
et  autres  entreprises,  toutes  lettres,  colis  postaux,  dépêches,  et  paquets  k  l'adresse 
du  constituant,  en  donner  décharge;  toucher  le  montant  de  tous  mandats  de  poste 
et  de  tous  mandats  télégraphiques  au  nom  du  constituant  (  V.  aussi  formule  n.  2  9). 

En  cas  de  difficultés  ou  a  défaut  de  payement  {Voy.  formule  n.  49). 

De  toutes  sommes  reçues,  donner  quittances  et  décharges,  consentir  tous  désis- 
tements, mainlevées  et  radiations,  avec  ou  sans  payement,  remettre  et  exiger  tous 
titres  et  pièces,  en  donner  ou  retirer  décharge. 

XXXIV.  —  Procuration  pour  gérer  une  maison  de  commerce. 

Gérer  et  adininistrer,  tant  activement  que  passivement,  toutes  ses  affaires 
commerciales,  et  notamment  sa  maison  de  commerce  de...,  établie  à...; 

En  conséquence,  toucher  et  recevoir  toutes  les  sommes  qui  sont  ou  pourront 
être  dues  au  constituant,  à  tel  titre  et  pour  telle  cause  que  ce  soit  ;  entendre 
débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes,  en  fixer  les  reliquats,  les  payer  ou 
recevoir  ; 

Continuer  et  faire  toutes  les  opérations  de  commerce  du  constituant,  acheter  et 
vendre  toutes  marchandises,  se  charger  de  toutes  commissions  et  fournitures, 
passer  tous  marchés,  les  exécuter,  souscrire  tous  billets  à  ordre,  effets  de  com- 
merce et  autres  engagements,  tirer  et  accepter  toutes  traites  et  lettres  de  change, 
signer  tous  endossements  et  avals,  recevoir,  payer  et  arrêter  tous  comptes  courants 
et  autres,  faire  tous  protêts,  dénonciations,  comptes  de  retour,  signer  tous  mandats 
sur  la  Banque  de  France,  sur  tous  banquiers  et  autres,  signer  la  correspondance  ; 

De  toutes  sommes  reçues,  donner  quittances  et  décharges,  faire  mainlevée  et 
consentir  radiation  de  toutes  inscriptions,  oppositions  et  autres  empêchements, 
avec  ou  sans  payement  ; 

Retirer  de  l'Administration  des  postes  et  télégraphes,  ou  toutes  autres  adminis- 
trations, et  de  toutes  compagnies  de  chemin  de  fer,  roulages  et  messageries,  les 
lettres,  télégrammes,  colis,  caisses,  paquets  et  ballots,  chargés  ou  non  chargés, 
recommandés  ou  non  recommandés  à  l'adresse  du  constituant,  se  faire  remettre 
tous  dépôts^ donner  du  tout  décharge  (F.  aussi  formule  n.  29). 

{Ajouter  les  pouvoirs  relatifs  aux  faillites,  et  aux  poursuites,  comme  dans  la 
formule  ci-dessus  et  dans  les  formules  48  et  49), 
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XXXV.  —  Procuration  pour  passer  un  bail  déterminé. 

Passer  bail  à  loyer  [ou  à  ferme)  à  M...,  pour..."  années,  à  compter  du...,  d'une 
maison  {ou  d'une  ferme)  située  à...  appartenant  au  constituant;  faire  ce  bail 
moyennant  la  somme  de...  de  loyer  (ou  de  fermage)  annuel;  convenir  de  telles 
autres  charges,  clauses  et  conditions  que  le  mandataire  jugera  convenables;  faire 
faire  tous  états  de  lieux  [ou  arpentages)  ;  recevoir  tous  loyers  (ou  fermages)  payés 
d'avance,  ainsi  que  tous  loyers  (ou  fermages)  à  échoir  pendant  tout  le  cours  du 
bail,  en  donner  quittance,  élire  domicile,  etc. 

XXXVI.  —  Procuration  pour  vendre. 

Vendre,  soit  de  gré  à  gré,  soit  aux  enchères,  en  totalité  ou  en  partie,  et  par 
lots,  aux  personnes  et  aux  prix,  charges  et  conditions  que  le  mandataire  avisera. .. 
{indication  des  biens),  dont  les  constituants  sont  propriétaires  ;  obliger  ces  derniers, 
solidairement  entre  eux,  à  toutes  garanties  et  au  rapport  de  toutes  justifications, 
mainlevées  et  certificats  de  radiation  ;  fixer  toutes  époquci  d'entrée  en  jouissance, 
convenir  du  mode  et  des  époques  de  payement  du  prix,  le  recevoir  en  principal  et 
intéri^ls,  soit  comptant,  soit  aux  termes  convenus. 

A  défaut  de  payement,  exercer  toutes  les  poursuites  et  contraintes  nécessaires, 
former  toutes  demandes  en  résolution  de  vente;  en  conséquence,  citer  et  com- 
paraître, etc..  (Voir  len.  49  ci-après). 

De  toutes  sommes  reçues  donner  quittances  et  décharges,  consentir  mentions  et 
subrogations, -mais  sans  garantie;  faire  mainlevée  et  consentir  radiation  de  toutes 
inscriptions  d'ofSce  et  autres,  avec  ou  sans  payement;  se  désister  de  tout  privilège 
et  action  résolutoire,  remettre  tous  titres  et  pièces,  ou  obliger  les  constituants  soli- 
dairement à  leur  remise. 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  touî  actes,  etc. 

XXXVII.  —  Procuration  pour  acquérir. 

Acquérir  de  M...,  aux  prix  et  conditions  que  le  mandataire  jugera  convenables 
(ou  moyennant  la  somme  de...),  une  maison  située  à...;  obliger  le  comparant  au 
payement  du  prix  et  de  ses  intérêts  aux  époques  qui  seront  stipulées,  ainsi  qu'à 
l'exécution  de  toutes  les  charges  de  la  vente;  exiger  toutes  justifications,  se  faire 
remettre  tous  titres  et  pièces,  en  donner  décharge  ;  signer  tous  contrats  de  vente  et 
procès -verbaux  d'aiijudication,  accepter  toutes  déclarations  de  command. 

Faire  faire  toutes  transcriptions,  dénonciations,  notifications  et  offres  de  payement, 
provoquer  tous  ordres,  y  produire,  payer  le  prix  de  ladite  acquisition,  soit  entre 
les  mains  du  vendeur,  soit  en  celles  des  créanciers  délégataires  ou  colloques  ;  en 
faire  toutes  consignations,  former  toutes  demandes  et  exercer  toutes  actions,  pour 
l'exécution  de  ladite  acquisition  ;  constituer  tous  avoués,  élire  domicile,  et,  géné- 
ralement, etc. 

XXXVIII.  —  Procuration  pour  emprunter. 

Emprunter  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  principale  de...,  en  une  ou  plusieurs 
parties,  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  pour  le  temps  et  aux  conditions  que  le 
mandataire  jugera  convenables;  obliger  les  constituants,  solidairement  entre  eux, 
au  remboursement  du  capital  et  au  service  des  intérêts,  aux  époques  et  de  la  ma- 
nière qui  seront  convenues. 

XV.  28 
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Affecter  et  hypothéquer  à  la  sûreté  des  obligations  une  maison  appartenant  aux 
constituants,  et  située  à... 

Céder  et  transporter  aux  prêteurs  les  reprises  et  créances  que  la  dame  cons- 
tituante peut  et  pourra  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  et  les  subroger  dans  son 
hypothèque  légale  contre  lui,  mais  seulement  en  ce  qu'ell-'  grève  ladite  maison,  le 
tout  par  préférence  à  ladite  dame,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  prêtées  et  de 
leurs  intérêts,  aci;epter  ce  transport  au  nom  du  constituant. 

Céder  et  transporter  aux  prêteurs,  pour  leur  garantie,  également  par  préférence 
aux  constituants,  et  jusqu'à  due  concurrence,  l'indemnité  à  laquelle  ces  derniers 
auraient  droit  en  cas  d'incendie  de  ladite  maison,  si  elle  est  assurée,  ojl  s'obliger 
à  la  faire  assurer  contre  l'incendie. 

Déclarer  pour  les  comparants,  sous  les  peines  de  droit,  comme  ils  l'ont  affirmé 
par  ces  présentas  : 

1°  Qu'ils  n'ont  pas  contracté  d'autre  mariage  que  celui  qui  les  unit; 

2°  Qu'ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage  passé  devant  RP...,  notaire,  à...,  le...; 

30  Qu'ils  n'ont  jainais  été  chargés  d'aucune  tutelle  ni  curatelle; 

4"  Que  ladite  aiaison  est  d'une  valeur  de...,  et  d'un  revenu  net  de...; 

5°  Et  qu'elle  n'est  grevée  d'aucune  inscription  d'hy^iothèque  {s'il  y  a  des 
inscriptions;  il  fuut  les  énoncer) 

Quand  la  somm^  empruntée  e  l  destinée  à  mi  emploi,  on  ajoute  : 

Déclarer  que  la  somme  empruntée  est  destinée  à  être  employée  en  entier  (ou 
jusqu'à  concurrence  de...)  au  payement  de  partie  du  prix,  moyennant  lequel  les 
constituants  ont  acquis  ladite  maison,  suivant  contrat  pas^é  devant  M\..,  notaire 
à,..,  le... 

Obliger  les  constituants  à  effectuer  cet  emploi  dans  le  délai  qui  sera  fixé, 
déclarer  dans  la  quittance  l'origine  des  deniers,  afin  d'acquérir  toutes  subrogations 
au  profit  des  prêteurs. 

A  l'effet  de  tout  ce  que  dessus,  élire  domicile,  passer  et  signer  tous  actes,  et 
généralement,  etc. 

XXXIX.  —  Procuration  pour  se  rendre  caution. 

Rendre  le  con-tituant  caution  et  répondant  solidaire  de  M  ..,  envers  M..., 
poar  raison  du  payement  de  la  somme  d?...,  due  à  ce  dernier  en  vertu  {ênomer 
le  titre  et  la  créance). 

Affecter  et  hypothéquer,  à  la  siireté  de  ce  cautionnement,  une  maison  sise  à... 
{Voir,  pour  li  suite  des  pouvoirs,  le  numéro  précèdent). 

XL.  —  Procuration  pour  recevoir  une  créance 
ou  pour  la  transporter. 

Toucher  et  recevoir  de  M.  Eugène  Rollin...,  ou  de  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, la  somme  de...,  qu'il  doit  au  comparant,  en  vertu  d'un  acte  reçu  par 
M^...,  notaire  à...,  le...; 

Recevoir  aussi  tous  intérêts  échus  et  à  échoir,  frais  et  autres  accessoires  ; 

Transporter  tout  ou  partie  de  cette  créance,  avec  ou  sans  garantie,  aux  prix  et 
conditions  que  le  mmdataire  jugera  convenables;  consentir  toute  priorité  au 
profit  des  cessionn  lires  partiels  ou  la  réserver  au  constituant  : 

En  cas  de  faillite  {V.  Formule  33J. 

A  défaut  de  payement  {V.  Formule  49). 

De  loates  sommes  reçues  (F.  Formule  33). 
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Passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile,  substituer  et  généralement  faire  tout 
ce  que  les  circonstances  exigeront. 

Si  le  titre  delà  créance  n'est  pas  enregistré,  on  dit: 

Toucher  toutes  sommes  qui  peuvent  être  dues  au  comparant,  en  principal, 
intérêts,  frais  et  autres  accessoires,  par  M.  Eugène  RoUin... 

Transporter.., 

(La  suite  comme  cirdessus), 

XLI.  —  Procuration  pour  faire  une  donation. 

Faire  donation,  entre-vifs,  actuelle  et  irrévocable,  à  M...,  demeurant  à..., 
de...  (Faire  ici  une  désignalion  très  exacte  des  immeubles  qui  devront  être  compris 
dans  la  donation  appartenant  au  constituant) ; 

Fixer  l'entrée  en  jouissance  desJits  biens  en  faveur  du  donataire  au,,,; 

Imposer  à  ce  d-rnier  les  charges  qui  peuvent  grever  lesdits  immeubles  à  partir 
du...,  et  l'obligation  de  payer  les  sommes  dues  par  le  constituant,  savoir:  à 
M...,  demeurant  à...,  etc.  (énoncer  toutes  les  sommes  dont  le  constituant  est  dé- 
biteur et  qui  grèrent  les  immeubles  qui  seront  compris  dans  la  donation);  — 
Obliger  le  conslitu;int  au  rapport  d:s  mainlevées  de  toutes  inscriptions  entres  que 
celles  qui  conservent  les  sommes  ci-dessus  énoncées  ;  —  Déclarer  qu'jl  n'est  et  n'a 
jamais  été  ni  tuteur,  ni  comptable  de  deniers  publics,  et  que,  conséquemment, 
lesdits  immeubles  ne  sont  grevés  de  son  chef  d'aucune  hypothèque  légale;  — 
L'obliger  à  la  remise  de  tous  baux  et  titres  de  propriété  ;  passer  et  signer  tous 
actes,  élire  domicile,  et  généralement,  etc. 

{Présence  réelle  du  second  notaire  ou  des  deux  témoins), 

XLII.  —  Procuration  pour  accepter  une  donation. 

Par  devant  M«...  et  son  collègue,  notaires  à..., 

A  comparu  : 

M,  Jules  Lambert,  négocfant,  demeurant  à  Riom, 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire, 

M.  Georges  Duraont,  propriétaire,  demeurant  à  Reims, 

Auquel  il  a  donné  pouvoir  d;;,  pour  lui  et  en  son  nom,  accepter  la  donation 
entre-vifs  qni  lui  a  été  faite  par  M.  Antoine  Lambert,  propriétaire,  demeurant  à 
Reims,  son  père,  suivant  acte  passé  devant  M'...,  notaire  à,.,,  le...,  d'une  maison 
sise  à  Hautvillers,  arrondissement  de  Reims. 

(Oit  accepter  la  donation  entre-vifs  que  doit  lui  faire  M.  Antoine  Lambert, 
propriétaire,  demeurant  à  Reims,  son  père,  d'une  maison  sise,  etc.). 

Obliger  le  constituant  à  l'exécution  de  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions 
imposées  [ou  qui  seront  imposées)  par  le  donateur,  et  notamment  (énoncer  les 
charges  spéciales); 

A  ces  effets,  passer  et  signer  tous  actes,  faire  toutes  notifications,  élire  domicile, 
substituer  et  faire  le  nécessaire. 

Dont  acte,  etc. 

(Présence  réelle  du  second  notaire  ou  des  deux  témoins). 

XLIII.  —  Procuration  pour   accepter   une  donation 
à  titre  dd  partage  d'ascendant. 

Représenter  le  constituant  à  l'acte  qui  contiendra  donation,  à  titre  de  partage 
d'ascendante,  par   M™^...,  veuve   de  M,..,  demeurant  à...,    de    ses  biens  im- 
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meubles,  à  ses  trois  enfants,  parmi  lesquels  figure  le  constituant;  et  partage  entre 
les  trois  donataires  tant  des  biens  qui  leur  seront  ainsi  donnés  que  des  biens  dé- 
pendant de  la  succession  dudit  sieur...,  leur  père,  dont  ils  sont  seuls  héritiers 
chacun  pour  un  tiers  ; 

En  conséquence,  accepter  expressément,  au  nom  du  constituant,  ladite  donation 
;i  titre  de  partage  d'ascendante;  obliger  le  constituant  à  l'exécution  de  toutes  les 
charges  et  conditions  de  cette  donation,  lesquelles  consisteront  à  laisser  à  la  do- 
natrice Tusufruit  viager  de  tout  ou  partie  des  biens  donnés  et  même  de  tout  ou 
partie  des  biens  dépendant  delà  succession  dudit  défunt  mari  de  la  donatrice  [ow. 
à  servir  à  là  donatrice  telle  rente  annuelle  et  viagère  que  les  parties  fixeront  ; 
déterminer  la  part  à  la  charge  du  constituant  dans  cette  rente;  l'obliger  à  son 
service,  soit  pour  sa  part  seulement,  soit  solidairement  avec  ses  codonataires;  à 
la  garantie  du  service  de  cette  rente,  consentir  toute  atïectation  hypothécaire  sur 
la  totalité  des  immeubles  qui  seront  entrés  dans  le  lot  du  constituant,  sans  pré- 
judice de  l'action  révocatoire,  qui  appartiendra  à  la  donatrice,  aux  termes  de  la 

loi); 

Procéder  au  partage  tant  des  biens  qui  feront  l'objet  de  ladite  donation,  que 
de  tout  ou  partie  de  ceux  qui  dépendent  de  la  succession  du  père  du  constituant  ; 

Composer  la  masse,  faire  et  exiger  tous  rapports,  exercer  et  consentir  tous 
prélèvement?,  former  les  lots,  les  tirer  au  sort  ou  les  attribuer  à  l'amiable  ; 
accepter  celui  qui  écherra  ou  sera  attribué  au  constituant  ;  stipuler  toutes  soultes, 
les  recevoir  ou  payer;  faire  et  accepter  tous  abandonnements;  déterminer  les 
époques  de  payement  des  sommes  qui  seront  attribuées  au  constituant  ou  dont  il 
restera  débiteur;  stipuler  tous  intérêts; 

Laisser  tous  objets  en  commun,  donner  ou  accepter  tous  pouvoirs  pour  les  ad- 
ministrer ou  pour  en  poursuivre  le  recouvrement. 

Aux  effets  ci-dessus,  etc. 

(Présence  réelle  du  second  notaire  ou  des  deux  lémoins). 

XLIV.  —  Procuration  pour  représenter  des  ascendants  à  un  contrat 
de  mariage,  et  constituer  une  dot  au  profit  de  l'un  des  futurs. 

Représenter  les  comparants  au  contrat  de  mariage  d'entre  M...,  demeurant 
à..,,  et  mademoiselle...,  fille  mineure  des  comparants,  demeurant  à...; 

Assister  et  autoriser  ladite  future  épouse,  au  nom  des  comparants,  afin  de  l'ha- 
biliter pour  le  contrat  de  mariage  dont  s'agit  et  qui  devra  contenir  :  1"  Adoption 
du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  1498  du  Gode  civil;  2"  [Énoncer  succinctement  toutes  les  clauses  que 
doit  contenir  le  contrat  de  mariage). 

Donner  et  constituer  en  dot  à  ladite  future  épouse,  en  avancement  d'hoirie  {ou 
par  préciput  et  hors  part)  ; 

Indiquer  :  1"  L'objet  de  la  donation  {somme  d'argent,  trousseau,  immeuble, 
créance)  ; 

2'  Le  mode  de  délivrance  ; 

3°  Le  mode  d'imputation  ', 

4°  Les  autres  clauses,  conditions  et  réseroes  que  devra  contenir  la  donation. 

Aux  effets  ci-dessus,  etc. 
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XLV.  —  Procuration  pour  accepter  ou  répudier  une  succession. 

Se  présenter  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  ...;  y  déclarer  que 
le  constituant  n'entend  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de 
M...,  dont  il  est  babile  à  se  porter  béritier  pour  un...  (ou  déclarer  que  le  con- 
stituanl  renonce  purement  et  simplement  à  la  succession  de  M...,  dont  il  était 
habile  à  se  porter  héritier  pour  un...);  affirmer,  ainsi  que  le  constituant  l'a 
présentement  fait  es  mains  des  notaires  soussignés,  qu'il  n'a  fait  aucun  acte 
d'héritier  ;  passer  et  signer  tous  actes,  et  généralement,  etc. 

XLVI.  —  Procuration  pour  recueillir  une  succession. 

Devant  M»... 

A  comparu  : 

M.  Léon  Ribot. .. 

Habile  à  se  dire  et  porter  iKTiticr  pour  un  tiers  de  M.  Georges  Ribot,  son  frère, 
décédé  à,..,  le...,  ainsi  qu'il  le  déclare; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire, 

M... 

Auquel  il  a  donné  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  recueillir  la  succession 
dudit  feu  sieur  Georges  Ribot; 

En  conséquence,  requérir  toutes  appositions  de  scellés  ou  s'y  opposer;  de- 
mander la  levée,  avec  ou  sans  description,  de  ceux  qui  pourraient  être  apposés; 
faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  dépendant,  t;int  de  la  communauté  qui  a 
existé  entre  M...  et  la  dame  son  épouse,  que  de  la  succession  dudit  sieur  .,.; 
faire,  lors  de  ces  opérations,  tous  dires,  réquisilions,  déclarations,  protestations  et 
réserves;  choisir  les  officiers,  gardiens  et  dépositaires;  introduire  tous  référés; 
demander  toutes  autorisations  pour  agir  sans  attribution  de  qualité  ;  —  prendre 
connaissance  des  forces  et  charges  desdites  communauté  et  succession,  ainsi  que 
des  titres  et  papiers  qui  seront  inventoriés,  et  de  toutes  dispositions  entre-vifs,  à 
cause  de  mort,  ou  testamentaires;  demander  ou  consentir  la  délivrance  de  tous 
legs  ;  accepter  ladite  succession  purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire et  même  y  renoncer,  faire  à  cet  effet  les  déclarations  et  affirmations 
nécessaires  au  greffe  du  tribunal  qu'il  appartiendra  ;  —  faire  procéder  à  la  vente 
du  mobilier,  avec  ou  sans  attribution  de  qualité  ;  recevoir  et  payer  les  sommes 
qui  peuvent  et  pourront  être  ducs,  en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires  ;  — 
entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes,  notamment  celui  de  l'officier 
public  qui  aura  procéié  à  la  vente  du  mobilier;  en  fixer  les  reliquats,  les  recevoir 
ou  solder;  —  faire  toutes  déclarations  et  affirmations  pour  le  payement  des  droits 
de  succession. 

Consentir  ou  provoquer  la  vente,  à  l'amiable,  par  licitation  volontaire  ou  ju- 
diciaire, des  biens  immeubles  dépendant  desJites  communauté  et  succession  ;  — 
procéder  à  tous  comptes,  liquidations  et  partages,  soit  à  l'amiable,  soit  judiciaire- 
ment; nommer  ou  faire  nommer  tous  experts  pour  les  évaluations;  composer  les 
masses,  y  faire  et  exiger  tous  rapports  ;  faire  et  consentir  tous  prélèvements  ; 
former  les  lots,  les  tirer  au  sort  ou  les  distribuer  à  l'amiable;  fixer  toutes  soultes, 
les  recevoir  ou  payer  ;  faire  et  accepter  tous  abandonnements  ;  laisser  tous  objets 
en  commun  ;  donner  ou  accepter  tous  pouvoirs  pour  les  administrer  ou  pour  en 
suivre  le  recouvrement;  toucher  et  recevoir  toutes  sommes  généralement  quel- 
conques qui  pourront  revenir  au   constituant  dans  lesdites  communauté  et  suc- 
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cession,  payer  celles  qu'il  pourra  devoir  ;  —  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées, 
donuer  ou  retirer  quittances  et  déharges;  ainsi  que  tous  désistements,  mainlevées 
et  radiations,  avec  ou  sans  payement;  consentir  mentions  et  subrogations,  avec 
ou  sans  garantie,  remettre  ou  se  faire  remettre  tous  titres  et  pièces,  en  donner 
ou  retirer  décharge. 

En  cas  de  difficulté  avec  qui  que  ce  soit,  et  à  défaut  de  payement  de  la  part 
de  tous  débiteurs  [V.  Formule  49). 

XL  Vil.  —  Procuration  pour  faire  rendre  compte  à  un  mandataire. 

Faire  rendre  compte  à  M...,  demeurant  à...,  du  mandat  que  le  constituant  lui 
a  conféré,  suivant  une  procuration  passée  en  brevet  devant  M»...;  etc.  — En- 
tendre débattre,  clore  et  arrêter  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  auxquels  ce 
mandat  a  donné  lieu,  en  fixer  le  reliquat,  en  payer  ou  recevoir  le  montant; 
donner  et  retirer  toutes  quittances  et  décharges  ;  remettre  ou  exiger  tous  titres  et 
pièces. 

En  cas  de  difficultés,  etc.  (F.  Formule  49). 

XL VIII.  —  Procuration  pour  suivre  dans  une  faillite. 

Représenter  le  constituant  à  la  faillite  du  sieur...,  débiteur  du  constituant 
d'une  somme  de  ...  [énoncer  la  créance);  —  en  conséquence,  requérir  toutes  ap- 
positions, reconnaissances  et  levées  de  scellés  ;  procéder  à  tous  inventaires  et 
récolements;  faire,  en  procédant,  tous  dires,  réquisilions,  protestations  et  ré- 
serves ;  —  prendre  communication  de  tous  livres,  registres,  journaux,  titres  et 
pièces  propres  à  constater  la  situation  active  et  passive  du  débiteur;  — com- 
paraître à  toutes  assemblées  de  créanciers,  prendre  part  k  toutes  délibérations  ; 
vérifier,  admettre  ou  rejeter  tous  titres  qui  seraient  produits;  faire  vérifier  la 
créance  du  constituant,  atfirmer  qu'elle  est  sincère  et  véritable,  et  qu'il  ne  prête 
son  nom  directement  ou  indirectement  à  qui  que  ce  soit,  ainsi  qu'il  l'a  présente- 
ment affirmé  entre  les  mains  des  notaires  soussignés;  —  traiter,  composer,  tran- 
siger, faire  toutes  remises,  signer  tous  contrats  d'union,  d'atermoicinents  et  de 
concordat;  nommer  tous  syndics,  caissiers- gérants  et  séquestres,  les  révoquer,  s'il 
y  a  lieu,  et  en  nommer  d'autres;  —  accepter  toutes  cessions,  transport,  déléga- 
tions et  abandons  des  biens,  meubles  et  immeubles  du  failli;  introduire  tous 
référés;  former  toutes  plaintes;  s'inscrire  en  faux;  poursuivre  devant  tous  tribu- 
naux; constituer  avoués,  les  révoquer,  en  «onstituer  d'autres;  s'opposer;  appeler- 
obtenir  jugements  et  arrêts,  les  faire  mettre  à  exécution;  exercer  toutes  pour- 
suites et  même  la  contrainte  par  corps;  poursuivre  toutes  ventes  de  biens, 
meubles  et  immeubles  appartenant  au  failli  ;  former  toutes  oppositions  et  saisies- 
arrêts;  introduire  tous  ordres  et  contributions;  —  toucher  et  recevoir  toutes  les 
sommes  qui  reviendront  au  constituant,  par  le  résultat  des  répartitions  des  ordres 
et  des  contributions;  de  toutes  sommes  reçues  donner  quittances  et  décharges 
valables  ;  —  donner  mainlevée  et  consentir  la  radiation  partielle  ou  définitive, 
avec  ou  sans  payement,  de  toutes  oppositions,  saisies,  écrous,  recommandations 
et  inscriptions;  donner  tous  désistements;  remettre  tous  titres  et  pièces,  élire 
domicile;  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  dans  tout  ou  partie  des  présents 
pouvoirs  ;  passer  et  signer  tous  actes,  et  généralement^  etc. 
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XLIX.  —  Pouvoirs  judiciaires. 

En  cas  de  difficulté  avec  qui  que  ce  soit  et  à  défaut  de  payement  de  la  part 
de  tous  débiteurs,  exercer  les  poursuites,  contraintes  et  diligences  qui  seront 
nécessaires,  faire  tous  commandements  et  toutes  sommations;  citer  comme  de- 
mandeur et  comparaître  comme  défenleur  devant  tous  tribunaux  de  paix;  s'y 
concilier,  si  faire  se  peut,  et  à  cet  effet  prendre  tous  arrangements,  faire  toutes 
remises,  accorder  termes  et  délais,  traiter,  composer,  transiger,  compromettre  en 
tout  état  de  cause,  nommer  tous  experts,  arbitres  et  amiables  compositeurs,  leur 
donner  tous  pouvoirs  et  autorisations,  s'en  rapporter  à  leur  décision  ou  les  con- 
tester, renoncer  à  tous  appels  et  recours  en  cassation;  à  défaut  de  conciliation, 
se  pourvoir  devant  tous  tribunaux  compétents,  y  former  toutes  demandes  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  ou  intervenir,  défendre  à  celles  intentées,  con- 
stituer tous  avoués  et  avocats,  les  révoquer,  en  constituer  d'autres,  se  pourvoir 
en  cassation  ou  y  défendre;  faire  toutes  consignations,  s'oppo-cr  à  celles  qui 
seraient  demandées  ;  obtenir  tous  jugements  et  arrêts,  les  faire  l;ver,  signifier  et 
exécuter  par  toutes  les  voies  de  d-^oit,  faire  tous  actes  conservatoires,  interrompre 
toutes  prescriptions  ou  les  opposer;  former  toutes  oppositions,  prendre  toutes 
inscriptions  hypothécaires,  les  renouveler,  faire  procéder  à  toutes  saisies  et  ventes 
de  meubles,  ainsi  qu'à  toutes  expropriations  forcées;  convertir  toutes  saisies  im- 
mobilièfes  en  ventes  sur  publications  volontaires  ;  provoquer  tous  ordres  et  con- 
tributions, produire  et  afDrmer  les  titres  du  constituant;  contester  ceux  qui 
seraient  à  tort  produits  par  d'autres;  obtenir  tous  bordereaux  et  mandements  de 
coUocations,  en  loucher  le  montant;  donner  mainlevées  pirliedes  ou  defii.itives, 
et  consentir  la  radiation,  avec  ou  sans  payement,  de  toutes  inscriptions  de  pri- 
vilèges ou  d'hypothèques,  ainsi  que  de  toutes  oppositions;  donner  tous  acquies- 
cements et  désistements;  aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes  et 
procès-verbaux,  élire  domicile,  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  dans  tout 
ou  partie  des  préjents  pouvoirs  ;  révoguer  lesdites  substitutions,  en  faire  de 
nouvelles;  et,  généralement,  etc. 

Section  III.  —  Procuration  générale. 

Devant  M«... 

A  comparu  M.  A.. . 

Lequel,  étant  sur  le  point  de  faire  un  long  voj'age,  et  ne  pouvant  prévoir 
l'époque  de  son  retour. 

Et  voulant,  pendant  son  absence,  pourvoir  à  la  conservation,  tant  de  ses  biens 
et  droits  que  de  ceux  de  la  dame  son  épouse,  ci-après  nommée, 

A  par  ces  présentes  constitué  pour  sa  mandataire  générale  et  spéciale,  Ma- 
dame..., son  épouse,  demeurant  avec  lui,  et  qu'il  autorise,  à  l'effet  de  tout  ce 
qu'elle  fera,  en  vertu  des  préîentes  ; 

A  laquelle  il  donne  pouvoir  de  régir,  gérer  et  administrer,  tant  activement  que 
passivement,  tous  leurs  biens  et  atfaires  quelcor.ques,  présents  et  à  venir,  et  les 
biens  particuliers  à  chacun  d'eux  ;  en  conséquence  : 

Louer  et  affermer,  à  telles  personnes  pour  le  temps,  et  aux  prix,  charges, 
clauses  et  conditions  que  la  mandataire  jugera  convenables,  tout  ou  partie  des 
biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiennent  et  appartiendront  par  la  suite  à 
M.  et  M"*  A.,  ou  à  chacun  d'eux  séparément,  ou  dans  lesquels  ils  pourraient 
aroir  une  copropriété  ;  passer,  proroger,  renouveler  et  accepter  tuus  baux  verbaux, 
sous  seings  privés  ou  authentiques;  les  résilier,  avec  ou  sans  indemnité;  donner 
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et  accepter  tous  congés;  faire  dresser  tous  états  de  lieux  et  récolements;  prendre 
à  loyer,  par  bail  ou  autrement,  tous  appartements,  pour  le  temps  et  aux  prix, 
charges  et  conditions  que  la  mandataire  jugera  convenables;  faire  toutes  cessions 
de  baux  et  sous-locations' 

Faire  assurer  con(re  l'incendie  et  contre  tous  risque^  tous  biens  meubles  el 
immeubles,  signer  à  cet  effet  toutes  polices  d'assurances; 

Faire  toutes  coupes  de  bois,  ou  les  vendre  sur  pied,  ainsi  que  toutes  récoltes 
pendantes  par  branches  .ou  par  racines;  faire  ces  ventes  à  1  "amiable  ou  aux 
enchères,  aux  personnes  et  aux  prix,  charges  et  conditions  que  la  mandataire 
avisera;  faire  dresser  tous  cahiers  de  charges;  toucher  les  prix  de  ces  ventes  soit 
comptant,  soit  aux  époques  convenues; 

Faire  procéder  à  tou5  arpentages  el  délimitations,  s'opposer  à  toutes  usur- 
pations ; 

Faire  toutes  réparations  et  constructions  utiles  et  nécessaires  ;  passer  à  cet  effet 
tous  devis  et  marchés  avec  tous  entrepreneurs  et  ouvriers  ;  exiger  des  locataires  et 
fermiers  les  réparations  à  leur  charge. 

Payer  toutes  impositions  et  contributions,  faire  toutes  réclamations  en  dégrève- 
ment et  diminution,  présenter  à  cet  effet  tous  mémoires  et  pétitions; 

Vendre  en  -bloc  ou  en  détail,  à  ramiable  ou  par  adjudication  ou  licitalion  en 
justice,  par  telle  forme,  et  aux  prix,  charges  et  conditions  que  la  mandataire 
jugera  convenables,  tout  ou  partie  des  biens  meubles  et  immeubles  qui  peuvent  ou 
pourront  appartenir  au  constituant  en  pleine  propriété,  nuepropriété  ou  usufruit, 
soit  seul,  soit  avec  tous  autres;  vendre,  de  même,  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté existant  entre  lui  et  son  épouse,  et  ceux  de  M"""  A...,  ci-après  désignés... 
(C,  civ.,  1538);  faire  dresser  tous  cahiers  de  charges;  former  tous  lots;  établir 
la  propriété;  s'obliger  et  obliger  le  constituant,  solidairement  entre  eux,  à  toutes 
garanties  et  au  rapport  de  toutes  justifications  et  mainlevées  ;  fixer  toutes  époques 
d'entrée  en  jouissance  ;  déterminer  les  lieux,  modes  et  époques  du  payement  des 
prix;  faire  toutes  délégations  et  indications  de  payement;  échanger  les  mêmes  biens 
avec  ou  sans  foulte; 

Déclarer  partout  où  besoin  sera,  l'état  civil  des  époux  A...,  et  notamment 
comme  le  comparant  le  fait  dire  que  lui  et  son  épouse  sont  mariés  en  premières 
noces,  et  n'ont  jamais  été  tuteurs  ; 

Vendre  et  transférer  tout  ou  partie  des  rentes  sur  l'État,  actions  de  la  Banque 
de  France  et  toutes  actions,  obligations  et  valeurs  industrielles  quelconques,  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  peuvent  appartenir 
au  constituant  et  à  la  dame  son  'épouse,  ou  qui  pourront  leur  appartenir  par  la 
suite  en  pleine  propriété  ou  autrement,  soit  directement  et  en  leur  nom  personnel, 
soit  comme  héritiers,  légataires  ou  atout  autre  titre;  faire  les  transferts,  cessions 
et  ventes  aux  cours  de  la  Bourse  que  la  mandataire  jugera  convenables,  pour 
celles  des  valeurs  qui  sont  cotées  régulièrement,  ou,  pour  celles  qui  n'ont  point  de 
cours  reconnus,  dans  telles  formes  et  aux  prix,  charges  et  conditions  qu'il  plaira  à 
la  mandataire  de  fixer;  commettre  tous  agents  de  change,  courtiers  et  autres; 
dresserions  procès-verbaux  d'adjudication;  émarger  tous  registres  et  feuilles  de 
transfert  ou  payement  ; 

Demander  et  opérer  la  conversion  ou  transformation  de  tous  titres  d'actions, 
obligations  et  autres  valeurs  nominatives  en  titres  au  porteur,  ou  de  tous  titres 
au  porteur  en  nominatifs  ; 

Faire  le  dépôt  à  toutes  banques  ou  caisses  publiques  ou  particulières  de  toutes 
sommes,  valeurs  et  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  toucher  toutes  avances 
sur  dépôts  d'effets  publics,  sur  actions,  obligations  et  valeurs  quelconques  ;  retirer 
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toutes  valeurs  déposées  en  garantie  de  toutes  avances;  recevoir  tous  dividendes 
ou  arrérages  échus  ou  à  échoir  ;  les  transférer  et  les  aliéner,  si  la  mandataire  le 
juge  à  propos;  opérer  le  retrait  de  toutes  sommes,  valeurs  et  titres  dès  à  présent 
déposés  ou  qui  le  seraient  plus  tard;  donner  toutes  décharges  y  relatives; 

Faire,  avec  ou  sans  garantie,  tous  transports  et  cessions  de  créances,  prix  de 
ventes,  soulfes  d'échanges  et  valeurs  ou  droits  quelconques,  présents  et  à  venir, 
aux  prix  et  conditions  qu'il  plaira  à  la  mandataire;  faire  toutes  significations  de 
transports;  consentir  toutes  prorogations  ; 

Continuer  et  faire  toutes  les  opérations  de  commerce  du  constituant  ;  acheter  et 
vendre  toutes  marchandises;  se  ciiarger  de  toutes  commissions  et  fournitures; 
passer  tous  marchés,  les  exécuter  ;  fournir,  viser  et  accepter  toutes  traites,  lettres 
de  change,  billets  à  ordre,  mandats  et  chèques  sur  tous  particuliers,  négociants  et 
caisses  publiques  ou  particulières;  signer  tous  endossements,  acceptations  et  avals, 
tous  transferts,  registres  et  émargements,  tous  comptes  et  bordereaux;  faire  tous 
protêts,  dénonciations,  comptes  de  retour;  signer  la  correspondance. 

Entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes  avec  tous  créanciers,  délji- 
teurs,  banquiers,  dépositaires,  comptables  et  tiers  quelconques,  en  fixer  les 
reliquats  actifs  ou  passifs; 

Recevoir  tous  loyers,  fermages,  intérêts,  arrérages,  dividendes,  répartitions  ou 
revenus,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  ;  tous  reliquats  de  compte, 
mandats,  effets,  billets,  chèques,  montant  de  créances  ou  obligations,  prix  de 
ventes,  cessions,  transports  ou  transferts,  soultes  d'échanges,  et  généralement 
toutes  sommes  en  principal,  intérêts,  frais,  et  tous  autres  accessoires  qui  peuvent 
et  pourront  être  dus  au  constituant  et  à  la  dame  son  épouse,  à  tel  titre,  pour  telle 
cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit;  opérer  le  retrait  de  toutes  consi- 
gnations; 

Faire  tous  emplois  de  fonds,  soit  en  placement  sur  particuliers,  avec  ou  sans 
garantie,  par  voie  d'obligations,  transport  ou  autrement,  soit  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat,  actions,  obligations  ou  autres  valeurs  industrielles,  soit  en  acqui- 
sitions d'immeubles  ;  concourir  à  toutes  souscriptions,  faire  toutes  soumissions  y 
relatives;  accepter  tous  transports;  faire  et  accepter  tous  changements  d'hypothèque 
et  autres  droits  en  garantie; 

Faire  tous  emprunts  de  sommes  ou  valeurs,  de  toutes  sociétés  ou  de  tous  par- 
ticuliers, ou  se  faire  ouvrir  tous  crédits  pour  les  sommes,  aux  conditions  et  aux 
taux  d'intérêt  que  la  mandataire  jugera  à  propos;  s'obliger  et  obliger  M.  A... 
solidairement  entre  eux,  au  remboursement  des  sommes  prêtées  et  au  payement 
des  intérêts  aux  époques  et  de  la  manière  convenues;  garantir  les  remboursement 
et  payement  par  des  remises  en  gage  à  titre  de  nantissement  d'objets  mobiliers, 
de  créances,  rentes  sur  l'Etat,  actions  et  obligations,  et  généralement  toutes 
valeurs  publiques,  industrielles  ou  de  finances,  nominatives  ou  au  porteur,  qui 
appartiennent  ou  appartiendront  à  M.  et  M"*  A...,  conjointement  ou  séparément, 
ou  par  une  affectation  hypollu-caire  sur  tout  ou  partie  des  immeubles  qui  appar- 
tiennent ou  appartiendront  à  M.  et  M"«  A...,  aussi  conjointement  ou  séparément; 
établir  la  propriété  des  immeubles  hypothéqués;  faire  toutes  déclarations  hypo- 
thécaires, d'état  civil,  d'emploi  de  deniers,  de  réserve,  de  priorité,  de  concurrence 
et  autres  ;  céder  et  déléguer  les  créances  et  reprises  de  M™"  A...  contre  son  mari, 
et  consentir  toutes  subrogations,  antériorités,  priorités  et  préférences  dans  l'effet  de 
l'hypothèque  légale  de  M"^  A...  contre  hon  mari;  faire  toutes  déclarations  d'as- 
surance contre  l'incendie  des  immeubles  hypothéqués  ou  des  objets  mobiliers 
remis  en  gage;  consentir,  au  profit  des  prêteurs,  toutes  délégations  des  indemnités 
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qui  seraient  allouées  en  cas  de  sinistre.  Faire  la  remise  des  titres  des  créances  et 
valeurs    ainsi  que  des  objets  mobiliers  donnés  en  gage  et  nantissement  ; 

Acquérir  tous  biens  meubles  et  immeubles  aux  prix  et  conditions  que  la  man- 
dataire jugera  convenables;  accepter  toutes  déclarations  de  command  ;  faire 
tous  échanges  avec  ou  sans  soulte:  s'obliger  et  obliger  le  constituant,  solidaire- 
ment entre  eux,  au  payement  de  tous  prix  d'acquisitions  etsoultes;  faire  remplir 
toutes  formalités  de  transcription,  de  purge  légale  et  autres;  faire  toutes  dénon- 
ciations et  nolifitations  ;    . 

Payer  et  acquitter  tous  reliquats  de  compte,  prix  de  travaux,  factures,  mémoires, 
legs,  droits  de  mutation,  frais  et  charges  quelconques,  prix  de  transports,  cessions, 
transferts  et  acquisitions,  montant  de  souscriptions,  et  généralement  toutes 
sommes  en  principal,  intérêts,  frais  et  tous  accessoires,  que  le  constituant  et  la 
dame  son  épouse  peuvent  ou  pourront  devoir,  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit; 

Intervenir  dans  tous  actes  de  transports,  délégations  et  nantissements  de 
créances  et  autres  droits  sur  le  constituant  et  la  dame  son  épouse;  les  accepter  et 
les  tenir  pour  signifiés;  faire  toutes  déclarations;  accepter  toutes  prorogations,  en 
fixer  les  conditions  et  s'obliger  à  leur  exécution  ;  faire  toutes  offres  et  consigna- 
tions ; 

Recueillir  toutes  successions  qui  seraient  ouvertes  ou  qui  viendraient  à  s'ouvrir 
par  la  suite,  en  tout  ou  en  partie,  au  profit  du  constituant  et  de  la  dame  son 
épouse;  faire  procéder  à  toutes  appositions  ou  levées  de  scellés  avec  ou  sans 
description,  ainsi  qu'à  tous  invent;iires  ou  en  dispenser,  prendre  qualité,  soit 
purement  et  simplement,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  renoncer;  faire,  à  cet 
effet,  toutes  déclarations  nécessaires;  prendre  connaissance  de  tous  testaments  et 
codicilles,  en  consentir  ou  contester  l'exécution;  faire  et  accepttr  la  délivrance  de 
tous  legs  ou  y  renoncer  :  faire,  soit  avant,  soit  après  le  partage,  la  cession  des 
droits  qui  peuvent  ou  pourront  appartenir  au  constituant  ou  à  la  dame  son  épouse 
dans  les  successions,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  cohéritiers  ou  de  tous 
autres;  faire  toutes  déclarations  de  succe>sion. 

Accepter  toutes  donations  et  tous  legs  qui  seraient  faits  au  profit  du  mandant 
ou  de  son  épouse;  prendre  l'engagement  d'exécuter  toutes  conditions  ; 

Procéder,  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice,  à  tous  comptes,  liquidations  et  par- 
tages des  biens  et  valeurs  dans  lesquels  le  comparant  et  sa  femme  peuvent  et 
pourront  avoir  des  drois  en  pleine  propriété,  en  nue-propriété  ou  en  usufruit, 
qu'ils  proviennent  de  successions  ou  de  legs  ou  de  toute  autre  origine;  établir  les 
masses;  faire  et  exiger  tous  rapports;  exercer  et  consentir  tous  prélèvements; 
former  les  lots,  les  choisir  à  l'amiable  ou  les  tirer  au  sort  ;  faire  et  accepter  tous 
abandonnemenls  ;  fixer  toutes  soultes,  les  recevoir  ou  payer  ;  laisser  tous  objets 
en  commun;  conférer  et  accepter  tous  pouvoirs  pour  leur  réalisation  ou  adminis- 
tration; faire,  relativement  aux  biens  et  valeurs  dépendant  des  successions  ou 
legs,  avec  tous  cohéritiers  ou  tiers  quelconques,  tous  traités,  même  à  forfait, 
transactions  et  arrangements  ; 

User,  à  l'égarJ  des  biens  et  valeurs  provenant  de  ces  successions  et  legs,  de  tons 
les  pouvoirs  d'aliénation  et  autres,  qui  sont  contenus  aux  présentes  J 

En  cas  de  faillite  de  quelque  débiteur,  prendre  part  à  toutes  assemblées  et 
délibérations  de  créanciers  ;  nommer  tous  syndics  et  agents,  signer  tous  con- 
cordats et  contrats  d'union,  s'y  opposer  ;  produire  tous  titres  et  pièces  ;  affirmer 
la  sincérité  des  créances  du  constituant  et  de  la  dame  son  épouse  ;  contester  celles 
des  autres  créanciers  ;  faire  toutes  remises  ;  recevoir  tous  dividendes  ;  se  faire 
donner  toutes  garanties,  les  accepter  ;  accorder  toutes  prorogations; 
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Assister  à  toutes  assemblées  et  re'unions  d'aclionnaires  ou  de  membres  des 
sociétés  dms  lesquelles  M.  et  M""  A...  seraient  intéressés;  premlre  part  à  toutes 
délibérations;  pnndre  tous  arrangements;  faire  tous  échanges  rie  titres  et  valeurs; 
concourir  à  la  constitation  et  à  la  formation  de  toutes  sociétés  nouvelles,  et  à  la 
nomination  de  tous  administrateurs  et  liquidateurs; 

Retirer  de  la  poste  aux  lettres  ou  de  tous  roulages,  messageries  et  chemins  de 
fer,  ou  recevoir  à  domicile,  les  lettres,  télégrammes,  caisses,  paquets  et  colis, 
chargés  ou  non  chargés,  et  ceux  renfermant  des  valeurs  déclarées,  à  l'adresse  de 
M.  et  de  M™"  A  ..,  se  faire  remettre  tous  dépôts;  toucher  tous  mandats  de  poste 
aux  noms  de  M.  et  M°i*  A... 

Représenter  M.  A...  à  toutes  assemblées  et  délibérations  de  parents  et  amis, 
pour  nominition  de  tuteurs,  subrogés-tuteurs  et  curateurs  à  des  mineurs  ou 
interdits;  donner  ou  refuser  toutes  autorisations  demandées; 

Renoncer  à  toutes  prescriptions  acquises  ;  faire  tous  actes  interruptifs  ;  passer 
ou  accepter  tous  titres  nouveaux,  déclarations  d'hypothèques,  servitudes  et  autres 
droits; 

A  défaut  de  paj'ement,  et  en  cas  de  difficultés  quelconques,  paraître,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  devant  tous  juges  et  tribunaux  compétents  ;  exercer 
toutes  actions  résolutoires  et  autres  ;  se  concilier,  traiter,  transiger  en  tout  état  de 
cause;  nommer  tous  arbitres  et  tiers-arbitres  ;  s'en  rapporter  à  leurs  décisions  ou  les 
contester;  faire  toutes  remises  totales  ou  partielles  de  droits  et  créances;  obtenir 
toutes  décisions  judiciaires  ou  administratives,  les  faire  exécuter  par  toutes  les 
voies  et  moyens  de  droit  ;  renoncer  à  tous  appels  et  pourvois  en  cassation  ;  se 
désister  de  tous  appels  et  pourvois;  acquiescer  à  toutes  demandes,  à  tous  juge- 
ments et  arrêts;  constituer  tous  avoués  et  avocats,  les  révoquer,  en  constituer 
d'autres  ;  intervenir  dans  toutes  instances;  prendre  toutes  inscriptions  ;  former 
toutes  oppositions;  procéder  à  toutes  saisies  mobilières  et  immobilières,  donner 
tous  pouvoirs  spéciaux  à  ce  sujet  ;  convertir  toutes  saisies  immobilières  en  ventes 
sur  publications  volontaires;  provoquer  tous  ordres  et  distributions,  y  produire; 
prendre  part  à  toutes  assemblées  de  créanciers;  afïirmer  toutes  créances;  obtenir 
tous  bordereaux  de  collocation,  en  toucher  le  montant  ; 

De  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  donner  ou  retirer  quittances  et  décharges; 
consentir  mentions  et  subrogations,  avec  ou  sans  garanties  ;  se  désister,  avec  ou 
sans  payement,  de  tous  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques;  donner,  égale- 
ment avec  ou  sans  constatation  de  payement,  mainlevée  de  toutes  inscriptions, 
saisies,  oppositions  et  autres  empêchements  quelconques;  consentir  à  toutes  anté- 
riorités, restrictions  et  limitations  de  privilège  et  d'hypothèque  ;  accepter  toutes 
offres  ;  remettre  ou  se  faire  remettre  tous  titres  et  pièces  ;  en  donner  ou  retirer 
décharge  ; 

Passer  et  signer  tous  actes  ;  élire  domicile  ;  donner  tous  pouvoirs  ;  substituer 
une  ou  plusieurs  personnes  dans  tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs,  avec  faculté 
pour  les  substitués  de  faire  eux-mêmes  toutes  substitutions,  révoquer  tous 
mandats  et  substitutions  et  généralement  faire  tout  ce  que  la  mandataire  jugera 
utile. 

PROCURATION  AD  RESIGNANDUM.  —  f.  On  a  vu  (vo  Office, 
n.  9)  que  la  distinction  qui  existait,  sous  notre  ancien  droit,  entre 
la  finance  et  le  litre  d'un  office,  nécessitait  dt  ux  actes:  l'un 
contenait  la  vente  de  la  finance,  et  l'autre  la  procuration  ad  re- 
signandum,  c'est-à-dire  l'acte  par  lequel  le  pourvu  ou  titulaire  de 
l'office  donnait  pouvoir  de  le  résigner  ou  remettre  entre  les  mains 
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du  Roi  et  du  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  pour  en  disposer  en 
faveur  de  la  personne  qui  y  était  désignée.  Quant  au  traité  ou 
contrat  de  vente,  c'était  l'acte  passé  entre  le  pourvu  et  son  ré- 
signataire, pour  régler  le  prix  et  les  conditions  moyennant  les- 
quels l'un  donnait  ou  s'obligeait  de  donner  sa  démission  au  profit 
de  l'autre. 

2.  De  ces  deux  actes,  le  premier,  c'est-à-dire  la  procuration 
ad  resignandum,  pouvait  suppléer  au  second  :  en  elî'et,  comme  le 
Roi  n'entrait  pas  dans  l'examen  des  conventions  relatives  à  la 
finance,  et  qu'il  n'avait  besoin,  pour  conférer  l'office,  que  du 
consentement  du  titulaire  actuel,  il  arriva  quelquefois  que,  sur 
la  seule  procuration  et  sans  contrat,  le  résignataire  obtint  des 
provisions  et  se  fit  recevoir. 

3.  Mais  le  contrat  de  vente  ne  pouvait  jamais  tenir  lieu  de  la 
procuration  ad  resignandum,  et  c'est  une  vérité  très  sensible:  on 
ne  peut  vendre  ce  dont  on  n'a  qu'une  jouissance  personnelle  ;  or, 
quand  le  Roi  conférait  à  quelqu'un  le  titre  d'un  office,  c'était  pour 
lui  seul;  il  fallait  donc  que  ce  titre  retournât  à  sa  source,  avant 
que  de  passer  d'une  main  dans  une  autre,  et  c'était  l'effet  que 
produisait  la  procuration  ad  resignandum.  Sans  doute,  le  contrat, 
quoique  non  accompagné  de  cette  procuration,  était  toujours 
obligatoire;  mais  il  ne  produisait,  contre  le  vendeur  qui  refusait 
de  la  donner,  qu'une  action  de  dommages-intérêts.  En  un  mot, 
point  de  procuration,  point  de  transmission  même  possible  du 
titre;  ce  titre,  c'était  du  Roi  seul  que  l'acquéreur  pouvait  le  rece- 
voir; il  fallait  donc  qu'on  le  remît  dans  les  mains  du  prince,  pour 
que  le  prince  pût  en  accorder  des  provisions.  —  Merlin,  i?e/).,  v° 
Office,  III. 

PROCUREUR.  —  Ce  terme  est  synonyme  de  celui  de  manda- 
taire. —  V.  Mandat,  Procuration. 

PROCUREUR  AD  LITES.  —  1.  C'était,  sous  notre  ancien 
droit,  un  oflicier  établi  pour  agir  en  justice  au  nom  de  ceux  qui 
plaidaient  devant  quelque  juridiction.  On  l'appelait  aussi  P/'o- 
cureur  postulant,  ou  simplement  Procureur. 

2.  L'établissement  des  procureurs  est  fort  ancien.  11  y  en  avait, 
pour  le  Châtelet  en  particulier,  dès  l'an  1327,  ainsi  qu'il  résulte 
des  lettres  de  Philippe  VI,  du  mois  de  février  de  cette  année,  qui 
défendent  à  tout  particulier  d'être  en  même  temps  avocat  et  pro- 
cureur. —  Merlin,  lîép.,  v"  Procureur  ad  lites,  n.  i . 

3.  Les  offices  de  procureur  ont  été  supprimés  dans  toute  la 
France  par  la  loi  du  29  janvier-20  mars  1791  ;  mais  en  les  sup- 
primant, cette  loi  a  ordonné  (art.  3)  «  qu'il  y  aurait,  auprès  des 
tribunaux  de  district,  des  officiers  ministériels  ou  avoués,  dont  la 
fonction,  disait  cette  loi,  sera  exclusivement  de  représenter  les 
parties,  d'être  chargés  et  responsables  des  pièces  et  titres  des 
parties,  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour  la  régularité 
de  la  procédure,  et  mettre  l'affaire  en  état. 

4.  La  loi  du  3  brumaire  an  ir,  art.  12,  avait  supprimé  les  fonc 
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lions  d'avoué,  sauf  aux  parties  à  se  faire  représenter  par  de 
simples  fondés  de  pouvoirs.  Mais  la  loi  du  27  ventôse  an  viii  les 
a  rétablies.  —  V.  Avoué,  Mandat  ad  litem,  Plaider  pa?^  procureur, 

PROCUREUR  AD  NEGOTIA.  —  C'est  le  mandataire  ordinaire, 
celui  à  qui  l'on  donne  mandat  de  conclure  ou  de  gérer  une  affaire. 
—  V.  Mandat,  Procuration. 

PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  V.  Ministèy-e  public. 
Tribunaux. 

PROCUREUR  FISCAL.  —  C'était,  sous  notre  ancien  droit,  un 
officier  établi  dans  une  justice  seigneuriale,  pour  y  défendre  et 
soutenir  les  intérêts  du  public  et  du  seigneur,  et  pour  y  faire  les 
fonctions  que  remplissaient  alors  les  procureurs  du  roi  dans  les 
justices  royales. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  —  V.  Ministère  public,  Tribunaux. 

PROCUREUR  IN  REM  SUAM.  —  Cette  dénomination  sert  à 
désigner  le  mandataire  qui  a  un  intérêt  commun  à  celui  du 
mandant  dans  la  chose  qui  fait  l'objet  du  mandat.  —  V.  Mandat 
in  rem  suam. 

PRO  DEO.  —  1.  Les  pauvres  avaient,  autrefois,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  comme  ils  avaient  autrefois  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Flandre,  le  droit  de  plaider  pro  Deo  (pour 
l'amour  de  Dieu),  c'est-à-dire  gratuitement,  et  d'être  exempts 
non  seulement  de  toute  rétribution  envers  les  avoués  et  les 
huissiers,  mais  encore  des  droits  do  timbre,  d'enregistrement,  de 
greffe,  et  même  de  toute  amende  judiciaire.  Ce  droit,  qui  avait 
été  successivement  aboli  dans  la  Belgique,  le  pays  de  Liège  et  la 
Hollande,  lorsque  ces  contrées  avaient  été  réunies  à  la  France,  y 
a  été  rétabli  et  réorganisé.  11  se  trouve  établi  et  réglementé  en 
France  par  la  loi  du  :22  janvier  1851  sur  ï Assistance  judiciaire.  — 
V.  ce  mot,  et  les  mots  Indigent,  et  Mariage  des  indigents. 

PRODIGUE.  —  V.  Conseil  judiciaire. 

PRODUCTION.  —  Présentation  de  titres,  pièces  et  écritures,  à 
l'appui  d'une  demande  ou  d'une  défense  dans  un  procès  instruit 
par  écrit.  —  En  matière  de  distribution  par  contribution  judiciaire 
ou  d'ordre  judiciaire,  on  entend  par  production  la  communication 
ou  remise  des  titres  avec  un  acte  de  produit  signé  d'un  avoué  et 
contenant  demande  en  coUocation.  —  V.  Faillite,  Ordre  entre 
créanciers  et  distribution  par  contribution;  V.  aussi  Preuve,  n.  28 
et  suiv. 

PRODUIT.  —  C'est  ce  que  rapporte  une  terre,  une  ferme,  une 
maison,  une  charge,  etc.,  en  argent,  en  denrées,  en  droits,  etc. 

En  économie  politique,  ce  terme  sert  à  désigner  tout  résultat 
du  travail,  et  surtout  les  objets  matériels  auxquels  le  travail  a 
ajouté  une  utilité  nouvelle. 
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PRODUITS  INDUSTRIELS.  —  V.  Brevet  d'invention,  Propriété 
industrie  lie. 

PROFESSEUR.  —  Celui  qui  enseigne  une  science,  un  art.  — 
Y.  Instntctiun  publique,  et  les  renvois. 

PROFESSION.  —  1.  C'est  l'état,  le  métier  ou  l'emploi  que 
l'on  exerce,  l'art  auquel  on  se  livre  habituellement. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  34,  C.  civ.,  les  actes  de  l'état  civil 
doivent  énoncer  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile 
de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés. 

3.  Quant  à  renonciation  de  la  profession  des  parties,  des  té- 
moins certificaleurs  et  des  témoins  instrumentaires  dans  les  actes 
notariés.  —  V.  Acte  notarié,  p.  358,  378  et  suiv.,  423. 

4.  La  loi  a  établi  des  règles  particulières  pour  l'exercice  de 
certaines  professions.  —  V.  Etablissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

PROFESSION  RELIGIEUSE.  —  Acte  par  lequel  un  religieux 
ou  une  religieuse  l'ait  les  vœux  de  religion  dans  un  certain  ordre 
ou  dans  une  certaine  congrégation.  —  V.  Congrégation  religieuse. 

PROFIT.  —  1.  Le  profit  tiré  d'une  chose  peut,  dans  certains 
cas,  donner  lieu  à  une  action  en  indemnité  ou  restitution,  action 
qu'on  appelle  de  in  rem  verso.  L'article  1312,  C.  civ.,  fournit 
l'exemple  d'une  action  de  cette  nature. 

3.  On  tient  aussi  que  celui  qui  a  les  profits  d'une  chose  doit 
en  supporter  les  charges  et  les  inconvénients  :  Ubi  emolumentum, 
ibi  onus.  * 

3.  Au  reste,  le  profit  ou  le  gain  sont  le  principe  de  l'action. 

4.  Dans  le  langage  du  commerce,  le  moi  profit  est  synonyme 
de  bénéfice.  Il  désigne,  dans  une  entreprise  quelconque,  l'excé- 
dent de  produit  qui  reste  lorsqu'on  a  payé  tous  les  frais  de  pro- 
duction. Dans  ce  sens,  le  profit  n'est  autre  chose  que  le /^rorfMzYne^ 

5.  Dans  le  langage  de  l'économie  politique,  ce  terme  reçoit 
des  acceptions  diverses.  Ainsi,  tantôt  on  entend  par  profit,  la 
part  que  chaque  producteur  retire  delà  valeur  du  produit  créé, 
en  échange  de  la  part  quil  a  prise  lui-même  à  la  création  de  ce 
produit  :  dans  ce  cas  il  est  synonyme  de  revenu;  tantôt  il  sert  à 

■désigner  seulement  le  revenu  du  capitaliste  ou  la  rétribution  to- 
tale afférente  au  capital;  tantôt  on  l'applique  exclusivement  à 
cette  partie  de  la  rétribution  du  capital  qui  excède  l'intérêt  ou  le 
loyer,  et  qui  est  la  rémunération  du  risque,  ainsi  que  du  travail  du 
capitaliste  dans  le  cas  où  ce  dernier  concourt  personnellement  à 
la  production  ;  tantôt,  enfin,  on  le  réserve  à  celle  qui  rémunère 
le  risque  de  l'entrepreneur,  lorsque  c'est  un  entrepreneur  qui 
dirige  la  production  et  en  a  toute  la  responsabilité. 

.  PROFIT  DU  DÉFAUT,  ou  DÉFAUT  PROFIT  JOINT.  —  1  .Lors- 
que de  deux  ou  de  plusieurs  défendeurs  l'un  comparaît  et  l'autre 
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fait  défaut,  le  tribunal  ne  rend  pas  deux  jugements,  l'un  contra- 
dictoire, l'autre  par  défaut;  d'abord  pour  économiser  les  frais, 
puis  pour  éviter  la  contrariété  de  jugements  sur  le  même  objet. 
En  effet,  qu'on  suppose  une  affaire  non  susceptible  d  appel,  c'est- 
à-dire  en  dernier  ressort  :  s'il  était  prononcé  deux  jugements,  le 
jugement  contradictoire  prononcé  contre  1  un  des  défendeurs 
serait  inattaquable,  tandis  que  le  jugement  par  défaut  rendu 
contre  l'autre  serait  susceptible  d'opposition,  et  par  conséquent 
d'être  réformé.  Or,  si  le  défaillant,  muni  de  nouvelles  pièces  ou 
invoquant  de  meilleures  raisons,  présentait  l'afTaire  une  seconde 
fois  devant  le  tribunal,  il  serait  à  craindre  que  les  juges  n'hési- 
tassent à  reconnaître  qu'ils  se  sont  trompés;  et,  d'un  autre  côté, 
s'ils  reconnaissaient  leur  erreur,  on  aurait,  dans  une  cause  iden- 
tique et  émanant  d'un  même  tribunal,  deux  décisions  en  sens 
opposé,  l'une  en  faveur  du  demandeur,  l'autre  contre  lui. 

2.  La  loi  a  évité  ce  résultat  fâcheux  :  au  lieu  de  statuer  à 
l'égard  du  défendeur  présent,  le  tribunal  donne  simplement  dé- 
faut contre  le  défendeur  absent,  sans  adjuger  le  profit  de  ce  dé- 
faut au  demandeur;  le  profit  est  réservé  et  joint  à  la  cause  du 
défendeur  présent,  laquelle  est  renvoyée  à  la  prochaine  audience 
ou  à  une  audience  ultérieure  désignée  par  le  tribunal.  De  là  vient 
le  nom  de  jugement  par  défaut  profit  joint.  Ce  jugement,  appelé 
aussi  jugement  de  jonction,  est  signifié  au  défaillant  par  un  huis- 
sier commis,  avec  assignation  au  jour  oij  la  cause  doit  être  de 
nouveau  appelée.  S'il  y  a  défaut  une  seconde  fois,  il  est  statué  sur 
le  droit  de  toutes  les  parties,  tant  présentes  qu'absentes,  par  un 
seul  jugement,  lequel  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  —  V.  au 
surplus,  Juge^mnt  par  défaut,  n.  8  et  suiv.,  47,  70. 

PROFIT  MARITIME.  —  C'est,  en  droit  commercial,  l'intérêt 
reçu  par  le  prêteur  à  la  grosse  aventure,  —  V.  Contrat  à  la  grosse. 

PROFITS  ET  PERTES.  —  Le  commerce  exprime  par  ces  mots 
les  bénéfices  et  pertes  résultant  d'une  balance.  Le  compte  des  pro- 
fits et  pertes  balance  tous  les  autres  dans  la  comptabilité  en  partie 
double,  soit  par  son  crédit  pour  les  bénéfices,  soit  par  son  débit 
pour  les  pertes. 

PROHIBITION.  —  Ce  mot  est  synonyme  de  défense,  d'interdic- 
tion. —  V.  Convention,  Défense,  Donation,  Fonds  de  commerce, 
Loi,  Obligation,  Ordre  public.  Régime  dotal,  Remploi,  etc. 

PROHIBITION  D'ALIÉNER.  —  :3 .  La  libre  disposition  des 
beins,  porte  un  ari'êt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juin  1853,  est 
une  maxime  d'ordre  et  d'intérêt  publics,  résultant  de  l'esprit  et  du 
texte  de  la  loi,  notamment  des  art.  5  54,  J594  et  1598  C.  civ., 
et  cette  maxime  ne  peut  fléchir  devant  la  volonté  de  l'homme; 
une  propriété  quelconque  ne  peut  être  déclarée  inaliénable  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (S.  53.1.619). 

S.  Le  principe  que  les  biens  sont  libres  et  que  la  prohibition 
d'aliéner  est  l'exception,  a  été  consacré  d'une  manière  générale 
par  la  même  Cour,  le  13  mars  1837  (S.  37.1. 7.;2);  et  d'une  ma- 
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nière  plus  spéciale,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  6  août 
1841  (S.  41.2.575),  maintenu  par  la  Cour  suprême  le  l^r  niars 
1843  (S.  43.1.343),  qui  juge  qu'une  rente  viagère  déclarée  cons- 
tituée à  titre  onéreux  peut  être  valablemement  cédée,  quoi- 
qu'elle ait  été  déclarée  incessible.  Cette  solution  est  du  reste  con- 
forme aux  principes  qui  servent  de  fondement  aux  art.  537,  544 
et  1598,  C.  civ.,  dont  les  dispositions  consacrent  la  liberté  de  la 
propriété,  et  par  conséquent  le  droit  absolu  de  l'aliéner  et  de  la 
transmettre  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  le  défend  pas.  —  S.  53. 
1.619,  note  sous  l'arrêt  précité  du  6  juin  1853. 

3.  Les  objets  qui  sont  cessibles  de  leur  nature  ne  peuvent 
donc,  en  général,  et  sauf  les  exceptions  admises  par  la  loi,  être 
déclarés  incessibles  par  convention.  Cette  proposition  s'applique 
notamment  aux  rentes  viagères  constituées  à  titre  onéreux,  et 
elle  s'appliquait  autrefois  aux  prix  de  remplacement  militaire,  du 
moins  lorsque  le  délai  de  la  garantie  due  par  le  remplaçant  étant 
expiré,  le  remplacé  n'avait  plus  aucun  intérêt  à  payer  à  un  ces- 
sionnaire  plutôt  qu'au  cédant.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  par  son  arrêt  précité  du  6  juin  1853. 

4.  En  principe,  le  propriétaire  ne  peut  donc  renoncer,  par 
convention,  à  la  faculté  d'aliéner,  faculté  qui  est  d'ordre  public. 

5.  De  même,  la  défense  d'aliéner  imposée  par  le  donateur  ou 
testateur  au  donateur  ou  légataire,  n'est  point,  en  général,  effi- 
cace. Cette  prohibition  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  con- 
traire à  la  libre  circulation  des  biens.  —  V.  Donation,  n.  449  et 
suiv. 

6.  Il  y  a  plus  :  la  disposition  elle-même  doit  perdre  tous  ses 
effets,  lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  condition  d'inaliéna- 
bilité  a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité. 

H.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle,  non  seu- 
lement la  condition  d'inaliénabilité  imposée  à  un  légataire  par  le 
testateur,  mais  la  disposition  tout  entière  lorsqu'il  résulte  des 
termes  exprès  du  testament  que  le  testateur,  ne  se  bornant  pas  à 
interdire  l'aliénation,  affirme  que  l'inaliénabilité  est  la  cause  im- 
pulsive et  déterminante  de  sa  libéralité,  spécifie  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  légués,  et,  prévoyant  le  cas  où  sa  volonté  ne 
pourrait  pas  être  obéie,  confère  par  ce  seul  fait  le  bénéfice  de  la 
libéralité  à  un  tiers.  —  Nimes  (!«•«  ch.),  15  avril  1883  {litv.  Not., 
n.  6665). 

8.  Cependant,  la  prohibition  d'aliéner  limitée,  temporaire, 
semble  avoir  toujours  été  autorisée  par  la  législation,  soit  qu'elle 
ait  lieu  dans  les  donations  ou  legs,  soit  qu'elle  ait  lieu  dans  les 
contrats,  pourvu  d'ailleurs  que  la  stipulation  ne  soit  pas  viciée 
sous  d'autres  rapports.  —  Duranton,  t.  15,  n.  360;  Roll.  de  Vil- 
largue,  v»  Prohibition  d'aliéner,  n.  2.  —  V.  Donation,  n.  444  et 
suiv.;  V.  dans  le  même  sens  un  jugement  du  trib.  civ.  de  la 
Seine,  du  22  mars  1881  {Rev.  Not.,  n.  6274. 

9.  Déplus,  les  futurs  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  rendre 
inaliénables  les  immeubles  de  la  femme  ou  certains  de  ces  immeu- 
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blés,  en  les  soumettant  expressément  ou  implicitement  aux  règles 
de  la  dotalité.  —  V.  Régime  dotal. 

10.  Quant  aux  choses  et  aux  biens  qui,  soit  par  leur  nature, 
soit  par  la  disposition  de  la  loi,  ne  peuvent  être  aliénés,  V.  ina- 
liénabilùé  et  les  renvois. 

PROHIBITION  DE  BATIR.  —  V.  Servitude. 

PROHIBITION  DE  CONVOLER.  —  La  clause  portant  prohibi- 
tion de  convoi,  contenue  dans  une  disposition  à  titre  gratuit,  entre- 
vifs ou  testamentaire,  est  généralement  considérée  comme  licite 
quand  elle  est  inspirée  non  par  un  pur  caprice,  mais  par  un  senti- 
ment honïiêle  et  respectable.  —  V.  Donation,  n.  413  et  suiv.  ;  Adde 
Rennes,  17  fév.  1879  {fiev.  i\ot.,  n.  5826). 

PROHIBITION  DE  SE  MARIER.—  1 .  La  clause  portant  pro- 
hibition de  se  marier,  contenue  dans  une  disposition  ù  titre  gra- 
tuit, entre-vifs  ou  testamentaire,  peut  être  déclarée  valable  dans 
certains  cas;  par  exemple,  lorsque  le  disposant  a  été  mû  par  l'in- 
térêt bien  entendu  du  bénéficiaire;  et  notamment,  lorsque,  étant 
imposée  à  une  femme  avancée  en  âge,  elle  a  eu  pour  but  de  pré- 
venir les  occasions  d'union  disproportionnée  que  la  libéralité 
elle-même  pourrait  faire  naître.  —  V.  Donation,  n.  400  et  suiv 
467  et  468. 

2.  La  prohibition  de  se  marier  avec  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes désignées  est  généralement  considérée  comme  licite.  

V.  Donation,  n.  4H  et  412. 

PROHIBITIONS  FAITES  AUX  NOTAIRES.  —  V.  Discipline 
notariale,  Notaire,  n.  753  et  suiv.,  781  et  suiv. 

PROJET  D'ACTE.  —  1.  C'est  la  rédaction  préparatoire  d'un 
acte  sur  papier  libre. 
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2.  Lorsqu'un  acte  offre  quelque  complication,  dit  Rolland  de 
Villargues  (v^  Projet  d'acte,  n.  1),  et  exige  de  la  part  du  rédac- 
teur une  attention  soutenue  sur  un  grand  nombre  de  points,  il 
arrive  souvent  que  le  notaire  en  dresse  d'abord  ce  qu'on  appelle 
le  projet.  Ce  travail  est  pour  lui  seul,  ou  bien  il  le  communique 
aux  parties,  soit  qu"il  le  juge  convenable,  soit  qu'elles  lui  de- 
mandent cette  communication.  Les  anciens  usages  sont  attestés 
à  cet  égard  par  Blondela,  Traité  des  connaissances  nécessaires  à  un 
notaire,  t.  1,  p.  340. 

3.  D'une  autre  part,  il  arrive  quelquefois  que  les  parties  re- 
mettent au  notaire  le  projet  des  actes  qu'elles  veulent  passer, 
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d'après  les  instructions  de  leurs  conseils.  La  transcription  d'un 
projet  ainsi  rédigé  à  l'avance  par  les  parties  ou  par  leurs  con- 
seils, est-elle  obligatoire  pour  le  notsiire? 

4.  En  ce  qui  concerne  l'intitulé  et  la  clôture,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficulté.  11  est  de  toute  évidence  que  le  notaire  rédige 
comme  il  l'entend  ces  parties  de  l'acte  qui  renferment  les  forma- 
lités qu'il  doit  observer  à  peine  de  nullité  et  dont  il  est  respon- 
sable. C'est  ce  qui  a  été  jugé,  relativement  aux  exploits  des  buis 
siers,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  du  o  juill.  1847  (S  .48.2. 
47). 

5.  Nous  ferons  remarquer  ensuite  que  lorsque  le  notaire  est 
commis  par  justice,  il  est  seul  maître  de  l'acte  et  il  le  rédige 
d'après  les  termes  du  jugement  ou  de  l'ordonnance  qui  a  fixé  sa 
mission,  en  y  comprenant,  bien  entendu,  les  dires,  observations 
et  réserves  dont  les  parties  jugeraient  à  propos  de  requérir  l'in- 
sertion. 

6.  Mais  quand,  au  contraire,  le  notaire  a  été  librement  choisi 
par  les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  peut-il  se 
refuser  à  rédiger  Iturs  conventions  conformément  à  un  projet  tout 
préparé  qui  lui  est  remis?  En  d'autres  termes,  la  transcription  de  ce 
projet,  ainsi  rédigé  à  l'avance,  est-elle  obligatoire  pour  le  notaire? 

7.  11  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  question 
n'en  serait  pas  une  si  l'acte  en  projet  contenait  quelque  clause 
illicite,  ou  injurieuse  pour  les  tiers,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  s'il  n'était  pas  conforme  aux  intentions  des  parties, 
car,  dans  ces  différents  cas,  le  notaire  aurait,  non  seulement  le 
droit,  mais  le  devoir  strict  de  refuser  de  le  recevoir. 

8.  Mais  le  refus  serait-il  fondé,  et  le  notaire  serait-il  tenu  de 
transcrire  littéralement  le  projet,  s'il  ne  s'y  trouvait  rien  de  con- 
traire aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  et  si  ce  projet  ainsi  pré- 
paré à  l'avance,  sans  la  coopération  du  notaire,  était  l'expression 
nettement  rendue  des  volontés  des  contractants? 

9.  Cette  question  a  été  examinée  au  Conseil  des  Anciens,  lors 
de  la  discussion  d'un  projet  de  résolution  sur  le  notariat.  Dans  la 
séance  du  28  germinal  an  vu,  Sédillez  s'exprimait  ainsi  :  «  Rece- 
voir un  acte  ne  signifie  pas  nécessairement  le  rédiger;  recevoir 
l'acte  appartient  à  l'homme  de  confiance.  Ces  deux  opérations 
sont  essentiellement  divisibles,  quoiqu'elles  se  trouvent  très  sou- 
vent réunies.  Il  est  incontestable  que  les  parties  peuvent  apporter 
leur  acte  tout  rédigé  au  notaire,  qui  ne  peut  refuser  de  le  rece- 
voir tel  qu'il  lui  est  présenté,  lorsqu'il  ne  contient  lien  de  con- 
traire aux  lois.  Recevoir  l'acte  avec  fidélité,  le  revêtir  de  la  forme 
légale,  en  conserver  la  minute  avec  soin,  l'expédier  avec  exacti- 
tude, telles  sont  les  fonctions  propres  de  l'officier  public,  fonc- 
tions qui  toutes  sont  placées  sous  la  surveillance  de  la  loi,  mais 
au  delà  desquelles  la  loi  ne  devrait  pas  s'étendre.  » 

iO.  Mais,  dans  la  séance  du  13  prairial  an  yu,  cette  doctrine  a 
a  été  combattue  par  un  autre  orateur,  Jousselin,  qui  faisait  remar- 
quer, avec  raison,  que  «  les  notaires,  malgré  toute  injonction, 
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à  la  différence  des  huissiers,  doivent  toujours  reste?'  les  maîtres  de 
la  rédaction  de  leurs  actes.  » 

1 1 .  Cette  dernière  opinion  a  été  adoptée  par  Rolland  de  Vil- 
largues,  qui  s'exprime  dans  ces  termes  :  «  Il  est  incontestable 
qu'en  principe,  c'est  au  notaire  qui  reçoit  un  acte  qu'il  appar- 
tient de  lui  donner  la  forme  convenable,  car  c'est  sous  sa  respon- 
sabilité qu'il  le  rédige.  De  là  il  résulte  assez  clairement  que  les 
notaires  peuvent,  à  la  rigueur,  refuser  de  recevoir  un  acte  con- 
forme au  projet  qui  leur  est  présenté  par  leurs  parties  ou  leurs 
conseils»  (v»  Acte  notarié,  n.  96).  Ailleurs,  le  même  auteur  s'ex- 
prime dans  le  même  sens,  et  il  ajoute  :  «  Tout  ce  que  peuvent 
faire  les  parties,  c'est  de  ne  point  se  servir  de  son  ministère.  » 
(yo  Projet  d'acte,  no  3.) 

f  f  bis.  MM.  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  du  notariat  se 
prononcent  dans  le  même  sens  :  «  Les  notaires,  disent-ils,  ne 
sont  point  les  secrétaires  des  parties.  Ils  sont  les  interprètes  de 
leurs  volontés,  les  rédacteurs  de  leurs  conventions.  Ils  ne 
sont  point  obligés,  si  ce  n'est  en  matière  de  testament,  d'écrire 
sous  leur  dictée;  en  un  mot,  comme  Ta  si  bien  dit  Jousselin,  ils 
restent  les  maîtres  de  la  rédaction.  Ce  principe  ressort  de  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  Elle  trace  avec  soin 
les  règles  que  les  notaires  doivent  suivre  dans  la  rédaction  de 
leurs  actes,  et  elle  les  soumet  à  la  responsabilité;  ce  qui  exclut 
l'idée  d'une  intervention  purement  passive.  La  loi  dit,  il  est  vrai, 
que  les  actes  seront  reçus  par  les  notaires;  mais  le  mot  est  com- 
plexe ;  il  comprend  les  deux  parties  dont  se  compose  la  confection 
d'un  acte,  c'est-à-dire  la  rédaction  et  la  réception,  —  La  loi  du 
21  juin  1843  a  fixé  le  sens  du  mot  réception  d'un  acte  La  récep- 
tion est  la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire  aux  parties,  et  la  signa- 
ture par  les  parties,  les  témoins  et  le  notaire.  Mais  nulle  part  la 
loi  n'a  dit  que  le  notaire  serait  obligé  de  recevoir  les  actes  qui 
lui  seraient  présentés  en  projet;  qu'il  pouvait  lui  être  interdit  de 
les  rédiger.  Ce  rôle  restreint  et  purement  passif  est  tout  à  fait 
contraire  aux  principes  de  l'institution  du  notariat,  dont  la  loi 
nouvelle  a  fait  une  juridiction.  » 

12.  Deux  auteurs  belges,  MM.  Bastiné  (Cours  du  notariat, 
n.  128)  et  Rutgeerts  {Comment,  sur  la  loi  du  2o  vent,  an  xi,  n.448) 
soutiennent,  au  contraire,  que  le  notaire  doit  suivre  le  projet  qui 
lui  est  remis,  sauf  le  cas  où  la  convention  serait  illicite,  ou  con- 
traire aux  intentions  des  parties.  Le  premier  de  ces  auteurs  ne 
donne  aucun  motif  à  l'appui  de  son  opinion  ;  le  second  la  justifie 
par  les  raisons  que  donnait  autrefois  Sédillez  (suprà,  n.  9),  et  l'on 
peut  citer  dans  le  même  sens  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Gand,  du  26  mai  1877,  dont  l'un  des  considérants  porte  «  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  assiste  à  la  discussion  et  à  la 
rédaction  de  l'acte;  que  les  parties  peuvent  se  présenter  avec  lui 
avec  un  acte  tout  préparé,  tout  rédigé,  auquel  elles  veulent  don- 
ner l'authenticité  ;  que,  dans  ce  cas,  le  rôle  du  notaire  lui-même  se 
borne  à  copier  l'acte  préparé  et  rédigé  par  les  parties,  qui  décla- 
rent, en  sa  présence  et  celle  des  témoins,  qu'elles  le  prennent 
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comme  l'expression  de  leur  volonté  commune  ;  qu'il  doit  seule- 
ment s'assurer,  au  moment  de  la  réception,  que  l'acte  rédigé  par 
elles  exprime  clairement  et  exactement  leur  volonté.  >> 

13.  À  notre  avis,  ce  n'est  pas  sérieusement  que  l'on  s'empare 
de  l'expression  recevoir  les  actes,  dont  se  sert  la  loi,  pour  ne  voir 
dans  le  notaire  qu'un  officier  chargé  d'authentiquer  les  conven- 
tions, et  tenu  de  se  confoimer  ponctuellement  aux  volontés  des 
parties  sans  avoir  le  droit  d'étendre  sa  prévoyance  plus  loin  que 
celles-ci  ou  même  que  leurs  conseils.  Dire  que  «  recevoir  l'acte 
appartient  au  notaire,  que  le  rédiger  appartient  à  l'homme  de 
confiance  »,  c'est  méconnaître  absolument  le  véritable  caractère 
des  fonctions  notariales.  Le  notaire  exerce  un  ministère  de  justice 
et  de  paix  entre  les  parties  ;  il  est  le  juge  de  la  moralité  des  actes 
qu'elles  lui  demandent  de  recevoir,  et  de  la  portée  des  diverses 
stipulations  qu'ils  renferment.  La  réception  d'un  acte  embrasse 
nécessairement  l'œuvre  de  sa  rédaction,  et  un  notaire  oublierait 
le  premier  de  ses  devoirs  s'il  se  désistait  de  cette  direction  qui  lui 
est  dévolue. 

14.  Eat-ce  à  dire  cependant  qu'il  doive,  systématiquement  et 
sans  motifs,  refuser  dans  tous  les  cas,  de  suivre  les  projets 
d'actes  qui  lui  sont  présentés,  de  les  transcrire  même  littérale- 
ment, le  cas  échéant?  Cette  conclusion,  ainsi  formulée  d'une  ma- 
nière théorique  et  absolue,  ne  nous  paraîtrait  pas  exacte.  Les 
tribunaux  eux-mêmes  admettent  les  jugements  d'expédient, 
c'est-à-dire  les  jugements  convenus  et  proposés  par  les  parties  ou 
leurs  conseils,  et  les  notaires  ne  sauraient  se  montrer  plus  rigou- 
reux que  les  tribunaux.  —  Dict.  du  Not.,  y°  Projet  d'acte. 

15.  Ce  qu'il  faut  maintenir  en  principe,  c'est  que  la  rédaction 
des  actes  notariés  appartient  aux  notaires.  C'est  à  leur  expé- 
rience, à  leurs  lumières,  disons  mieux,  à  leur  conscience  que  la 
loi  s'en  remet  du  soin  de  cette  rédaction.  Lors  donc  qu'un  projet 
d'acte  est  présenté  à  un  notaire,  il  est  de  son  office  de  l'examiner, 
d'en  peser  toutes  les  clauses,  et  de  s'enquérir  des  véritables  in- 
tentions des  parties.  «  Or,  dit  Rolland  de  Villargues,  si  dans  cet 
examen,  et  surtout  dans  les  explications  verbales-  qui  lui  seraient 
données,  le  notaire  s'apercevait  que  le  projet  d'acte  qui  lui  est 
présenté  ne  remplit  pas  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé,  ou 
que  l'une  d'elles  se  trouve  lésée,  il  devrait  faire  entendre  ses  con- 
seils, proposer  les  changements  convenables,  et  au  besoin  refuser 
de  prêter  son  ministère,  si  sa  conscience  le  lui  prescrivait  »  (v» 
Projet  d'acte,  n.5).  Il  appartiendrait,  dans  ce  cas,  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  motifs  de  ce  refus.  Les  devoirs  que  trace  aux  no- 
taires la  morale  de  leur  ministère  sont  les  plus  sûrs  garants  de  la 
sécurité  des  conventions  et  de  la  paix  des  familles.  Il  ne  leur  est 
pas  permis  de  transiger  là-dessus. 

16.  Yiendra-t-on  dire  que  le  notaire  est  tenu  de  s'exécuter, 
lorsque,  par  un  écrit  séparé,  par  lettre  ou  autrement  (dans  l'acte 
la  clause  serait  illusoire),  les  parties  déclarent  expressément  le  dé- 
charger de  toute  responsabilité?  Nous  répondrons,  avec  un  savant 
notaire  belge,  que  «  prétendre  que  les  clients  ont  le  pouvoir  d'as- 
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sumer  la  responsabilité  des  actes  et  de  relever  légalement  le  no- 
taire de  toutes  les  fautes  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  rédac- 
tion des  actes,  ce  serait  renverser  tous  les  principes  et  enlever  à 
la  société  la  sécurité  pour  laquelle  le  notariat  a  été  institué.  — 
M.  Despret,  notaire  à  Ath  {Rev.  prat.  de  notariat  belge,  année 
1878,  p.  661  et  suiv.;  Rev.  Not.,  n.  5639). 

ITf.  Ceci  dit,  nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  est]des  cas  où 
les  notaires  ne  sauraient  hésiter  à  suivre  litléi'aleraent  les  modèles 
qui  leur  sont  remis.  Ce  qui  arrive,  par  exemple,  pour  les  pro- 
curations dont  les  projets  leur  sont  fournis  par  les  mandataires, 
ou  par  les  administrations  publiques  ou  particulières,  devant  les- 
quelles elles  doivent  être  produites.  Il  en  serait  de  même  lorsque 
par  un  acte  fait  hors  de  la  présence  de  la  femme,  son  mari  l'au- 
toriserait à  passer  tels  contrats  dans  les  termes  conformes  à  la 
formule  transcrite  en  tète  de  l'autorisation.  Dans  ces  différents 
cas  la  résistance  du  notaire  ne  serait  pas  fondée  et  il  serait  diffi- 
cile de  la  jusiitier.  Tout  le  monde  est  d'accord  là  dessus.  —  Dict. 
du  Not.,  v°  Projet  d'acte,  n.  12  et  suiv. 

18.  Dans  ce  cas,  lorsque  les  parties  le  désirent,  ou  que  le  no- 
taire le  croit  utile  pour  sa  garantie,  après  avoir  transcrit  le  pro- 
jet, il  ajoute  ces  mots  :  Dont  acte  rédigé  sur  modèle  présenté  et  à 
l'instant  rendu. 

19.  Un  notaire  pourra-t-il  refuser  son  ministère  sous  le  pré- 
texte que  la  rédaction  d'un  projet  d'acte  qui  lui  est  apporté  n'est 
pas  irréprochable,  sous  le  rapport  grammatical,  alors,  bien  en- 
tendu, que  les  termes  sont  bien  d'accord  avec  les  volontés  des 
parties,  et  qu'il  ne  saurait  résulter  de  cette  rédaction  aucune  res- 
ponsabillé  pour  l'officier  public? 

20.  La  question  a  été  examinée  par  M.  Despret,  dans  un  ar- 
ticle que  nous  avons  déjà  cité,  et  voici  la  solution  qu'il  croit 
devoir  proposer: 

«  Un  refus,  dans  ces  conditions,  ne  nous  paraîtrait  pas  fondé. 
Si  la  rédaction  revient  au  notaire  à  raison  de  la  relation  vraie  du 
fait,  de  la  garantie  tutélaire  que  le  fonctionnaire  public  doit  aux 
citoyens,  de  l'observance  des  dispositions  de  la  loi  et  de  la  res- 
ponsabilité qui  en  résulte,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'au- 
cune  de  ces  considérations  n'est  en  jeu;  une  simple  incorrection 
de  langage  ne  nous  semble  de  nature  à  justifier  un  refus  de  la 
part  du  notaire,  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  la  regarderait  vi- 
cieuse au  point  de  prêter  à  l'équivoque,  ou  à  une  fausse  appré- 
ciation de  la  volonté  des  parties. 

«  On  comprend  que  le  notaire  tienne  à  sa  rédaction,  et  qu'il 
n'ait  nul  souci  d'endosser  le  manteau  grotesque  d'une  rédaction 
triviale;  mais  il  peut  éviter  ce  désagrément  sans  devoir  refuser 
son  ministère  en  se  servant  de  la  formule  usitée,  Dont  acte,  rédigé 
sur  modèle  présenté  et  à  l'instant  rendu.  Et  s'il  croit  que  cette  for- 
mule n'est  pas  assez  explicite  pour  protéger  son  amour-propre, 
rien  n'empêche  qu'il  se  montre  plus  formel.  Les  parties  ne  peu- 
vent s'opposer,  par  exemple,  à  ce  que  le  notaire  signale,  dans  son 
acte,  les  incorrections  du  projet  qu'on  lui  demande  d'aulhenti- 
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quer.  Et  si  elles  s'y  opposaient,  nous  estimons  que  le  notaire 
serait  en  droit  de  refuser  son  ministère,  car  si,  à  la  rigueur,  les 
parties  ont  le  droit  de  faire  exprimer  leurs  volontés  en  termes 
contraires  aux  règles  grammaticales  (lorsque  ces  termes  repro- 
duisent exactement  leur  pensée),  on  ne  saurait  contester  au  no- 
taire le  droit  de  contrôler  la  portée  de  l'expression,  ni  de  faire, 
en  son  acte,  la  relation  de  ce  qui  s'est  passé  devant  lui,  de  ce 
qu'il  a  va,  entendu,  compris,  remarqué.  C'est  plus  qu'un  droit, 
c'est  un  devoir.  Le  notaire  pourrait  donc  écrire  dans  son  acte,  que 
les  parties  l'ont  requis  d'exprimer  leur  volonté  de  telle  façon;  que 
cette  façon,  quoique  irrégulière  au  point  de  vue  grammatical, 
paraît  conforme  à  la  volonté  exprimée  verbalement  devant  lui; 
que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  déféré  à  la  réqui- 
sition. Dans  ce  cas,  le  notaire  aurait  soin  d'émailler  de  guillemets 
la  prose  dont  on  lui  demande  la  reproduction  littérale.  » 

SI.  L'hypothèse  que  prévoit  l'honorable  notaire  belge  est 
assez  singulière,  et  nous  doutons  qu'il  puisse  arriver  jamais  à  un 
notaire  français  de  se  trouver  en  présence  de  parties  émettant  la 
prétention  de  lui  imposer  un  projet  écrit  en  un  langage  «  incor- 
rect »  et  «  trivial  »,  sauf  à  «  émailler  de  guillemets  la  prose  dont 
elles  lui  demanderont  la  reproduction  littérale  ».  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  n'hésitons  pas  à  dire,  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Despret,  qu'en  pareille  occurrence  le  notaire  devrait  opposer 
un  veto  absolu  à  une  aussi  étrange  prétention.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  d'une  question  de  droit,  c'est  encore  une  question 
de  convenance  et  de  dignité  personnelle  pour  le  notaire,  et  la  so- 
lution que  nous  combattons  nous  surprend  d'autant  plus  que  son 
auteur  n'hésite  pas  à  reconnaiire  ailleurs  — d'accord  en  cela  avec 
Jousselin  —  que  les  notaires,  malgré  toutes  les  injonctions,  doivent 
toujours  rester  maîtres  de  la  rédaction  de  leurs  actes.  Les  actes  no- 
tariés doivent  être  écrits  en  français,  ce  qui  s'entend  d'un  langage 
correct  et  clair  à  la  fois,  d'un  langage  intelligible  pour  tout  le 
monde,  en  tous  lieux  et  en  tout  temps.  Boileau  disait  : 

Ce  que  l'on  conçoit  bien  s'énonce  clairement. 
Et  les  mots,  pour  le  dire,  arrivent  aisément. 

Le  moins  que  l'on  puisse  exiger  d'un  notaire,  c'est  qu'il  sache 
écrire  correctement  en  français  ;  et,  s'il  s'est  bien  pénétré,  comme 
c'est  son  devoir,  des  intentions  de  ses  clients,  il  n'a  nul  besoin  de 
se  rendre  complice  de  leurs  solécismes  pour  traduire  fidèlement 
leurs  accords. 

22,  Le  notaire  est-il  obligé  de  représenter  les  brouillons,  mo- 
dèles, mémoires  ou  projets  sur  lesquels  il  aurait  dressé  la  minute 
de  quelque  acte?  La  négative  nous  paraît  certaine.  —  Sic  :  Par- 
lement de  Paris,  arrêt  du  ^1\  fév.  I008  (rapporté  parBouchel,  V 
Notaire);  Ferriôre,  liv.  1,  ch.  23;  Massé,  liv.  1,  ch.  2  et  25;  Roll. 
de  Vill,,  v''  Brouillon,  Communication,  n.  9;  Projet  d'acte,  n.  H. 

23.  «  Les  parties  qui  ont  voulu  lire  le  projet  de  leurs  conven- 
tions avant  de  les  arrêter,  dit  Blondela,  p.  341,  doivent,  lors- 
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qu'elles  sont  prêtes  à  signer  l'acte,  avoir  l'attention  d'examiner 
s'il  est  conforme  au  projet  qu'elles  ont  lu.  Car,  l'acte  une  lois  par- 
fait par  la  signature  de  tous  ceux  qui  devaient  le  souscrire,  il 
n'est  plus  au  pouvoir  des  contractants  de  demander  la  représen- 
tation du  projet.  »  —  «  L'observation  est  bonne,  ajoute  Rolland 
de  ViUargues,  (v»  Projet  d'acte,  n.  9).  mais  on  doit  la  concilier 
avec  les  usages  du  notariat.  En  pareil  cas,  pour  s'assurer  que 
l'acte  est  exactement  conforme  au  projet,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'erreur  de  la  part  du  copiste,  il  suffit  que  pendant  la  lecture  de 
l'acte  l'un  des  clercs  du  notaire  ou  le  notaire  lui-même  suive  cette 
lecture  sur  le  projet. 

54.  Quand  un  notaire  rédige  un  acte  sur  un  projet  qui  lui  est 
présenté  par  les  parties,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  cela,  à  une  réduc- 
tion sur  les  honoraires.  L'honoraire  n'est  pas,  en  effet,  une  simple 
rémunération  de  travail,  c'est  aussi  l'indemnité  de  la  responsabi- 
lité du  notaire.  —  V.  Honoraires,  n.  39  ;  Sic  :  RoU.  de  Yill.,  \°  Ho- 
norables, n.  58  et  113;  Dict.  du  Not.,\^  Honoraires,  n.  -44;  Amiaud, 
Tai'if  gén.  et  raisonné,  t,  2,  p.  46  et  47. 

55.  Ce  dernier  auteur  fait  observer  que  tous  les  tarifs  parti- 
culiers contiennent  des  dispositions  dans  ce  sens,  et  que  la  pra- 
tique notariale  a  été  consacrée,  lors  de  l'enquête  judiciaire  de 
1862,  par  l'avis  conforme  de  plusieurs  Cours  d  appel.  «  Les  actes 
dressés  sur  projets  fournis  par  les  parties,  dit  la  Cour  de  Bordeaux 
dans  les  dispositions  générales  de  son  projet  de  tarif  (art.  6,  déli- 
bér.  du  21  janv.  1863),  seront  passibles  des  mêmes  droits  que 
s'ils  avaient  été  rédigés  par  les  notaires.  » 

26.  Quand  un  acte  présente  certaines  difficultés,  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  de  certains  contrats  de  mariage,  liquida- 
tions, transactions  et  autres  actes  de  rédaction  difficile  ou  com- 
pliquée, il  arrive  que  le  notaire  est  obligé  de  présenter  un  projet 
d'acte  aux  parties  ou  à  leurs  conseils,  pour  provoquer  leurs 
observations  ou  y  faire  les  changements  qu'ils  jugeront  convena- 
bles. Suivant  Rémy  {Du  Tarif,  j).  86)  et  Vernet  [Traité  des  hono- 
raires, p.  39)  ce  travail  préliminaire  devrait  être  pris  en  considé- 
ration, lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  soins  et  le  travail  que  la 
rédaction  de  l'acte  a  occasionnes.  Mais  tel  n'est  pas  l'usage  à 
Paris  ;  de  pareils  projets  n'entrent  pour  rien  dans  la  fixation  des 
honoraires,  et  lorsque  l'acte  a  été  réalisé,  l'honorait  e  proportion- 
nel s'applique  à  tous  les  travaux  préparatoires.  Au  reste,  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles,  les  soins,  démarches,  confé- 
rences, correspondances,  sont  généralement  compris  dans  le 
chiffre  des  honoraires  de  l'acte,  surtout  lorsque  ces  honoraires 
ont  une  certaine  importance.  —  Sic  :  Roll.  de  \i\\.,\°  Honoraires, 
n.  111;  Dict.  du  not.,  \^  Projet  d'acte,  n.  20,  et  y^  Honoraires, 
n,  45;  Amiaud,  op.  et  loco  cit. 

27.  Mais  si  le  projet  d'acte  restait  sans  suite,  nul  doute  que 
le  notaire  n'eût  droit  à  un  honoraire  pour  ses  peines  et  soins.  — 
Rémy,  op.  cit.,  p.  86;  Roll.  de  Vill.,  y"  Honoraires,  n.  78  et  112; 
Dict.  du  IVot.,  v''  Projet  a'acte,  n.  21  et  Honor.,  n.l03;  Yernet, 
op.  cit.,  p.  40  et  58;  Àmiaud,  op.  et  loc.  cit.  —  V,  dans  le  même 
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sens,  implicitement,  Aubertin,  Des  honor.  et  frais  d'actes  des  no- 
taires, p.  HO. 

28  .Cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Louviers,  le  21  déc.  1882,  qui  a  décidé,  confor- 
mément à  l'avis  que  nous  avions  émis  dans  cette  affaire,  qu'un 
notaire  qui  avait  été  chargé  comme  tel  par  des  parties  de  pré- 
parer un  acte  pour  la  réalisation  d'un  contrat,  a  droit  à  la  rému- 
nération du  travail  nécessité  par  la  confection  du  projet  de  cet 
acte  qui  n'a  pas  été  réalisé  plus  tard  devant  lui.  {Rev.Not., 
n.  6606). 

29.  Jugé  dans  le  même  sens  par  le  tribunal  de  Charolles,  le 
7  mars  1883,  et,  sur  appel,  par  la  Cour  de  Dijon,  le  3  janv.  1884, 
qu'un  notaire  a  droit  à  des  honoraires  pour  la  rédaction  d'actes 
auxquels  il  n'a  pas  été  donné  suite  et  pour  les  tentatives  de 
ventes  aux  enchères  ou  à  l'amiable,  {/lev.  Nul.,  n.  6836). 

30.  Le  quantum  de  la  somme  due  au  notaire  en  pareil  cas  varie 
suivant  le  travail  nécessité  par  la  confection  du  projet,  les  dé- 
marches, la  correspondance,  etc.  Mais,  ce  quantum  doit  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  alloué  pour  un  acte  parfait.  Il  doit,  en 
effet,  être  tenu  compte  de  l'absence  de  toute  responsabilité  du 
notaire  au  double  point  de  vue  de  la  validité  de  l'acte  et  de  la 
garde  de  la  minute. 

31.  Les  actes  préparés  par  un  notaire  et  restés  en  simple 
projet  doivent-ils,  comme  les  actes  complets  et  authentiques, 
être  soumis  à  la  taxe  du  président  du  tribunal?  M.  Aubertin  [op. 
cit.,  p.  1 10)  se  prononce  pour  la  négative,  par  le  motif,  dit-il,  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  actes  dans  le  sens  des  art.  51  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  xi  et  173  du  décret  du  16  février  1807.  «  Nous  ne 
verrions  là,  dit  le  savant  magistrat,  qu'une  action  ordinaire  dé- 
coulant du  mandat  salarié  donné  au  notaire  et  accepté  par  lui; 
dès  lors  il  devrait,  selon  nous,  se  pourvoir  directement  devant  le 
tribunal  et  réclamer,  sinon  les  honoraires  applicables  à  ces  actes, 
au  moins  la  rémunération  de  ses  peines  et  soins,  tout  en  prou- 
vant, bien  entendu,  que  les  parties  ont  requis  son  ministère  et 
ont  comparu  devant  lui.  » 

38.  Nous  préférons  la  solution  contraire,  proposée  par 
M.  Amiaud(t.  2,  p. 299)1:  «  Ce  que  la  loi  a  voulu,  dit  avec  raison  ce 
dernier  auteur,  c'est  que  toutes  les  opérations  faites  par  le  notaire, 
en  sa  qualité  de  notaire,  fussent  soumises  au  tribunal  même  dans 
le  ressort  duquel  cet  officier  public  est  appelé  à  instrumenter; 
c'est  que  les  honoraires  perçus  par  ce  notaire  ù  l'occasion  de  ces 
mêmes  opérations  fussent  appréciés  par  le  président  de  ce  même 
tribunal;  et  cette  disposition  est  une  garantie  incontestable  au 
triple  point  de  vue  de  l'intérêt  des  parties,  du  notaire  et  de  la 
justice.  )) 

33.  Cette  dernière  solution  a  été  consacrée  par  le  jugement 
précité  du  tribunal  de  Charolles  du  7  mars  1883  et  par  l'arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  Dijon  du  3  janvier  1884  {/iev.  Not., 
n.  6836);  elle  résulte  d'ailleurs,  implicitement,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  du  10  octobre  1874  (S.  76.2.246)  et  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  21  nov.  1876  {Rev.  Not.,  n.  5434). 
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PROJET  DE  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage (I  13.  sous  la  rubrique  Articles  de  mariage,  n.  4ol  et  suiv.) 

PROJET  DE  CONTRAT  DE   MARIAGE  DES  OFFICIERS.  — 

1.  On  désigne  quelquefois  sous  ce  nom,  l'acte  de  déclaration  d'ap- 
port que  doivent  produire  les  officiers  et  assimilés,  lorsqu'ils  dé- 
sirent se  marier,  et  qui  est  exigé  par  une  circulaire  du  ministre 
de  la  guerre  du  18  fév.  1875  (rappelant  et  maintenant  les  prescrip- 
tions des  circulaires  des  3  et  22  juillet  1840,  et  du  |  7  de  la  déci- 
sion du  Ministre  de  la  guerre  du  17  déc.  1843J,  pour  les  déclara- 
lions  d'apport  de  la  future. 

2.  L'acte  de  déclaration  d'apport  est  reçu  en  brevet  (Arrêté 
min.,  14  avril  1875),  et  transmis,  légalisé,  au  Ministre  de  la 
guerre,  qui  le  conserve.  D'autre  part,  l'officier  est  tenu  d'adresser 
au  Ministre,  dans  le  mois  qui  suit  son  mariage,  une  copie  de 
l'acte  de  mariage,  et  de  justifier  que  soft  contrat  de  mariage  est 
bien  conforme  à  la  déclaration  produite  pour  obtenir  la  permis- 
sion ministérielle;  le  notaire  doit  lui  délivrer  à  cet  effet  une  copie 
entière  du  contrat  de  mariage,  ou  seulement  un  extrait  légalisé 
de  ce  contrat,  contenant  les  dispositions  relatives  à  la  dot  de  la 
future  (cire,  17  déc.  1843).  Le  notaire  doit  donc  avoir  soin  de 
garder  une  copie  de  l'acte  de  déclaration  d'apport,  afin  d'en  pou- 
voir reproduire  les  termes  mêmes  dans  le  contrat  de  mariage,  en 
ce  qui  concerne  l'apport  de  la  future  épouse  et  les  constitutions 
de  dot  en  sa  faveur. 

3.  Un  trouvera  au  mot  contrat  de  mariage  (n.  409-448)  le  ré- 
sumé de  toutes  les  dispositions  concernant  celte  matière. 

4.  Enregistrement.  —  Les  dc^claralions  d'apport  rédigées  con- 
formément auxdites  dispositions  sont  passibles  du  droit  fixe  de  3  francs.  — 
LL.  18  avril  1816,  art.  43,  n.  9;  28  février  1^72,  art.  4. 

5.  B'orinule.  —  V.  la  formule  au  mot  Militaire. 

PROMESSE.  —  i.  Nous  définirons  la  promesse  :  un  engage- 
ment contracté  unilatéralement  par  une  personne  vis-à-vis  d'une 
autre  qui  accepte  cet  engagement,  mais  sans  s'obliger  encore  de 
son  côté. 

2.  La  promesse  diffère  donc  de  la  pollicilation,  simple  ofi're 
non  acceptée  encore  par  celui  à  qui  elle  est  faite,  peut  être  ré- 
tractée tant  que  celle  acceptation  n'est  pas  invenue.  —  V.  Polli- 
citation. 

3.  L'article  1174,  C.  civ.,  disposant  que  l'obligation  est  nulle, 
lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige,  on  s'est  emparé  de  cette  disposition 
pour  soutenir  que  la  convention  synallagmatique,  consistant 
essentiellement  dans  la  réciprocité  des  engagements  de  chacune 
des  parties,  il  était  inadmissible  que  l'une  lut  obligée,  dès  que 
l'autre  ne  l'était  pas,  et  que  l'autre  ne  l'était  pas,  en  effet,  dès 
qu'elle  ne  s'obligeait  que  sous  une  condition  purement  potesta- 
tive de  sa  part. 

4.  Mais  celte  opinion  est  évidemment  erronée.  L'art.  1174  ne 
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s'applique  qu'à  l'obligalioii  contractée  par  celui  qui  s'engage 
sous  une  condition  purement  potestative  de  sa  part;,  et  non  à 
celle  qui  se  trouve  subordonnée  à  une  condition  purement  potes- 
tative de  la  part  de  la  personne  envers  laquelle  l'obligation  est 
contractée.  C'est  l'observation  que  fit  le  tribunal  de  cassation  sur 
le  projet  de  cet  article.  «  Il  n'y  a  rien  que  de  naturel  et  de  licite, 
disait-il,  à  soumettre  l'effet  d'une  obligation  à  la  volonté  de  celui 
envers  qui  elle  est  contractée.  j>  —  L.  3,  D.  de  contr.  empt.  (IS.l). 
L.  4.  de  ledil.  edic.  (4. 58);  Touiller,  t.  6,  n.  494;  Duranton,  t.  41, 
n.  30;  Larombière,  t.  2,  art.  H74,  n.  11;  Colmet  de  Santerre, 
t.  o,  n.  94  bis,  IV;  Demol.,  t.  23,  n.  323  à  328;  Aubry  et  Rau, 
t.  4, 1  302,  p.  67,  texte  et  note  29  ;  Amiens,  25  avril  1826  (S.  29. 
2.211);  Req.  rej.,  2  juill.  1839  (S.  39.1.975);  Paris,  20  juill.  1840 
(S.  40.2.443);  Req.  rej,  25  juill.  1849  (S.  50  1.520);  Paris, 
26  mai  1857  (S.  58.2.117);  Req.  rej.,  22  janv.  1868  (S.  68.1.293); 
Gomp.,  Bourges,  iO  juill.  1828  (S,  29.2.41).  V  aussi  Promesse  de 
vente,  n.  3. 

5.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  que  la  convention  synallagmatique 
soit  formée  dès  ce  moment.  Ce  qui  résulte  d'une  telle  promesse, 
dès  qu'elle  a  été  acceptée,  c'est  qu'une  obligation  unilatérale  a 
été  contractée  par  l'une  des  parties  envers  l'autre.  Et  rien  ne  s'op- 
pose, dit  M.  Demolombe  (n.  325)  à  ce  que  cette  obligation  soit  va- 
lable; car  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  du  droit  com- 
mun; elle  peut  être  fort  utile  dans  la  pratique  et  favoriser  beau- 
coup les  convenances  et  les  intérêts  des  parties. 

6.  Les  promesses  de  faire  quelque  chose  se  résolvent  généra- 
lement en  dommages-intérêts,  lorsque  ceux  qui  les  ont  faites  ne 
veulent  pas  les  tenir  après  qu'elles  ont  été  acceptées.  —  V.  Dom- 
mages-iniérêts. 

Il,  Ainsi,  par  exemple,  une  personne  a  promis  de  me  prêter 
de  l'argent  à  telle  époque,  pour  telle  entreprise,  et,  comptant  sur 
cette  promesse,  j'ai  commencé  des  travaux,  fait  des  dépenses  con- 
sidérables, nul  doute  que  cette  personne  serait  tenue  de  m'in- 
demniser,  si  elle  venait  à  refuser,  sans  motif,  de  tenir  sa  promesse, 
et  s'il  en  résultait  pour  moi  la  perte  de  mes  avances.  —  V.  Pro- 
messe de  prêter. 

8.  Lorsque  la  promesse  a  pour  objet  une  obligation  de  donner 
(V.  Obligation,  n.  482  et  suiv.),  la  personne  à  laquelle  elle  a  été 
faite,  et  qui  l'a  acceptée,  peut  s'adresser  àjuslice  et  lui  demander 
de  déclarer  que,  faute  par  le  promettant  de  vouloir  réaliser  le 
contrat,  le  jugement  en  tiendra  lieu. 

9.  Spécialement,  la  loi  déclare  valable  la  promesse  de  vente, 
et  lui  attribue  même  l'effet  de  valoir  vente  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  (G. 
civ.,  art.  1389).  —  Ce  que  la  loi  décide  à  l'égard  de  la  promesse 
de  vente  doit  également  être  appliqué,  par  analogie,  à  la  pro- 
messe de  bail.  —  V.  Promesse  de  bail,  Promesse  de  vente. 

10.  Les  promesses  peuvent  être  faites  soit  par  écrit,  soit  ver- 
balement. Les  promesses  écrites  s'entendent  ordinairement  de 
celles  qui  sont  sous  seing  privé.  Les  promesses  verbales  sont  va- 
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labiés  lorsqu'elles  sont  avouées,  reconnues,  ou  qu'on  en  fait  la 
preuve  par  témoins,  dans  le  cas  oii  cette  preuve  est  autorisée  par 
la  loi.  —  V.  Preuve. 

f  f .  La  cour  de  Turin  a  jugé,  le  3  août  1810  {Pal.  chron,),  que 
la  promesse  faite  par  affiches  d'une  récompense  pour  celui  qui 
trouverait  et  rapporterait  un  objet  perdu  est  obligatoire,  si  elle 
n'est  pas  révoquée  avant  que  l'objet  perdu  ait  été  trouvé. 

12.  En  général,  la  promesse  du  fait  d'autrui  est  nulle.  —  C. 
civ.,  art.  1H9  • —  V.  Stipulation  pou?'  autrui. 

13.  Dans  une  autre  acception,  le  mot  promesse  sert  à  désigner 
l'écrit,  la  reconnaissance  d'une  dette,  et,  notamment,  le  billet 
sous  seing  privé  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  rembourser 
le  montant  d'un  emprunt  à  une  époque  déterminée.  —  V.  Billet, 
Billet  à  domicile,  Billet  à  ordre,  Billet  au  porteur. 

14.  Enreg^istrement.  —  Lorsque  celui  à  qui  l'offre  est  faite  a 
déclaré  qu'il  l'accepte,  sans  cependant  s'obliger  lui-même,  un  lien  de  droit 
se  forme,  il  y  a  contrat  unilatéral  ;  l'auteur  de  la  promesse  est  tenu  de 
l'exécuter  si  l'autre  l'exige,  mai«  celui-ci  n'est  pas  engagé  de  son  côté 
(suprà,  n.  i).  Dans  ce  cas,  encore  bien  qu'un  lien  de  droit  soit  formé  de 
celui  qui  fait  la  promesse  à  celui  qui  l'accepte,  comme  celui-ci  ne  se  trouve 
pas  engagé,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  contrat  synallagmatique,  car  il 
n'y  a  pas  le  consentement  réciproque  nécessaire  à  la  perlection  d'un  tel 
contrat.  Dès  lors  la  promesse  unilatérale  n'encourt  que  le  droit. fixe  de 
3  fr.,  comme  acte  civil  innommé. 

15.  Mais  lorsque  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  manifeste  la  volonté 
d'eu  user,  le  contrat  devient  parfait,  et  la.  Régie  est  autorisée  à  percevoir 
les  droits  auxquels  il  est  assujetti.  Ces  principes  trouvent  de  fréquentes 
applications  en  matière  de  promesse  de  vente.  —  V.  ce  mot  et  le  mot 
Vente. 

PROMESSE  D'ACHETER.  —  V.  Promess?  de  vente. 

PROMESSE  D'ALIMENTS.  —  1.  Est  valable  l'obligation  de 
pourvoir  à  l'entretien  d'un  enfant  naturel,  contractée  vis-à-vis  de 
la  mère,  sans  reconnaître  cet  enfant,  mais  dans  l'intention  avérée 
de  remplir  un  devoir  de  conscience.  —  Cass.  civ.,  27  mai  1862 
{Rev.  Not.  n.  4io). 

2.  Celui  qui  a  pris  un  tel  engagement  ne  saurait  s'y  soustraire 
en  prétendant,  soit  qu'il  est  sans  cause,  soit  qu'il  aurait  dû  être 
revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs, soit  que 
la  demande  d'exécution  implique  une  recberche  de  paternité 
prohibée  par  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.,  au  surplus,  le  mot  Do- 
nation, n.  518  etsuiv.,  803  et  suiv. 

PROMESSE  DE  BAIL.  —  1.  C'est  l'engagement  pris  par  une 
personne,  soit  de  louer,  soit  de  prendre  à  loyer  une  certaine 
chose,  moyennant  un  prix  fixé. 

2.  Pour  que  la  promesse  de  bail  simplement  unilatérale  oblige 
celui  qui  l'a  faite,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  été  acceptée  par 
l'autre  partie  :  tant  qu'elle  ne  l'a  pas  été  elle  n'est  qu'une  simple 
offre,  une  pollicitation,  que  rien  n'empêche  celui  qui  l'a  faite  de  la 
rétracter.  —  V.  Pollicitation.  Promesse. 
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3.  Si  elle  a  été  acceptée,  mais  sans  obligation  réciproque,  elle 
forme  un  lien  de  droit  pour  celui  de  qui  elle  émane,  une  véritable 
obligation  de  livrer,  dont  le  preneur  est  en  droit  d'exiger  l'exécu- 
tion effective  par  la  délivrance  de  la  chose  louée.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  -4,  I  364,  p.  -465  ;  Cass.,  3  avril  1838  (S.  38.1.299). 

4.  Si,  nonobstant  une  promesse  de  bail,  un  bail  a  été  passé 
par  le  propi-iélaire  à  un  tiers  de  bonne  foi  qui  a  été  mis  en  pos- 
session, ce  dernier  doit  être  préféré  à  celui  envers  qui  l'engage- 
ment antérieur  a  été  pris,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts  de 
celui-ci  contre  l'auteur  de  la  promesse.  —  Dali.  J .  G.,  \°  Louage, 
n.  82. 

5.  La  promesse  de  bail  étant  assimilée  au  bail,  les  mêmes 
règles  doivent  lui  être  appliquées  en  ce  qui  concerne  la  preuve. 

Par  suite,  si  la  promesse  de  bail  avait  été  purement  verbale  et 
que  l'existence  en  fût  déniée,  la  preuve  par  témoins  ne  serait  pas 
admise  pour  l'établir.  —  Dali.  J.  G.,  v°  Louage,  n.  83. —  Y.  Bail 
(en  géné?'al),  n.  82  et  suiv. 

6.  Enregiisitrement.  —  On  a  vu,  v°  Bail  (en  général),  chapitre  III, 
n.  44,  que  la  promesse  de  bail  vaut  bail,  lorsqu'elle  est  synallagmalique,  et 
donne,  en  conséquence,  ouverture  au  droit  proportionnel  établi  sur  les 
baux.  Mais  ce  droit  ne  peut  être  perçu  sur  l'obligation  contractée  par  un 
propriétaire  de  louer  son  immeuble  à  une  personne  qui  ne  prend  aucun 
engagement  envers  lui.  Un  lel  engagement  de  la  part  du  propriétaire  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs  comme  acte  innommé,  saut  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  sur  l'acte  par  lequel  le  preneur  donne  son 
consentement  et  s'oblige  à  exécuter  les  conditions  du  bail.  —  LL.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  1",  n»  51  ;  18  mai  18o0,  art.  8;  28  février  1872,  art.  4. 

T.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  26  novembre  1822  (Journ.  Enreg. 
7396)  que  la  promesse  de  bail  faite,  dans  un  contrat  de  mariage,  en  faveur 
des  futurs  époux,  avait  un  caractère  obligatoire  pour  ceux-ci,  et  donnait 
incontinent  ouverture  au  droit  proportionnel,  par  cela  seul  qu'elle  faisait 
partie  d'un  acte  synallagmalique  de  sa  nature  et  exécutoire  pour  toutes  les 
parlies  contractantes  qui  l'avaient  signé  sans  réserve. 

8.  Suivant  M.  Dalloz  (/.  G.,  \°  Enregistrement,  n.  3079)  et  MM.  les 
Rédacteurs  du  Diction,  des  droits  d'enregistrement  (v°  Bnil.  n.  117),  on  ne 
doit  pas  distinguer  non  plus,  entre  les  promesses  de  bail  de  prœsenti  et 
les  promesses  in  futurum  :  d'après  ces  auteurs  le  droit  proportionnel  est 
également  exigible  dans  les  deux  hypothèses,  pourvu  qu'il  y  ait  enga- 
gement réciproque  des  deux  parlies  —  Contra,  Champion,  et  Rig., 
n«  3034. 

î>.  Le  droit  de  rétrocession  n'est  pas  exigible  sur  l'acte  signé  par  le 
fermier  seul  et  dans  lequel  celui-ci  promet  de  rétrocéder  son  bail  au  pro- 
priétaire, et  de  céder  au  fermier  qui  lui  sera  désigné  les  semences  et 
labours,  après  estimation  amiable  ou  par  expert.  La  résiliation  d'un  bail, 
comme  le  bail  kii-niêmc,  est  un  contrat  synallagmalique.  L'engagement 
pris  par  le  fermier  ne  lie  pas  le  propriétaire  et  n'oblige  le  fermier  lui- 
même  que  lorsqu'il  est  accepté.  L'acte  dont  il  s'agit  n'est  donc  passible  que 
du  droit  fixe.  —  Journ.  Enreg.,  12416.3. 

FORMULE. 

Par  devant  M*...  ont  comparu  : 

M.  Jules  Frémont,  propriétaire,  demeurant  à...  d'une  part, 

et  M.  Alexis  Renard,  cultivateur,  demeurant  à...  d'autre  -part. 
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Lesquels  ont  expose'  que  suivant  acte  passé  devant  M*...  notaire  à...  le,... 
M.  Frémont  a  loué  à  M.  Renard  un  corps  de  ferme  situé  à...,  avec  toutes  ses 
dépendances,  pour  dix-huit  années,  qui  expirent  par  la  récolte  à  faire  en... 
moyennant  un  fermage  annuel  de...  francs,  payable  chaque  année  le  onze  no- 
vembre, et  en  outre  moyennant  diverses  autres  reJevances,  et  aux  charges  et  con- 
ditions exprimées  au  dit  acte. 

M.  Renard  venant  d'avoir  le  malheur  de  perdre  son  fils  aîné,  a  fait  connaître  à 
M.  Frémont  l'intention  dans  laquelle  il  est,  à  raison  de  son  âge  et  de  sa  position, 
de  céder  sa  culture  aussitôt  qu'il  aura  trouvé  une  personne  solvable  et  capable  de 
lui  succcéder. 

Mais  le  bail  actuellement  en  cours  devant  expirer  dans  trois  années,  et  M.  Re- 
nard ne  pouvant  espérer  traiter  à  des  conditions  avantageuses  que  si  le  nouveau 
preneur  est  assuré  d'un  temps  beaucoup  plus  lojig,  il  a  demandé  à  M.  Frémont 
de  lui  faire  la  promesse  de  consentir  un  bail  de  dix-huit  années  années  à  partir 
du  jour  (le  l'expiration  du  bail  actuel,  en  faveur  de  la  personne  à  laquelle  il  cé- 
dera son  exploitation. 

Adhérant  à  cette  demande,  M.  Frémont  a,  par  ces  présentes,  promis  de  faire 
bail  et  donner  à  ferme  pour  dix-huit  nouvelles  années  qui  commenceront  le..., 
époque  de  l'expiration  du  bail  actuellement  en  cours,  à  la  personne  que  M.  Re- 
nard lui  présentera  comme  son  successeur  dans  l'exploitation  de  la  dite  ferme. 

Cet  engagement  de  M.  Frémont  est  toutefois  subordonné  aux  conditions  sui- 
vantes : 

M.  Renard  restera  garant  solidaire,  vis-à-vis  de  M.  Frémont,  de  l'exécution  du 
bail  actuellement  en  cours  et  du  payement  des  fermages  jusqu'à   son  expiration. 

Le  nouveau  fermier  devra  fournir  soit  une  caution  bonne  et  solvable,  soit  une 
hypothèque  sur  des  biens  libres  et  d'une  valeur  suffisante  pour  répondre  de  trois 
années  de  fermage,  à  moins  que  M.  Renard  ne  se  constitue  garant  solidaire  de 
l'exécution  du  nouveau  bail  et  du  payement  des  fermages  jusqu'à  sa  complète 
expiration. 

Le  nouveau  bail  sera  fait  moyennant  un  fermage  annuel  de...  francs,  payable 
chaque  année  le  onze  novembre,  en  la  demeure  de  M.  Frémont. 

Il  sera  fait  en  outre  à  la  charge  par  le  nouveau  fermier  d'acquitter  toutes  les 
autres  redevances  et  charges,  et  d'exécuter  toutes  les  conditions  du  bail  actuelle- 
ment en  cours,  sans  exception. 

Si  le  nouveau  fermier  est  marié,  sa  femme  devra  s'obliger  solidairement  avec 
lui  au  payement  du  fermage  et  à  l'exécution  de  toutes  les  conditions  du  bail. 
S'il  n'est  pas  marié,  il  devra  s'obliger  à  faire  souscrire,  en  cas  de  mariage,  cet 
engagement  solidaire  par  sa  femme,  dans  les  deux  mois  de  son  mariage,  sans  être 
dispensé  pour  cela  de  fournir  la  caution  ou  l'hypothèque  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  et  sans  que  par  ce  fait  M.  Renard  soit  déchargé  de  la  garantie  par  lui  pro- 
mise dans  les  termes  ci-dessus. 

Les  frais  des  présentes  seront  à  la  charge  de  M.  Renard,  et  ceux  du  bail  à  in- 
tervenir à  la  charge  du  nouveau  fermier,  y  compris  le  coût  d'une  gro.-^se  pour 
M.  Frémont. 

Pour  l'exécution  des  conventions  à  intervenir  en  vertu  des  présentes,  le  nou- 
veau fermier  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans  les  lieux  loués. 

Dont  acte,  etc.... 

PROMESSE  EN  BLANC.  —  II  a  toujours  été  interdit  aux  no- 
taires de  recevoir  des  promesses  dans  lesquelles  le  nom  des  créan- 
ciers était  laissé  en  blanc.  —  V.  Acte  notarié,  n.  181. 


462  PROMESSE  DE  DONNER. 

PROMESSE  DE  CESSION  D'OFFICE.  —  V.  Office  n.  822  et  s. 

PROMESSE  DE  CHANGER  DE  NOM.  —  t .  Il  arrive  quelque- 
fois, soit  qu'une  personne  s'oblige,  par  contrat  de  mariage  ou 
par  un  autre  acte,  à  prendre  le  nom  de  son  beau-père  ou  de 
tout  autre  personne,  soit  qu'un  donateur  ou  testateur  impose 
comme  condition  de  sa  libéralité  l'obligation  de  porter  son  nom, 
ou  seul  ou  par  addition  à  celui  du  donataire  ou  du  légataire. 

2.  De  telles  clauses  n'ont  rien  d'illicite,  mais  il  est  bien  entendu 
qu'elles  ne  peuvent  recevoir  leur  effet  qu'avec  l'autorisation  du 
chef  de  lEtat  et  sauf  le  droit  des  tiers. 

3.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  promesse  faite  sous  l'empire  de  la 
loi  du  6  fructidor  an  ii,  par  un  mari,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, de  porter  le  nom  du  père  de  sa  femme  et  de  le  faire  porter 
à  ses  enfants,  est  valable,  quoique  les  parties  n'en  aient  pas 
expressément  subordonné  l'exécution  à  l'autorisation  du  gouver- 
nement, en  ce  sens  que  si  le  père  de  la  femme  demande  l'exécu- 
tion de  la  promesse,  et  que  le  mari  refuse  de  l'exécuter,  prétendant 
que  son  engagement  est  nul  comme  contraire  à  la  loi  de  l'an  ii, 
les  juges  peuvent  ordonner  le  renvoi  des  parties  devant  le 
Gouvernement,  pour  obtenir  l'autorisation  de  changer  de  nom. 
—  Cass.,  13  janvier  1813  (Dali.  J.  G.,  V  Nom,  Prénom,  n.  28 
et  32). 

4.  A  plus  forte  raison,  faut-il  décider  ainsi  depuis  que  la  loi 
du  H  germinal  an  ix  permet  formellement  au  Gouvernement 
d'autoriser  les  changements  de  nom.  —  V.  Nom,  n.  37. 

5.  La  promesse  de  changer  de  nom  dûment  acceptée  oblige 
celui  qui  Ta  faite,  de  même  que  la  condition  de  changer  de  nom, 
apposée  à  une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  met  le 
bénéficiaire  dans  l'obligation  d'y  satisfaire.  Un  exemple  montrera 
jusqu'où  cette  obligation  peut  aller: 

Ruillier-Beaufond  avait  fait  un  legs  au  profit  de  Luce  Papin, 
son  filleul,  à  condition  que  celui-ci  prendrait  tous  ses  noms,  sous 
peine  de  nullité,  s'il  n'exécutait  pas  cette  clause  de  rigueur.  Le 
légataire  se  pourvut  auprès  du  Gouvernement;  mais  il  n'obtint 
que  l'autorisation  de  porter  un  seul  des  noms  du  testateur.  En 
présence  de  la  clause  si  expresse  du  testament,  il  fut  jugé,  par  la 
cour  d'Orléans  (après  partage)  et  par  la  Cour  de  cassation,  que  le 
but  du  testateur  n'avait  pas  été  atteint,  et  que  le  legs  ne  devait 
•  pas  être  délivré;  sans  préjudice  toutefois  à  la  faculté  toujours 
ouverte  au  légataire  d'obtenir  du  Gouvernement  un  supplément 
d'autorisation,  à  l'effet  d'accomplir  la  condition  déterminée  par 
le  testateur.  —  Cass.,  4  juillet  1836  (Dali.  /.  G.,  v"  Nom^  Prénom, 
n.  34).  —  Gomp.  Merlin.,  Hép.,  v°  Promesse  de  changer  de  nom; 
Roll.  de  Vill.,  v»  Nom,  n»'  31  et  75-82  ;  Troplong,  Donat.  et  Test., 
t.  1,  n.  256;  Demol.,  t.  18,  n.  274. 

PROMESSE  DE  DONNER.  —  1.  La  promesse  de  consentir  une 
donation  entre-vifs  est-elle  valable  et  obligatoire  pour  le  pro- 
mettant. Nous  parlons,  bien  entendu,  de  la  promesse  acceptée, 
car  il  est  élémentaire  qu'une  promesse  de  donner,  non  suivie 


PROMESSE  DE  DONNER.  463 

d'acceptation,  ne  saurait  produire  effet.  Mais  une  promesse  de 
donner,  dûment  acceptée  par  le  futur  bénéficiaire,  oblige-t-elle 
celui  qui  l'a  faite? 

2.  On  a  enseigné  l'affirmative,  sous  cette  restriction,  il  est 
^Tai,  que  la  promesse  de  donner  est  obligatoire  en  ce  sens 
seulement  que  son  inexécution  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  mais  non  en  ce  sens  que  celui  auquel  la  promesse  a  été 
faite  puisse  obtenir  un  jugement  qui  tienne  lieu  delà  donation. 
La  justice,  a-t-on  dit.  ne  peut  suppléer  la  volonté  du  donateur. 
Il  n'y  a  pas  de  donation  forcée,  bien  que  des  dommages-intérêts 
puissent  être  prononcés  pour  le  pn^judice  résultant  de  l'inexé- 
cution de  la  promesse.  —  Champion,  et  Rig.,  Traité  des  Droits 
d'Enreg.,  n.  2:Î04  ;  Dict.  du  not.,  \°  Promesse  de  donner. 

3.  11  nous  semble,  au  c^jntraire,  qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  de 
douter  de  l'eflicacité  d'une  promesse  de  donner,  mêmç  suivie  d'ac- 
ceptation. Il  est  de  l'essence  de  la  donation  entre-vifs  que  le  donateur 
se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée 
(C.  civ.  894);  actuellement,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  passation 
de  l'acte  qui  constate  la  libéralité,  et  qui  en  constitue  la  forme 
substantielle:  —  de  la  chose  donnée,  c'est-à-dire,  de  ce  qui  forme 
l'objet  même  de  cette  libéralité.  En  d'autres  termes,  la  donation 
doit  transférer  hic  et  nunc,  au  donataire,  un  droit  tout  au  moins  à 
terme  ou  conditionnel.  Il  ne  peut  y  avoir  donation  sans  transla- 
tion de  propriété  du  donateur  au  donataire,  sans  dessaisissement 
de  la  part  du  premier  en  faveur  du  second. 

4.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  894  ne  veut  que  le 
dessaisissement  de  la  propriété,  et  qu'il  n'exige  pas  le  transport 
réel,  la  tradition  de  l'objet  donné.  Il  suffit  donc  que  le  droit  de 
propriété  ait  passé  au  donataire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  ou  que  le  donataire  devienne  créancier  du 
donateur,  lorsque  la  donation  porte  sur  une  chose  fongible,  par 
exemple  sur  une  somme  d'argent  qui  ne  devra  être  comptée 
qu'ultérieurement.  D'où  il  suit  qu'un  acte  improprement  qualifié 
de  promesse  de  donation,  revêtu,  d'ailleurs,  de  toutes  les  formes 
requises  pour  les  donations  entre-vifs,  peut  et  doit,  suivant  les 
cas,  et  par  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  être  considéré 
comme  constituant  un  vrai  contrat  de  donation,  s'il  ressort  des 
termes  de  cet  acte  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  inter- 
venu que  la  promesse  ne  constitue  que  l'engagement  de  livrer  ou 
de  payer  la  chose  dont  le  donataire  est  devenu  immédiatement 
et  irrévocablement  propriétaire  ou  créancier,  en  vertu  dudit 
acte.  —  V.  Donation,  n.  023  et  suiv. 

5.  C'est  ainsi  qu'il  faut  voir,  non  une  simple  promesse  de 
donner,  mais  une  véritable  donation  dans  la  clause  dite  promesse 
de  parfaire ,  (lui  ?>Q  rencontre  fréquemment  dans  les  contrats  de 
mariage,  et  par  laquelle  les  père  et  mère  ou  l'un  d'eux  s'engagent 
à  compléter  une  somme  déterminée,  pour  le  cas  où  les  apports 
n'atteindraient  pas  la  valeur  de  cette  somme.  Aussi  ne  saurait-on 
douter  de  la  validité  d'une  telle  disposition.  —  V.  p.  l'enreg.  le 
mot  Promesse  de  parfaire. 
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PROMESSE  DE  DONNER  UN  GAGE.  —  Y.  Promesse  de  fournir 
une  caution,  et  Promesse  de  prêter. 

PROMESSE  D'ÉCHANGE.  —  i.  Une  promesse  d'échange  peut 
avoir  lieu  tout  aussi  bien  qu'une  promesse  de  vente;  l'une  et 
l'autre  sont  soumises  aux  mêmes  r^g'les.  —  Troplong,  De 
l'Echange,  n.  4U;  Roll.  de  Vill.,  vo  Promesse  d'échange.  —  V.  Pt^o- 
messe  de  vente. 

2.  Enregistpenient.  —  La  promesse  dYcliange,  lorsqu'elle  est 
réciproque,  est  passible  du  droit  proportionnel  fixé  pour  les  échanges,  et 
du  droit  de  soulte  sur  le  retour  ou  la  plus-value. 

PROMESSE  D'ÉGALITÉ.  —  1.  La  promesse  d'égalité,  désignée 
quelquefois  aussi  sous  le  nom  d'assurance  de  part  héréditaire,  est 
la  clause  par  laquelle  des  père  et  mère  s'engagent,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  leur  enfant,  à  lui  laisser,  dans  leur  succession, 
une  part  égale  à  celle  des  autres.  La  promesse  d'égalité  vaut 
comme  institution  contractuelle  d'une  part  héréditaire  dans  la 
portion  disponible.  —  V.  Donation,  n.  1253  et  suiv.  ;  Adde  Trih. 
civ.  de  la  Seine,  24  mai  1883.  {Rev.  Not.,  n.  6801). 

2.  La  promesse  d'égalité  faite  par  un  père  étranger  établi  en 
Fiance  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  l'un  de  ses  enfants  également  étranger,  fiit-elle  consi- 
dérée par  la  loi  étrangère  comme  contraire  à  l'ordre  public,  n'en 
doit  pas  moins  être  déclarée  bonne  et  valable  par  le  juge  fran- 
çais, celui-ci  n'ayant  à  tenir  compte  que  de  la  loi  française 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  l'état  et  de  la  capacité  des  personnes 
étrangères.  —  Gass.,  req.  —  20  février  1882   {Rer.  Not.  n.  6527). 

3.  Par  suite,  lorsqu'un  père  est  décédé  en  France,  laissant  une 
fortune  mobilière,  avec  un  fils  étranger  et  une  petite-fille  fran- 
çaise issue  d'une  fille  prédécédée  à  laquelle  la  promesse  d'égalité 
avait  été  faite,  le  juge  français  doit  ordonner  le  partage  de  la 
succession  par  moitié,  entre  le  fils  et  la  petite-fille,  malgré  un 
testament  fait  par  le  de  cvjus  pour  réduire  sa  petite-iille  à  la 
réserve  —  Même  arrêt. 

4.  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  qu'en  pareil  cas,  ce  n'est  pas 
seulement  d'une  succession  qu'il  s'agit,  mais  surtout  de  l'exécu- 
tion d'un  contrat.  Or,  quelli;  loi  doit  être  consultée,  lorsqu'on 
demande  si  un  contrat  est  valable  ou  s'il  est  nul  ?  Du  moment 
que  la  question  est  posée  devant  un  tribunal  français  et  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  relatif  à  des  choses  qui  se  trouvent  en  France, 
disait  M.  le  conseiller  Démangeât,  dans  son  rapport  sur  cette 
affaire  devant  la  Cour  de  cassation,  c'est  à  la  loi  française  qu'il 
faut  s'en  tenir.  «  Le  juge  français,  disent  MM.  Aubryet  Rau  (t.  1, 
I  31,  p.  105),  ne  devrait  pas  rejeter  une  demande  par  cela  seul 
qu'elle  serait  fondée  sur  une  convention  qui,  dans  le  pays  auquel 
appartiennent  les  parties,  est  considérée  comme  étant  en  oppo- 
sition avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ».  —  V.  au  sur- 
plus, sur  les  importantes  questions  que  soulevait  cet  arrêt,  la  note 
de  M.  Labbé  (S.  8_>.l.Uo). 

5.   Enregistrement.  —  V.  Donation^  n,  1638  et  suiv. 
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PROMESSE  D'EMPLOI.  —  V.  Emploi,  Régime  dotal.  Remploi, 

Subrogation. 

PROMESSE  DE  FAIRE  RATIFIER.  —  V.  Obligation,  n.  124  et 
suiv.,  Ralifi cation,  Stipulation  pour  autrui. 

PROMESSE  DE  FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR.  —   Promesse 

par  laquelle  le  cédant  d'une  créance  ou  d'un  droit  incorporel  sur 
un  tiers,  s'oblige  envers  le  cessionnaire  à  faire  valoir  Vohjei  cédé, 
c'est-à-dire,  se  porte  garant  non  seulement  de  l'existence  de  la 
créance,  mais  encore  de  la  solvabilité  présente  et  future  du 
débiteur  cédé.  —  V.  Cession-transport,  n.  365  et  suiv. 

PROMESSE  DE  FOURNIR  UNE  CAUTION,  OU  DE  CAU- 
TIONNER UN  TIERS.  —  1.  Le  refus  par  un  débiteur  de  fournir 
la  caution  qu'il  avait  promise  lui  ferait  encourir  la  déchéance  du 
bénéfice  du  terme  qui  lui  avait  été  accordé. —  Arg.,  G.  civ.  1188. 

2.  Le  refus  par  une  personne  d'exécuter  la  promesse  par  elle 
faite  de  cautionner  un  débiteur,  autoriserait  le  créancier  à  deman- 
der au  juge  de  déclarer  que  le  jugement  à  intervenir  tiendra  lieu 
de  cautionnement. 

3.  Enregistrement.  —  La  promesse  de  cautionner  une  per- 
sonne, lorsque  la  dette  existe  et  que  la  promesse  n'est  pas  faite  sous  une 
condition  suspensive,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  50  cent, 
p.  100  fr.,  parce  qu'elle  engage  le  souscripteur  à  garantir  envers  le  créan- 
cier la  dette  d'un  tiers.  —  Arg.,  L.  22  frim.  an  vir,  art.  69,  §  2,  n.  8. 

4.  Mais  il  ne  serait  dû  que  le  droit  fixe  de!  fr.  (aujourd'hui  de  3  fr.) 
sur  l'acte  par  lequel  un  individu  promettrait  d'en  cautionner  un  autre  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée,  pour  sûreté  d'un  emprunt  à 
contracter  ultérieurement.  Dans  ce  cas,  le  cautionnement  serait  soumis  à 
une  double  éventualité.  —  Délib.  Rég.,  25  novembre  1834  (RoU.  de  VilL, 
v°  Promesse  de  cautionner,  n.  3  et  -i). 

PROMESSE  DE  GARDER  SUCCESSION.  —  C'est  la  promesse 
par  laquelle  une  personne  s'oblige,  par  le  contrat  de  mariage  de 
l'un  de  ses  héritiers  présomptifs,  de  ne  pas  disposer  de  tout  ou 
partie  de  sa  succession.  La  promesse  de  garder  succession  est 
une  espèce  d'institution  contractuelle  :  elle  ne  peut  se  faire 
que  dans  un  contrat  de  mariage.  Faite  autrement,  elle  constitue- 
rait un  pacte  sur  succession  future,  prohibé  par  la  loi.  —  V.  Do- 
nation, n.  1154  et  suiv.  1253  et  suiv.;  Pacte  sur  une  succession 
future.  —  V.  aussi  les  mots  Promesse  d'égalité,  et  Promesse  d'ins- 
titwr. 

PROMESSE  D'HYPOTHÉQUER.  —  V.  Hypothèques,  n.  349  et 
suiv. 

PROMESSE  D'INDEMNITÉ.  —  V.  Dommages-intérêts,  Indemnité. 

PROMESSE  D'INSTITUER.—  f.  C'est  la  promesse  par  laquelle 
une  personne  s'oblige,  par  confiât  de  mariage,  d'instituer  l'un 
des  futurs  pour  tout  ou  partie  de  sa  succession. 

2.  Il  est  évident  que  cette  promesse  ne  peut  être  faite  que  par 
XT.  30 
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contrat  de  mariage  ;  faite  autrement,  elle  constituerait  un  pacte 
sur  succession  future  prohibé,  et  n'obligerait  en  rien  le  pro- 
mettant. 

3,  Mais,  même  insérée  dans  un  contrat  de  mariage,  une  telle 
promesse  équivaudrait-elle  à  institution?  On  décidait  autrefois 
affirmativement  (de  Laurière,  chap.4,  n.  23);  et  Delvincourt  (t.  2, 
p.  422, 1  6,  n.  2)  adopte  cet  avis  en  se  fondant  sur  l'article  1589, 
d'après  lequel  promesse  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  accord  sur  le 
prix  et  sur  la  chose.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  Troplong  {Donat. 
entre-vifs  et  Test.,  n.  2338),  et  Rolland  deVillargues  (v'^  Institution 
contractuelle,  n.  47  et  Promesse  d'instituer,  n.  1),  et  il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens:  1"  que  la  promesse  faite  par  un  père,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  son  enfant,  de  le  réserver  à  sa  succession, 
équivaut,  de  même  que  la  réserve  expresse,  à  une  institution 
contractuelle  pour  une  part  héréditaire  intégrale,  et  sans  défal- 
cation de  la  portion  disponible  (Amiens,  15  décembre  1838,  Dali. 
J.  G.,  v° Majorât,  n.  17);  2°  que  la  promesse,  faite  par  une  femme 
qui  a  des  enfants  d'un  premier  lit,  d'instituer  l'un  des  enfants  à 
naître  d'un- second  mariage  qu'elle  contracte,  saisit  irrévocable- 
ment tous  les  enfants  nés  de  ce  second  mariage,  lorsque  la  mère 
n'a  fait  aucun  choix  entre  eux;  que,  dans  ce  cas,  la  promesse 
d'instituer  équivalant  à  une  institution,  l'institution  faite  posté- 
rieurement par  la  mère  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants  du  premier 
lit,  ne  peut  produire  aucun  efïet  (Riom,  18  déc.  1816,  Dali.  7.  G., 
vo.  Dispos,  entre-vifs  et  Test.,  n.  1993.) 

4.  L'opinion  contraire  est  enseignée  par  M.  Dalloz  (/.  G.,  \° 
cit.,  n.  1992). 

«  La  règle,  que  promesse  de  vente  vaut  vente,  dit  ce  dernier 
auteur,  est  fondée  sur  ce  que  la  vente,  contrat  qui  est  demeuré 
dans  les  termes  du  droit  des  gens,  tire  sa  perfection  du  consente- 
ment des  parties.  Le  contrat  de  mariage  et  les  donations  qu'il 
renferme  sont  des  actes  que  le  droit  civil  a  soumis  à  des  forma- 
lités sans  lesquelles  le  consentement  des  parties  n'a  aucune  effi- 
cacité. L'institution  contractuelle  doit  être  écrite  dans  le  contrat 
de  mariage  et  ne  saurait  se  suppléer  par  la  promesse  d'instituer, 
laquelle  ne  peut  être  réalisée  par  aucun  acte  ultérieur.  » 

5.  Nous  ne  saurions  partager  cette  dernière  opinion.  La  pro- 
messe d'instituer  héritier  doit  être,  en  général,  interprétée  comme 
équivalant  à  l'institution  elle-même;  autrement  elle  n'aurait  pas 
de  sens,  et  l'on  doit  supposer  que  les  époux,  qui  se  sont  mariés 
sur  la  foi  de  cette  promesse,  l'ont  entendue  en  ce  sens  qu'elle  leur 
conférait  un  droit  irrévocable  et  définitif. 

6.  Il  n'en  faut  pas  moins  conclure  de  cette  controverse  qu'une 
telle  clause  ne  doit  pas  trouver  place  dans  un  contrat  de  mariage. 
Pourquoi'  ne  pas  dire  clairement  ce  que  les  parties  entendent 
faire?  Pourquoi  ne  pas  stipuler  une  institution  contractuelle  en 
termes  exprès  et  formels,  au  lieu  de  recourir  à  une  rédaction 
équivoque  et  ambiguë,  donnant  prise  à  la  controverse  et  suscep- 
tible d'engendrer  un  procès? 
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PROMESSE    DE    MAINLEVÉE    D'INSCRIPTION.    —   1.    Le 

créancier  hypothécaire  qui  s'est  expressément  obligé  à  donner 
mainlevée  de  l'inscription  de  son  hypothèque,  en  tant  qu'elle 
frapperait  les  immeubles  que  viendrait  à  vendre  son  débiteur  sous 
la  seule  condition  que  le  prix  de  la  vente  serait  employé  au  rem- 
boursement de  sa  créance,  ne  saurait,  dans  le  cas  où  l'un  des 
immeubles  hypothéqués,  vendu  par  le  débiteur,  a  été  ensuite 
revendu  à  un  prix  supérieur,  être  fondé  à  revendiquer  ce  dernier 
prix  :  il  n'a  droit  qu'au  prix  de  la  vente  passée  par  le  débiteur,  et 
demeure  tenu  de  donner  mainlevée  de  son  inscription  en  en 
recevant  le  montant.  —  Lyon,  3  mars  1871  [Rev.  JSot.,  n.  3040). 

3.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  la  supériorité  du  prix  de  la 
revente  provient  de  l'addition  d'une  construction  importante 
faite  à  l'immeuble  par  le  sous-acquéreur.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Mainlevée  d'inscription  hypothécaire,  n.  iA  et  suiv. 

PROMESSE  DE  MARIAGE.  —  1.  La  promesse  de  mariage 
constituait,  autrefois,  un  véritable  contrat,  dont  les  conditions  et 
les  effets  étaient  déterminés  par  la' loi  :  en  droit  romain,  sponsalia 
(L.  1,  D.  de  Sponsalibus),  dans  notre  ancien  droit  français,  les 
fiançailles  (Pothier,  du  Contrat  de  mariage,  n.  23  —  66). 

2.  On  distinguait  deux  espèces  de  fiançailles:  celles  qui  se 
faisaient  par  paroles  de  présent,  c'est-à-diie  la  convention  par 
laquelle  un  homme  et  une  femme  déclaraient  l'un  et  l'autre  se 
prendre  c?è5  à  présent  pour  époux  (I);  —  et  les  fiançailles  par 
paroles  de  /"a/wr, c'est-à-dire  la  convention  par  laquelle  un  homme 
et  une  femme  se  promettaient  réciproquement  de  contracter 
mariage  ensemble,  sponsalia  sunt  mentio  et  repromissio  futurarum 
nupliarum  (L.  1,  D.  de  sponsal.).  Ces  dernières,  les  seules  admises 
depuis  le  concile  de  Trente,  étaient  en  général  soumises  aux 
mêmes  conditions  que  le  mariage,  si  ce  n'est  qu'elles  pouvaient 
avoir  lieu  avant  l'âge  requis  pour  le  mariage  lui-même.  Elles 
étaient  ordinairement  accompagnées  d'arrhes  que  les  fiancés  se 
donnaient  de  part  et  d'autre  ;  celle  des  parties  qui,  sans  cause 
légitime,  refusait  d'accomplir  son  engagement,  était  tenue  de 
rendre  à  l'autre  les  arrhes  qu'elle  avait  reçues  et  perdait  celles 
qu'elle  avait  données. 

Il  en  était  de  même  des  présents  que  les  fiancés  avaient  aussi 
coutume  de  se  faire. 

Les  fiançailles,  d'ailleurs,  produisaient  certains  empêchements 


(1)  Avant  le  concile  de  Trente,  ces  fiançailles  'par  paroles  de  ■présent,  qui  se 
faisaient  dans  le  secret,  sans  qu'il  intervînt  de  célébration  de  mariage  en  face 
d'église,  étaient  de  vrais  mariages.  Elles  ont  été  proscrites  par  le  concile  de 
Trente, e  t  par  l'ordonnance  de  Blois  de  1579,  et,  à  partir  de  cette  époque,  elles  ne 
purent  pliis  avoir  aucun  effet.  L'ordonnnance  de  Blois,  art.  44,  défendait  aux 
notaires  d'en  recevoir,  à  peine  de  punition  corporelle.  Mornac,  sur  la  loi  3,  D.  de 
Rit.  nupt.,  rapporte  des  arrêts  qui  faisaient  pareillement  défense  aux  curés  et 
vicaires  d'eu  recevoir.  —  Pothier,  Du  eoul.  de  mar.,  n.  23. 
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de  mariage,  soit  à  l'égard  des  fiancés  eux-mêmes,  soit  à  l'égard 
de  leurs  parents;  et  elles  ne  pouvaient  être  dissoutes  que  par  le 
consentement  mutuel  des  parties,  excepté  dans  les  cas  où  l'un 
des  fiancés  avait  contre  l'autre  une  juste  cause  de  dédit.  — 
Polhier,  loco  cit.  ;  Merlin,  Rép.,  v*^  Fiançailles  et  Dédit.;  DemoL, 
t.  3,  n.  27. 

3.  .<  Il  ne  paraît  pas  douteux,  ajoute  ce  dernier  auteur,  que 
l'ancien  usage  des  fiançailles  avait  eu  pour  but  de  faciliter,  de 
ré""ulariser  cette  situation  délicate  qui  précède  nécessairement 
les  mariages,  ces  entrevues,  ces  rapports  dans  lesquels  les  futurs 
époux  cherchent  à  se  connaître,  à  s'apprécier,  à  s'assurer  enfin 
qu'ils  se  conviennent. 

«  C'était  comme  une  épreuve  légale, destinée  à  prévenir  les  dan- 
gers des  mariages  contractés  avec  trop  de  précipitation  et  les 
conséquences  irréparables  des  unions  mal  assorties.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  fiançailles  n'existent  plus  aujourd'hui  dans  nos  lois  ni 
dans  nos  mœurs;  les  fiançailles,  dis-je,  telles  qu'elles  se  prati- 
quaient autrefois,  comme  convention  spéciale,  comme  véritable 
contrat.  » 

4.  Mais  si  les  fiançailles  ne  sont  plus  usitées,  les  promesses  de 
mariage  n'en  sont  pas  moins  très  fréquentes.  La  question  est  de 
savoir  s'il  résulte  de  ces  demandes  de  mariage,  de  ces  promesses, 
de  ces  consentements  donnés  de  part  et  d'autre  avant  le  consen- 
tement solennel  et  décisif  qui  seul  fait  le  mariage,  s'il  en  résulte 
non  pas,  bien  entendu,  l'obligation  de  contracter  le  mariage 
projeté,  mais  un  engagement  quelconque,  qui  autorise  le  futur 
délaissé  à  intenter  contre  celui  qui  l'abandonne,  une  action  en 
dommages-intérêts. 

5.  TouUier  (t.  6,  n.  193  à  202)  et  Merlin  {Rép.  v^  Peine  contrac- 
tuelle, §  3,n.  3)  adoptent  l'affirmative  d'une  manière  absolue.  Les 
promesses  de  mariage,  disent-ils,  sont  une  obligation  de  faire, 
donc  elles  sont  régies  par  l'article  1142,  d'après  lequel  toute 
obligation  défaire  se  résout  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexé- 
cution. Cet  article  est  général,  il  emploie  les  expressions  les  plus 
étendues  que  l'on  puisse  employer  :  toute  obligation  de  faire.  Est- 
il  nécessaire  d'ajouter  que  le  mot  faire^  dans  le  langage 
juridique,  comprend  toute  espèce  d'action?  Les  jurisconsultes 
romains  le  disent,  et  cela  ne  fait  aucun  doute.  Dès  lors  la  question 
est  décidée.  Pour  que  les  promesses  de  mariage  ne  fussent  pas 
régies  par  le  principe  général  de  l'article  1142,  il  faudrait  une 
exception  positive;  or,  elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code,  et  les 
juges  ne  peuvent  la  suppléer  sous  aucun  prétexte,  car  c'est  un 
axiome  que  les  exceptions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent 
pas  être  suppléées. 

Ces  auteurs  enseignent,  en  conséquence,  que  les  dommages- 
intérêts  doivent  comprendre  non  seulement  le  damnum  emergens, 
mais  encore  le  lucrum  cessans,  que  la  clause  pénale  ajoutée  à  une 
promesse  de  mariage  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet.  —  V. 
dans  le  même  sens:  Nîmes,  6  août  1806  (S.  6.2.476)  ;  Trêves,  5 
février  1808  (S.  8.2.169);  Rouen  28  février  1815  (S.  15.2.224). 
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6,  Nous  croyons  qu'il  faut,  au  contraire,  tenir  pour  certain 
que  les  promesses  de  mariage  sont  nulles  en  elles-mêmes,  et  que, 
dès  lors,  leur  inexécution  ne  peut  donner  lieu  à  lapplication  des 
articles  H4-2  et  1149,  ni  faire  encourir  les  peines  qui  y  auraient 
été  stipulées.  Cette  dernière  opinion,  généralement  admise  d'ail- 
leurs en  doctrine  et  en  jurisprudence,  nous  paraît  la  seule  conci- 
liable  avec  le  principe  que  le  consentement  ne  peut,  en  matière 
de  mariage,  être  donné  qu'au  moment  même  de  la  célébration,  et 
doit  être,  en  ce  moment,  dégagé  de  toute  espèce  de  contrainte. — 
Delvincourt,  t.  1,  p.  127;  Maleville,  sur  l'art.  172;  Duranton,  t.  2, 
n.  187  et  t.  10,  n.  3l9à  3-il  et  3C9;  Vazeille,  t.  1,  n.  J-io  à  152; 
Favard,  Bép.,  v»  Obligation,  sect.  Il,  n.  2  ;  Glasson,  n.  96;  Demol., 
t.  3,  n.  28  à  32  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454,  p.  33,  note  26;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  307.  —  Y.  dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  sous 
les  numéros  suivants. 

7.  Est-ce  à  dire  que  jamais  il  ne  puisse  y  avoir  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  par  suite  d'une  promesse  de  ma- 
riage? Il  y  a  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  prononcent  des  dom- 
mages-intérêts contre  celui  qui  a  manqué  à  la  promesse  qu'il 
avait  faite.  Cette  jurisprudence  n'est  nullement  en  opposition  avec 
le  principe  de  la  nullité  de  la  promesse.  Elle  le  serait  si  elle 
décidait  quele  seul  faitde  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Cette  doctrine  avait  été 
admise  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  1 1  août  1836,  mais  son  arrêt 
a  été  cassé,  le  11  juin  1838  (S.  38.1.494),  par  la  raison  «  que  le 
seul  fait  de  l'inexécution  d'un  mariage  projeté  ne  peut,  par  lui- 
même,  motiver  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
puisque  ce  serait,  sous  une  nouvelle  forme,  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  mariage.  » 

Si  donc  il  y  a  lieu  de  condamner  à  des  dommages-intérêts  celui 
qui  refuse  d'exécuter  une  promesse  de  mai'iage,  cette  condamna- 
tion ne  peut  être  fondée  sur  une  faute  contractuelle  autorisant  la 
personne  à  laquelle  la  promesse  a  été  faite  à  réclamer  soit  la  peine 
stipulée,  snit  des  dommages-intérêts  évalués  d'après  le  bénéfice 
dont  elle  a  été  privée  {lucrum  cessans).  La  vraie  raison  de  décider 
se  trouve  dans  l'article  1382,  aux  termes  duquel  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  Le  refus  d'exécuter 
une  promesse  de  mariage  peut,  suivant  les  circonstances,  et  no- 
tamment lorsque  la  rupture  a  été  le  résultat  d'un  pur  caprice, 
dégénérer  en  un  fait  dommageable,  et  donner  ainsi  à  la  partie 
lésée  le  droit  de  demander,  eu  vertu  de  ce  dernier  article,  la  répa- 
ration du  préjudice  matériel  ou  moral  qu'elle  a  réellement 
éprouvé  (dnmnum  emergens),  soit  par  suite  des  dépenses  qu'elle  a 
faites,  soit  à  raison  de  l'atteinte  portée  à  sa  réputation.  La  juris- 
prudence, d'accord  avec  les  auteurs  cités  sous  le  numéro  6, 
est  définitivement  fixée  dans  ce  sens.  —  Turin,  14  floréal 
an  xii  (S.  6.2  5);  Amiens,  30  mai  1812  (S.  14.2.19);  Ca.^s., 
17  août  1814  (S.  15.1.18);  Cass.,  21  déc.  J814  (S.  15.1.159); 
Colmar,  18  juin  1818  (S.  19.2.108);  Cass.,  6  juin  1821  (S.  23.1. 
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41);  Cass.,  27  juin  i833  (S.  33.1.548)  ;  Poitiers,  29  mai  1834 
(S.  34.2.354);  Cass.,  7  mai  1836  (8.36.1.574);  Cass.,  30  mai  1838 
(S.  38.1.492);  Cass.,  26  mars  1845  (S.  45.1.539);  Bordeaux,  23 
nov.  1852  (S.  53.2.245)  ;  Douai,  3  déc.  1853  (S.  54.2.193);  Mont- 
pellier, 16  jan-v.  1871  [liev.  Not.,  n.  2935);  Cass.,  16janv.  1877 
(S.  77.1.165). 

8.  Une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  est  particuliè- 
rement justifiée  dans  le  cas  où,  dune  part,  la  promesse  a  été 
faite  par  un  homme  qui  ne  pouvait  la  tenir,  parce  qu'il  était  déjà 
marié,  et  où,  d'autre  part,  cette  promesse  a  été  suivie,  non  point 
seulement  d'une  séduction  passagère,  mais  d'une  cohabitation 
prolongée.  —  Cass.,  17  mai  1870  {Hev.  Not.,  n.  2Li28). 

9.  Si  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut  justifier 
une  demande  en  dommages-intérêts,  lorsque  cette  promesse  a 
été  employée  pour  vaincre  la  résistance  opposée  à  la  séduction, 
et  qu'elle  a  été  la  raison  déterminante  des  relations  illégitimes 
qui  se  sont  établies  entre  un  homme  et  une  femme  {sic:  Toulouse, 
28  nov.  1864,  S.  65.2.5  ;  Rouen,  24  fév.  1865,  S.  Jùid.;  Colmar, 
31  déc.  1863,  Grenoble,  18  mars  1864,  Rouen,  15  janv.  1865  S. 
65.2.169),  il  en  est  autrement  de  la  promesse  qui  a  été  déterminée 
par  un  événement  postérieur  à  l'établissement  de  ces  relations 
(par  ex.  la  naissance  d'un  enfant).  L'inaccomplissement  d'une 
pareille  promesse  ne  saurait  autoriser  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts de  la  part  de  la  mère.  —  Dijon,  20  déc.  1867  (S.  68. 
2.  167). 

10.  Ne  saurait  être  passible  de  dommages-intérêts  le  père  de 
famille  qui  a  rompu  à  la  dernièi'e  heure  un  projet  de  mariage, 
lorsqu'il  est  survenu  un  fait  touchant  à  l'honneur  ou  à  la  dignité 
des  personnes,  ou  pouvant  compromettre  l'avenir  des  futurs 
époux:  le  père  de  famille  agit,  en  pareil  cas,  dans  la  plénitude 
de  son  droit  souverain.  —  Paris,  16  déc.  1874  (S.  75.2.112). 

1 1 .  Mais  si  le  père  de  famille  a  rompu  le  projet  de  mariage  à 
la  dernière  heure,  sans  motifs  et  par  pur  caprice,  il  peut  être 
condamné  à  indemniser  le  futur  conjoint  des  dépenses  faites  par 
celui-ci  en  vue  du  mariage.  —  Même  arrêt.  —  V.  Consentement  à 
mariage,  n.  32. 

IS.  Celui  qui  intente  l'action  en  dommages-intérêts  est-il 
admis  à  faire  la  preuve  du  fait  dommageable  par  témoins  ou  par 
présomptions,  même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit? 
Pour  l'affirmative,  on  a  soutenu  que  les  dommages-intérêts  sont 
prononcés,  non  en  exécution  de  la  promesse  de  mariage,  mais  en 
vertu  de  l'art.  1382,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit. 

Or,  aux  termes  de  l'art.  1348,  n.  1,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  quand  l'obligation  résulte  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  —  Demol.,  t.  3,  n.  33. 

13  M.  Laurent  (t.  2,  n.  310)  répond  que  cette  interprétation 
est  en  contradiction  avec  le  principe  même  sur  lequel  repose  la 
disposition  invoquée  par  M.  Demolomb.e 

«  L'article  1348,  écrit  le  savant  professeur  belge,  commence 
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par  dire  que  les  règles  sur  la  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale reçoivent  exception  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été 
contractée  envers  lui.  C'est  donc  à  raison  de  l'impossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  que  le  demandeur  peut  prouver  le 
délit  ou  le  quasi-délit  par  témoins;  d'oii  suit  que  l'exception  doit 
être  restreinte  dans  les  limites  de  cette  impossibilité.  Si  donc, 
dans  un  délit  ou  dans  un  quasi-délit,  il  y  a  un  fait  dont  on  a  pu 
se  procurer  une  preuve  par  écrit,  nous  ne  sommes  plus  dans  le 
cas  de  l'exception,  nous  rentrons  dans  la  règle  qui  est  la  prohi- 
bition de  la  preuve  testimoniale.  Cela  est  élémentaire  et  cela 
décide  la  question.  Rien  de  plus  possible  que  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  d'une  promesse  de  mariage  ;  donc  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'exception,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise.  »  — 
V.  dans  ce  sens,  Paris,  19  janv.  1865  (S.  65.2.3). 

14.  Est-il  pourtant  exact  de  dire,  avec  M.  Laurent,  qu'il  est 
toujours  possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale  d'une 
promesse  de  mariage?  Nous  admettons  bien  qu'il  n'y  a  pas 
impossibililé  absolue,  mais  nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que, 
pour  un  engagement  de  cette  nature,  il  sera  moralement  im- 
possible, dans  bien  des  cas,  de  se  procurer  une  telle  preuve.  Or, 
n'avons-nous  pas  vu  (V  Preuve,  n.  231  et  suiv.)  qu'une  impossi- 
bilité relative  et  morale  de  se  procurer  une  preuve  littérale  d'une 
obligation  rentre,  aussi  bien  qu'une  impossibilité  absolue  et  phy- 
sique, dans  l'exception  prévue  par  l'article  1348?  On  aurait  donc 
tort  de  conclure  d'une  manière  théorique  et  absolue.  La  preuve 
par  témoins  et  par  présomptions  n'est  pas  nécessairement,  en 
droit,  irrecevable  dans  tous  les  cas.  C'est  aux  magistrats,  à  leur 
sagesse,  à  leur  expérience  qu'il  appartient  d'apprécier  le  carac- 
tère de  l'impossibilité  qui  est  alléguée, par  une  intelligente  appré- 
ciation des  circonstances.  —  Comp.  les  motifs  de  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Rouen,  du  24  février  1865  (S.  65.2.3). 

15.  Il  faut  résoudre,  d'après  les  distinctions  établies  plus 
haut  {suprà  n.  7  et  suiv.),  la  question  de  savoir  si  les  bagues  et 
joyaux  et  autres  présents,  qui  ont  accompagné  une  promesse  de 
mariage,  doivent  être  rendus.  Le  refus  d'exécuter  une  promesse 
de  mariage  peut,  lorsque  la  rupture  a  été  le  résultat  d'un  pur 
caprice,  rendre  irrecevable  la  demande  en  restitution  formée  par 
son  auteur. 

16.  £nregistremeiit.  -  Les  promesses  de  mariage  ne  peuvent 
être  contbndui^s  avec  les  contrats  de  mariage;  ce  sont  des  acles  innommés, 
passibles  dès  lors  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  |  \°% 
51  ;  18  mai  1850,  art.  8;  28  février  1872,  art.  4.  —  Délib.  Rég.,  7  août  1822 
{Journ.  des  Not.,  4271). 

PROMESSE  DE  METTRE  EN  COMMUN.  —  V.  Société. 

PROMESSE  DE  PARFAIRE.  —  1.  Sur  la  validité  de  cette 
clause  contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  V.  Promesse  de 
donner,  n.  5. 
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2.  Enregistrement.  —  S'il  est  exprimé  dans  un  contrat  de  ma 
riage,  ou  s'il  est  justifié  par  des  actes  d'inventaire  ou  de  partage,  que  la 
dot  constituée  par  le  père  ou  la  mère  survivant  se  compose  en  entier 
d'effets  mobiliers  et  de  sommes  existant  dans  la  succession  de  l'autre  ascen- 
dant prédécédé,  la  constitution  de  dot  doit  être  considérée  comme  une 
simple  déclaration  d'apports  ne  donnant  lieu  qu'au  droit  gradué  d'enregis- 
trement. —  Inst.  Rég.,  1333,  §  1". 

3.  xMais  s'il  n'est  point  énoncé  dans  le  contrat,  ou  justifié  par  des  actes 
authentiques  que  les  sommes  ou  valeurs  constituées  en  dot  se  trouvent  dans 
la  succession  échue  au  futur,  cette  constitution  est  alors  censée  faite  avec 
les  deniers  propres  du  père  ou  de  la  mère  survivant,  et  le  droit  propor- 
tionnel de  donation  de  1  fr.  25  p.  JOO  est  exigible.  —  Même  Inst. 

4.  Les  parties  devront  donc  justifier  de  la  consistance  des  biens  de  la 
succession  du  prédécédé  sur  lesquels  la  dot  doit  être  imputée,  et  celle-ci 
ne  sera  affranchie  du  droit  de  donation  que  jusqu'à  concurrence  du  chiffre 
dont  il  aura  été  ainsi  justifié. 

5.  MM.  les  rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'enreg.  (v°  Donation,  n.  911) 
estiment  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  aux  termes  littéraux  de  l'instruction 
4333,  §  l^"',  et  se  contenter  d'une  simple  énonciation  contenue  dans  le 
contrat,  à  moins  disent-ils,  que  cette  énonciation  soit  assez  détaillée  et 
assez  précise  pour  porter  en  elle-même  la  preuve  de  son  exactitude.  Les 
parties  ont  à  fournir  une  véritable  démonstration,  soit  dans  le  contrat  lui- 
môme,  soit  au  moyen  de  titres  produits  à  Tappui.  Les  mêmes  auteurs 
reconnaissent,  d'ailleurs,  que  quant  à  la  nature  des  preuves  à  fournir,  il  ne 
faut  évidemment  pas  prendre  à  la  lettre  l'expression  d'actes  authentiques 
dont  se  sert  ladite  instruction.  Il  est  clair  que  des  actes  sous-seing  privé 
présentant  des  garanties  suffisantes  de  sincérité  ne  devraient  pas  être 
rejetés.  Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus,  et  même  les  registres 
et  papiers  domestiques  tenus  par  l'administrateur  ou  le  délenteur  de  la 
succession  ouverte,  et  tendant  à  établir  la  consistance  des  biens  dont  il  a  la 
gestion,  pourraient  être  invoqués  utilement.  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs,  à 
cet  égard  un  très  large  pouvoir  d'appréciation,  et  ils  peuvent  admettre  tous 
les  modes  de  preuve  compatibles  avec  la  procédure  spéciale  en  matière 
d'enregistrement. 

6.  Le  moyen  le  plus  direct,  indépendamment  des  actes  d'inventaire  et 
de  liquidation,  se  rencontre  d'ailleurs  dans  la  déclaration  de  succession  de 
l'ascendant  prédécédé.  C'est  aussi  pour  l'Administration  le  moyen  de  con- 
trôle le  plus  efficace  et  le  plus  sérieux. 

T.  Du  moment  que  les  justifications  prescrites  peuvent  être  fournies,  il 
importe  peu  que  le  constituant  ait  fait  la  promesse  ou  pris  l'obligation 
expresse  de  parfaire  la  dot  constituée  si  les  biens  du  prédécédé  n'y 
suffisent  pas.  S'il  est  vrai,  disent  encore  MM.  les  rédacteurs  du  Lict.  des 
droits  d'enreg.  (v°  cit.,  n.  915),  que  cette  obligation  contienne  virtuelle- 
ment une  donation,  il  est  vrai  aussi  que  la  condition  à  laquelle  est  subor- 
donnée l'existence  eff'ective  de  la  donation  s'évanouit  par  cela  seul  que  les 
biens  du  prédécédé  contiennent  une  valeur  sutiisante  pour  remplir  le  futur 
époux  du  montant  intégral  de  sa  dot.  Il  en  résulte  donc,  dans  cette  hypo- 
thèse, que  la  donation  manque  d'objet,  et  échappe  à  toute  perception  d'un 
droit  proportionnel  quelconque.  —  V.  aussi  Journ.  Enreg.,  art.  16.343. 

PROMESSE  DE  PASSER  OU   DE   RÉALISER  UN  CONTRAT. 

—  Y.  Réalisation  d'acte. 

PROMESSE  DE  PRÊTER.  —  1.  Il  résulte  bien  des  définitions 
que  le  Gode  civil  donne  du  coramodat,  du  prêt  de  consommation, 
du  dépôt  et  du  nantissement,  ainsi  que  des  règles  qu'il  trace  sur 
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ces  matières,  que  les  contrats  dont  s'agit  n'existent  comme  tels 
que  par  la  livraison  de  la  chose  qui  en  forme  l'objet.  Mais  ils  ne 
constituent  pas  pour  cela  des  contrats  réels  dans  le  sens  du  droit 
romain;  car  il  n'est  pas  douteux  que,  d'après  les  principes  du 
Code  civil,  la  simple  promesse,  suivie  d'acceptation,  soit  de  livrer 
une  chose  à  titre  de  commodat,  de  prêt  de  consommation,  ou  de 
gage,  soit  de  la  recevoir  en  dépôt,  ne  soit  civilement  obligatoire. 
—  Larombière,  t.  4,  art.  1107,  n.  6;  Demol.,  t.  24,  n.  31  et  32  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  \,  %  340,  p.  284,  texte  et  note  6. 

2,  Ainsi  la  promesse  d'un  prêt  à  usage  ou  commodat  en  faveur 
d'une  personne  désignée,  constitue  un  engagement  valable  et 
obligatoire.  —  Colmar,  8  mai  1845  (S.  47.2.117). 

3,  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette  promesse,  faite  sous  seing 
privé,  n'ait  pas  été  dressée  en  double  original,  l'engagement 
étant  unilatéral.  —  Même  arrêt. 

4.  Et  si  la  chose  promise  est  l'usage  d'un  local,  la  promesse 
na  pas  le  caractère  d'une  simple  obligation  de  faire  qui,  en  cas 
dlnexécution,  se  résolve  en  dommages-intérêts  :  les  juges  doivent 
ordonner  toutes  mesures  coercitives  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  delà  convention. 

5.  Si,  toutefois,  la  chose  promise  était  d'une  nature  telle  que  la 
livraison  n'en  pût  avoir  lieu  sans  le  fait  du  promettant,  il  est 
évident  qu'alors  l'inexécution  de  la  promesse  se  résoudrait  en  dom- 
mages-intérêts. —  V.  Promesse,  n.  6  et  suiv. 

PROMESSE  DE  RECEVOIR  UN  DÉPÔT.  —  V.  Dépôt,  n.  15  ; 
Promisse  de  prêter. 

PROMESSE  DE  RÉCOMPENSE.  —  i.  C'est  celle  qui  est  faite 
pour  un  service  rendu  ou  à  rendre.  Dans  ce  second  cas,  la  pro- 
messe >st  conditionnelle.  —  V.  Promesse,  n.  11. 

2.  K'iregi«^trement.  —  Lorsque  la  promesse  est  faile  pour  un 
service  rmdu,  c'est  une  obligation  ordinaire  passible  du  droit  de  1  p.  100, 
établi  pa;  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  09.  |  3,  n.  3. 

3,  S'ajit-il,  au  conlraire,  d'une  promesse  de  récompense  pour  un  ser- 
vice à  rentre,  l'obligalion  étant  subordonnée  à  une  condition  suspensive, 
il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  3  francs.  —  LL.  2î  frim.  an  vn,  art.  68, 
I  I",  n.  51;  18  mai  1850,  art.  8;  28  février  1872,  art.  4. 

PROMKSE  SOUS  SIGNATURE  PRIVÉE.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé,  n.  6.  et  suiv.,  75  et  suivants,  128  et  suiv.;  Approbation 
d'écriture  ;  Billet. 

PROMESSE  DE  VENTE.  —  i .  On  peut  distinguer  trois  espèces 
de  promesses  de  vente: 

1°  La  prouesse,  ou  plutôt  Y  offre,  qui  n'est  encore  suivie  ni  de 
la  promesse  réciproque  d'acheter,  ni  même  de  la  volonté  de 
l'autre  partiede  s'emparer  de  cette  offre,  en  sorte  que,  le  concours 
des  volontés  n'existant  pas  alors,  il  n'y  a  pas  de  contrat,  pas 
d'obligation, nais  seulement  ce  qu'on  appelle  en  droit  une  pullici- 
tation,  une  promesse  non  obligatoire.  Par  exemple,  je  piomets 
de  vous  vendremon  jardin  dix  mille  francs  :  pour  que  cette  pro- 
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messe  engendre  une  obligation  pour  moi,  il  faut  que  vous  l'ac- 
ceptiez, car  il  s'agit  d'une  obligation  contractuelle;  il  faut  donc 
qu'il  y  ait  contrat,  et  il  n'y  a  de  contrat  que  lorsqu'il  y  a  con- 
cours de  consentement.  Tant  que  vous  n'acceptez  pas  mon  offre, 
je  puis  la  rétracter,  tandis  qu'une  obligation  ne  se  rétracte  pas. 
Ces  principes  élémentaires  ont  été  exposés,  y^^  Obligation,  n.  49  et 
suiv.,  Pollicitation.  Nous  n'avons  plus  à  y  revenir; 

2°  La  promesse  de  vendre  simple,  c'est-à-dire,  non  accompa- 
gnée de  la  promesse  réciproque  d'acheter,  mais  acceptée  cepen- 
dant par  la  seconde  partie  qui,  sans  s'obliger  elle-même,  entend 
s'emparer  de  l'obligation  de  la  première.  Nous  l'appellerons  j^^^o- 
messe  unilatérale  de  vente  [infrà,  n.  2  et  suiv.) 

On  conçoit  d'ailleurs,  qu'il  peut  se  présenter  aussi  des /jromes- 
ses  unilatéraks  d'achat,  produisant  l'efTet  inverse  des  promesses 
unilatérales  de  vente  (V.  infrà,  n.  28  et  suiv.); 

3'  Enfin,  la  promesse  réciproque  par  laquelle  une  des  parties 
s'engage  à  vendre  la  chose  pendant  que  l'autre  s'oblige  à  l'ache- 
ter. Elle  est  prévue  par  l'art.  1589  du  Gode  civil.  Nous  l'appelle- 
rons Promesse  bilatérale  de  vente.  —  V.  infrà,  n.  37  et  suiv. 
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DIVISION. 

1er,  —  Promesse  unilatérale  de  vente  (n.  2). 

2.  —  Promesse  unilatérale  d'achat  (n.  28). 

3.  —  Promesse  bilatérale  de  vente  (n.  37). 

4.  —  Enregistrement  (Renvoi)  (n.  43). 
I  5.  —  Formules. 


I  1.  —  Promesse  unilatérale  de  vente. 

3.  La  promesse  de  vendre  est  une  pollicitation  non  obligatoire, 
tant  qu'elle  n'est  point  acceptée.  Quand  elle  est  acceptée,  elle 
constitue  un  contrat,  d'où  naît  une  obligation:  c'est  la  promesse 
unilatérale  de  vendre. 

Cette  promesse  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celé  dont  parle 
l'art.  1589,  qui  est  bilatérale,  l'un  promettant  de  vendre  telle 
chose  pour  tel  prix,  l'autre  promettant  de  l'acheterpour  le  même 
prix  ;  ce  concours  de  consentement  forme  un  coitrat  bilatéral 
que  la  loi  assimile  à  la  vente  {infrà,  n.  37). 
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En  d'autres  termes,  dans  la  promesse  unilatérale  de  vente, 
dont  nous  parlons  ici,  la  promesse  que  fait  l'une  des  parties  est 
bien  acceptée  par  l'autre,  mais  elle  l'est  sans  qu'il  y  ait,  de  la  part 
de  celle-ci,  engagement  réciproque  d'acheter.  En  ce  sens,  la  pro- 
messe est  unilatérale,  parce  que  c'est  un  contrat  unilatéral,  tandis 
que  la  promesse  de  vente,  que  l'art.  1589  assimile  à  la  vente,  est 
un  contrat  bilatéral.  —  Laurent,  t.  29,  n.  8. 

3.  La  promesse  unilatérale  de  vente  est-elle  obligatoire?  On  a 
essayé  de  le  contester,  bien  qu'une  telle  promesse  puisse  être  fort 
utile  dans  la  pratique^  et  très  favorable  aux  convenances  et  aux 
intérêts  des  parties. 

On  a  objecté  qu'elle  est  viciée  dans  son  essence,  puisqu'elle 
dépend  de  la  seule  volonté  de  l'acheteur  :  Or,  a-t-on  dit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1174,  la  condition  potesLative  annule  l'obligation 
qui  en  dépend.  La  réponse  à  cette  objection  est  facile.  L'article 
1174  dispose  bien  que  l'obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été 
contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige;  mais  il  ne  déclare  pas  nulle  l'obligation,  qui  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  envers 
qui  on  s  oblige.  Dans  les  contrats  unilatéraux,  il  y  a  toujours  une 
condition  potestative  en  faveur  du  créancier  ;  il  est  libre  de  don- 
ner ou  de  ne  pas  donner  suite  à  l'engagement,  ce  qui  n'empêche 
pas  le  débiteur  d'être  lié.  L'article  1103  déflnit,  en  effet,  le  con- 
trat unilatéral,  celui  par  lequel  une  personne  s'oblige  envers  une 
autre,  sans  que  de  la  part  de  cette  dernière  il  y  ait  d'engagement. 
Cet  article  résout  la  difficulté.  C'est  en  vain,  d'ailleurs,  que  l'on 
essayerait  d'argumenter  à  contrario  de  l'art.  1589,  qui  ne  parle 
que  de  la  promesse  bilatérale.  De  ce  que  cet  article  ne  soit  pas 
applicable  à  la  promesse  de  vente  non  accompagnée  de  l'engage- 
ment réciproque  d'acheter,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'un  pareil 
engagement  soit  destitué  d'efficacité.  11  est  tiès  vrai  que  la  con- 
vention synallagraatique,  la  vente,  n'est  pas,  dès  ce  moment, 
formée;  mais  ce  qui  nous  paraît  tout  aussi  certain,  c'est  qu'une 
obligation  unilatérale  a  été  contractée,  par  l'une  des  parties, 
envers  l'autre,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  obligation 
soit  valable.  —  Sic  :  Duranton,t.  16,  n.48;  Troplong,  t.  i,n.  116  ; 
Duvergier,  t.  l,n.  122;  Laurent,  t.  2-4,  n.  9;  Demol.,  t.  25,  n. 
325  et  327;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  349,  p.  333,  texte  et  note  9; 
Paris  10  mai  1826  (S.  27.2.87);  Paris,  26  août  1847  (S.  48.2.161); 
Bordeaux,  17  août  1848  (S.  48.2.641);  Cass.,  22  janv.  1868  (S. 
68.1.293)  — V.  en  sens  contraire,  Merlin,  Bép.,  v»  Vente,  §  7,  n. 
5;  \°  Non  bis  in  idem,  n.  16,  et  Quest.,  \°  Promesse  de  vente' 
Angers,  27  août  1829  (D.  P.  30.  2.74);  Lyon,  27  juin  1832  (S. 
33.2.283). 

4.  Comment  doit  se  faire  l'acceptation,  c'est-à-dire  la  mani- 
festation de  consentement  de  la  part  de  celui  à  qui  l'offre  est 
faite? 

«  On  applique  les  principes  généraux,  dit  M.  Laurent  (n.  10), 
puisque  la  loi  n'y  déroge  point.  Or,  en  principe,  le  consentement 
peut  être  exprès  ou  tacite.  Quand  le  consentement  est  exprès,  il 
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n'y  a  plus  de  doute  ;  le  concours  de  volontés  existe  et,  par  suite, 
le  contrat  se  forme.  Le  consentement  tacite  résultant  d'un  fait, 
il  appartient  au  juge  d'en  constater  l'existence,  d'après  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause.  Quand  il  s'agit  d'un  droit,  sans  que 
le  créancier  contracte,  de  son  côté,  une  obligation,  le  juge  admet- 
tra facilement  le  consentement;  ce  n'est  pas  à  dire  cependant 
qu'il  puisse  le  présumer.  Le  consentement  du  créancier  ne  se 
présume  pas  plus  que  celui  du  débiteur,  il  faut  toujours  qu'il  y 
ait  une  expression  de  volonté.  » 

5.  La  Cour  de  Liège  a  jugé,  dans  ce  sens,  le  12  février  !842, 
{Pasîcn'sie  belge,  1842.2.1(59)  que  si  la  pi-omesse  de  vendre  est 
constatée  par  écrit,  la  remise  de  cet  écrit  à  la  personne  au  profit 
de  laquelle  la  promesse  est  faite,  suffît  pour  qu'il  y  ait  accepta- 
lion.  «  En  effet,  ajoute  M.  Laurent  {loco  cit.),  celui  qui  reçoit  un 
écrit  contenant  une  obligation  en  sa  faveur  manifeste  par  \h  la 
volonté  de  profiter  de  l'offre,  s'il  y  a  lieu;  s'il  n'agréait  pas  l'offre, 
il  refuserait  de  recevoir  l'écrit  qui  la  constate.  » 

6.  Quand  le  promettant  fait  son  offre  par  écrit,  faut-il  que  cet 
écrit  soit  rédigé  en  double?  La  négative  nous  paraît  certaine.  — 
V.  mfrà,  n.  41. 

7.  De  ce  que  la  promesse  de  vente  peut  être  accceptée  sans 
engagement  réciproque  d'accepter,  et  de  ce  qu'elle  devient,  par 
une  pareile  acceptation  obligatoire  pour  le  promettant,  il  s'en- 
suit, d'une  part,  que  celui-ci,  en  disposant  de  la  chose  offerte,  se 
rend  passible  de  dommages-intérêts. 

8.  Il  s'ensuit,  d'autre  part,  que  celui  auquel  la  promesse  a  été 
faite  peut,  à  chaque  instant,  durant  le  délai  expressément  ou  im- 
plicitement fixé  à  cet  effet,  la  convertir  en  une  promesse  de  vente 
synallagmatique,  au  moyen  de  la  déclaration  que  sa  volonté  est 
d'acheter  aux  conditions  proposées  et,  par  suite,  contraindre  le 
promettant  à  lui  passer  acte  de  vente  et  à  lui  livrer  la  chose 
offerte. 

En  vain  opposerait-on  que  toute  obligation  de  faire  se  résout  en 
dommages-intérêts.  Cette  r^gle  ne  s'applique,  en  effet,  d'une 
manière  absolue,  qu'aux  obligations  de  faire  qui  exigent  l'inter- 
vention personnelle  du  débiteur  (C.  civ.,  1142  et  1144).  Ainsi,  du 
moment  où  l'acheteur  a  déclaré  vouloir  acquérir,  aux  conditions 
proposées,  le  contrat  de  vente  devient  parfait  et  entraîne  une 
véritable  obligation  de  donner.  L'office  du  juge  se  borne,  dès  lors, 
à  ordonner  l'exécution  de  la  vente,  et  à  déclarer  que,  faute  par 
le  vendeur  de  passer  contrat,  le  jugement  en  tiendra  lieu.  — 
Amiens,  16  juillet  1841  (S.  44.2.263);  Ballot  liev.  étrang.,  1848, 
V.  p.  114;  Observations  àQ\)Qv\\\Qnenve,'è.  48.2.161;  Demol.,  t. 
23,  n.  326;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  349,  p.  333,  texte  et  noie  10.  — 
Contra:  Amiens,  24  août  1839  (S.  43.2.403);  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  15  déc.  1846  (S.  46.2.164). 

9.  Est-il,  d'ailleurs,  nécessaire  que  le  juge  intervienne  pour 
forcer  le  promettant  à  passer  contrat  ?  «  Sans  doute,  dit  encore 
M.  Laurent  (n.  13),  si  le  promettant  refuse  d'exécuter  la  vente,  il 
faudra  à  l'acheteur  un  acte  exécutoire;  mais  cet  acte  ne  doit  pas 
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nécessairement  être  une  sentence  du  juge.  Si  le  promettant  s'est 
obligé  à  vendre  par  acte  authentique,  et  si  l'autre  partie  s'engage 
à  acheter  par  acte  authentique,  ces  deux  actes  réunis  formeront 
un  acte  exécutoire  en  vertu  duquel  l'acheteur  aura  le  droit  de  se 
mettre  en  possession.  Le  juge  ne  devra  intervenir  pour  assurer 
l'exécution  forcée  de  la  vente  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'acle 
authentique  ;  dans  ce  cas,  il  ne  condamnera  pas  le  promettant  à 
passer  contrat,  comme  on  dit;  il  constatera  qu'il  y  a  vente,  et  son 
jugement  tiendra  lieu  d'acle  ». 

10.  Dans  une  dissertation  publiée  sous  le  numéro  6826  de  la 
Revue  du  :\otariat,  un  de  nos  correspondants,  M.  Mauroy,  notaire 
à  Nogent -sur-Marne,  conclut  dans  le  même  sens.  Il  fait  obser- 
ver, avec  raison,  que  la  vente  se  forme  au  moment  ou  le  béné- 
ficiaire manifeste  sa  volonté  d'acquérir.  Cette  manifestation, 
dit  M.  Mauroy,  fait  la  vente,  l'acte  sera  désormais  la  réunion 
de  la  promesse  de  vente  et  de  la  notification  du  bénéficiaire.  Il 
ne  s'agira  plus  d'un  contrat  de  vente  a  dresser,  car  l'acte  est 
écrit,  la  besogne  est  faite  ;  la  première  en  partie  a  été  écrite 
par  le  promettant,  la  seconde  l'a  été  par  le  bénéficiaire. 
Cette  judicieuse  remarque  permet  de  résoudre  une  question  qui 
préoccupe  souvent  les  praticiens  :  En  cas  de  décès  du  proprié- 
taire d'un  immeuble  donné  à  bail  avec  promesse  de  vente,  et 
en  cas  de  minorité  de  ses  héritiers,  comment  le  preneur  doit-il 
s'y  prendre  s'il  entend  profiter  de  cette  promesse?  «  Prati- 
quement, dit  M.  Mauroy,  je  pense  que  l'on  doit  procéder  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Faire  notifier  par  acte  extrnjudiciaire,  aux  ayants  droit  du 
promettant,  l'acceptation  de  la  vente  par  le  bénéficiaire; 

2°  Déposer  pour  minute  la  promesse  de  vente  et  l'original  de 
la  notification,  et  dans  l'acte  de  dé[)ôt  établir  : 

L'origine  de  propriété  de  l'immeuble  ; 

Et  l'état  civil  des  ayants  droit  du  promettant  et  de  celui-ci; 

30  Faire  transcrire  aux  hypothèques  l'expédition  de  cet  acte  de 
dépôt  et  de  ses  annexes,  en  levant  les  états  sur  : 

Les  ayants  droit  du  promettant; 

Le  promettant  ; 

Les  anciens  propriétaires; 

-4°  Enfin  dresser  la  quittance  du  prix  ». 

Nous  sommes  tout  à  fait  de  cet  avis. 

11 .  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  propriété, 
ainsi  que  les  risques  et  les  périls  de  cette  chose,  ne  passent  à 
l'acceptant  que  du  jour  où  il  a  déclaré  vouloir  acheter.  —  Toui- 
ller, t.  9,  n.  92;  Duvergier,  t.  1,  n.  123;  iMarcadé,  sur  l'art.  1589; 
Troplong,  t.  1,  n.  119;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  349,  p.  334. 

13.  D'autres  auteurs  font  remonter  au  jour  de  la  promesse, 
l'effet  de  la  déclaration  par  laquelle  l'acheteur  a  manifesté  l'in- 
tention d'acheter  aux  conditions  proposées  (Duranton,  t.  16 
n.  53;  Ballot,  loc.  cit.;  Larombière,  t.  1,  art.  1138,  n.  13  à  15). 
Mais  MM.  Aubry  et  Rau  font  remarquer  avec  raison  (note  13) 
que   ces  auteurs  confondent   avec  une  condition  suspensive  à 
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laquelle  aurait  été  subordonnée  une  vente  d'ailleurs  parfaite,  un 
élément  nécessaire  à  l'existence  même  de  la  vente. 

13.  Nous  devons  ajouter  cependant  que  suivant  M.  Demo- 
lombe(t.  25,  n.  327),  les  uns  et  les  autres  peuvent  être  dans  le 
vrai,  suivant  les  circonstances  du  fait  et  le  caractère  que  les  par- 
ties ont  entendu  donner  à  leur  convention. 

14.  La  jurisprudence  a  consacré  l'opinion  suivant  laquelle  la 
vente  n'existe  que  du  moment  où  le  créancier  déclare  vouloir 
acheter.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  faculté  donnée  au  locataire 
par  son  bail,  d'acheter  l'immeuble  loué  à  la  fin  de  sa  jouissance 
ne  lui  en  transfère  pas  immédiatement  la  propriété.  Cette  pro- 
priété continue  de  reposer  sur  la  tête  du  vendeur  et  si  l'immeuble 
vient  à  être  exproprié,  il  l'est  pour  le  compte  de  ce  dernier,  et 
c'est  lui  qui  touche  l'indemnité  d'expropriation.  — Paris,  26  août 
1847  (S.  48.2.161);  Cass.,  9  août  1848  (S.  48.1.615);  Montpellier, 
29  juin  1869  {Rev.  Not.,  n.  2603).  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Cass.,  25juil.  1849(8.50.1.520);  Cass., 14marsl860  (S. 60. 1.740); 
Cass.,  20  juin  1862  (S.  62.1.706). 

15.  Gomme  conséquence  logique  du  principe  que  la  propriété 
n'est  point  transférée  par  la  promesse  de  vente  [suprà,  n.  11)  il 
découle  que  le  promettant  peut  vendre  la  chose  à  un  tiers,  l'hy- 
pothéquer, la  grever  de  servitudes,  la  donner  à  bail;  ces  actes 
seront  parfaitement  valables  à  l'égard  des  tiers,  puisqu'à  leur 
égard  il  a  conservé  la  propriété  pleine  et  entière  de  la  chose.  Le 
créancier,  à  qui  la  promesse  de  vente  a  été  faite,  ne  peut  pas 
opposer  son  droit  aux  tiers,  car  il  n'a  qu'un  droit  personnel  ou 
de  créance  {jus  ad  rem  obtinendam),  il  n'a  pas  de  droit  dans  la 
chose,  il  n'aura  donc  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  promettant.  Si  celui-ci  avait  disposé  de  la  chose  en  fraude  des 
droits  du  créancier,  il  y  aurait  lieu  à  l'action  paulienne,  en  sup- 
posant que  le  tiers  lût  complice  de  la  fi-aude.  —  Cass..  14  mars 
1860  (D.  P.  60.1.163);  Caen,  9  mars  1866  (S.  66.2.276);  Troplong, 
t.  1,  n.  113;  Duvergier,  t.  1,  n.  123;  Laurent,  t.  24,  n.  16;  Aubry 
et  Rau,  loco  cit. 

16.  Si  l'acceptation  du  créancier  rétroagissait,  il  serait  pro- 
priétaire à  partir  de  la  promesse,  et  il  pourrait  opposer  son  droit 
aux  tiers;  bien  entendu,  sous  la  condition  de  faire  transcrire  les 
actes  établissant  sa  propriété.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  pro- 
noncés les  auteurs  que  nous  avons  cités  sous  le  n.  12.  Ils  font 
remarquer,  à  l'appui  de  leur  opinion  que,  dans  le  système  auquel 
nous  nous  rangeons,  les  droits  du  créancier  peuvent  être  anéantis 
par  le  promettant.  «  Cela  est  vrai,  mais  il  en  est  ainsi  de  tout 
droit  personnel;  répond  avec  raison  M.  Laurent  {loco  cit.);  c'est 
au  créancier  de  stipuler  des  garanties;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  ne 
peut  pas  se  plaindre,  puisqu'il  reste  sous  l'empire  du  droit 
commun  ».  —  V.  cependant,  sur  l'utilité  que  peut  présenter  la 
transcription  d'une  promesse  unilatérale  de  vente,  les  observa- 
tions de  M.  Homo,  Rev.  Not.,  n.  4368,  et  le  mot  Transcription. 

\H .  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  reçoivent  leur 
application  à  la  convention  que  l'on  appelle  Pacte  de  préférence, 
et  qui  n'est  autre  chose  qu'une  promesse  unilatérale  de  vente, 
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sauf  que  le  promettant  ne  s'oblige  pas  à  aliéner  sa  chose.  Ce 
pacte  ne  donne  au  créancier  qu'un  droit  personnel  ;  si  le  promet- 
tant vend  à  un  autre,  la  vente  sera  valable,  sauf  le  cas  de  fraude; 
le  créancier  n'aura  qu'une  action  en  dommages -intérêts.  — 
V.  Pacte  de  préférence,  n.  5  et  6.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Lau- 
rent, t.  24,  n.  17. 

18.  La  promesse  unilatérale  de  vente  ne  devenant  vente  que 
lorsque  le  créancier  déclare  vouloir  acheter,  celui-ci  peut-il  tou- 
jours faire  cette  déclaration?  11  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsque, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  la  convention  fixe  un  délai  dans 
lequel  le  créancier  doit  manifester  sa  volonté.  Ce  délai  étant  une 
des  conditions  de  la  promesse,  il  va  de  soi  que  si  le  créancier  le 
laisse  expirer  sans  avoir  profité  de  son  droit,  il  ne  peut  plus  se 
prévaloir  d'une  promesse  désormais  éteinte.  On  a  soutenu  que, 
pour  faire  tomber  en  déchéance  le  créancier,  il  faudrait  une  som- 
mation, conformément  à  l'article  M39  du  Code  civil  (Duranton, 
t.  16,  n.  58).  C'est  là  une  erreur.  Cet  article,  de  même  que  l'article 
iio6,  n'est  applicable  que  pour  la  mise  en  demeure  du  débiteur, 
et  ici,  au  contraire,  c'est  le  créancier  qui  est  en  relard  d'user  de 
de  son  droit.  —  Troplong,  De  la  vente,  t.  1,  n°  117;  Laurent, 
t.  24,  n.  18. 

19.  Il  a  même  été  jugé  que  les  décrets  du  9  sept,  et  3  oct.  1870, 
portant  prorogation,  en  faveur  des  personnes  résidant  dans  un 
département  envahi  ou  occupé  par  l'ennemi,  des  délais  impartis 
pour  certains  actes,  n'ont  pu  s'appliquer  au  délai  fixé  pour  la 
réalisation  de  la  promesse  de  vente  d'un  immeuble  situé  à  Paris, 
et  qui  a  expiré  pendant  l'insurrection  de  cette  ville.  —  A  défaut 
delà  notification  de  son  adhésion,  rendueimpossible  par  l'obstacle 
mis  à  l'exercice  des  fonctions  des  officiers  ministériels,  celui  à  qui 
la  promesse  avait  été  faite  pouvait,  soit  faire  constater  cette  adhé- 
sion par  un  acte  notarié,  soit,  dans  le  cas  où  les  notaires  n'au- 
raient pu  eux-mêmes  instrumenter,  s'en  procurer  une  preuve 
testimoniale,  admissible  à  raison  de  l'impossibilité  d'obtenir  une 
preuve  écrite.  — Seine  (Trib.  civ.,  1'^  ch.),S  décembre  1871  (^et-. 
Not.,  n.  4005). 

20.  Lorsque  la  promesse  a  été  faite  sans  limitation  de  temps, 
Pothier  veut  que  le  promettant,  pour  en  être  déchargé,  obtienne 
sentence  portant  que  l'autre  partie  déclarera,  dans  un  temps 
limité,  si  elle  entend  acheter,  faute  de  quoi  la  promesse  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  [De  la  vente,  n.  481). 

SI.  L'opinion  de  Pothier  nous  paraît  encore  devoir  être  suivie. 
Duranton  et  Troplong  {locc.  cit.)  pensent,  au  contraire,  qu'un 
jugement  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui,  et  ils  décident,  par 
argument  de  l'article  1139  qu'il  suffit  d'une  sommation  portant 
que,  si  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  ne  se  décide  pas  à  en 
profiter  dans  tel  délai,  le  promettant  sera  dégagé.  Cette  dernière 
opinion  ne  nous  parait  pas  exacte.  Ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Laurent  {loc.  cit.),  il  s'agit  de  décider  quel  est  le  délai  dont 
les  parties  sont  tacitement  convenues;  or,  l'une  des  parties  n'a  pas 
le  droit  d'interpréter  la  convention  sans  le  concours  de  l'autre, 
ce  pouvoir  ne  saurait  appartenir  qu'au  juge. 
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32.  S'il  s'est  passé  un  temps  considérable  sans  que  le  créan- 
cier ait  exigé  l'accomplissement  de  la  promesse,  les  tribunaux 
pourront  trouver  dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  la 
preuve  qu'il  a  renoncé  à  son  droit. 

22  bis.  La  cour  d'Angers  s'est  prononcée  dans  ce  sens.  Une 
promesse  avait  été  faite  à  une  commune  de  lui  revendre  son  pres- 
bytère vendu  comme  bien  national.  Près  de  trente  ans  s'écou- 
lèrent sans  que  la  commune  demandât  l'exécution  de  la  pro- 
messe; de  plus,  elle  fît  l'acquisition  d'une  partie  du  presbytère, 
sans  se  réserver  les  droits  que  lui  donnait  la  promesse  de  vente. 
La  Cour  a  vu  dans  ce  dernier  fait,  joint  au  long  silence  du  créan- 
cier, la  preuve  du  désistement  de  la  commune.  —  Angers,  28  août 
1829;  Dali.,  /.  G.,  v°  Venle,  n.  291,  6o). 

23.  La  Cour  de  Nîmes  a  également  jugé  qu'une  promesse  uni- 
latérale de  vente,  bien  que  faite  sans  limitation  de  temps,  peut 
cependant  être  déclarée  éteinte  par  suite  de  faits  postérieurs,  s'il 
est  reconnu  par  les  tribunaux  que  telle  a  été  la  commune  in- 
tention des  parties.  —  Nimes,  27  décembre  1870  [Rev.  Not., 
n.  2941). 

24.  Ainsi,  lorsqu'un  adjudicataire  a  pris  l'engagement  de 
rétrocéder  l'immeuble  acquis  à  une  personne  qui  lui  serait  dési- 
gnée par  un  tiers,  le  tribunal  peut,  par  interprétation  de  l'inten- 
tion des  parties,  décider  que  le  droit  de  demander  l'accomplisse- 
ment de  cette  promesse  a  cessé  le  jour  de  la  mort  du  vendeur 
primitif,  si  l'obligation  de  payer  ci  ce  dernier  une  rente  viagère 
constituait  une  des  charges  de  la  rétrocession  promise.  —  Même 
arrêt. 

25.  Lorsqu'une  des  clauses  du  bail  réserve  au  preneur  la 
faculté  d'acquérir  la  chose  louée  moyennant  un  prix  déterminé, 
le  preneur  ne  peut  plus  exiger  l'accomplissement  de  cette  pro- 
messe, lorsque  la  résiliation  du  bail  a  été  prononcée  contre  lui 
pour  inexécution  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  — Cass., 
22  janvier  1868  (S.  68.1.293). 

26.  Une  promesse  unilatérale  de  vente,  réalisable  dans  un 
délai  déterminé  à  la  volonté  de  celui  qui  a  reçu  cette  promesse, 
peut-elle  être  cédée  par  ce  dernier  à  un  tiers  sans  le  consentement 
du  promettant?  La  jurisprudence  avait  d'abord  considéré  ces 
promesses  comme  des  actes  essentiellement  personnels  aux  béné- 
ficiaires, et  par  conséquentintransmissibles,  la  solvabilité  du  béné- 
ficiaire étant  l'un  des  éléments  du  contrat.  C'est  dans  ce  sens  que 
s'étaient  prononcées  la  Cour  de  Paris,  le  2  juillet  1847  (D.  P., 
47.2.27)  et  la  Cour  d'Aix,  le  21  décembre  1863  {Rev.  Not,, 
n.  821). 

27.  Mais  cette  dernière  décision,  que  nous  avons  critiquée 
(v.  la  note  sous  l'arrêt),  a  été  cassée  par  un  arrêt  du  31  janvier 
1866  (Rev.  Not.,  n.  1594),  qui  a  admis  la  cessibilité,  avec  cette 
restriction,  bien  entendu,  que  le  cédant  doit  rester  obligé,  aussi 
bien  que  le  cessionnaire  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  promesse.  En 
présence  de  cette  restriction,  c'est  une  question  assez  délicate  à 
résoudre,  que  celle  de  savoir  si  le  syndic  d'une  faillite  peut  exer 
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cer  et  mettre  en  vente  au  profit  de  la  faillite  les  droits  résultant 
d'une  promesse  de  vente  unilatérale  qui  avait  été  faite  au  failli. 
La  Cour  de  Douai  s'est  cependant  prononcée  pour  l'affirmative. 
Elle  paraît  s'être  inspirée  surtout  parla  garantie  de  fait  que  don- 
nait, dans  l'espèce,  à  l'auteur  de  la  promesse  l'obligation,  lors  de 
sa  réalisation,  du  payement  comptant.  —  Douai,  30  juillet  1883 
{Rev.  Not.,  no  6761). 


§  2.  —  Promesse  unilatérale  d'achat. 

28.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  promesse  unilaté- 
rale de  vendre  s'applique  réciproquement  à  la  promesse  unilaté- 
rale d'acheter,  c'est-à-dire  à  l'engagement  que  vous  contractez 
envers  moi,  et  dont  je  déclare  m'emparer  (mais  sans  m'obliger 
réciproquement),  de  m'acheter  telle  chose  pour  un  prix  dont  nous 
convenons  ou  pour  lequel  nous  indiquons  les  moyens  d'une  fixa- 
tion ultérieure  et  indépendante  de  notre  volonté.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  loaQ,  n.  4. 

29.  Il  en  résulte  une  convention  unilatérale  qui  oblige  le 
promettant  sans  obliger  le  créancier.  Celui-ci,  le  propriétaire, 
pourra  transformer  le  contrat  unilatéral  en  contrat  de  vente  en 
déclarant  sa  volonté  de  vendre.  Le  concours  des  deux  volontés 
suffira  pour  que  la  vente  soit  parfaite.  Le  créancier,  qui  est  le 
propriétaire,  est  libre  de  disposer  de  sa  chose  comme  il  l'entend. 
Il  n'est  obligé  à  rien  ;  s'il  vend  à  un  autre  qu'au  promettant,  ce 
dernier  n'a  aucun  droit  contre  le  vendeur,  ni,  à  plus  forte  raison, 
contre  les  tiers  ;  car  le  créancier  n'a  contracté  aucune  obligation 
à  son  égard,  et  la  vente  qu'il  fait  à  un  tiers  n'a  qu'un  seul  effet  à 
l'égard  du  promettant,  c'est  qu'elle  le  dégage  de  sa  promesse.  — 
Laurent,  t.  24,  n.  19. 

30.  De  ce  que  le  créancier  conserve  la  propriété  de  la  chose, 
sans  être  tenu  d'aucune  obligation  envers  le  promettant,  il  faut 
conclure  qu'il  doit  aussi  supporter  les  risques,  en  vertu  de  l'adage 
res  périt  domino. 

31.  Lorsque  la  chose  est  seulement  détériorée,  ou  que  la  perte 
est  partielle,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1601  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe  au  moment  de  la 
vente,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de 
demander  la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par 
la  ventilation  ».  La  logique  et  l'équité  le  veulent  d'ailleurs  ainsi. 
Dans  la  promesse  d'acheter,  le  ci'éancier  se  réserve  la  faculté  de 
ne  pas  vendre  si  la  chose  augmente  de  valeur;  par  contre,  il  doit 
aussi  supporter  tous  les  risques  de  la  chose;  on  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  le  débiteur  se  mette  à  sa  merci,  et  renonce  aux 
chances  favorables  en  prenant  sur  lui  toutes  les  mauvaises 
chances.  Les  pertes  doivent  être  pour  celui  qui  a  les  avantages. 
—  Laurent,  t.  24,  n.  20. 

32.  De  même  que  la  promesse  unilatérale  de  vente,  la  pro- 
messe unilatérale  d'achat,  faite  sans  stipulation  d'un  délai  pour 
son  accomplissement,  peut  être  déclarée  éteinte  par  suite  d'évé 
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nements  ultérieurs,  si  les  juges  reconnaissent  que  telle  a  été 
l'intention  des  parties,  et  notamment  de  celle  qui  avait  pris  l'en- 
gagement. —  Nîmes,  6  juin  1871  {Rev.  not.,  n.  2941). 

33.  Spécialement,  le  vendeur  d'actions  d'une  société  nouvelle, 
avec  promesse  de  rachat  lorsque  le  cessionnaire  voudra  les 
revendre,  est  présumé  avoir  entendu  donner  à  sa  promesse  la 
durée  de  l'émission  des  actions;  et  il  en  est  dégagé  du  jour  où  les 
actions  ont  été  officiellement  cotées  à  la  Bourse.  —  En  pareil 
cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cédant  avec  promesse  de  rachat 
ait  mis  le  cessionnaire  en  demeure  d'accepter  la  réalisation  de 
cet  engagement.  —  Même  arrêt. 

34.  L'offre  faite  par  correspondance,  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant,  de  lui  acheter  une  partie  de  marchandises, 
moyennant  un  prix  déterminé,  bien  qu'elle  ne  porte  l'indication 
d'aucun  délai  pour  l'acceptation  ou  le  refus,  ne  peut  cependant 
être  considérée  comme  engageant  son  auteur  au-delà  du  temps 
moralement  nécessaire  pour  que  celui  à  qui  cette  offre  a  été  faite 
et  par  qui  elle  a  été  reçue  fasse  connaître  sa  réponse.  —  Paris, 
12  juin  1869. (^ey.  not.,  n.  2450)  et  sur  pourvoi  Req.  rej.,  28  fév. 
1870  (Rev.  not.,  n.  2835). 

35.  L'auteur  de  la  proposition  peut,  en  conséquence,  après  ce 
temps  moral  écoulé,  retirer  son  offre,  tant  qu'il  n'a  pas  été  avisé 
de  l'acceptation  de  cette  offre,  alors  même  que  la  lettre  contenant 
l'acceptation  serait  supposée  avoir  élé  mise  à  la  poste  avant  que 
le  retrait  fut  connu  de  l'acceptant,  mais  ne  serait  parvenue  à  l'au- 
teur de  la  proposition  qu'après  le  départ  de  la  lettre  contenant  le 
retrait  de  sa  proposition.  —  Mêmes  arrêts. 

36.  11  n'y  a  pas  promesse  d'achat  d'un  fonds  de  commerce, 
pouvant  donner  lieu,  en  cas  d'inexécution,  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsque  des  pourparlers  ayant  été  engagés  et  ayant 
même  abouti  aune  offre  d'achat  faite  par  correspondance,  celui 
à  qui  cette  offre  a  été  faite  a  gardé  un  silence  suffisamment  pro- 
longé pour  faire  considérer  le  projet  de  vente  comme  abandonné 
par  les  deux  parties.  —  Cass.,  13  août  1872  (S.  73.1.56). 


I  3.  —  Promesse  bilatérale  de  vente. 

37.  La  promesse  de  vendre  une  chose  moyennant  un  prix 
déterminé,  équivaut  à  une  vente  actuelle,  et  en  produit  tous  les 
effets,  lorsqu'elle  a  été  acceptée  avec  promesse  réciproque 
d'acheter. 

38.  Une  promesse  de  vente,  acceptée  dans  ces  termes,  fait 
immédiatement  passer  à  l'acceptant  la  propriété  et  les  risques 
de  la  chose.  «  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  dit  l'article  1589, 
lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  ».  —  Cass.,  2  mai  1827  (S.  27.1.413); 
Bastia,  28  juin  1849  (S.  50.2.257)j  Duranton,  t.  16,  n.  51;  Fa- 
vard,  Bép.  v"  Vente,  |  4;  Duvergier,  t.  1,  n.  124;  Mourlon,  Revue 
pratique^  1856,  I,  p.  518,  n.  38;   Larombière,  Des  obligations, 
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t.  i,  art.  1138,  n.  H;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  349,  p.  332  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  21. 

39.  Malgré  la  formule  à  la  fois  claire  et  énergique  dont  se 
sert  cet  article,  Touiller  (t.  9,  n.92)et  Troplong  {De  la  Vente,  t.  I, 
n.  125  et  suiv.)  ont  cru  pouvoir  soutenir  que  la  promesse  de  vente, 
même  avec  promesse  réciproque  d'acheter,  ne  transfère  pas  la 
propriété  delà  chose.  Selon  Toullier,  la  maxime  promesse  de  vente 
vaut  vente,  n'est  absolument  vraie  que  lorsque  la  promesse  est 
suivie  de  tradition  et  de  dépossession,  sans  quoi,  dit-il,  il  est 
certain  qu'elle  ne  peut  avoir  les  mêmes  effets  que  la  vente.  «  Il 
est  déraisonnable  de  soutenir,  ajoute  Troplong,  que  la  propriété 
est  transmise  de  plein  droit  et  actuellement  à  l'acheteur,  lorsque 
le  pacte  intervenu  entre  les  deux  promettants  fait  expressément 
dépendre  la  translation  du  domaine  d'un  fait  futur,  d'un  fait  que 
les  contractants  n'ont  pas  voulu  actuellement  consommer.  »  Mais 
il  faut  répondre  avec  Duranton  [loco  cit.)  que  le  Code,  en  disant 
que  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement 
sur  la  chose  et  le  prix,  décide  par  cela  même  que  cette  promesse 
produit  tous  les  effets  de  la  vente,  puisqu'il  n'en  excepte  aucun. 
Or,  les  effets  de  la  vente  pure  et  simple,  lorsque  la  vente  consiste 
en  un  corps  certain,  sont  de  mettre  la  chose  aux  risques  de 
l'acheteur  et  de  lui  en  transférer  la  propriété.  Il  ne  faut  donc  pas 
douter  que  si  celui  qui  a  fait  la  promesse  de  vente  avait  vendu  et 
livré  l'immeuble  à  un  tiers,  en  supposant  que  ce  fût  un  immeu- 
ble, il  ne  faut  pas  douter,  disons-nous,  que  le  tiers  ne  put  être 
évincé  par  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  et  qui  aurait  un 
acte  régulièrement  transcrit  avant  la  transcription  de  l'acte  d'ac- 
quisition du  tiers.  Et  s'il  s'agissait  d'un  meuble,  ce  serait  l'art. 
1141  qui  régirait  la  cause. 

40.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  promesse  aurait  été 
faite  avec  indication  d'un  délai  pour  sa  réalisation.  11  convient 
pourtant  d'ajouter  que  lorsque  les  parties  ont  remis,  à  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  l'exécution  d'une  pareille  promesse,  le  juge 
serait,  suivant  les  circonstances,  autorisé  à  déclarer  que  leur 
intention  a  été  de  laisser  les  risques  de  la  chose  à  la  charge  de 
l'ancien  propriétaire.  —  Comp.Duvergier,  t.l,n.  12o;Larombière, 
art.  1138,  t.  1,  n.  12  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  349,  p.  333,  texte  et 
note  8;  Laurent,  t.  24,  n.  22. 

41.  La  différence  entre  la  promesse  unilatérale  de  vendre  et 
la  promesse  bilatérale,  est  celle  qu'il  y  a  entre  un  contrat  unila- 
téral qui  ne  contient  qu'une  promesse  de  vendre  et  la  vente  :  le 
contrat  unilatéral  ne  deviendra  une  vente  que  lorsque  le  créan- 
cier, de  son  côté,  consentira  à  acheter.  «  De  là,  dit  M.  Laurent  (t.  24, 
n.  23),  suit  une  différence  quant  à  la  forme.  La  promesse  unila- 
térale de  vendre  étant  un  contrat  unilatéral,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  1323,  l'acte  ne  doit  pas  être  fait  en  double  ;  et  l'art. 
1326  n'est  pas  non  plus  applicable,  puisque  la  promesse  de  vendre 
ou  d'acheter  n'est  pas  un  billet  dans  le  sens  de  cette  disposition. 
L'écrit  reste  donc  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
qu'il  n'exige  d'autre  formalité  que  la  signature.  La  promesse  de 
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l'art.  1589,  au  contraire,  étant  un  contrat  bilatéral  est  soumise 
aux  formes  de  l'art.  1325  ;  l'écrit  devra  être  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et 
il  faudra  que  chaque  original  porte  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  en  ont  été  faits,  »  —  V.  Acte  sous  seing  privée 
n.  61. 

48.  Aux  termes  de  l'art.  1590  du  Code  civil,  «  si  la  promesse 
de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
maître  de  s'en  départir,  celui  qui  les  a  données  en  les  perdant,  et 
celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double  ».  —  La  matière  est 
traitée  au  mot  Arrhes,  auquel  nous  renvoyons. 

I  4.  —  Enregistrement  (Renvoi). 

43.  Tout  ce  qui  a  trait  à  l'enregistrement  en  matière  de  promesse  de 
vente  sera  traité  à  la  partie  fiscale  du  mot  Vente,  auquel  nous  ren- 
voyons. 

I  5.  —  Formules. 

1.  —  Promesse  de  vente  stipulée  dans  un  bail. 

Comme  condition  du  bail  qui  précède,  M.  A. .  .  promet  de  vendre  à  M.  B. . .  la 
maison  située  à. . .  rue.  .  .  faisant  l'objet  de  ce  bail. 

M.  B.  .  .  se  réserve  la  faculté  de  faire  cette  acquisition  pendant  le  cours  du  pré- 
sent bail. 

Le  prix,  principal  sera  de. . .  francs,  payables. . . 

Il  produira  df-s  intérêts  au  taux  de.  .  .  p.  100,  qui  seront  payés. . . 

La  vente  aura  lieu  soit  au  profit  de  M.  B.  .  . ,  soit  au  profit  de  toute  autre  per- 
sonne ou  du  command  qu'il  désignera;  mais  il  restera  toujours  obligé,  solidaire- 
ment avec  la  personne  qu'il  se  sera  substituée,  au  payement  du  prix  et  à  l'exécu- 
tion des  charges  de  la  vente. 

La  présenta  promesse  de  vente  serait  considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
dans  le  cas  où  le  bail  viendrait  à  èlre  résilié  à  défaut  de  payement  du  loyer  ou 
d'exécution  des  conditions  du  bail. 

II.  —  Autre  formule  de  promesse  de  vente  pouvant  être  stipulée 
dans  un  bail. 

Comme  condiiion  des  présente»,  M.  A.  . ,  confère  à  M.  B. . .  la  faculté  d'acqué- 
rir, s'il  plaît  à  ce  dernier,  d'ici  le.  .  .  exclusivement,  lu  propriété  avec  toutes  ses 
dépendances,  faisant  l'objet  du  bail  qui  précède. 

A  défaut  par  B...  d'avoir  mis  en  demeure  xM.  A.  . .  avant  l'expiration  du  délai 
qui  vient  d'être  fixé,  M.  A. .  .  sera  dégagé  de  plein  droit  de  la  présente  promesse. 

Si  la  vente  est  demandée,  elle  sera  réalisée  par  acte  notarié  aussitôt  que  la 
demande  en  aura  été  faite  par  M.  B.  . .  qui  devra  exécuter  les  conditions  suivantes, 
sous  lesquelles  celle-ci  aura  lieu  : 

1°  de  prendre...  {Conditions), 

2"  .. .,  3»  . .  .,  etc.  (ii.). 

En  outre,  la  vente  aura  lieu  moyennant  le  prix  de...  qui  sera  payable... 

Ce  prix  produira  des  intérêts  au  taux  de. . .  p.  100,  qui  seront  payés. . . 
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M.  B. . ,  pourra  céder  la  promesse  qui  lui  est  faite,  au  profit  de  telle  personne 
que  bon  lui  semblera,  mais  il  restera  obligé  solidairement  avec  le  cession- 
naire,  comme  caution,  au  payement  du  prix  et  à  l'exécution  des  charges  de  la 
Tente. 

Dans  le  cas  où  le  bail  ci-dessus  viendrait  à  être  résilié  n'importe  pour  quel 
motif,  cette  résiliation  emporterait  de  plein  droit  résolution  de  la  promesse  da 
vendre,  qui  serait  considérée  comme  non  avenue. 

III.  —  Promesse  de  mettre  en  vente,  avec  promesse  d'un  autre  côté 
d'enchérir  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de...  sans 
garantie  d'une  vente  pour  cette  somme  (1), 
Dépôt  de  cette  somme  dans  les  mains  d'un  tiers  avec  autori- 
sation au  dépositaire  de  payer  s'il  y  a  lieu  en  compte  sur  le 
prix. 

A 

Les  soussignés  : 

M.  A... 

Agissant  : 

1°  En  son  nom  personnel  à  raison  des  droits  de  copropriété  ou  d'usufruit  qui 
lui  appartiennent  à  tous  titres  dans  les  biens  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion de. . . 

2°  Et  au  nom  et  comme  tuteur  légal  de.  . . 

Et  M.  C... 

Ont  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  A.  .  .  ès-noms  concède  à  M.  C.  .  .  qui  accepte  pour  lui  ou  pour 
ceux  qu'il  se  réserve  d'indiquer,  mais  dont  il  sera  garant  solidaire,  la  faculté  d'ac- 
quérir jusqu'au.  .  .,  délai  fatal,  les  immeubles  suivants,  dépendant  de  la  succes- 
sion de  M""* .  .  . ,  situés 

Tels  au  surplus  que  ces  immeubles  se  poursuivent  et  comportent,  sans  réserve, 
mais  aussi  sans  garantie  de  la  mesure  superficielle  ni  de  l'exactitude  de  la  désigna- 
tion avec  tous  les  droits  et  les  servitudes  qui  peuvent  y  être  attachés  activement 
et  passivement,  sans  recours  ni  répétition  à  ce  sujet  envers  M.  A. . . 

Ces  immeubles  n'ont  aucun  droit  de  passage  sur  les  propriétés  de  M.  C.  , .  ni  sur 
les  routes  ou  voies  qui  appartiennent  à  ce  dernier. 

Ils  sont  loués  suivant  bail. . . 

M.  A.  .  .  déclare  qu'à  sa  connaissance  il  n'existe  à  la  charge  des  biens  vendus 
aucune  servitude,  sans  que  cette  déclaration  faite  de  bonne  foi  atténue  pour  M.  C..., 
les  obligations  résultant  de  ce  qui  précède. 

Art.  2.  A  défaut  par  M.  C.  . .  de  manifester  par  acte  ayant  date  certaine,  avant 
ledit  jour.  .  .,  son  intention  d'user  de  la  faculté  d'acquérir  ci-dessus,  il  sera  plei- 
nement déchu  de  ladite  faculté  par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  ce  délai,  et  la  pré- 
sente promesse  sera  réputée  non  avenue  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'échanger  entr" 
les  soussignés  aucune  espèce  de  mise  en  demeure  sous  aucune  forme. 

Aussitôt  que  M.  G.  . .  aura  fait  connaître  à  iM.  A.  .  .,  dans  le  délai  susiixé  et 


(1)  Cette  formule  et  les  deux  suivantes  ont  été  communiquées  par  M.  de  Madré 
^Formulaire  Clerc,  7»  édit.,  t.  1,  p.  395). 
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dans  la  forme  d'un  acte  ayant  date  certaine,  sa  résolution  d'acquérir  les  immeubles 
ci-dessus,  il  sera  immédiatement  consiJéré  comme  acquéreur  et,  par  suite,  soumis 
aux  stipulations  suivantes  arrêtées  en  vue  d'une  réalisation. 

Art.  3.  La  vente  aura  lieu  moyennant  la  somme  de,  .  .  qui  devra  être  déposée 
entre  les  mains  de  M ... ,  qui  est  à  Paris,  le  notaire  de  M.  G . . . ,  et  qui  est 
accepté  comme  dépositaire  par  M.  A...  Ce  dépôt  devra  avoir  lieu  aussitôt  que 
M.  G. . .  aura  manifesté  dans  les  conditions  ci-dessus  exprimées,  sa  volonté  d'ac- 
quérir. 

Quoique  déposé,  ce  prix  produira,  à  compter  du  mois  qui  suivra  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  d'acquérir,  des  intérêts  à.  . .,  au  profit  de  M.  A. . .  jusqu'au 
jour  où  il  sera  remis  aux  mains  de  ce  dernier,  laquelle  remise  de  fonds  devra  avoir 
lieu  au  plus  tard  dans  les  quatre  mois  de  l'adjudication  dont  il  va  être  parlé,  délai 
nécessaire  pour  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires. 

M.  G. . .  touchera  de  son  côté  le  terme  des  fermages  échu  le. . .  et  les  termes 
suivants. 

Art.  4.  La  réalisation  de  la  faculté  d'acquérir  concédée  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'en  justice  en  raison  de  la  minorité  de -M"^  A. .  .,  il  est  convenu  qu'aussitôt  que 
M.  G. .  .  aura  exercé  cette  faculté  dans  le  délai  et  dans  les  conditions  ci-dessus, 
M.  A.  . .  provoquera  la  licitation  desdits  immeubles  contre  son  enfant  devant  le 
tribunal  qu'il  appartiendra. 

Gette  réalisation  sous  forme  de  licitation  judiciaire  aura  lieu  sur  la  mise  à  prix 
fixée  par  le  tribunal. 

Toutes  les  autres  charges  et  conditions  seront  celles  ordinaires  et  comprendront, 
bien  entendu,  l'obligation  pour  l'acquéreur  de  supporter  les  impôts  et  autres  charges 
de  jouissance. 

M.  G...  portera  des  enchères  jusqu'à...  francs,  prix  stipulé  dès  maintenant, 
attendu  les  comptes  d'indivision  qui  sont  à  régler ultérieurament  entre  M.  A...  et 
son  enfant. 

Dans  le  cas  où  des  tiers  porteraient  des  enchères  au  delà  de...,  M.  A...  es -nom 
•serait  complètement  délié  envers  M.  G...  qui  resterait  libre  de  porter  de  nouvelles 
■enchères,  mais  en  tenant  compte  de  tout  ce  qui  excéderait...  francs. 

Art.  5.  Tous  frais  de  conseil  de  famille,  de  jugement  et  de  publicité  pour  arriver 
à  l'adjudication  sur  licitation  dont  s'agit  seront  supportés  par  l'adjudicataire  ainsi 
que  tous  les  frais,  droits  et  remises  à  résulter  de  l'adjudication,  de  la  transcrip- 
tion de  la  purge  légale  et  de  la  libération. 

Le  cahier  des  charges  portera  cette  obligation  pour  tous  ces  frais. 

Comme  M,  G...  est  appelé  à  les  supporter,  le  choix  de  l'avoué  poursuivant  lui 
est  laissé  sous  condition  de  mettre  la  poursuite  à  fin  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  6.  L'acquéreur  devra  prendre  en  charge  le  procès  commencé  par  M,  A... 
pour  enlèvement  de  pierres  et  suivra  le  procès,  si  bon  lui  semble,  mais  de  manière 
à  prendre  complètement  les  lieu  et  place  des  vendeurs  qui  cesseront  d'être  mis 
en  cause. 

Tous  frais  payés  par  M.  A...  jusqu'à  cejour,  ne  seront  pas  répétés  par  lui,  mais 
tous  frais  impayés  seront  supportés  par  l'acquéreur,  et  comme  M.  A...  n'est  pas 
maître  de  suspendre  l'instance,  il  agira  pour  le  mieux,  bien  que  les  suites  posté- 
rieures à  ce  jour  puissent  être  finalement  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

Art.  7.  Pour  l'exécution  des  présentes,  chacun  des  soussignés  élit  domicile  en  sa 
demeure  susindiquée. 

Art.  8.  Tous  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit,  occasionnés  par  les  pré- 
sentes, seront  supportés  par  M.  G...  ou  par  la  personne  qui  acquerra  sur  son 
indication... 
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Avant  de  signer,  M.  C...  constate  surabondanament  que  les  présentes  conven- 
tions ne  le  lient  pas  dès  à  présent  et  qu'elles  lui  donnent,  comme  il  est  ci-dessus 
stipulé,  une  simple  faculté  d'acquérir  dont  il  usera  dans  le  délai  fatal  ci-dessus 
indiqué. 

Fait  double,  etc. 

B 

Les  soussignés  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

En  exécution  de  leurs  conventions  sous  seings  privés  en  date  du...  dont  la 
durée  a  été  prorogée  en  fait  jusqu'à  ce  jour,  M.  C...  vient  de  déposer  à  l'instant  la 
somme  de...  entre  les  mains  de...  remplaçant  d'un  commun  accord  M... 

M.  A...  est  autorisé  sur  sa  demande  à  déposer  ces...  sur  son  carnet...  au  Crédit 
foncier. 

M.  A...,  de  son  côté,  a  fait  nommer  à  sa  fille  un  tuteur  ad  hoc  pour  représenter 
cette  dernière  dans  la  demande  en  licitation  des  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de 
la  convention,  et  il  a  remisa  M.  C...  une  expédition  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  de  la  mineure  avec  explication  et  convention  expresse  que  M.  G...  devra 
faire  introduire  et  suivre  cette  licitation  à  la  requête  de  M.  A...,  devant  le  tri- 
bunal civil  de...  en  présence  du  tuteur  ad  hoc  de  la  mineure,  à...,  sans  mettre  en 
cause,  sous  aucune  forme,  M...  en  qualité  de  subrogé-tuteur  de  ladite  mineure 
parce  que  M...  n'a  point  accepté  et  ne  veut  point  accepter  cette  qualité  de  subroger 
tuteur. 

Si  contre  toute  attente  l'adjudicataire  sur  licitation  demandait  la  nomination 
d'un  subrogé-tuteur  ad  hoc  pour  la  signification  du  jugement  d'adjudication,  il  y 
serait  pourvu  dans  une  nouvelle  délibération. 

Dans  le  cahier  de  charges,  les  intérêts  du  prix  seront  stipulés  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  par  an  à  compter  du... 

Si  M.  G...  se  rend  adjudicataire  pour  lui  ou  tel  command  qu'il  lui  plaira  de 
nommer  ou  pour  la  société  de...  dont  il  sera  tenu  pour  représentant  quand  bien 
même  cette  société  acquerrait  directement,  sans  l'entremise  de  M.  G...,  la  somme 
déposée  sera  acquise  à  M.  A...  et  à  sa  fille  mineure,  en  compte  sur  le  payement 
du  prix  en  principal  et  intérêts  de  ladite  adjudication. 

Les  intérêts  que  payera  le  Grédit  foncier  auront  le  même  sort. 

Gette  remise  sera  faite  par  le  dépositaire  susnommé  sur  la  simple  présentation 
de  l'un  des  doubles  du  présent  écrit,  hors  la  présence  et  sans  le  concours  de  M.  G,.., 
à  la  seule  condition  que  le  dépositaire  fera  signer  par  M.  A...,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  qu'en  celui  de  sa  fille,  une  quittance  notariée  de  la  somme 
payée. 

M.  G...  s'oblige  à  poursuivre  la  licitation  et  à  la  mettre  à  fin  d'ici...  par  les 
soins  de  tel  avoué  du  tribunal  de...  qu'il  lui  plaira  choisir. 

Le  procès  indiqué  dans  le  sous  seing  privé  susénoncé  est  terminé;  il  n'en  sera 
plus  question  dans  le  cahier  des  charges  ni  dans  aucun  dire  avant  l'adjudication. 
M.  A...  se  charge  de  régler  les  frais  de  l'instance  sans  recours  contre  M.  G... 

D'un  autre  côté,  M.  A...  profitera  seul  des  indemnités  touchées  ou  à  toucher 
en  vertu  des  décisions  judiciaires  rendues  jusqu'à  ce  jour, 

M.  G...  a  remis  à  M.  A...,  pour  la  fille  mineure  de  ce  dernier,  à  titre  d'épingles, 
une  somme  de...  que  cette  enfant  conservera  à  tout  événement. 

Fait  double,  etc. 
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IV.  —  Promesse  de  vendre  avec  faculté  réservée  à  r amateur  d'acqué- 
rir pendant  un  temps  donné. 
Vendeur  agissant    comme    se    portant  fort   de  son  enfant 
mineur  avec  stipulation  de  réalisation  judiciaire. 

Les  soussignés  : 

M... 

Et  M..., 

Ont  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M...  ès-nom  concède  à  M...  qui  accepte  pour  lui  ou  pour  ceux  qu'il  se 
réserve  d'indiquer  la  faculté  d'acquérir  jusqu'au  i^'  avril  188...,  délai  fatal,  les 
immeubles  suivants  dépendant  de  la  succession  de...,  situés  commune  de... 

2»...,  etc. 

Tels,  au  surplus,  que  les  immeubles  ci-dessus  se  poursuivent  et  comportent, 
sans  réserve  et  sans  aucune  garantie  de  la  mesure  superficielle  ni  de  l'exactitude 
de  la  désignation,  avec  tous  les  droits  et  les  servitudes  qui  peuvent  y  être  attachés 
activement  et  passivement,  mais  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  M...  ès-nom 
ni  sans  recours  ou  répétition  d'aucune  sorte  envers  lui  et  son  enfant. 

Art.  2.  —  A  défaut  par  M...  de  manifester  par  acte  ayant  date  certaine  avant  le 
jour  ci-dessus  fixé  son  intention  d'user  de  la  faculté  d'acquérir,  il  sera  jileinement 
déchu  de  cette  faculté  par  le  seul  fait  de  l'expiration  dudit  délai,  et  la  présente 
promesse  sera  réputée  non  faite  ni  avenue  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'échanger 
entre  les  soussignés  aucune  espèce  démise  en  demeure,  sans  aucune  forme, aussitôt 
que  M...  aura  fuit  connaître  à  M...,  en  la  forme  d'un  acte  ayant  date  certaine  dans 
ledit  délai,  sa  résolution  d'acquérir  les  immeubles  ci-dessus,  il  sera  immédiatement 
considéré  comme  acquéreur,  et,  par  suite,  soumis  aux  stipulations  suivantes  arrê- 
tées en  vue  d'une  réalisation. 

Art,  3.  La  vente  aura  lieu  moyennant  le  prix  principal  de...  qui  devra  être 
déposé  entre  les  mains  de  IM...,  qui  est,  à  Paris,  le  notaire  de  M...  et  qui  est  accepté 
comme  dépositaire  par  M...,  aussitôt  que  M...  aura  manifesté,  dans  les  conditions 
ci-dessus  exprimées,  la  volonté  d'acquérir. 

Quoique  déposé,  ce  prix  produira,  à  compter  du...,  des  intérêts  au  taux  de 
5  p.  100,  au  profit  de  M...  jusqu'à  la  remise  efi"ective  du  capital  entre  les  mains 
de  M...  qui  devra  avoir  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  quatre  mois  du  jour  de 
l'adjudication,  délai  nécessaire  pour  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires. 
Toutes  les  autres  charges  et  conditions  seront  celles  ordinaires  et  comprendront, 
bien  entendu,  pour  l'acquéreur,  l'obligation  de  supporter...  (impôts,  servitudes, 
etc.). 

Art.  4.  La  réalisation  de  ladite  faculté  d'acquérir  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en 
justice,  en  raison  de  la  minorité  de  Mlle...,  il  est  convenu  qu'aussitôt  que  M... 
aura  exercé  cette  faculté,  dans  le  délai  et  dans  les  conditions  ci-dessus.  M...  pro- 
voquera la  licitation  desdits  immeubles  contre  son  enfant  devant  le  tribunal  qu'il 
appartiendra. 

Cette  réalisation  de  vente,  sous  forme  de  licitation  judiciaire,  aura  lieu  sur  la 
mise  à  prix  qui  sera  fixée  par  justice. 

M...,  porteur  des  enchères  jusqu'à...,  prix  stipulé  dès  maintenant,  attendu  les 
comptes  d'indivision  qui  sont  à  régler  ultérieurement  entre  M...  et  son  enfant. 

Dans  le  cas  où  des  tiers  porteraient  des  enchères  au  delà  de....  M...  ès-nom 
serait  complètement  délié  envers  M...  qui  resterait  libre  de  porter  de  nouvelles 
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enchères,  mais  en  tenant  compte  de  tout  ce  qui  excéderait  le  prix  ci-dessus 
indiqué. 

Art.  o.  Tous  frais  de  conseil  de  famille  de  jugement  et  de  publicité  pour  arriver 
à  ladite  adjudication  sur  licitation,  seront  supporté»  par  l'adjudicaiaire,  ainsi  que 
tous  les  droits,  frais  et  remises  à  résulter  de  l'adjudication  de  la  transcription,  de 
la  purge  légale  et  de  la  libération. 

Le  cahier  des  charges  portera  cette  obligation  pour  tous  ces  frais. 

Comme  M...  est  appelé  à  les  supporter,  le  choix  de  l'avoué  poursuivant  lui  est 
laissé,  sous  condition  de  mettre  la  poursuite  à  fin  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  6.  M...,  a  pris  communication  des  titres  de  propriété  d3  l'immeuble  et 
s'en  déclare  satisfait. 

Art.  7.  Pour  l'exécution  des  présentes  chacun  des  soussignés  élit  domicile  en  sa 
demeure  susindiquée. 

Art.  8.  Tous  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit  occasionnés  par  les  présentes 
seront  supportés  par  M... 

Fait  double  à...  le... 

PROMOTEUR.  —  1.  On  désignait  autrefois  sous  ce  nom,  celui 
qui  faisait  les  fonctions  de  ministère  public  dans  une  oftîcialité 
ou  dans  tout  autre  tribunal  ecclésiastique,  tels  qu'étaient  les 
chambres  souveraines  et  diocésaines  du  clergé. —  Leur  établisse- 
ment était  fort  ancien.  Ils  avaient  été  institués  pour  faire  toutes 
les  réquisitions  concernant  l'intérêt  public,  pour  maintenir  les 
droits,  libertés  et  immunités  de  l'Eglise,  conserver  la  discipline 
ecclésiastique,  et  faire  informer  contre  les  clercs  de  mauvaises 
mœurs.  —  Ces  fonctions  ont  été  supprimées  avec  celles  des  offî- 
ciaux.  —  Merlin,  Rép.,  \°  Promoteur. 

2.  On  nomme  aujourd'hui  promoteur,  dans  les  évêchés  et  les 
archevêchés,  l'ecclésiastique  chargé  du  maintien  de  la  discipline 
et  de  la  répression  de  ceux  qui  y  manquent. 

PROMULGATION  DES  LOIS.  —  V.  Loi,  n.  25  et  suiv.,  34  et 
suiv. 

PROPORTIONNEL.  —  V.  Enregistrement,  Honoraires  des  7ïo- 
taires,  Timbre. 

PROPOSITION.  — Enonciation,  soit  d'un  jugement,  soit  d'une 
vérité  à  démontrer  ou  d'une  question  à  résoudre.  —  Dans  une 
autre  acception,  c'est  l'offre  qui  est  faite  par  quelqu'un,  en  vue 
d'un  arrangement,  d'une  transaction,  ou  dans  le  but  de  faciliter 
la  conclusion  d'une  affaire.  —  V.  Obligation,  n.  49  et  suiv.;  Polli- 
citation. 

PROPOSITION  D'ASSURANCE.  —  C'est  la  demande  adressée 
à  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  par  celui  qui  désire 
s'assurer.  Dans  cette  demande,  le  proposant  répond  à  un  certain 
nombre  de  questions  qui  lui  sont  posées  par  la  compagnie,  et 
fournit  tous  les  détails  nécessaires  pour  l'appréciation  du  risque. 
L'assurance  n'est  accordée  parla  compagnie  ({ue  sur  la  foi  des 
déclarations  contenues  dans  la  proposition,  qui  forme  ainsi 
partie  intégrante  de  la  convention.  On  en  a  conclu  que  cette 
proposition  est  sujette  au  timbre.  —  V.  Police  d'assurance,  n.  14. 
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PROPOSITION  D'ERREUR.—  La  proposition  d'erreur  qui  était 
autrefois  un  moyen  pour  faire  rétracter  un  jugement  rendu  sur 
erreur  de  fait,  a  été  abrogée  par  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1667,  et  remplacé,  par  la  Requête  civile,  aujourd'hui  régie  par  les 
art.  480  et  suiv.  du  C.  de  proc.  civ.  —  Y.  Requête  civile. 

PROPRE  MOUVEMENT  (arrêt  de).  —  V.  Arrêt  de  propre  mou- 
vement. 

PROPRES.  1.  Au  premier  rang  des  règles  qui  régissaient  au- 
trefois les  successions  dans  les  provinces  couturaières,  apparaît  la 
distinction  fondamentale  que  l'on  faisait  entre  les  divers  éléments 
du  patrimoine  héréditaire  pour  en  régler  la  transmission.  La 
conservation  des  biens  dans  les  familles,  tel  était  le  but  principal 
du  droit  coutumier.  L'esprit  de  ce  droit,  dit  Pothier,  est  que  chacun 
conserve  à  sa  famille  les  biens  qui  lui  en  sont  venus  (Traité  des  pro- 
pres, Introduction).  Et  de  là,  la  succession  aux  propres,  et  aussi  le 
retrait  lignager,  et  les  réserves  coutumières.  Ce  n'était  que  secondai- 
rement, pour  une  espèce  de  biens  seulement,  les  meubles  et  les 
acquêts,  que  le  droit  coutumier  s'attachait  à  l'ordre  présumé  des 
affections  du  défunt. 

2.  A  cet  effet  donc,  les  coutumes  distinguaient  les  meubles 
d'avec  les  immeubles;  et  parmi  les  immeubles,  les  propres  d'avec 
les  acquêts.  La  succession  aux  propres  était  réglée  tout  autre- 
ment que  la  succession  aux  meubles  et  aux  acquêts;  de  telle  sorte 
que  ces  différentes  espèces  de  biens  formaient,  dans  la  même 
succession,  autant  de  successions  distinctes  auxquelles  étaient 
appelés  des  héritiers  différents.  — Demol.,  t.  13,  n.  346. 

3.  Les  propres  de  succession  étaient,  dit  Pothier,  «  les  hérita- 
ges de  nos  ancêtres  ou  autres  parents,  qu'ils  nous  ont  transmis 
par  succession  ou  par  quelque  autre  titre  équipollent  à  succes- 
sion. »  {Introd.  génér.  aux  coût.,  chap.  il,  art.  3). 

4.  On  faisait  d'ailleurs  entre  les  propres  un  grand  nombre  de 
divisions;  et  on  distinguait  les  propres  réels,  les  propres  fictifs, 
parfaits  ou  imparfaits  et  \qs  propres  conventionnels  ;  les  propres  nais- 
sants ou  avitins;  les  propres  paternels  et  les  propres  maternels;  les 
propres  de  ligne  et  les  propres  sans  ligne.  —  Gomp.  Pothier,  loco 
cit.,ei  Traité  des  propres,  sect.  i,  §  1  et  suiv.;  Denisart,  Collect. 
nouv.,  v°  Propres;  Lebrun,  Dessuccess.,  liv.n,  chap.  i,  sect.  i;  Mer- 
lin, Rép.,  v  Pi^opre. 

5.  Les  héritages  qui  n'avaient  pas  la  qualité  de  propres,  étaient 
appelés  acquêts. 

6.  Ces  distinctions  ont  disparu.  La  loi  ne  reconnaît  plus  au- 
cune différence  dans  la  nature  des  biens  ou  dans  leur  origine 
pour  en  régler  la  succession. —  L.  17  nivôse  an  ii,  art.  62;  G.  civ. 
732.  —  V.  Succession. 

1 .  Aujourd'hui,  on  désigne  sous  le  nom  de  Propres,  les  biens 
du  mari  ou  de  la  femme  qui  n'entrent  pas  dans  la  communauté. 
V.  Acquêts,  ei  Communauté  conjugale^  n.  234  et  suiv.j  241  et  suiv., 
266  et  suiv.,  816  et  suiv. 
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PROPRES  PARFAITS/PROPRES  mVkRTAÏTS.  — Y.  Commu- 
nauté conjugale,  n.  238  et  suiv. 

PROPRIÉTAIRE  APPARENT.  —  Les  questions  concernant  le 
propriétaire  apparent  s'agitant  principalement  à  l'égard  de 
l'héritier,  c'est  au  mot  Héritier  apparent  que  l'on  a  cru  devoi 
examiner  les  difficultés  que  ces  questions  peuvent  soulever.  — 
V.  aussi  :  Absence- Absent,  n.  159 j  Cession-transport,  n.  203; 
Chose  jvgée,  n.  39  ;  Hypothèques,  n.  311  et  suiv.;  Vente. 

PROPRIÉTÉ.  —  1.  La  propriété,  dans  le  sens  propre  de  ce 
mot  (dominium),  exprime  l'idée  du  pouvoir  juridique  le  plus 
complet  d'une  personne  sur  une  chose,  et  peut  se  définir:  le  droit 
en  vertu  duquel  une  chose  se  trouve  soumise,  d'une  manière 
absolue  et  exclusive,  à  la  volonté  et  à  l'action  d'une  personne.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  190,  p-  169. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abandon  de  propriété,  2G,  93. 
Aidication  de  propriélé,  -26, 

97. 
Accession,  37  et  s.,  S3,  SO. 
Acquisition  de   la   propriélé, 

87  et  suiv. 
Actions,  92. 
Alignement,  38. 
Animaux  sauvages,  93. 
Antériorité  do  trouble,  74. 
Arbres,  47,  64. 
Autorisation    administrative, 

76,   77. 
Bâtiment,  38. 
Bief,  40  et  suiv. 
Bornage,  83. 
Bruit,  70. 
Canal,  40  et  suiv. 
Carrière,  18,  51. 
Cave,  3). 
Chasse,  89. 
Chemin,  52. 

—  de  fer,  38. 
Choses  corporelles,  12. 
Cimetière,  58. 
Clôture,  28. 

—  forcée,  86. 
Constructions,  40,  39. 
Contre-mur,  58. 
Cours  d'eau,  23,  24. 
Démolition,  31,  84. 
Destruction,  93. 
Domaine  éminent,  11. 
Dommage  matériel,  79. 

—  positif,  81  et  suiv. 
Dommages  intérêts,  22,  75  et 

suiv. 
Donation,  88. 
Droit  naturel,  2  et  suiv. 


Droits  du  propriétaire,  13  et 

suiv.,  73  et  suiv. 
Eaux  industrielles,  64. 

—  ménagères,  64. 

—  pluviales,  64. 
Eboulement,  63. 
Economie  sociale,  39. 
Egouts  des  eaux,  48  et  suiv. 
Elagage,  31. 

Epaves,  89. 
Etablissements     dangereux, 

etc.,  38. 
Etang,  21,  39. 
Expropriation  ut. publique, 62. 
Faculté  d'aliéner,  30. 
Forêt,  39,  60. 
Fosse  d'aisances,  58. 
Fossé,  28,  63. 
Fouilles,  24,  63. 
Francs  bords,  43  et  suiv. 
Fruits,  16,  17,  33,  91. 
Gaz  délétère,  69. 
Inconvénient  léger,  68. 
Incorporation,  88. 
Intérêt  public,  56  et  suiv. 
Jours,  64. 

Logement  insalubre,  38. 
Maison  de  tolérance,  73. 
Marais,  38. 
Marine,  60. 

Matériaux  de  démolition,  CO. 
Mine?,  18,  33,  39. 
Miloyennet'^,  68. 
Montagnes,  59. 
Mur,6t,  84. 
Obligation,  88. 
Occupation,  89. 
Odeurs  fétides,  67. 
Offlce,  14. 


Parcours  et  vaine  pâture,  28. 

Pêche,  89. 

Perte  de  la  propriété,  29,  93. 

Plantations,  36,  63. 

Poudres  et  salpêtres,  60. 

Poussière,  66. 

Prescription,  29,  35  bis,  88. 

Présomption,  36,  38  et  suiv. 

Privilège,  1 1. 

Proiriété  industrielle,  13. 

—  liiléraire,  13. 

Pulls,  58. 

Racines,  33. 

Répares  de  fossés,  46. 

Riverain,  23,  24. 

Rivière,  23,  24. 

Salines,  59. 

Salubrité  publique,  38. 

Servitude,  56,  64. 

Source  d'eau    minérale,   20, 

39,83. 
Souterrain,  36. 
Succession,  11,  88. 
Sûreté  publique,  38. 
Tabac, 61. 
Testament,  88. 
Théâtre,  71,  72. 
Toiture,  48  et  suiv. 
Torrent,  23,  24. 
Tourbières,  18. 
Travaux  de  défense,  23,  24. 
Trésor,  34  89. 
Usine,  40  et  suiv. 
Usufruit  paternel  et  légal,  90. 
Veine  d'eau,  83. 
Voirie,  38. 

Voisin,  22  et  suiv.,  63  et  s. 
Vue  d'agrément,  82. 
Vues,  64. 


DIVISION. 


4.   —  Origine  et  fondement  du  droit  de  propriété.  —  Acception 
véritable  de  ce  terme  (n.  2). 
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I  2.  —  Facultés  inhérentes  à  la  propriété  (n.  15). 

I  3.  —  Etendue  de  la  propriété  quant  aux  objets  sur  lesquels  elle 

porte  (n.  30). 
I  4.   —  Restrictions  et  timitaiions  du  droit  de  propriété  {n.  ?t^). 

Art.  l^^  —  Restrictions  apportées,  dans  l'intérêt  public,  à 
l'exercice  du  droit  de prop7'iété  (n.  56). 

Art.  2.  —  Limitations  du  droit  de  propriété  pour  l'intérêt 
réciproque  de  fonds  voisins  (n.  63). 

I  5.  —  Acquisition  de  la  propriété  (renyoïs)  (n.  87). 

I  6.  —  Actions  qui  naissent  du  droit  de  propriété  (renvois)  (n.  92). 

I  7.  —  Extinction,  perte  et  révocation  de  la  propriété  (n.  93). 


I  1.  —  Origine  et  fondement  du  droit  de  propriété.  — 
Acception  véritable  de  ce  terme. 

8.  La  propriété  est-elle  de  droit  naturel  ou  de  droit  civil?  On 
aperçoit  immédiatement  l'importance  de  la  question.  Si  le  droit 
de  propriété  n'a  d'autre  fondement  que  la  loi  civile,  s'il  ne  se 
rattache  pas  à  ces  lois  immuables  qui  planent  au-dessus  des  lois 
arbitraires  ou  humaines,  il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour  ceux  qui 
possèdent.  Dans  cette  hypothèse,  dit  M.  Dalloz,  la  propriété 
s'appuyant  sur  l'intérêt  public,  qui,  de  sa  nature  est  variable,  et 
qui  d'ailleurs  peut  être  diversement  apprécié,  cesse  d'être  un 
droit  inviolable  et  sacré;  elle  reste  désarmée  contre  l'esprit  de 
sophisme,  —  Dali.,  J.  G.,  v"  Propriété. 

3.  Montesquieu  {Esprit  des  lois,  liv.  26,  chap,  15)  et  Bentham 
(Principes  de  iégisl.  civ.,  ch.  8,  t.  1,  p.  179),  sans  nier  la  légitimité 
de  la  propriété,  sans  méconnaître  le  lien  indissoluble  qui  existe 
entre  ces  deux  idées,  propriété  et  société,  avaient  imaginé 
d'expliquer  l'origine  de  la  propriété  par  une  sorte  de  convention 
générale  à  laquelle  ils  attribuaient  la  formation  des  sociétés 
humaines.  «  Comme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indépendance 
naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  politiques,  dit  le  premier  de  ces 
écrivains,  ils  ont  renoncé  à  la  communauté  naturelle  des  biens 
pour  vivre  sous  des  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur  acquièrent 
la  liberté;  les  secondes,  la  propriété.  » 

'  4.  Ces  auteurs  sont  dans  le  vrai  lorsqu'ils  voient  dans  l'insti- 
tution de  la  société  et  dans  l'institution  de  la  propriété  deux  faits 
corrélatifs  se  confondant  dans  une  commune  origine.  Ils  sont 
dans  le  faux,  lorsqu'ils  expliquent  celte  origine  par  une  sorte  de 
convention.  «  L'humanité,  a  dit  M.  le  conseiller  Laborie  devant  la 
Cour  de  cassation,  l'humanité  n'a  pas  eu,  comme  ce  système  le 
suppose,  à  opter  entre  la  vie  sauvage  et  la  société,  entre  la  vie 
errante  et  l'appropriation  du  sol  :  le  choix  a  été  l'œuvre  de  la 
Providence.»  En  confondant  le  droit  avec  la  garantie  de  la  loi,  un 
tel  système  ouvre  la  porte  à  toutes  les  théories  socialistes  mo- 
dernes. C'est  au  droit  naturel,  et  non  au  droit  positif,  qu'il  faut 
attribuer  l'origine  et  le  fondement  de  la  propriété,  comme  il  faut 
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lui   attribuer  l'origine  et  le   fondement  de   toutes  les   sociétés 
humaines.  —  V.  infrà,  n.  10  et  H). 

5.  Cette  vérité,  obscurcie  par  les  théories  philosophiques  du 
xviii^  siècle  a  trouvé  un  éloquent  défenseur  en  Portalis  ;  d'éminents 
publicistes,  de  savants  jurisconsultes  lui  ont  prêté,  à  leur  tour, 
tout  l'éclat  de  leur  parole,  toute  l'autorité  de  leur  haute  raison 
(V.  Thiers,  Du  droit  de  propriété;  Troplong,  De  la  propriété  d'après 
le  Code  civile  Rossi,  Cours  d'économie  politique;  Cousin,  Philo- 
sophie morale  ;  Bastial,  Propriété  et  Loi  ;  Eschbach,  Cours  d'intro- 
duction générale  à  tétude  du  droit;  de  Salinis,  Mandements  et 
instr.  pastor.,  p.  406  et  suiv.;  Demol.,  t.  9,  n,  533  et  suiv.). 

6.  «  Dans  cette  matière,  plus  que  dans  aucune  autre,  disait 
Portalis  {Exposé  des  motifs  du  titre  2,  /ivre  2,  du  Code  civil,  de  la 
Propriété),  il  importe  d'écarter  les  hypothèses,  les  fausses  doc- 
trines, et  de  ne  raisonner  que  d'après  les  faits  simples,  dont  la 
vérité  se  trouve  consacrée  par  l'expérience  de  tous  les  âges.  — 
L'homme  en  naissant  n'apporle  que  des  besoins  :  il  est  chargé  du 
soin  de  sa  conservation;  il  ne  saurait  exister  ni  vivre  sans  con- 
sommer :  il  a  donc  un  droit  naturel  aux  choses  nécessaires  à  sa 
subsistance  et  à  son  entretien.  Il  exerce  ce  droit  par  l'occupation, 
par  le  travail,  par  l'application  raisonnable  et  juste  de  ses 
facultés  et  de  ses  forces.  Ainsi  le  besoin  et  l'industrie  sont  les 
deux  principes  créateurs  de  la  propriété.  —  Quelques  écrivains 
supposent  que  les  biens  de  la  terre  ont  été  originairement 
communs.  Cette  communauté,  dans  le  sens  rigoureux  qu'on  y 
attache,  n'a  jamais  existé  ni  pu  exister.  Sans  doute  la  Providence 
offre  ses  dons  à  l'universalité,  mais  pour  l'utilité  et  les  besoins 
des  individus;  car  il  n'y  a  que  des  individus  dans  la  nature.  La 
terre  est  commune,  disaient  les  philosophes  et  les  jurisconsultes 
de  l'antiquité,  comme  l'est  un  théâtre  public  qui  attend  que 
chacun  vienne  y  prendre  sa  place  particulière.  Les  biens,  réputés 
communs  avant  l'occupation,  ne  sont,  à  parler  avec  exactitude, 
que  des  biens  vacants.  Après  l'occupation,  ils  deviennent  propres 
à  celui  ou  à  ceux  qui  les  occupent.  La  nécessité  constitue  un  véri- 
table droit  ;  or  c'est  la  nécessité  même,  c'est-à-dire  la  plus 
impérieuse  de  toutes  les  lois,  qui  nous  commande  l'usage  des 
choses  sans  lesquelles  il  nous  serait  impossible  de  subsister.  Mais 
le  droit  d'acquérir  ces  choses  et  d'en  user  ne  serait-il  pas  entière- 
ment nul  sans  V appropriation,  qui  seule  peut  le  rendre  utile,  en 
le  liant  à  la  certitude  de  conserver  ce  que  l'on  acquiert.  » 

1.  «  Je  crois,  disait  à  son  tour  M.  Troplong,  je  crois  à  l'exis- 
tence d'un  droit  naturel,  supérieur  à  l'homme  et  condition  de  sa 
nature  sociale...  A  mon  sens,  il  est  des  règles  antérieures  à  toutes 
les  lois  politiques,  et  je  ne  saurais  admettre  que  les  mouvements 
de  la  conscience  et  l'idée  du  droit  soient  l'ouvrage  du  législateur. 
Ce  n'est  pas  la  loi  qui  a  fait  la  famille,  la  propriété,  la  liberté, 
l'égalité,  la  notion  du  bien  et  du  mal,  etc.  Elle  peut,  sans  doute, 
organiser  toutes  ces  choses;  mais  elle  ne  fait  alors  que  travailler 
sur  le  fonds  que  la  nature  lui  a  donné,  et  elle  est  d'autant  plus 
parfaite,  qu'elle  se  rapproche  davantage  de  ces  lois  éternelles,  \ 


494  PROPRIÉTÉ,  §  1. 

immuables  que  le  Créateur  a  gravées  dans  nos  coeurs.  Cette 
pensée  n'est  pas  de  pure  spéculation;  elle  se  lie  à  notre  existence 
sociale.  Ainsi,  par  exemple,  voulez-vous,  avec  Vatel,  Mirabeau  et 
autres  publicistes  que  ce  soit  la  loi  qui  a  fait  la  propriété,  vous 
arriverez  bien  vite  à  ce  qu'on  appelle  la  loi  agraire  et  à  la  plus 
odieuse  tyrannie  qui  fût  jamais.  »  —  Préface  du  Comment,  de  la 
vente,  p.  17,  note.  —  V.  du  même  auteur,  Comment,  de  la 
Prescription,  n.  3  ei  Préface  du  Comment,  des  Donations  n.  3. 

8,  M.  Demolombe  développe  la  même  pensée  dans  ces  termes: 
«  Dieu  qui  a  créé  l'homme  sociable^  lui  a  donné  en  même 

temps  le  moyen  d'accomplir  sa  destinée;  et  c'est  ainsi  Dieu  lui- 
même,  qui  a  institué  le  droit  de  propriété,  celui  de  tous  les  droits 
peut-être  qui  se  révèle  le  plus  vivement  par  le  seul  instinct  de  la 
conscience,  celui  de  tous  dont  l'assentiment  universel  et  le  libre 
respect  des  peuples  proclament,  avec  le  plus  d'énergie,  l'inviola- 
bilité indépendamment  des  lois  positives,  partout  où  les  funestes 
doctrines  et  les  détestables  excitations  des  partis  n'ont  pas  égaré 
leur  bons  sens  et  leur  bonne  foi. 

«  Rien  n'attestera  mieux,  devant  l'histoire,  l'état  de  pertur- 
bation morale  dans  lequel  la  société  française  était  tombée,  dans 
ces  derniers  temps,  que  les  monstrueuses  controverses  auxquelles 
nous  venons  d'assister. 

«  Chose  étrange  !  c'est  au  nom  du  travail  et  de  la  liberté  que 
la  propriété  individuelle  a  été  audacieusement  méconnue. 

«  Et  la  propriété  individuelle,  c'est  le  travail?  C'est  la  liberté 
elle-même  !  »  «  Tant  est  la  liberté,  dit  M.  Troplong,  tant  est  la 
propriété  ;  la  seconde  subit  le  sort  de  la  première.  »  {De  la  pro- 
priété sous  le  Code  civil,  chap.  \,  p.  6). 

«  Il  suffit,  en  effet,  de  la  plus  vulgaire  raison  pour  reconnaître 
que  la  propriété  individuelle  et  transmissible  est  le  seul  moyen 
qui  ait  été  donné  à  l'homme  de  jouir  librement  de  la  terre  que 
la  nature  a  offerte  à  ses  besoins,  et  qu'il  n'y  a,  pour  l'humanité, 
en  dehors  de  cette  condition,  d'autre  alternative  que  la  barbarie 
ou  l'esclavage  ».  —  Demol.,  t.  9,  n.  534. 

9,  M.  Rossi  avait  exprimé  la  même  idée,  en  disant  que  «  sans 
le  droit  de  propriété  individuelle,  il  n'y  a  ni  société  régulière, 
ni  civilisation;  »  que  «  propriété  incertaine  et  barbarie  sont  des 
faits  qui  se  sont  toujours  et  partout  traduits  l'un  par  l'autre  ». 
(Op.  cit.). 

10,  «  On  peut,  mesurer,  en  effet,  ajoutait  M.  le  conseiller 
Laborie,  dans  son  rapport  déjà  cité,  on  peut  mesurer  la  civili- 
sation d'un  peuple  au  soin  que  les  lois  et  les  mœurs  mettent  à 
garantir  la  propriété.  —  Et  l'on  remarque,  à  s'en  tenir  à  notre 
propre  histoire,  que  cette  théorie  despotique  de  l'origine  de  la 
propriété  s'est  produite  aux  époques  où  les  idées  de  liberté  s'obscur- 
cissaient ets'altéraient..,, — C'est  lathéorierésumée par J, -J.Rous- 
seau dans  ces  deux  lignes  du  Contrat  social  (chap.  9,  liv.  1)  : 
a  L'Etat,  à  l'égard  de  ses  membres,  est  maître  de  tous  leurs  biens 
«  par  le  contrat  social  qui,  dans  l'Etat,  sert  de  base  à  tous  les 
«  droits  ».  C'est  la  pensée  qui,  sous  une  autre  formule,  se  tradui- 
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sait  dans  la  célèbre  définition  que  Robespierre  proposait  de  la 
propriété  par  l'article  7  de  son  projet  de  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  :  «  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de 
«jouir  de  la  portion  de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi  ».  — 
C'est  la  thèse,  exhumée  sous  nos  yeux,  en  de  tristes  jours,  par 
ces  sectaires  politiques  qui,  par  un  singulier  abus  de  mots,  se 
sont  nommés  socialistes  »  (S.  57.1.401). 

11 .  Le  droit  de  propriété  a  eu  encore  à  subir  d'autres  atta- 
ques. On  sait  que  l'examen  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  droits 
ou  pouvoirs  de  l'Etat  sur  les  biens  compris  dans  son  territoire,  a 
conduit  les  pubhcistes  à  distinguer  le  domaine  éminent  et  le  do- 
maine du  droit  civil.  Ce  qu'on  entend  par  domaine  éminent  ne 
saurait  évidemment  pas  constituer  un  droit  de  propriété.  Ce  do- 
maine, en  efTet,  ne  donne  pas  au  souverain  le  droit  de  disposer 
des  choses  qui  appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des  personnes 
morales;  il  l'autorise  seulement  à  soumettre  l'exercice  du  droit 
de  propriété  aux  restrictions  imposées  par  l'intérêt  général,  à 
exiger  du  propriétaire  le  payement  de  l'impôt,  et  à  lui  demander, 
pour  cause  d'utilité  publique,  le  sacrifice  de  sa  propriété,  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité.  Qui  le  croirait,  pourtant? 
Certains  jurisconsultes  sont  allés  jusqu'à  attribuer  à  l'Etat  un 
droit  de  propriété  primordial  sur  tous  les  biens  compris  dans  son 
territoire;  et  c'est  même  sur  le  fondement  de  cette  théorie  que  la 
Cour  de  Paiis  avait  reconnu  à  l'Etat  un  privilège  ou  un  droit  de 
prélèvement  sur  tous  les  biens  dépendant  d'une  succession,  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès.  Mais  cette 
théorie,  qui  conduit  à  la  négation  même  du  droit  de  propriété,  a 
été  énergiquement  repoussée,  le  23  juin  1837,  par  quatre  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  comme  contraire  aux  principes  fonda- 
mentaux de  notredroit  public  et  de  notre  droit  civil  (S.  57.1.401). 
Ces  arrêts  ont  été  rendus  sur  le  rapport,  cité  plus  haut,  de  M.  le 
conseiller  Laborie,  dont  le  travail  contient  les  considérations  les 
plus  exactes  et  les  plus  élevées  sur  la  nature  et  le  fondement  du 
droit  de  propriété. 

12.  Dans  l'acception  véritable  du  mot,  la  propriété  ne  se  com- 
prend que  pour  les  choses  corporelles.  Mais  le  terme  propriété  a 
été  étendu  à  des  choses  incorporelles  pour  désigner  le  droit  exclusif 
d'en  user  et  d'en  disposer.  C'est  ainsi  que  l'article  711  du  Code 
civil  dit  que  «  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 
succession,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  parTeffet 
des  obligations  »;  et  que  l'article  13G  du  Code  de  commerce  parle 
de  la  propriété  d'une  lettre  de  change.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  190,  p.  170  et  171. 

13.  C'est  ainsi  encore  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  pro- 
priété littéraire,  artistitique  et  industrielle,  le  droit  exclusif  des 
auteurs,  artistes  ou  inventeurs,  sur  la  valeur  pécuniaire  de  leurs 
compositions,  oîuvres  d'art  ou  inventions,  valeur  qui  se  détermine 
par  les  profits  commerciaux  ou  industriels  qu'on  peut  retirer  de 
la  publication,  de  la  reproduction  ou  de  la  mise  en  application 
de  ces  créations  ou  découvertes.  —  V.  Propriété  artistique  et  litté- 
raire, Propriété  industrielle. 
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14.  Dans  un  sens  analogue  on  appelle  propriété  des  offices,  la 
valeur  pécuniaire  du  droit  de  présentation  que  l'article  91  de  la 
loi  du  28  avril  1816  assure  aux  titulaires  de  certains  offices.  — 
V.  Office. 


I  2.  —  Facultés  inhérentes  à  la  propriété. 

15.  Ces  facultés  se  résument  dans  la  proposition  suivante  :  le 
propriétaire  peut  à  vol-onté  user  et  jouir  de  sa  chose,  en  disposer 
matériellement,  faire  à  son  occasion  tous  les  actes  juridiques 
dont  elle  est  susceptible,  enfin,  exclure  les  tiers  de  toute  partici- 
pation à  l'exercice  de  ces  diverses  facultés. 

16.  Il  a  le  droit  de  faire  servir  la  chose  qui  lui  appartient  à 
tous  les  usages  compatibles  avec  sa  nature. 

17.  Il  a  également  le  droit  de  recueillir  tous  les  fruits,  revenus 
ou  émoluments  qu'elle  est  susceptible  de  produire  ou  de  procurer. 
—  V.  infrà,  n.  53  et  91. 

18.  Ainsi  le  propriétaire  peut  exploiter  les  carrières,  tour- 
bières et  minières  qui  se  trouvent  dans  son  fonds,  et  y  rechercher, 
pour  les  utiliser,  les  sources  d'eaux,  soit  ordinaires,  soit  minérales, 
qu'il  renferme.  —  G.  civ.,  552,  al.  3.  —  V.  infrà,  n.  33. 

19.  Il  peut  disposer  de  sa  chose,  la  changer,  la  transformer, 
et  même  la  dénaturer  ou  la  détruire.  (V  cependant  G.  pén., 
art.  434,  et  le  moi  Jncendie). 

20.  Il  peut,  par  conséquent,  changer  la  culture  des  immeubles, 
convertir  les  terres  arables  en  prés  ou  en  vignes  et  réciproque- 
ment, défricher  les  forêts  (V.  cependant  le  mot  Forêts,  n.  132  et 
suiv.)  et  faire  au-dessus  ou  au-dessous  du  sol  toute  espèce  de 
constructions,  en  les  portant  jusqu'à  la  limite  de  son  fonds  (G.  civ., 
552,  al.  3),  sauf  toutefois  l'observation  des  règlements  de  voirie, 
sauf  aussi  les  modifications  résultant  entre  autres  des  lois  sur  les 
mines  et  sur  les  sources  d'eaux  minérales.  —  V.  infrà,  59  et  83, 
et  le  mot  Faux  minérales. 

21 .  Il  peut,  en  particulier,  établir  un  étang,  en  utilisant  à  cet 
effet  les  sources  qui  prennent  naissance  sur  son  fonds,  les  eaux 
pluviales  qui  y  tombent  et  celles  qui  y  arrivent  d'un  fonds  supé- 
rieur ou  d'une  voie  publique,  sauf  les  mesures  d'administration 

■publique  édictées  par  la  loi  du  11  septembre  1792  à  l'égard  des 
étangs  dont  l'existence  peut  occasionner  des  maladies  épidé- 
miques  ou  des  épizooties,  et  de  ceux  qui,  par  leur  position,  cau- 
seraient l'inondation  des  propriétés  inférieures.  —  Duranton, 
t.  4,  n.  408  et  suiv.;  Proudhon,  Du  domaine  public,  t.  5,  n.  1574 
et  1575;  Pardessus.  Des  servitudes,  t.  1,  n.  80  et  81  ;  Daviel^,  Des 
cours  d'eau,  t.  3,  n.  807  et  810;  Garnier,  Origine  des  eaux,  n.  193; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  191,  p.  174;  Demol.,  t.  10,  n.  27.  — 
V.  Fiang. 

82.  L'exercice  de  ces  différentes  facultés,  qui  reste  d'ailleurs 
subordonné  à  la  condition  de  ne  pas  causer  à  la  propriété  d'au- 


PROPRIÉTÉ,  §  2.  497 

trui  un  dommage  positif,  ne  peut  être  interdit  par  cela  seul  qu'il 
aurait  pour  résultat  de  priver  un  tiers  d'avantages  dont  il  jouis- 
sait jusqu'alors,  et  ne  peut  motiver  de  la  part  de  ce  tiers  une 
action  en  dommages-intérêts.  —  L.  26,  D.  de  domn.  inf.  (39,2); 
Demol.,  t.  12,  n.  647  et  648;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  191,  p.  175,  et 
I  194,  p.  198.  —  V.  infrà,  n.  81  et  suiv. 

23.  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  ou  d'un  torrent 
a  le  droit,  pour  garantir  son  fonds  contre  l'invasion  ou  la  corro- 
sion des  eaux,  d'y  faire  les  travaux  de  défense  nécessaires,  à  la 
seule  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  le  lit  du  cours  d'eau  ou  du 
torrent,  et  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  : 
Ripam  suamadvcr.^ns  rapidi  amnis  impetum  munire,  prohibltum  non 
est  {h.  {,Çi.de  alluv.).—  Gomp.  Ordonn.  de  1669,  titre  27,  art. 42; 
Arrêts  du  conseil  des  24  juin  1777  et  23  juillet  1783  ;  L.  du  28  mai 
1858,  art.  6  et  7;  Décr.  du  15  août  1858;  Décr.  en  conseil  d'Etat 
du  13  décembre  1860  (S.  61.2.233). 

24.  Et  lors  même  que  l'effet  de  ces  travaux,  plantations, 
digues  ou  autres  serait,  comme  il  arrive  presque  toujours,  de 
rendre  les  eaux  plus  hostiles  et  plus  dommageables  aux  autres 
fonds,  les  propriétaires  de  ceux-ci  ne  seraient  pas  fondés  à  se 
plaindre,  car  chacun  peut  en  faire  autant  de  son  côté,  ce  droit  de 
préservation  et  de  légitime  défense  étant  réciproque. — Duranton, 
t.  5,  n.  162;  Pardessus,  Des  servitudes,  t.  1,  n.  92;  Garnier,  Des 
rivières,  t.  3,  n.  677;  Taulier,  t.  2,  p.  361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
1 191,  p.  173;  Demol.,  t.  11,  n.  30;  Aix,  19  mai  1813  (S.  14,2.9)  ; 
Gass.,  Il  juillet  1860  (S.  61.1.310). 

25.  Le  propriétaire  a  la  faculté  de  faire,  à  l'occasion  de  sa 
chose,  tous  les  actes  juridiques  dont  elle  est  légalement  suscep- 
tible. Il  peut  l'aliéner,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  litre  onéreux,  la 
démembrer,  la  donner  à  bail,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  les 
grever  de  servitudes  ou  d'hypothèques. 

26.  Il  peut  même  abdiquer  sa  propriété,  c'est-à-dire  l'aban- 
donner purement  et  sin\plement,  sans  la  transmettre  à  personne. 
—  V.  Abandon  de  propriété,  Abdication  de  propriété. 

2*7.  La  faculté  d'aliéner  est  d'ordi-e  public.  Le  propriétaire  ne 
peut,  en  principe,  y  renoncer  par  convention;  et  la  défense  d'alié- 
ner imposée  au  donataire  ou  au  légataire  dans  une  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire,  n'est  point,  en  général,  efficace.  — 
V.  Donation,  n.  444  et  suiv,,  1214  et  suiv.;  Inaliénabilité,  Majo- 
rât, Prohibition  d'aliéner  et  les  renvois,  Régime  dotal,  Substitu- 
tion. 

28.  Il  résulte  de  l'article  647,  G.  civ.,  que  le  propriétaire  a  la 
faculté  d'exclure  les  tiers  de  tonte  participation  à  l'usage,  à  la 
jouissance  ou  à  la  disposition  de  sa  chose,  et  de  prendre  à  cet 
ettet  toutes  les  mesures  qu'il  juge  convenables.  Il  peut,  notam- 
ment, entourer  ses  héritages  de  murs,  de  fossés  ou  d'autres  clô- 
tures, à  charge,  bien  entendu,  de  respecter  les  servitudes  dont  ils 
seraient  grevés.  —  V.  Clôture,  Parcours  et  vaine  pâture.  Ser- 
vitude. 

29.  Les  facultés  inhérentes  à  la  propriété  sont  de  leur  nature 

XV.  32 
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imprescriptibles,  en  ce  sens  qu'elles  ne  s'éteignent  point  par  le 
non-usage,  et  qu'elles  ne  peuvent  se  perdre  qu'indirectement 
par  l'acquisition  d'un  droit  contraire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  191,  p. 179. 


§  3.  —  Étendue  de  la  propriété  quant  aux  objets 
sur  lesquels  elle  porte. 

30.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'article  552,  C,  civ., 
«  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous ». 

31.  Le  propriétaire  d'un  terrain  est  propriétaire  de  l'espace 
aérien  au-dessus  du  sol,  en  ce  sens  qu'il  peut  seul  en  user  pour  y 
établir  des  constructions,  et  qu'il  est  autorisé  à  demander  la  démo- 
lition des  ouvrages  qui,  h  une  hauteur  quelconque,  empiètent  sur 
cet  espace,  ainsi  que  l'élagago  des  branches,  C.  civ.,  art.  552, 
al.  2  et  nouvel  article  673,  al.  1  et  3  (L.  du  20  août  1881).  ~ 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  192,  p.  179. 

32.  Enfin',  il  résulte  du  troisième  alinéa  du  même  article  552, 
que  la  propriété  du  sol  s'étend  à  une  profondeur  indéfinie,  au 
terrain  existant  sous  le  sol  et  à  tous  les  objets  qui  se  trouvent 
dans  ce  terrain. 

33.  Le  propriétaire  d'un  fonds  est  donc,  comme  tel,  proprié- 
taire des  mines  qu'il  renferme,  sous  la  modification,  toutefois, 
qui  peut  résulter  de  la  concession  de  la  mine  en  faveur  d'un  tiers. 
—  V.  Mines. 

34.  Il  l'est  aussi,  virtuellement,  du  trésor  qui  s'y  trouve  enfoui. 
«  La  découverte  d'un  trésor,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §192, 
p.  180,  note  3),  est  sans  doute  la  condition  de  fait  qui  seule  en 
rend  l'existence  certaine  et  donne  au  propriétaire  du  fonds  où  il 
a  été  trouvé  la  possibilité  d'en  profiter;  mais  elle  ne  constitue  pas 
pour  lui  le  titre  d'acquisition  du  trésor  qui,  dès  avant  sa  décou- 
verte, lui  appartenait  virtuellement.  La  preuve  en  est  que,  lorsque 
le  trésor  n'a  pas  été  découvert  parle  pur  effet  du  hasard,  il  appar- 
tient intégralement, /ure  soli,  à  celui  dans  le  fonds  duquel  il  a  été 
trouvé,  soit  par  ce  dernier,  soit  même  par  un  tiers.  Que  si  la  loi 
attribue  à  l'inventeur  étranger  la  moitié  du  trésor  trouvé  par  le 
pur  effet  du  hasard,  ce  n'est  là  qu'une  espèce  de  transaction  légis- 
lative fondée  sur  l'équité».  —  V.  Trésor. 

3ÏÎ.  La  propriété  du  dessous,  plus  énergique  sous  ce  rapport 
que  celle  du  dessus,  donne  au  propriétaire  du  sol  le  droit  de  cou- 
per lui-même  les  racines  des  arbres  du  voisin  qui  s'avancent  dans 
son  terrain.  —  C.  civ,,  nouvel  art.  673,  al.  2  (L.  du  20  août 
1881). 

35  bis.  Ce  droit  de  couper  les  racines  ou  celui  de  faire  couper 
les  branches  {suprà,  n.  31)  est  imprescriptible.  — Même  art.  673, 
alin.  3. 

36.  Aux  termes  de  l'article  553.  C.  civ.  :  «  toutes  construc- 
tions, plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 
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sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir, 
si  le  contraire  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription, 
soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre 
partie  du  bâtiment.  »  —  V.  Présomptions,  n.  3,  Preuve. 

37.  L'article  546  du  même  code  dispose  que  «  la  propriété 
d'une  chose,  soit  mobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit, 
et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  arti- 
ficiellement. Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession  ».  —  V.  Accession, 
Alluvion. 

38.  La  propriété  d'une  chose  comprend  donc  virtuellement 
celle  des  accessoires  qui  s'y  trouvent  unis  naturellement  ou  arti- 
ficiellement, et  qui  en  forment  des  dépendances  nécessaires;  en 
d'autres  termes,  le  propriétaire  de  la  chose  est  légalement  pré- 
sumé propriétaire  des  accessoires  de  cette  nature. —  Aubry  et  Rau, 
t,2,  §192,  p.  180. 

39.  C'est  par  application  de  cette  règle  que  l'article  558, 
C.  civ.,  crée  au  profit  du  propriétaire  d'un  étang  une  présomp- 
tion légale  de  propriété  de  tout  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang;  et  cette  présomp- 
tion ne  peut  même  être  combattue  par  la  preuve  d'une  posses- 
sion trentenaire.  —  Aubry  et  Rau,   loco  cit.  —  V.  Etang,  n.  17. 

40.  La  même  règle  conduit  à  décider  que  le  propriétaire  d'une 
usine  doit  être  légalement  réputé  propriétaire  du  bief  qui  y  amène 
l'eau,  et  du  canal  de  fuite  par  lequel  elle  s'écoule,  lorsque  ce  bief 
et  ce  canal  ont  été  creusés  de  main  d'homme,  et  pour  le  service 
de  l'usine.  —  V.  Canal-Canaux,  n.  26  et  suiv..  Usine;  V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  192,  p.  181,  texte  et  note  6. 

41.  Cette  présomption  ne  doit  être  admise,  d'ailleurs,  que  pour 
les  canaux  artificiels  et  non  pour  les  cours  d'eau  naturels,  alors 
même  que  le  lit  en  aurait  été  déplacé  ou  rectifié  dans  l'intérêt 
d'usines  au  roulement  desquelles  ils  servent.  —  Cass.,  13  fé- 
vrier 1854  (S.  56.1.224);  Orléans,  13  décembre  1855  (S.  56.1.340); 
Aubry  et  Rau,  p.  182. 

42.  La  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle  le  propriétaire 
d'une  usine  est  réputé  propriétaire  du  canal  artificiel  qui  l'ali- 
mente peut,  d'ailleurs,  être  combattue,  soit  au  moyen  d'un  titre 
qui  en  attribuerait  la  propriété  à  un  tiers,  soit  par  des  actes  qui 
établiraient  que  le  propriétaire  de  l'usine  n'a  acquis  qu'un  simple 
droit  d'aqueduc,  et  non  la  propriété  du  lit  du  canal.  —  Aubry  et 
Rau,  loco  cit.;  Cass.,  21  décembre  1830  (S.  31.1.14);  Cass. ,25  dé 
cembre  1839  (S.  39.1.918). 

43.  On  a  vu  (Y**  Canal-Canaux,  n,  38  et  suiv.)  que  lapropriété 
du  canal  alimentaire  d'une  usine  emporte  au  profit  du  proprié- 
taire de  l'usine  la  présomption  de  propriété  des  francs  bords  du 
canal,  c'est-à-dire  de  bandes  latérales  de  terrain,  suffisantes  pour 
en  permettre  la  surveillance,  l'entretien  et  le  curage.  —  Sic.  : 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Pardessus,  Des  servitudes,  t.  1,  n.  112; 
Golmar,  12  juillet  1812  (S.  14.2.6);  Toulouse,  30  janvier  1833 
(S.  33.2.379);  Cass.,  4  décembre  1838  (S.  39.1.253);  Gas3.,  23 no- 
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vembre  1840  (S.  41.1.138);  Cass.,  22  février  1843  (S.  43.1.418)  ; 
Poitiers,  7  juillet  1862  (S.  64.2.107). 

44.  Mais,  à  la  différence  des  présomptions  dont  nous  avons 
parlé  précédemment,  celle  dont  il  s'agit  ici  n'est  plus  une  présomp- 
tion légale;  il  ne  faut  y  voir  qu'une  pure  présomption  de  fait 
susceptible  d'être  combattue,  soit  à  l'aide  d'un  titre  ou  d'une  pos- 
session suffisante  pour  faire  acquérir  la  prescription  (V.  Canal- 
Canaux,  n.  43),  soit  même  au  moyen  de  la  possession  annale,  ou 
de  simples  présomptions.  —  Aubry  et  Hau,  t.  2,  §  192,  p.  182  et 
183,  texte  et  notes  10  et  11.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  : 
Paris,  12  février  1830  (S.  30.2.138);  Bordeaux,  11  janvier  1833 
(S.  33.2.279);  Paris,  24  juin  1834  (S.  35.2.234). 

45.  D'ailleurs,  alors  même  qu'il  serait  reconnu  que  la  pro- 
priété des  riverains  s'étend  jusqu'aux  berges  du  canal,  il  faudrait 
encore  admettre  en  faveur  du  propriétaire  de  l'usine  le  droit  de 
circuler  sur  les  bords  du  canal,  pour  en  surveiller  l'entretien 
ou  en  opérer  le  curage  (Bordeaux,  23  janvier  1828  (S.  28  2.104); 
Cass.,  15  décembre  1833  (S.  36.1.312);  Cass.,  6  mars  1844  (S.  44. 
1.289);  Aix,  7  mai  1838(8.  58.1.764);  —  et  même  celui  d'y  déposer 
momentanément  les  déblais  en  provenant  (Cass.,  21  mai  1860 
fS.  60,1.512);  Cass..  10  avril  1865,  (S.  66.1.209)  ;  — V.  aussi 
Canal-Canaux,  n.  52),  sauf  réparation  du  préjudice  causé  aux 
riverains.  —  Aubry  et  Rau,  p.  183. 

46.  Il  faut  admettre  une  présomption  de  fait  pareille  à  celle 
qui  existe  pour  les  francs  bords  ou  repares  de  fossés,  dans  les 
pays  où  les  règlements  ou  usages  fixent  une  certaine  largeur  de 
terrain  entre  la  crête  des  fossés  et  les  fonds  voisins,  —  V.  Fossé, 
n  10  à  13;  A dde  :  Gaen,  14  juillet  1823(8.26.2.29);  Cass.,  22 fé- 
vrier 1827  (S.  27.1.136)  ;  Dijon,  22  juillet  1836  (8.  36.2.387)  ;  Cass., 
11  avril  1848  (8.  48.1.395);  Cass.,  3  juillet  1849(8.  49.1.624); 
Demol.,  t.   11,  n.  464  à  466;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  129,  p.  183. 

47.  Une  présomption  de  même  nature  pourrait  être  admise 
quant  à  la  propriété  d'un  terrain  compris  dans  la  distance  à 
laquelle  les  arbres  doivent  être  tenus  de  l'héritage  voisin.  — 
Y.  Arbres,  n.  71  bis,  72. 

48.  Si  la  propriété  du  sol  emporte  de  sa  nature  la  propriété 
du  dessus,  on  ne  peut,  en  renversant  la  proposition,  conclure  de 
la  propriété  d'ouvrages  établis  dans  l'espace  aérien  qui  se  trouve 
au-dessus  d'un  terrain,  à  la  propriété  de  ce  terrain.  Ainsi  le  maître 
du  bâtiment  dont  la  toiture  dépasse  le  parement  du  mur, n'est  pas 
légalement  présumé  propriétaire  du  terrain  compris  entre  le  mur  et 
la  ligne  d'aplomb  du  stillicide.  Mais  il  existe  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  fait,  car  il  est  naturel  de  supposer,  d'une  part  que  le 
maître  du  bâtiment,  en  élevantrédifice,  s'est retranchédelui-même, 
conformément  à  l'article  681  du  Code  civil,  qui  lui  défendait  de 
faire  verser  les  eaux  de  son  toit  sur  le  voisin  ;  et,  d'autre  part, 
que  ce  voisin  n'aurait  pas  souffert  sans  réclamation  1  avancement 
de  l'égout  sur  son  propre  fonds,  puisqu'il  avait  le  droit  de  s'y  op- 
poser. Cette  présomption  simple  est  susceptible  d  être  combattue 
par  toute  preuve  contraire  et  spécialement  par  la  preuve  de  la 
possession  de  la  part  du  voisin.  —  Limoges,  26  décembre  1839 
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(D.  P. -iI.2.10);Cass.,  28  juillet  1831  (S.  51.1.600)  ;  Paris,  24 août 
1864  (S.  64.1.301);  Demol.,  t.  12,  n.  392  et  393;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  192,  p.  183  et  184,  texte  et  note  17. 

49.  D'après  une  autre  opinion,  l'article  681  combiné  avec 
l'article  332  créerait,  au  profit  du  maître  du  bâtiment,  une  pré- 
somption légale  de  propriété  71/s^M'a  titre  contraire,  présomption 
qui  ne  saurait,  en  conséquence,  être  combattue  par  la  preuve 
d'une  possession  contraire  du  propriétaire  voisin.  —  Bordeaux, 
20  novembre  et  14  décembre  1833  (S.  34.2.114  et  429);  Amiens, 
20  février  1840  (S.  31.1.601,  à  la  note);  Pardessus,  Des  servi- 
tudes, t.  1,  n.  214;  Taulier,  t.  2,  p.  421  ;  Daviel,  Des  cours  d'eau, 
t.  3,  p.  943. 

50.  Mais  il  nous  semble  que  c'est  aller  trop  loin,  et  nous 
croyons  qu'il  ne  résulte  de  l'art.  C8I  qu'une  présomption  simple, 
susceptible  d'être  combattue  par  toute  preuve  contraire  et 
spécialement  par  la  preuve  de  la  possession  du  propriétaire 
voisin.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  la  loi 
à  certains  actes  ou  à  certains  faits  (art.  1330,  alin.  1),  et  tels  sont 
les  cas  où  la  loi  déclare  la  propriété  résulter  de  certaines  circons- 
tances déterminées  (même  art.,  al.  2),  Or,  dit  M.  Demolombe,  il 
n'est  pas  possible  de  voir,  dans  l'art.  681,  cette  loi  spéciale, 
qui  déclarerait  la  propriété  au  profit  du  maître  du  bâtiment; 
tout  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  cet  article,  c'est  que  chacun  doit 
établir  ses  toits  de  manière  à  ne  pas  faire  verser  ses  eaux  plu- 
viales sur  le  fonds  de  son  voisin,  et  s'il  est  raisonnable  d'en 
induire  que  le  constructeur  s'est  conformé  à  la  loi,  et  qu'il  a 
laissé  entre  son  larmier  et  le  fonds  de  son  voisin,  un  certain 
espace,  cette  induction  ne  constitue,  tout  au  plus,  qu'une  pré- 
somption simple,  dans  les  termes  de  l'art.  1333.  11  pourra  donc 
être  très  utile  qu'il  fortifie  cette  induction  par  ses  titres  ou  par 
d'autres  moyens,  par  le  témoignage,  par  exemple,  des  ouvriers 
ou  des  voisins  qui  attesteraient  la  réserve  par  lui  faite  d'une 
certaine  portion  de  terrain  au  delà  de  son  mur.  —  Par  cela 
même,  le  voisin,  de  son  côté,  peut  réciproquement  établir,  non 
seulement  par  titres,  mais  encore  par  témoins  ou  présomptions 
(C.  civ.  1333),  que  le  terrain  sur  lequel  l'égout  s'avance  est,  au 
contraire,  sa  propriété;  et  la  preuve  de  la  possession  qu'il  en 
aurait,  serait  même,  en  cas  pareil,  la  meilleure.  Vainement 
objecterait-on  que  deux  personnes  ne  peuvent  pas  posséder,  en 
même  temps,  la  même  chose.  L'un  peut  posséder  la  chose  Jure 
dominii,  tandis  que  l'autre  n'exercerait  sur  celte  chose  qu'une 
possession  yurc  servitutis;  et  cela  est  ici  très  possible.  —  Demol, , 
loco  cit.  —  V.  Egout. 

51.  La  propriété  du  dessous  d'un  fonds,  par  exemple,  d'une 
cave  ou  d'une  carriè''e  souterraine,  n'emporte  pas  davantage,  en 
faveur  du  propriétaire  de  cette  cave  ou  de  cette  carrière,  une 
présomption  légale  de  la  propriété  du  sol.  —  Cass.,  7  mai  1838 
(S.  38,  1,719);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  192,  p.  184. 

53.  Quant  aux  contestations  relatives  à  la  propriété  d'un 
chemin  traversant  un  domaine, —  V.  Servitudes,  Usages  ruraux. 
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53.  Il  résulte,  en  outre,  de  l'art.  546,  que  la  propriété  d'une 
chose  comprend  virtuellement  celle  des  objets  qu'elle  est  suscep- 
tible de  produire,  soit  spontanément,  soit  à  l'aide  du  travail  de 
l'homme,  ainsi  que  celle  des  émoluments  pécuniaires  qu'on  peut 
en  retirer.  Tous  ces  produits  appartiennent  au  propriétaire  à  titre 
d'accession  (V.  Accession,  Fruits),  sauf  le  cas  où  un  tiers  aurait 
droit  à  la  jouissance  de  la  chose,  et  sauf  aussi  l'exception  relative 
au  possesseur  de  bonne  foi,  exception  dont  il  a  été  question, 
yo  Fruits,  n.  19  et  suiv.  —  V.  aussi  infrà,  n.  91. 

I  4.  —  Restrictions  et  limitations  du  droit  de  propriété. 

54.  Quelque  étendu  que  soit  son  droit,  le  propriétaire  doit  se 
soumettre  aux  restrictions  que  la  loi  impose  :  il  ne  peut  disposer 
de  sa  chose  que  dans  la  limite  de  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  : 
quatenus  juris  ratio  patitur.  «  La  propriété,  porte  l'art.  544,  est 
le  droit  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  face  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  règlements.  » 

55.  Les  interprètes  ont  coutume  de  distinguer  deux  classes  de 
limitations  du  droit  de  propriété,  savoir,  les  restrictions  apportées 
dans  l'intérêt  public  à  l'exercice  de  ce  droit,  et  les  limitations 
qui  ont  pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  privés.  Nous  ne 
pouvons  qu'énumérer  succinctement  ces  deux  classes  de  restric- 
tions, les  règles  qui  les  gouvernent  étant  développées  dans 
d'autres  parties  de  cet  ouvrage. 

Art.  l^"".  —  Restrictions  apportées,  dans  t intérêt  public,  àTexer- 
cice  du  droit  de  propriété. 

56.  Les  restrictions  ou  charges  résultant  de  dispositions  légis- 
latives fondées  sur  un  motif  d'intérêt  public,  constituent  des 
servitudes  légales,  lorsqu'elles  sont  établies  sur  un  fonds  pour 
l'utilité  immédiate  d'un  autre  héritage  qui  revêt,  à  ce  point  de 
vue,  le  caractère  de  fonds  dominant.  —  V.  C.  civ.,  643,  649  et 
suiv.  ;  —  V.  Chemins  de  kalage,  Cours  d'eau,  Rivière,  Servitudes, 
Source. 

57.  D'autres  restrictions  sont  fondées,  soit  sur  des  motifs  de 
sûreté  ou  de  salubrité  publiques,  soit  sur  des  raisons  qui  se 
rattachent  à  la  conservation  ou  au  développement  de  la  richesse 
nationale,  soit  sur  les  besoins  de  la  marine  ou  de  l'armée,  soit 
enfin  sur  les  exigences  du  Trésor. 

58.  Parmi  les  restrictions  fondées  sur  des  motifs  de  sûreté  ou 
de  salubrité  publiques,  se  placent  : 

lo  Les  prohibitions  ou  obligations  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments de  voirie  relatifs  à  l'alignement,  à  la  réparation  ou  démo- 
lition des  bâtiments  menaçant  ruine,  aux  ouvrages  ou  dépôts,  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  che- 
mins de  fer.  —  y  .Alignement,  Bâtiment,  Chemin  de  fer.  Construc- 
tion, Voirie  ; 
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2°  Les  prescriptions  relatives  à  la  construction  des  fosses  d'ai- 
sances, des  cheminées,  des  fours  et  autres  ouvrages  de  nature 
analogue. — V.  Contre-mur,  Fosse  d'aisances; 

3"  Celles  qui  concernent  les  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes. — Y.  Etablissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  ; 

4°  Celles  qui  sont  relatives  au  dessèchement  des  marais  et  des 
étangs  de  nature  à  nuire  à  la  santé  ou  à  causer  des  inondations. 
—  V.  Dessèchement  de  marais  ; 

0°  Celles  qui  concernent  l'assainissement  des  logements  insa- 
lubres.— Y.  Logements  insalubres  ; 

6°  La  prohibition  d'élever  des  habitations,  ou  d'établir  des 
puits,  dans  un  certain  rayon  autour  des  cimetières  placés  hors 
des  communes. —  Y.  Cimetière. 

59.  Au  nombre  des  restrictions  fondées  sur  des  motifs  d'éco- 
nomie sociale,  il  faut  ranger: 

l"  Celles  qui  sont  relatives  au  défrichement  des  forêts,  au 
reboisement  et  au  gazonnement  des  montagnes. —  Y.  Forêts, 
Montagnes  ; 

2°  Celles  qui  concernent  l'exploitation  des  mines  et  des 
minières,  des  mines  de  sel  et  des  sources  ou  puits  d'eau  salée.  — 
V.  Mines,  Salines  ; 

S*'  La  défense  de  faire,  sans  autorisation  préalable,  des  fouilles 
ou  sondages  dans  le  périmètre  de  protection  d'une  source  d'eau 
minérale,  déclarée  d'intérêt  public.  —  Y.  Eaux  minérales. 

60.  Les  besoins  de  la  marine  ou  de  l'armée  ont  motivé  les 
restrictions  résultant  du  droit  de  martelage  sur  les  bois  destinés 
au  ser\'ice  de  la  marine,  soit  des  droits  attribués  aux  agents  de 
l'administration  des  poudres  sur  le  bois  de  bourdaine,  et  aux 
salpêtriers  commissionnés,  sur  les  matériaux  de  démolition.  — 
Y.  Forêts,  Démolition. 

61.  Les  restrictions  relatives  à  la  culture  du  tabac  se  ratta- 
chent aux  exigences  du  Trésor  —  Y.  Tabacs. 

6S.  Aux  termes  de  Tart.  543  du  Code  civil  «  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
puhlique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ».  On 
trouvera  le  développement  de  ce  principe  au  mot  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. —  V.  aussi  Chemins  vicinaux,  Extrac- 
tion de  matériaux. 

Art.  2.  — -  Limitation  du  droit  de  propriété  pour  Vintérêt  réci- 
proque de  fonds  voisins. 

63.  Ces  limitations  découlent  du  principe  général  qu'on  ne 
peut  jouir  de  sa  propriété  qu'à  la  condition  de  ne  point  causer 
dommage  à  la  propriété  d'autrui.  Elles  peuvent,  en  théorie,  se 
ramener  aux  règles  suivantes  : 

Le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut  y  faire  aucun  travail,  aucun 
ouvrage  de  nature  à  porter  une  atteinte  matérielle  aux  fonds 
voisins  ; 


504  PROPRIÉTÉ,  8  4. 

Il  ne  peut,  ni  rejeter  sur  ces  fonds  des  corps  solides,  ni  y  trans- 
mettre des  substances  liquides  ou  aériformes; 

Il  lui  est  interdit  de  disposer  ses  constructions  de  manière  à 
compromettre  la  sûreté,  l'indépendance  ou  la  tranquillité  de  la 
jouissance  des  fonds  voisins,  et  d'affecter  ses  bâtiments  à  des 
usages  de  nature  à  produire  de  pareils  inconvénients  ; 

Enfin,  il  doit  s'abstenir  de  toute  plantation  dont  le  résultat 
serait  d'absorber  à  son  profit  les  forces  productives  d'un  fonds 
voisin.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  194,  p.  193  et  194. 

64.  C'est  à  ces  règles  que  se  rattachent  les  dispositions  du 
Code  civil  concernant  : 

l"  La  défense  de  déverser  sur  le  fonds  d'autrui,  des  eaux  plu- 
viales, ménagères  ou  industrielles.  — V.  Eaux  ménagères  et  des 
fumiers,  Eaux  pluviales,  Servitudes; 

2°  Les  jours  et  les  vues  sur  les  fonds  voisins. — Y.  Jours  de  servi- 
tude, Servitudes,  Vue  ; 

30  La  distance  à  laquelle  les  arbres  doivent  être  tenus  du  fonds 
voisin  — V.  Arbns,  Servitudes  ; 

40  La  distance  à  observer  et  les  ouvrages  intermédiaires  à 
établir,  pour  empêcher  que  certains  travaux  ou  dépôts  faits  dans 
un  fonds  causent  du  dommage  aux  fonds  voisins.  —  Y.  Fossé, 
Mitoyenneté,  Mur,  Servitudes). 

65.  Les  règles  ci-dessus  conduisent,  en  outre,  aux  applica- 
tions suivantes  : 

Le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut,  ni  y  faire  des  fouilles,  ni  y 
creuser  des  fossés,  dont  l'exécution  ou  l'établissement  aurait 
pour  etfet  d'entraîner  la  ruine  de  bâtiments  ou  de  plantations 
existant  sur  le  fonds  voisin,  ou  d'y  produire  des  éboulements  de 
terre,  —  V.  Dommage,  Eboulement,  Fossé. 

66.  Il  ne  peut  pas  davantage  envoyer  sur  le  fonds  voisin,  de 
la  poussière  ou  de  la  suie,  en  quantité  dommageable.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2.  I  194,  p.  195;  Demol.,  t.  12,  n.  158;  Golmar,  16 
mai  1827  (S.  28  2.23). 

67.  Il  est  également  interdit  au  propriétaire  d'un  fonds  de 
transmettre  aux  maisons  voisines,  de  la  fumée  ou  des  odeurs 
fétides,  dont  l'effet  serait  d'en  rendre  l'habitation  malsaine  ou 
incommode.  —  Demol.,  t.  12,  n.  651  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  loco 
cit.;  Metz,  10  nov.  1808  (S.  21  2.154);  Cass.,  29  nov.  1844  (S.  44. 
1.811);  Cass.,  8  juin  1857  (S.  58.1  305). 

68.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  inconvénients 
légers  qui  résultent  de  pareilles  émanations  ne  peuvent  être 
considérés  comme  constituant  un  exercice  abusif  de  la  propriété, 
lorsque,  résultant  des  nécessités  ou  des  usages  ordinaires  de  la 
vie,  ils  n'excèdent  pas  la  mesure  des  incommodités  inséparables 
du  voisinage.  C'est  à  l'expérience  des  magistrats,  à  leur  équité, 
qu'il  appartient  de  faire,  raisonnablement  et  humainement,  ces 
applications  souvent  délicates  de  notre  règle.  —  Demol.,  n.  659; 
Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

69.  Le  propriétaire  d'une  manufacture  ou  d'une  usine  ne  peut 
pas  transmettre  aux  fonds  voisins  des  gaz  délétères  de  nature  à 
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nuire  à  la  santé  ou  ù  la  végétation.  —  Demol.,  n.  655  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.  ;  Cass.  11  juil.  1826  et  19  juil.  1826  (S.  27. 
1.236  et  suiv.);  Cass.,  3  mai  1827  (S.  27.1.435);  Cass.,  17  juill. 
1815  (S.  45.1.825)  ;  Cass.,  24  janv.  1866  (S.  66.1.170). 

70.  Il  faut  également  considérer  comme  portant  atteinte  au 
droit  d'autrui  le  bruit  causé  par  un  établissement  industriel, 
lorsque,  par  sa  continuité  et  son  intensité,  ce  bruit  devient  into- 
lérable pour  les  voisins,  et  excède  ainsi  la  mesure  des  incommo- 
dités ordinaires  du  voisinage.  —  Cass.,  27  nov.  1844  (S.  44.1.81); 
Amiens,  18  juill.  1845  (S.  45,2.475);  Cass.,  20  fév.  1849  (S.  49.1. 
o46);  Metz,  25  août  1863  (S.  64.2  57);  Dijon,  10  mars  1865  (S.  65. 
1343) j  Demol,,  t.  12,  n.  658;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  194,  p.  195 
et  196. 

71.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  propriétaire  d'une 
salle  de  spectacle  et  le  directeur  du  théâtre  peuvent  être  condam- 
nés à  des  dommages-intérêts  envers  un  propriétaire  voisin,  à 
raison  du  stationnement  prolongé  des  spectateurs  devant  sa 
maison,  dont  ils  empêchent  l'accès,  et  des  dépôts  d'immondices 
le  long  de  la  façade  de  la  propriété  occasionnés  par  l'accumula- 
tion d  un  grand  nombre  d'individus  durant  le  spectacle,  pendant 
les  enlr'actes  et  à  la  sortie,  alors  que  le  préjudice  résultant  d'un 
tel  état  de  choses  est  dû  à  l'insutïisance  du  vestibule  conduisant  à 
l'entrée  principale  de  la  salle,  et  à  celle  des  urinoirs  disposés  pour 
les  besoins  du  théâtre.  —  Cass.,  24  avril  18G5  (S.  66.1.169). 

73.  Mais  il  a  été  jugé,  d'une  autre  part,  que  le  propriétaire 
voisin  d'un  fhéàlre  est  tenu  de  souffrir,  sans  indemnité,  les  incon- 
vénients attachés  à  l'exercice  de  cette  industrie,  lorsqu'il  est 
constaté  que,  compensation  faite  de  ces  inconvénients  et  des 
avantages  qui  peuvent  également  résulter  d'une  telle  exploitation, 
le  dommage  n'excède  pas  les  nécessités  du  voisinage;  et  que, 
d'ailleurs,  les  mesures  de  précaution  prescrites  par  l'autorité 
administrative  ont  été  observées.  —  Cass.,  6  février  1865  (S, 
66.1.402). 

73.  Il  a  été  justement  décidé  que  l'établissement  d'une  maison 
de  tolérance  est  susceptible  de  donner  lieu,  en  faveur  des  voisins, 
à  une  action  en  dommages-intérêts  à  raison  de  la  dépréciation  de 
valeur  locative  ou  vénale  que  leurs  propriétés  ont  subi  par  ce  fait. 
—  Be?ançon,  9  fév.  et  3  août  1859  (S.  59.2.572  et  60.2.255); 
Chambéry,  25  avril  1861  {Journ.  de  Grenoble  et  de  Chamhéry,  1861, 
p.  185);  Cass.,  3  déc.  1860  et  27  août  1861  (S.  61.1.840  et  844); 
Aix,  14  août  1861  (S.  62.2.285).  —  V.  cependant,  Agen,  4  juil. 
1856  (S.  57.2.65).  —  Comp.,  Demol.,  t.  12,  n.  654  bis. 

7-4.  Dans  l'application  des  règles  qui  précèdent,  les  tribunaux 
pourraient  se  montrer  moins  rigoureux,  s'il  s'agissait  d'un  éta- 
blissement créé  antérieurement  à  la  construction  des  maisons 
dont  les  propriétaires  se  plaignent  des  inconvénients  que  cet 
établissement  leur  cause.  —  Aubry  et  Rau  loco  cit.;  Demol.,  t. 
659  et  659  bis  ;  Dijon,  10  mars  1865  (S.  65.2.343). 

75.  L'exercice  abusif  de  la  propriété  sous  l'un  ou  l'autre  des 
rapports  qui  viennent  d'être  indiqués,  donne  non  seulement  ou- 
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yerture  à  une  action  en  réparation  du  dommage  déjà  occasionné, 
mais  autorise  encore  le  propriétaire  lésé  à  demander  la  suppres- 
sion de  l'établissement  qui  lui  porte  préjudice,  ou  des  change- 
ments propres  à  faire  disparaître  les  inconvénients  dont  il  se 
plaint. 

16.  Cependant,  si  l'ouvrage  ou  l'établissement  qui  porte 
dommage  au  voisin,  avait  été  autorisé  par  l'administration,  en 
vertu  de  son  pouvoir-  réglementaire,  c'est  à  elle  qu'il  faudrait 
s'adresser  pour  en  demander  la  suppression  ou  la  modification. 
Les  tribunaux  ne  pourraient  l'ordonner,  dans  ce  cas,  sans  mécon- 
naître le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  sans  violer  la 
défense  qui  leur  est  faite,  comme  conséquence  de  ce  principe,  de 
s'immiscer  dans  la  connaissance  des  actes  administratifs  pour  en 
arrêter  ou  modifier  l'exécution. — Agen,  7  fév.  1855  (S.  55.2.311); 
Gass.,27  août  1861  (S.  61.1.844);  Gass.,  8  nov.  1857  (S.  58.1.305); 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  194,  p.  196,  texte  et  note  10. 

"77.  D'après  certains  auteurs,  le  fait  même  de  l'autorisation 
administrative  priverait  les  voisins  de  toute  indemnité,  et  enlève- 
rait aux  tribunaux  le  pouvoir,  non  seulement  d'ordonner  la 
suppression  ou  la  modification  de  l'établissement  autorisé,  mais 
encore  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  raison  du  dommage 
qui  en  résulterait  (V.  en  ce  sens  :  Duvergier,  Revue  étrangère  et 
française,  1843,  t.  10,  p.  425  et  001  ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  2, 
n.  382-388).  Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
suivie.  L'autorisation  d'établir  des  manufactures,  usines,  ou 
ateliers  insalubres  et  incommodes,  n'est  jamais  accordée  que  sous 
la  condition  expresse  ou  implicite  de  ne  point  porter  atteinte  aux 
droits  des  tiers,  et  de  réparer,  conformément  aux  articles  1382  et 
1383,  le  dommage  résultant  de  l'infraction  de  cette  condition.  En 
statuant  sur  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
établissement  insalubre  ou  incommode,  les  tribunaux  ne  se 
mettent  donc  pas  en  opposition  avec  l'acte  administratif  qui  a 
autorisé  cet  établissement.  —  Metz,  10  nov.  1808  et  16  août  1820 
(S.  21.2.1.54  et  155);  Cass.,  19  juil.  1827  (S.  27.1.238);  Gass.,  3 
mai  1827  (S.  27.1.435)  ;  Cass.,  17  juil.  1845  (S.  45.1.825);  Gass., 
28  fév.  1848  (S.  48.1.311);  Gass.,  20  fév.  1849  (S.  49.1.346); 
Décret  en  Conseil  d'Etat  du  5  juin  1859  (S.  59.2.572)  ;  Gass.,  27 
août  1861  (S.  61.1.844);  Metz,  23  août  1863  (S.  64.2.57);  Dijon, 
-10 mars  1865  (S.  65.2.343);  Gass.,  24  avril  1865  (S.  66.1.169); 
Cormenin,  Quest.  de  droit  administ.;  t.  2,  p.  477  et  478;  Tambour, 
Bévue  pratique,  1866,  XXII,  p.  247  et  248;  DemoL,  t.  12,  n.  653; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  194,  p.  197,  texte  et  note  11. 

■78.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un  ouvrage 
nuisible  a  été  établi  par  l'un  des  propriétaires,  les  dommages- 
intérêts  sont  dus  dès  le  jour  où  le  préjudice  a  été  causé,  ou  s'il 
est  nécessaire  que  l'auteur  des  travaux  ait  été  mis  en  demeure, 
de  telle  sorte  que  les  dommages-intérêts  ne  seraient  dus  qu'à 
dater  de  cette  mise  en  demeure.  TouUier,  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 1146,  enseigne  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que 
pour  la  réparation  du  préjudice  causé  depuis  la  demande,  parce 
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que,  dit-il,  le  demandeur  est  en  faute  pour  ne  pas  s'être  opposé 
aux  travaux  (t.  2,  n.  310).  Mais  c'est  là  une  fausse  application  de 
l'article  1146,  qui  ne  concerne  que  les  fautes  contractuelles,  et 
est  étranger  aux  délits  et  aux  quasi-délits.  Aussi  faut-il  décider, 
contrairement  à  l'opinion  de  Touiller,  que  les  tribunaux  peuvent 
accorder  des  dommages-intérêts,  tant  pour  le  préjudice  causé 
dans  le  passé  que  pour  celui  qui  doit  se  produire  dans  l'avenir. — 
Duvergier  sur  Touiller,  n.  310,  note  e;  Demol.,  t.  11,  n.  50  ;  Au- 
bry  etRau,  t.  2,  |  194,  p.  197,  texte  et  note  1-2;  Cass.,  19  juill. 
1826  (S.  27.1.238);  Cass.,  8  mai  1832  (S.  32.1.398). 

79.  L'indemnité  à  allouer  se  détermine,  non  seulement  d'après 
le  dommage  matériel  causé  aux  propriétés  voisines,  mais  encore 
eu  égard  à  la  diminution  de  valeur  locative  ou  vénale  qu'elles 
subissent.  —  Sourdat,  De  la  responsabilité,  t.  2,  n.  1189  et  1191; 
Demol.,  t.  12,  n.  634;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  193,  p.  197  et  198  ; 
Cass.,  3  mai  1827  (S.^27. 1.435  et  436);  Cass.,  17  juill.  1845  S,  43. 
1.823). 

SO.  Le  mode  de  règlement  d'indemnité  que  les  tribunaux 
adoptent  d'ordinaire,  et  qui  paraît  le  plus  équitable  et  le  plus 
rationnel,  pour  le  dommage  à  venir,  est  celui  d'allocations  suc- 
cessives, sous  forme  d'annuités. 

81.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  [svprà  n.  22),  ne  pour- 
raient motiver  une  action  en  dommages-intérêts,  des  travaux  qui 
auraient  simplement  pour  résultat  de  priver  le  plaignant  d'avan- 
tages ou  d'agréments  dont  il  jouissait  jusqu'alors,  sans  lui 
causer,  d'ailleurs,  un  dommage  positif,  et  sans  porter  ainsi  atteinte 
à  son  droit  de  propriété. 

83.  Ainsi,  des  constructions  élevées  par  un  propriétaire  sur 
son  fonds,  n'autorisent  pas  le  voisin  qu'elles  privent  de  l'agrément 
d'une  vue  dont  il  jouissait,  à  former,  pour  ce  motif,  une  action 
en  dommages-intérêts.  — Cass.,  31  juill.  1833  (S.  36.1.393). 

83.  De  même  aussi,  des  fouilles  faites  par  un  propriétaire 
dans  son  fonds,  ne  donnent  ouverture  contre  lui  à  aucune  action 
en  indemnité,  bien  qu'elles  aient  eu  pour  effet  de  couper  ou  de 
détourner  les  veines  d'eau  souterraines  qui  alimentaient  le  puits 
du  voisin  ou  un  établissement  d'eaux  minérales.  —  Pardes.sus, 
Des  Servitudes,  t.  1,  n.  76  et  78;  Duranton,  t.  5,  n.  156;  Touiller, 
t.  3,  n.  328;  Marcadé,  sur  l'art.  674;  Sourdat,  De  la  responsa- 
bilité, t.  1,  n.  423;  Demol.,  loco  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  194, 
p.  198;  Cass.,  29  nov.  1830  (S.  31.1,110);  Grenoble,  5  mai  1834 
(S.  34.2.491);  Cass.,  13  janv.  1835  (S.  33.1.937);  Cass.,  26  juill. 
1836  (S.  36.1.819);  Cass.,  10  juill,  1837  (S.  37.1.684);  Cass.  (Ch. 
crim.),  13  avril  1844  (S.  44.1.66i-;Cass.,  4  déc.  1849  (8.50.1.33); 
Montpellier,  16  juill.  1866  (S.  67.2.115).  —  V.  cependant,  en  ce 
qui  concerne  le  périmètre  de  protection  accordé  aux  sources 
d'eaux  minérales  déclarées  d'intérêt  public,  suprà,  n.  20  et  59,  et 
le  mot  Baux  minérales. 

84.  De  même  encore,  la  démolition  d'un  mur,  qui  de  fait  seu- 
lement, et  sans  aucune  charge  de  servitude,  servait  d'appui  au 
Mtiment  du  voisin,  ne  donne  lieu  par  elle-même  à  aucune  action 
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en  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  qui  l'a  effectué.  lien 
serait  autrement,  bien  entendu,  si  l'auteur  avait  agi  mécham- 
ment, ou  s'était  rendu  coupable  d'une  grave  imprudence.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  §  195,  p.  199,  note  19;  Demol.,  t.  12,  n.  648. 

85.  Rappelons,  en  terminant,  qu'il  est  certaines  obligations 
que  la  loi  impose  aux  propriétaires  de  fonds  contigus,  dans  leur 
intérêt  réciproque.  Telles  sont  celles  relatives  au  bornage.  — 
V.  Bornage. 

sa.  Telle  est  encore  la  disposition  de  l'article  662,  relative  à 
la  clôture  forcée.  —  V.  Clôture. 

§5.  —  Acquisition  de  la  propriété  (Renvois). 

87.  Les  articles  711  et  712,  qui  ouvrent  le  troisième  livre  du 
Code  civil,  s'expriment  en  ces  termes  : 

Art.  711  :  «  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 
succession,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet 
des  obligations.  » 

Art.  712  :•«  La  propriété  s'acquiert  aussipar  accession  ou  incor- 
poration, et  par  prescription  ». 

88.  D'après  ces  textes,  les  mo3'ens  d'acquérir  la  propriété  sont 
donc  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

1"  Les  successions; 

2°  Les  donations  entre-vifs  et  les  testaments; 
30  Les  obligations  ; 
4°  L'accession  ou  incorporation; 
5°  La  prescription. 

On  trouvera  exposées,  sous  ces  différents  mots,  les  règles  con- 
cernant chacune  de  ces  matières. 

89.  Nous  avons  présenté  l'occupation  comme  constituant 
encore  aujourd'hui,  sous  l'empire  du  Code  civil,  une  manière 
d'acquérir  la  propriété. —  V.  Occupation,  Chasse,  Epaves,  Pêche, 
Trésor. 

90.  «  La  loi  elle-même,  dans  certains  cas,  dit  M.  Demolombe 
(t,  13,  n.  15),  attribue  directement  la  propriété  ou  un  droit  quel- 
conque à  des  particuliers  ou  à  l'Etat,  —  Sans  parler  des  succes- 
sions légitimes,  qui  sont  désignées  dans  la  nomenclature  des  ma- 
nières d'acquérir,  sous  le  nom  spécial  de  Succession,  on  peut  citer 
la  jouissance  que  l'article  384  accorde  aux  père  et  mère  sur  les 
biens  de  leurs  enfants,  et  encore  l'attribution  que  l'article  563 
fait  de  l'ancien  lit  d'une  rivière  qui  a  changé  son  cours,  aux  pro- 
priétaires, aux  dépens  desquels  le  nouveau  lit  a  été  formé». 
Quoique  ce  dernier  article  figure  dans  le  Code  sous  la  rubrique  (/m 
d?'oit  d'accession,  il  est  clair,  en  effet,  que  l'ancien  lit  n'est  pas 
attribué,  par  droit  d'accession,  aux  propriétaires  des  fonds  nou- 
vellement occupés;  c'est  donc  un  mode  d'acquisition  qui  dérive 
de  la  loi  elle-même,  a  lege,  et  qui  est  fondé  sur  des  considérations, 
plus  ou  moins  plausibles,  d'équité  naturelle.  —  Demol.,  t.  10, 
n.  108,  139,  171.  —  V.  Accession,  n.  39  et  40. 

91.  La  propriété  d'une  chose  emportant  un  droit  exclusif  aux 
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fruits  produits  par  celte  chose  {suprà,  n.  16  et  53),  celui  qui  les  a 
perçus  sans  y  être  autorisé  en  vertu  d'un  titre  opposable  au  pro- 
priétaire, est  en  général  tenu  de  les  lui  restituer.  Mais  la  loi  fait 
exception  à  ce  principe  en  faveur  du  possesseur  de  bonne  foi,  qui 
acquiert,  par  le  seul  fait  de  la  perception,  les  fruits  qu'il  a  perçus 
(C.  civ.  549).  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui  possède  en 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices 
(C.  civ.,  550).  On  doit,  sous  ce  rapport,  assimiler  aux  titres  trans- 
latifs de  propriété,  les  titres  translatifs  ou  constitutifs  de  droits 
d'usufruit  ou  d'usage.  — Y.  Fruits,  n.  19  et  suiv. 


I  6.  —  Actions  qui  naissent  du  droit  de  propriété  (Renvois). 

92.  Les  actions  naissant  du  droit  de  propriété  sont  : 
1°  L'action  en  revendication. — y.  Action  en  revendication,  Reven- 
dication; 

2°  L'action  négatoire  — V.  Action  Négatoire,  Servitudes. 


I  7.  —  Extinction,  perte  et  révocation  de  la  propriété* 

93.  Le  droit  de  propriété  s'éteint,  d'une  manière  absolue  : 

l''  Par  la  destruction  totale  de  la  chose  qui  s'y  trouvait  sou- 
mise —  V.  Possession,  n.  36  ; 

S''  Par  la  mise  de  la  chose  hors  du  commerce  ; 

3°  Par  l'abandon  qu'en  fait  le  propriétaire,  avec  l'intention  de 
la  laisser  avenir  au  premier  occupant.  — V.  Abandon  de  propriété, 
A  bdlcation  de  propriété; 

4°  Quant  aux  animaux  sauvages,  le  droit  de  propriété  que  l'on 
a  acquis  sur  eux  se  perd  dès  qu'ils  ont  recouvré  leur  liberté  natu- 
relle, et  sont  redevenus  res  nullius.  — V.  Possession,  n.  34. 

94.  Le  droit  de  propriété  se  perd,  d'une  manière  relative, 
c'est-à-dire  pour  le  propriétaire  actuel,  dans  le  cas  où  la  loi  attri- 
bue à  une  personne,  à  litre  d'invention,  d'accession,  ou  de  pres- 
cription, la  propriété  d'une  chose  qui  appartenait  à  une  autre. 

95.  Il  se  perd,  de  la  même  manière,  par  l'effet  des  conven- 
tions translatives  de  propriété,  des  adjudications  sur  licitalion 
ou  sur  saisie,  des  retraits  légaux,  des  actes  d'abandon  de  droit  de 
mitoyenneté  ou  de  fonds  grevé  de  servitude,  spécialement  prévus 
par  les  articles  656  et  699  du  Code  civil. 

96.  La  propriété,  qui  est  de  sa  nature  irrévocable,  est  excep- 
tionnellement sujette  à  révocation,  lorsqu'elle  n'a  été  transmise 
qu'en  vertu  d'un  titre  révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
concédé. 

97.  Il  en  est  ainsi  : 

1°  Pour  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage 
—  V.  Donation,  n.  1343  et  suiv.  ; 

2°  Pour  les  ventes  par  lesquelles  le  vendeur  s'est  réservé  la 
faculté  de  se  départir  de  son  obligation  au  cas  oii  il  trouverait, 
dans  un  délai  déterminé,   un  autre   acheteur  qui  lui  ferait  'des 
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conditions  plus  avantageuses  {pactum  addictionis  tn  diem).  — 
Y.  Vente; 

3"  Pour  les  ventes  avec  pacte  de  réméré  ou  de  retrait  conven- 
tionnel. —  V.  Réméré. 

US.  D'un  autre  côté,  la  propriété  est  également  sujette  à  révo- 
cation lorsque  le  titre  qui  l'a  conféré,  se  trouve  soumis  à  une 
condition  résolutoire,  expresse  ou  tacite. 

99.  Lorsque  celui  qui  possède  une  chose  à  titre  de  proprié- 
taire est  condamné  à  la  délaisser  par  suite  d'une  action  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  soit  d'une  demande  en  réduction  pour  atteinte 
portée  à  la  réserve,  ou  en  restitution  de  l'indu,  la  propriété  n'est 
pas  à  considérer  comme  simplement  révoquée,  mais  bien  comme 
n'ayant  jamais  été  transmise,  même  seulement  d'une  manière 
intérimaire.  Dans  ces  différents  cas,  le  titre  de  l'acquéreur  se 
trouve  entaché  d'un  vice  qui  en  entraîne,  non  pas  seulement  la 
révocation,  mais  l'anéantissement  complet  ou  partiel.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  |  220  bis,  p.  401. 

100.  —  Quant  aux  donations  en  avancement  d'hoirie,  le  rap- 
port auquel  elles  sont  soumises,  emporte  bien  une  certaine  éven- 
tualité de  résolution;  mais  cette  éventualité,  d'une  nature  toute 
spéciale,  diffère  essentiellement  dans  ses  effets  de  celle  qui  se 
trouve  attachée  à  la  révocation  ordinaire  (Gomp.  G.  civ.,  843 
845.859.860  et  865).  —Aubry  et  Rau,  loco  cit. —  y  .Rapport  à  suc- 
cession. 

101.  Au  point  de  vue  des  effets  que  la  révocation  de  la 
propriété  produit  à  l'égard  des  tiers,  on  la  distingue  en  révo- 
cation ex  tune  et  en  révocation  ex  nunc,  suivant  qu'elle  s'opère  ou 
non  d'une  manière  rétroactive.  En  général,  la  révocation  a  lieu 
avec  effet  rétroactif,  et  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  il  existe  une 
disposition  spéciale  contraire,  qu'elle  opère  pour  l'avenir  seule- 
ment. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  t220  bis,  p.  402. 

lOS.  —  En  matière  immobilière,  la  révocation  ex  tune  en- 
traîne la  résolution  de  tous  les  droits  réels  procédant  de  celui 
dont  la  propriété  se  trouve  révoquée  ;  resoluto  jure  dantis,  resol- 
viturjus  accipieniis  (G.  civ.,  952.954.963.1664.1673  et  2125). 

103.  L'ancien  propriétaire  reprend,  en  conséquence,  son  im- 
meuble franc  et  quitte  de  toutes  les  charges,  servitudes  ou  hypo- 
thèques, dont  il  aurait  été  grevé  du  chef  du  propriétaire  dépos- 
sédé. —  V.  Donation,  n.  748  et  suiv.,  972  et  suiv.,  1097  et  suiv.; 
Hypothèques,  Réméré. 

104.  Mais,  en  fait  de  meubles  corporels,  la  révocation,  même 
ex  tune,  ne  réfléchit  pas,  directement  et  par  elle-même,  contre  les 
tiers,  acquéreurs,  usufruitiers  ou  créanciers  nantis,  qui  ne  peu- 
vent être  condamnés  à  la  restitution  de  la  chose  soumise  à  leur 
droit  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  gage,  qu'autant  qu'ils  y  se- 
raient tenus  en  vertu  d'une  obligation  personnelle  dérivant  de 
leur  mauvaise  foi.  —  V.  Possession. 

105.  Quant  à  la  révocation  ex  mmc,  c'est-à-dire  celle  qui,  par 
exception,  opère  sans  rétroactivité  à  l'égard  des  tiers,  elle  laisse 
subsister,  même  en  matière  immobilière,  les  aliénations  consen- 
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ties  par  le  propriétaire  dépossédé,  ainsi  que  les  servitudes  et  les 
hypothèques  dont  il  peut  avoir  grevé  les  immeubles  (G.  civ.  132 
et  958).  —  V.  Absence-Absent,  n.  162  et  suiv.;  Donation,  n.  1042 
et  suiv. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE. —  1.  La  propriété 
artistique  et  littéraire  est  le  droit  de  l'auteur  d'une  œuvre  litté- 
raire ou  artistique  de  profiter  exclusivement  des  bénéfices  que 
peut  offrir  la  publication  de  cette  œuvre  : 
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3.  Par  la  possibilité  de  tirer  l'œuvre  à  un  nombre  inflni,  d'exem- 
plaires, à  l'aide  des  procédés  mécaniques,  l'œuvre,  qui  jusque-là 
n'avait  été  qu'une  source  de  gloire  pour  son  auteur,  devint  pour 
lui  une  source  de  bénéfices  considérables.  Il  importait  donc,  pour 
que  les  plagiaires  ne  pussent  pas  s'enrichir  à  son  détriment,  que 
le  législateur  intervînt  et  formulât  des  règles  pour  protéger  effica- 
cement sa  propriété. 

4.  11  paraît  certain,  dit  M.  Pouillet,  que  c'est  à  Venise  que 
ridée  du  privilège  destiné  à  garantir  le  droit  de  l'éditeur,  sinon 
celui  de  l'auteur,  prit  naissance.  L'un  des  premiers  privilèges 
que  l'histoire  des  lettres  enregistre,  est  celui  qui  fut  accordé,  en 
1493,  par  le  sénat  de  Venise,  au  célèbre  imprimeur  Aide,  l'in- 
venteur des  caractères  italiques,  pour  son  édition  d'Aristote. 
—  Traité  de  laprop.  litt.  et  art.,  n.  2. 

5.  En  France,  à  l'origine,  la  protection  s'était  manifestée  aussi 
sous  forme  de  privilèges  concédés  pour  l'impression  d'ouvrages. 
Mais  on  ne  saurait  voir  encore,  dans  ces  privilèges,  la  reconnais- 
sance du  droit  des  auteurs,  car  ils  étaient  accordés  non  seulement 
pour  la  publication  faite  pour  la  première  fois  d'un  ouvrage  ancien, 
mais  encore  par  celle  d'œuvres  déjà  imprimées  et  qui  apparte- 
naient au  domaine  public. 

6.  Ce  privilège  était,  d'ailleurs,  une  faveur.  Il  dépendait  du 
bon  plaisir  du  roi  et  n'était  subordonné  à  aucune  règle.— Pouillet, 
n.  2;  Renouard, t.  1,  p. 107. 

K.  «  Ce  n'est,  en  réalité,  qu'au  XVII1«  siècle,  dit  M.  Pouillet  [loc. 
cit.,n9  2),  qu'il  va  enfin  être  question  du  droit  des  auteurs,  et,  chose 
étrange,  ce  n'est  pas  d'un  auteur  que  viendra  la  revendication. 
C'est  dans  un  débat  qui  s'agite  entre  les  libraires  de  Paris  et  les 
libraires  de  province,  dont  l'industrie  est  anéantie  par  le  mono- 
pole accordé  aux  premiers,  qu'un  avocat,  canoniste  renommé, 
Louis  d'Héricourt,  va,  pour  la  première  fois,  dans  un  mémoire, 
parler  du  droit  que  Fauteur  a  sur  l'œuvre  tirée  de  son  intelli- 
gence». —  Renouard,  t.  1.57. 

8.  On  peut  donc  dire  qu'à  cette  époque  le  droit  des  auteurs 
était  déjà  reconnu.  Deux  arrêts  du  Conseil  du  30  août  1777,  lui 
donnèrent  une  consécration  définitive  et  légale,  et  formèrent  un 
véritable  Code  de  la  propriété  littéraire.  Ils  reconnaissent,  en 
effet,  implicitement,  et  pour  la  première  fois,  que  le  droit  de  l'au- 
teur dérive  de  son  travail,  de  sa  création  et  que,  par  suite,  l'auteur 
doit  obtenir  pour  lui  et  ses  hoirs  à  perpétuité  le  privilège  d'éditer 
et  de  vendre  ses  ouvrages  (Pouillet,  loc.  cit.,  n.  2).  Ces  arrêts 
ajoutent  que  la  durée  du  privilège  est  réduite  à  la  vie  de  l'auteur, 
dans  le  cas  oii  il  le  rétrocéderait  à  un  libraire. 

9,  Tel  çtait  l'état  de  la  législation  lorsque  la  Révolution  abolit 
les  privilèges,  celui  des  auteurs  ainsi  que  les  autres.  C'était  une 
injustice  puisi]ue  loin  d  être  basé  sur  une  usurpation,  un  abus, 
ce  privilège  était  fondé  sur  un  droit  de  propriété  légitime.  Aussi 
cet  état  de  chose  ne  dura-l-il  pas  longtemps.  On  ne  rétablit  pas, 
à  la  vérité,  le  privilège,  mais  on  consacra  définitivement  par  des 
lois  et  des  décrets  la  propriété  littéraire  et  artistique.  On  fit  plus. 
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A  côté  du  droit  de  publication  des  œuvres,  et  pour  ainsi  dire 
émanant  de  lui,  existait  le  droit  de  représentation.  Or,  le  privilège 
ancien  ne  s'étendait  pas  à  ce  droit.  C'est  par  ce  dernier  droit  que 
commença  l'œuvre  de  réparation.  Une  loi  du  19  janvier  1791 
qui  proclamait  la  liberté  des  théâtres,  reconnut  le  droit  des 
auteurs  sur  la  représentation  de  leurs  ouvrages. 

f  O.  Enfin  une  loi  plus  générale,  la  loi  du  19  juillet  1793, 
rétablit  sous  le  nom  de  propriété  littéraire  et  artistique  le  droit 
que,  dans  l'ancienne  législature,  les  arrêts  de  1777  consacraient 
sous  le  nom  de  privilège. 

11.  «  La  loi  de  1793,  dit  M.  Pouillet,  loc.  cit.,  n.  3,  a  survécu 
à  tous  nos  bouleversements  politiques,  et  elle  est  demeurée  la  loi 
organique  de  la  matière.  En  1826,  en  1841,  on  a  cherché  à  faire 
mieux,  ou  tout  au  moins,  à  faire  quelque  chose  de  plus  complet. 
Nos  législateurs  n'ont  pu  se  mettre  d'accord.  Qui  voudrait  jurer 
que  ce  n'est  pas  tant  mieux?  La  loi  de  1793,  incomplète  sans 
doute,  sur  certains  points,  renferme  du  moins  un  principe  géné- 
ral, parfaitement  clair,  aujourd'hui  bien  fixé  parla  jurisprudence. 
Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'une  loi  qui,  sous  prétexte  de  prévoir 
toutes  les  hypothèses,  se  perdrait  dans  les  détails?  Les  lois  qui 
se  sont  succédées  en  1810,  en  1844,  en  1834,  en  1866,  n'ont  donc 
pas  touché  au  droit  lui-même  et  n'ont  eu  d'autre  but  que 
d'étendre,  d'augmenter  sa  durée,  qui  se  prolonge  aujourd'hui 
pendant  cinquante  ans  après  la  mort  de  l'auteur.  » 

IS.  Tel  est,  en  résumé,  l'historique  de  la  législation  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Etudions  donc 
les  lois  qui  la  régissent  actuellement.  Mais  tout  d'abord,  préci- 
sons autant  que  possible  le  caractère  du  droit  des  auteurs. 

CHAPITRE  IL 

DE   LA   XATURE    DU   DROIT    DES   AUTEURS. 

13.  «  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  dit  l'art.  1er  de  la  loi 
du  19  juillet  1793,  les  compositeurs  de  musique,  les  peintres  et 
dessinateurs,  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront, 
durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre 
distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  République  et 
d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie  ». 

14.  Nous  ne  nous  occupons,  quant  à  présent,  que  du  droit  de 
l'auteur  lui-même.  Dans  un  instant  nous  verrons  quelle  est  la 
situation  faite  par  la  législation  à  ses  héritiers.  Ce  droit,  nos  lec- 
teurs peuvent  en  juger  parla  simple  lecture  de  la  disposition  que 
nous  venons  de  transcriie,  consistedans  la  faculté  que  la  loi  recon- 
naît à  l'auteur,  pendant  un  temps  déterminé,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  d'exploiter  son  œuvre  et  d'en  tirer  tous  les  bénéfices 
qu'elle  comporte.  Ce  temps  expiré,  l'œuvre  tombe  dans  le  domaine 
public  et  chacun  peut,  dès  lors,  l'exploiter  sans  entraves. 

15.  Mais  quel  est  le  caractère  de  ce  droit?  Est-ce  une  propriété 
véritable?  N'est-ce  pas  plutôt  un  simple  privilège?  Une  contro- 
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verse  très  vive  s'est  élevée  sur  cette  question.  Certains  juriscon- 
sultes ne  le  considéraient  que  comme  un  privilège.  Il  manque, 
disaient-ils,  au  droit  des  auteurs,  les  deux  principaux  caractères 
de  la  propriété,  c'est-à-dire  le  droit  d'user  et  d'abuser,  de  la 
faculté  indéfinie  de  transmettre.  Mais  leur  opinion  n'a  pas  pré- 
valu. 11  existe,  en  etïet,  d'autres  propriétés,  auxquelles  on  ne 
refuse  pas  ce  caractère,  qui  sont  sujettes  à  des  limitations,  telle 
est  la  propriété  des  mines.  Or,  si  pour  cette  catégorie  des  biens  la 
propriété  est  constante,  pourquoi  en  serait-il  autrement  des  droits 
d'auteur?  Pourquoi,  contre  la  vérité  des  choses,  réduirait-on  l'au- 
teur à  la  condition  de  concessionnaire  et  le  placerait-on,  en  quel- 
que sorte,  hors  du  droit  commun?  Le  droit  des  auteurs  constitue 
donc  une  véritable  propriété. —  Porlalis,  Séance  de  lu  Chaïuhre  des 
Pairs  du  25  mai  1839;  Lamartine,  Sur  la  loi  de  1844;  Caimels, 
de  la  Propriété  et  de  la  Contrefaçon  des  œuvres  de  l'intelligence, 
no  492;  Pouillet,  Traité  de  la  prop.  lit.  et  art.,  n°  9. 

16.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  création  dune  œuvre  littéraire 
ou  artistique  constitue,  au  protit  de  son  auteur,  une  propriété 
dont  le  fondement  se  trouve  dans  le  droit  naturel  et  des  gens, 
mais  dont  l'exploitation  est  réglementée  par  le  droit  civil.  — 
Paris,  8  déc.  lbo3,  Aff.  Barba,  Blanc,  p.  38. 

CHAPITRE  III. 

DES    OBJETS    SUR   LESQUELS   PORTE   LE   DROIT   d'aUTEUR. 

17.  Il  résulte  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1793,  combiné  avec  l'art.  7 
qui,  en  réglant  les  droits  des  héritiers,  dit  d'une  façon  plus  gêné 
raie,  après  avoir  visé  les  ouvrages  de  littérature  ou  de  gravure, 
«  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appar- 
tiennent aux  beaux  arts  »,  il  résulte,  dison.^-nous,  de  ces  textes, 
que  la  loi  de  1793  s'applique  à  la  littérature,  à  la  musique,  ainsi 
qu'à  tous  les  arts  délinéatoires  et  plastiques,  dans  l'acception  la 
plus  étendue  des  mots,  c'est-à-dire  non  seulement  au  peintre  et 
au  dessinateur,  mais  encore  au  sculpteur  et  à  l'architecte. 

18.  La  seule  condition  à  laquelle  soit  subordonnée  cette  pro- 
priété, c'est  qu'il  y  ait  eu  création.  Que  faut-il  entendre  par  ce 
mot?  M.  PouiUet  (n.  12)  le  définit  ainsi  :  «  Gréer  dans  le  langage 
humain,  ce  n'est  pas,  bien  entendu,  faire  quelque  chose  de  rien, 
c'est  faire  quelque  chose  qui  n'existait  pas,  le  plus  souvent,  on 
doit  même  dire  toujours,  avec  des  matériaux  existants  ».  —  Gas- 
tambide,  p.  49;  Paris,  19  déc.  1862;  Pataille,  62,  438. 

19.  Jugé,  conformément  à  ce  principi;  :  1°  que  les  avantages 
accordés  aux  auteurs  par  la  loi  de  1793,  ne  peuvent  être  réclamés 
que  par  ceux  qui  sont  véritablement  auteurs,  par  ceux  auxquels 
appartient  la  première  conception  d'un  ouvra.^e,  soit  de  littéra- 
ture, soit  des  arts;  le  dépôt  d'un  dessin  quelconque  ne  suffit  pas, 
pour  ouvrir  au  profit  du  déposant,  une  aciion  en  contrefaçon,  si, 
d'ailleurs,  ce  dessin  n'est  que  la  copie  de  sujets  déjà  inventés  et 
exécutés  par  un  autre  artiste  (Cass.,  5brum.  an  xiii,  ï)àU.,J.G.,  v^ 
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P/ôp.  l'Ut.,  n.  87,  note  1);  —  2°  Que  le  fait  de  restituer  à  une  mé- 
daille les  attributs  et  costumes  consacrés  par  l'Eglise  qui  avaient 
été  jusqu'alors  altérés  dans  toutes  les  médailles  fabriquées,  ne 
constitue  pas  un  droit  de  propriété  artistique,  au  profit  du  premier 
auteur  de  cette  restitution.  —  Trib.  civil.,  Semé,  21  avril  1869, 
Pataille,  70,  40. 

20.  De  ce  que  le  droit  de  l'auteur  prend  sa  source  dans 
la  création,  il  suit  que  ce  droit  ne  saurait  avoir  pour  objet 
que  la  chose  créée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1°  Que  mêine 
lorsque  la  donnée  générale  d'un  ouvrage  est  vulgaire,  la  forme 
particulière  dans  laquelle  elle  est  traitée  constitue  un  droit  de 
propriété  au  profit  de  son  auteur  (Trib.  civ.,  Seine.  15  déc.  1869, 
Pataille,  69,  418);  —  2°  Que  si  un  fait  historique  appartient  à 
tous,  il  n'y  en  a  pas  moins  un  travail  de  l'esprit  à  lui  donner  la 
forme  d'une  œuvre  dramatique,  et  cette  œuvre  constitue  avec  juste 
raison  une  propriété  au  profit  de  son  auteur.  —  Paris,  27  juin 
1844,  Pataille,  n.  15. 

SI.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'œuvre  soit  bonne  ou  mau- 
vaise, qu'elle  soit  utile  ou  dangereuse,  la  loi  ne  dislingue  pas. 
Pourvu  qu'il  y  ait  une  création,  elle  les  protège  toutes  indistinc- 
tement. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  législateur,  en  reconnaissant 
le  droit  de  propriété  des  auteurs,  n'a  fait  aucune  distinction  entre 
les  ouvrages  d'après  leur  plus  ou  moins  d'étendue,  d'après  leur 
plus  ou  moins  d'importance  présumée;  en  effet,  ce  di'oit  est  inva- 
riable, quelle  que  soit  l'oeuvre,  puisqu'il  prend  sa  source  dans 
l'invention  qui  appartient  à  l'auteur,  et  que  le  mesurer  d'après 
l'appréciation  qu'on  ferait  de  l'.TUvrage,  serait  donner  lieu  à  l'ar- 
bitraire. L'auteur  d'une  composition  légère,  telle  qu'une  romance, 
un  air,  un  article,  doit  jouir  de  toute  la  plénitude  de  son  droit  de 
propriété,  aussi  bien  que  l'auteur  d'ouvrages  d'un  gpnre  plus 
élevé,  tels  que  seraient  une  tragédie,  un  opéra.  —  Trib.  corr. 
Seine,  15  fév.  18:^2,  Pouillet,  loc.  cit.,  n.  17. 

SiJ.  Décidé  aussi  :  1^  Qu'il  en  est  de  la  musique  comme  de  la 
littérature;  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  œuvres;  elle  les  pro- 
tège toutes  également  sans  distinction  d'importance  ou  de  valeur, 
qu'il  s'agisse  dun  roman  ou  d'un  opéra  (Trib.  corr.,  Seine,  Iodée. 
1833,  G'>z.,  Trih.,  16  décembre);  —  2°  Que  les  dispositions  de  la 
loi  de  1793  sont  générales  et  ne  mesurent  pas  la  protection  légale 
à  la  longueur  des  productions;  un  air  ou  une  romance,  constitue 
donc  une  propriété  tout  comme  une  partition  d'opéra  (Paris, 
il  avril  1853,  D.  P.  53.2.130);  —  3°  Que  les  images  et  dessins 
quelle  que  soit  leur  peu  d'importance,  constituent  une  propriété 
artistique.  —  Trib  corr.,  Seine,  7  juin  1842,  Pouillet,  n,  17-  Gas- 
tambide,  p.  49;  Pataille,  76.136. 

23.  Ajoutons,  avec  M.  Pouillet  (n.  19),  qu'il  est  impossible  de 
donner  une  définition  exacte  de  ce  qui  constitue  l'œuvre  artistique 
ou  littéraire.  S'il  est  des  cas  où  le  doute  est  impossible,  il  en  est 
d'autres  où  l'esprit  le  plus  clairvoyant  peut  hésiter.  En  l'absence 
d'une  règle  fixe,  d'un  critérium  infaillible,  la  jurisprudence  attri- 
bue aux  juges  du  fait  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  Leurs 
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décisions  ne  peuvent  donc  pas  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Blanc,  p.  313;  Cass.,  13  janv.  1864,  Pataille, 
64.125;  Cass.,  27  nov.  1869,  Pataille,  70.36. 

24.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  les  tribunaux  sont 
souverains  pour  décider,  en  matière  d'œuvres  littéraires  ou  d'ob- 
jets artistiques,  d'après  les  circonstances,  si  les  œuvres  consti- 
tuent une  propriété  exclusive  en  faveur  de  leurs  auteurs.  — 
Cass.,  22  nov.  1867,  Pataille,  67.336. 

25.  Et  maintenant  que,  d'une  façon  générale,  nous  avons 
déterminé  les  œuvres  protégées  par  la  loi  de  1793,  examinons  suc- 
cessivement chacune  de  ces  œuvres  en  particulier. 

I  1.  —  Œuvres  littéraires. 

26.  La  protection  delà  loi  de  d793  s'étend,  dit  l'art.  1,  aux 
écrits  en  tous  genres.  11  n'existe  donc  aucune  distinction.  Ces  expres- 
sions englobent  toutes  les  œuvres  littéraires,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, qu'elles  aient  trait  aux  sciences,  aux  arts,  à  la  philosophie, 
au  commerce. 

27.  Il  est  indifférent  aussi  qu'elles  soient  écrites  en  français 
ou  dans  une  autre  langue  vivante  ou  morte.  Ce  droit  appartient, 
en  effet,  aux  auteurs  français  et  étrangers,  non  seulement  pour  les 
ouvrages  publiés  originairement  en  France  (Décr.  du  3  fév.  1810), 
mais  pour  les  ouvrages  publiés  à  l'étranger  et  cela  sans  condi- 
tions de  réciprocité. —  Décret  du  28  mars  1852,  Renouard,  t.  2, 
p.  89;  Blanc,  p.  69. 

28.  Mais  que  faut-il  entendre  par  composition  pouvant  con- 
férer ces  droits  de  propriété  exclusive?  Peut-on  donner  ce  nom  à 
une  compilation  d'ouvrages  déjà  publiés!  Il  nous  semble  qu'il  faut 
décider  Tallirmative  pour  une  compilation  à  laquelle  ont  présidé 
le  goût,  l'esprit  et  la  science.  Ainsi  nul  cloute  qu'on  devrait  déci- 
der que  Pothier  a  produit  une  composition  en  compilant  les  lois 
formant  le  corps  du  droit  romain. 

Mais  on  ne  pourrait  reconnaître  un  droit  de  propriété  littéraire  à 
celui  dont  tout  le  travail  consisterait  à  faire  un  assemblage  ma- 
tériel de  morceaux  pris  de  part  et  d'autre.  —  Hélie  et  Chauveau, 
t.  6.  p.  43;  Renouard,  t.  2,  p.  97. 

29.  Jugé  sur  ce  point  :  1°  qu'une  compilation  est  une  œuvre 
littéraire, —  Trib.  corr.  Seine,  4 fév.  1835 (Ga-.  des  Trib.,  8  février); 
—  2°  Que  la  loi  de  1793  s'applique,  d'après  ses  expressions  litté- 
rales, aux  auteurs  d'écrits  en  tous  genres;  si  elle  énonce  particu- 
lièrement les  ouvrages  qui  sont  le  fruit  du  génie,  elle  énonce 
aussi  expressément  les  productions  de  l'esprit;  elle  s'étend  donc 
aux  recueils,  aux  compilations  et  autres  ouvrages  de  cette  nature, 
lorsque  ces  ouvrages  ont  exigé,  dans  leur  exécution,  le  discerne- 
ment du  goût,  le  choix  de  la  science,  le  travail  de  l'esprit,  lors- 
qu'en  un  mot,  loin  d'être  la  copie  d'un  ou  de  plusieurs  autres 
ouvrages,  ils  ont  été  tout  à  la  fois  les  produits  de  conceptions 
étrangères  à  l'auteur  et  de  conceptions  qui  lui  ont  été  propres,  et 
d'après  lesquelles  l'ouvrage  a  pris  une  forme  nouvelle  et  un  carac- 
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tère  nouveau  :  spécialement,  un  ouvrage  intitulé  Lectures  chré- 
tiennes, encore  qu'il  comprenne  de  nombreux  extraits  d'ouvrages 
anciens,  n'en  constitue  pas  moins  un  écrit  protégé  par  la  loi,  alors 
du  moins  que  ces  extraits  ne  sont  pas  une  copie  matérielle  et  ont 
été  rassemblés  et  enchaînés  les  uns  aux  autres  avec  intelligence 
et  discernement.  — Cass.,  2  déc.  1814,  Merlin,  Rép.,  \°  Contrefa- 
çon, XI. 

30.  Décidé,  enfin,  qu'un  travail  de  compilation,  tel  qu'un 
Manuel  de  cuisine,  constitue  un  écrit  protégé  par  la  loi.  — Paris, 
23  mai  1836,  Pouillet,  16c.  cit.,  n.  23  ;  Blanc,  p.  466. 

31.  Parmi  les  compilations  protégées  par  la  loi,  et  au  premier 
rang,  il  faut  ranger  les  Dictionnaire^,  les  Guides,  les  Catalogues. 
Jugé,  en  ce  sens  :  1°  Que  le  catalogue  d'un  musée,  à  raison  de 
son  importance,  des  recherches  qu'il  a  nécessitées,  des  apprécia- 
tions qu'il  contient  sur  les  œuvres  artistiques  et  sur  leurs  auteurs, 
comme  aussi  à  raison  des  détails  historiques  ou  biographiques, 
peut  constituer  un  ouvrage  littéraire  susceptible  de  propriété 
privée  (Bordeaux,  24  août  1863,  Pataille,  63.;-.4S);  —  2°  Qu'un 
Dictionnaire  constitue  une  propriété,  encore  bien  que  quelques- 
uns  des  mots  qu'il  renferme,  ne  contiennent  que  de  simples  défi- 
nitions résumées  en  quelques  lignes,  et  naturellement  consacrées 
par  l'usage,  si  la  plupart  des  autres  mots  contiennent  des  déve- 
loppements nouveaux  et  relativement  considérables;  ces  dévelop- 
pements ne  peuvent  évidemment  appartenir  qu'à  celui  qui  les  a 
publiés  le  premier. — Trib.  corr.  de  la  Seine,  16  août  1864,  Pataille, 
65.74. 

32.  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  Dictionnaires, 
Guides  et  Catalogues,  s'applique  aussi  aux  Almanachs,  Annuaires, 
Tarifs,  lorsque,  dans  leur  composition  ils  renferment  un  arrange- 
ment qui  soit  personnel  à  leur  auteur.  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  Que  la 
composition  d'un  tarif  pour  la  réduction  des  monnaies  rentre  sous 
l'appréciation  des  lois  qui  protègent  la  propriété  littéraire,  alors 
surtout  qu'il  est  établi  qu'il  contient  le  redressement  d'erreurs 
renfermées  dans  les  tarifs  antérieurs;  partant,  la  reproduction 
textuelle  de  ce  travail  donne  lieu  à  l'application  des  dispositions 
sur  le  droit  de  copie  et  à  des  dommages-intérêts;  —  2"  Que  des 
Albums  composés  de  légendes,  dessins  et  tarifs  peuvent  consti- 
tuer, par  eux-mêmes,  une  œuvre  artistique  ou  littéraire  protégée 
par  la  loi  de  1793,  encore  bien  que,  composés  dans  un  but  pure- 
ment industriel ,  ils  ne  soient  pas  mis  en  vente  comme  œuvres  d'art 
ou  de  littérature.  —  Paris,  11  mai  1878,  Pataille,  78.123. 

33.  Jugé,  cependant,  qu'une  compilation  réunissant  les  noms 
et  les  adresses  des  personnes  appartenant  à  une  même  industrie, 
ne  constitue  pas  par  elle-même  une  conception  personnelle  ;  elle  ne 
peut  créer  de  droit  qu'en  raison  de  son  plan  et  de  ses  dispositions, 
si  elles  sont  originales.  —  Paris,  17  août  1881,  Pataille,  62.399. 

34.  Que  décider  au  sujet  des  adaptations  théâtrales?  On 
entend  par  ces  mots  un  ouvrage  dont  l'idée  générale,  le  cadre 
existait  déjà,  soit  sous  forme  de  roman,  soit  sous  toute  autre 
forme,  et  qui,  au  moyen  d'un  arrangement  nouveau,  est   adapté 
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à  la  scène.  La  loi  les  protège  nécessairement,  car  la  transforma- 
tion que  subit  l'ouvrage  originaire  constitue,  ce  que  dans  le  lan- 
gage juridique  on  appelle  une  création.  —  Pouillet,  Pi^op.  litt.  et 
art.,  n.  38. 

35.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'opéra  tiré  d'une  pièce  de 
théâtre  qui  appartient  depuis  longtemps  au  domaine  public  n'en 
constitue  pas  moins,  à  raison  de  son  appropriation  spéciale  aux 
exigences  du  drame  lyrique,  une  propriété  particulière  que  nul 
ne  peut  usurper  sans  contrefaçon.  — Paris,  27  juin  186(3, Pataille, 
t)6--99;  voir  aussi  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  nov.  1865,  Pataille, 
66. li. 

36.  Dans  la  généralité  des  expressions  de  la  loi  de  1793,  se 
trouvent  évidemment  compris  aussi  tous  les  travaux  d'annotation, 
d'ordre  et  de  classification  qui,  bien  que  faits  sur  un  ouvrage 
tombé  dans  le  domaine  public,  n'en  sont  pas  moins  la  propriété 
de  l'auteur  et  ne  peuvent  accéder  au  domaine  public  qu'après  le 
terme  fixé  par  la  loi  pour  cette  accession.  —  Renouard^  t.  2, 
p.  106;  Hélie  et  Cbauveau,  t.  6,  p.  47  ;  Gastambide,  p.  53. 

37.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  la  généralité  des 
termes  de  la  loi  de  1793  comprend  tous  les  travaux  d'annotation, 
d'ordre  et  de  classitication  qui,  bien  que  faits  sur  un  ouvrage  du 
domaine  public,  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  de  l'auteur.  — 
Trib.  corr.,  Seine,  13  janv.  1837  {le  Droit,  19  janvier). 

38.  Qiid  d'une  traduction?  Une  traduction,  dit  M.  Pouillet, 
n.  50,  constitue  une  propriété  au  profit  du  traducteur,  sauf  à  lui, 
bion  entendu,  à  ne  publier  sa  traduction  qu'avec  le  consentement 
de  l'auteur  de  l'œuvre  originale,  s'il  s'agit  d"une  œuvre  qui  est 
encore  dans  le  domaine  privé.  Pour  nous,  en  effet,  traluire,  c'est 
contrefaire.  Si  l'ouviageoriginalesldans  le  domaine  public,  chacun 
est  libre  de  le  traduii'e  et  devient,  sans  avoir  aucune  permission 
à  solliciter,  propriétaire  de  l'œuvre  nouvelle  qu'il  produit,  de  sa 
traduction.  On  peut  dire,  avec  vérité,  ajoute  le  savant  auteur, 
que  la  traductions  est  à  l'écrit  ce  que  la  gravure  est  au  tableau; 
dans  les  deux  cas,  c'est  la  même  oeuvre  expiimée  dans  un  autre 
langage.  —  Rendu  et  Delorme,  n.  737;  Orléans,  10  juillet  1854 
(D. P. ,55.2. 156). 

39.  Peut-on  publier  les  lettres-missives  que  l'on  a  reçues?  Et 
d'abord,  il  est  bien  certain  que  le  destinataire  de  la  lettre  en  est 
le  propriétaire.  Mais  s'ensuit-il  qu'il  peut  la  public^r?  Evidem- 
ment non,  car  on  ne  saurait  considérer  l'envoi  d'une  lettre  comme 
une  transmission  de  pi-opriélé  pure  et  simple,  absolue,  indéfinie. 
C'est,  au  contraire,  une  transmission  restreinte  et  conditionnelle. 
—  Jugé,  sur  ce  point:  1°  Que  les  lettres  missives  sont  la  propriété 
dî  ceux  qui  les  envoient  et  un  dépôt  entre  les  mains  de  ceux  qui 
les  reçoivent  (Paris,  M  juin  1875,  Pataille,  73  332);  -  2"  Que 
l'envoi  à  un  tiers  de  lettres  privées,  en  donnant  au  destinataire  le 
droit  de  les  conserver,  ne  l'autorise  pas  à  les  livrer  à  la  publicité 
sans  le  consentement  de  celui  qui  les  a  écrites  et  ne  permet  ni  à 
lui,  ni  à  ses  créanciers  ou  héritiers  d'en  tirer,  sans  ce  consente- 
ment, un  profit  pécuniaire. —  Dijon,  ISfévr.  1870,  Pataille,  70.107. 
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40.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  lettre  émane  d'un  parti- 
culier ou  d'un  homme  public  Jug(%  en  effet,  que  ces  principes 
ne  reçoivent  pas  d'exception  alors  même  que  l'auteur  d'une  cor- 
respondance conficlenlielle  aurait  rempli  un  rôle  public;  en  con- 
séquence, celui  à  qui  de  pareilles  lettres  ont  été  adressées  ne  peut 
les  livrer  à  la  publicité,  ni  par  lui-même,  ni  par  mandataire,  ni 
de  son  vivant,  ni  après  sa  morl,  sans  le  consentement  de  leur 
auteur  ou  de  ses  héritiers.  —  Paris,  iO  déc.  1850  (D.  P.,  ol.2.1). 

41.  Jugé  que  celui  à  qui  des  copies  de  letti-es  confiJenlielles 
ont  été  confiées  par  la  personne  à  qui  elies  avaient  été  adressées, 
dans  l'unique  but  de  les  publier  après  le  décès  de  celui-ci,  doit, 
lorsque  les  hériliei's  de  l'auteur  et  ceux  du  destinaire  de  ces 
lettres  s'opiiosent  à  leur  publication,  laquelle  est  ainsi  devenue 
impossible,  en  faire  la  remise  aux  héritiers  de  ce  dernier. —  Même 
arrêt. 

4S.  Il  est  bien  entendu  que  l'auteur  de  la  lettre  peut  auto- 
riser le  destinataire  à  la  publier.  Néanmoins,  à  moins  d'une  sti- 
pulation formelle,  ce  dernier  n'acquiert  pas  le  droit  exclusif  de 
publication.  Il  est  à  la  vérité  le  propriétaire  de  la  leitre,  mais  sa 
propriété  n'est  que  matérielle,  la  propriété  littéraire  continue  à 
aripartenir  à  r;uileur  qui,  dès  lors,  peut  toujours,  s'il  le  juge 
convenable,  publier  lui-même  la  lettre,  ou  encore  autoriser  d'au- 
tres personnes  à  la  publier.  —  Le  conseiilement,  dit  M.  Pouillet 
(n.  39-i},  est.  en  un  mot,  un  acte  de  pure  tolérance  qui  n'im- 
plique en  rien  l'abandon  de  son  dioit.  —  Cass.,  5  février  1867, 
Pataille,  70.104. 

43.  Que  décider  des  discours,  des  productions  orales?  Il 
importe,  à  notre  avis,  d'établir  une  distinction  enlie  les  discours 
qui  n'ont  pas  un  caractère  public  et  ceux  qui  sont  prononcés  dans 
les  assemblées  publiques.  Bien  que  la  loi  ne  paile  que  d'écrits 
on  admet  généralement  que  les  premiers  sont  pi'otégés  par  la  loi 
de  '17913.  1!  ne  faut  pas,  en  etlet,  interpréter  le  mot  écrit  en  lui 
donnant  son  acception  littérale,  ^cr/7,  dans  l'esprit  du  législateur, 
signifie,  sinon  la  pensée,  du  moins  la  forme  dans  laquelle  la 
pensée  est  rendue.  «  Qu'importe  donc,  dit  M.  Pouillet  (n.  54), 
que  la  composition,  due  au  talent  de  l'auteur,  soit  écrite  ou 
parlée;  elle  exi?te,  elle  est  son  ouvrage,  elle  devient  sa  propriété 
légale,  et  s;hi1  il  est  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices  »,  —  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  130. 

44.  Quant  aux  seconds,  il  est  manifeste  que  leur  auteur  ne 
saurait  en  revendiquer  la  propriété  exclusive  :  «  L'orateur  qui 
nionlc  à  la  tribune,  dit  M.  Pouillet  (n.  55),  par  cela  même  qu'il 
s'adres.=e  aux  représentants  de  la  nation,  s'adresse  à  la  nation 
tout  entière.  Son  discours,  il  le  sait  quand  il  le  prononce,  doit 
être  livré  à  une  publicité  sans  limites.  Il  est,  de  plus,  dans  nos 
traditions  pririemenlaires  que  les  comptes  rendus  des  assemblées 
soient  publiés.  Toutes  ces  raisons  ne  permettent  pas  un  instant 
d'admeilre  que  l'orateur,  après  avoir  prononcé  son  di-cours, 
puisse  en  retenir  la  propriété  piivative  et  soit  maître  d'en  empô- 
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cher  la  reproduction  ».  —  Pardessus,  Droit  commun.,  n.  165;  Re- 
nouard,  t.  2.  p.  141;  Gastambide,  n.  23;  Blanc,  p.  288. 

45.  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  lorsqu'il  s'agit  de 
la  publication  de  ces  discours  dans  les  Comptes  i\"ndus  légidatifs. 
Mais  que  décider  de  la  publication,  sous  forme  de  recueil,  des 
divers  discours  qu'un  bomme  politique  aura  pu  prononcer  dans 
sa  carrière? —  Les  opinions  sont  divisées.  Nous  pensons  que  réunis 
ainsi,  les  discours  constituent  un  ouvrage  nouveau,  une  compila- 
tion qui,  au  même  titre  que  toute  autre  compilation,  méiite  d'être 
protégée  par  la  loi.  «  Les  discours  prononcés  à  l'occasion  d'une 
loi,  d'un  procès,  d'un  événement  quelconque,  disent  MM.  Hélie  et 
Cbauveau  (t.  6,  p.  54),  se  confondent  avec  cet  événement;  ils  ne 
peuvent  en  être  détachés;  ils  appartiennent  à  la  science  ou  à  l'his- 
toire; ils  participent  des  faits  ou  des  actes  auxquels  ils  se  ratta- 
chent. Mais  réunir  tous  les  discours  d'un  orateur  et  en  former  une 
collection,  ce  n'est  plus  examiner  ou  discuter  des  actes  ou  des 
faits  publics,  c'est  édifier  l'œuvre  d'un  homme  pour  juger  l'homme 
lui-même;  l'éditeur  n'est  plus  conduit  par  un  but  d'utilité  géné- 
rale, mais  par-une  pensée  de  spéculation  privée.  Sous  ce  double 
rapport,  cette  oeuvre  collective  sort  du  domaine  public».  —  Paris, 
27  août  1828  {Gnz.  Trib.,  28  août);  Pouillet,  n.  55.  —  Contra: 
Renouard,  t.  2,  p.  142. 

40,  Les  principes  que  nous  venons  de  formuler  s'appliquent 
aussi  aux  plaidoyers.  «  Les  journaux,  dit  M.  Gasiambide  (p.  82), 
étant  naturellement  autorisés  à  reproduire  les  débats  judiciaires, 
peuvent  reproduire,  sans  qu'il  y  ait  le  moindre  délit,  les  réquisi- 
toires et  plaidoyers  prononcés  au  cours  des  débats.  Mais  cette 
faculté  ne  touche  en  rien  au  droit  de  propriété  de  l'auteur  du 
réquisitoire  ou  du  plaidoyer,  lequel  reste  seul  maître  d'en  tirer 
profit  en  le  faisant  publier  séparément,  en  dehors  des  débats, 
comme  étant  son  œuvre  propre  ».  —  Pouillet,  n.  57. 

47.  Sont  protégées  aussi  parla  loi  de  1793  les  leçons  des  pro- 
fesseurs, —  lorsque,  par  l'impression,  elles  sont  réunies  dans  un 
recueil.  On  a  essayé  de  soutenir  le  contraire  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  professeurs  touchant  des  émoluments  pour  transmettre 
le  fruit  de  leur  savoir  à  leurs  auditeurs,  ne  peuvent  s'opposer  à 
ce  qu'un  libraire  fasse  sténographier  leurs  leçons  et  les  vende 
en  volumes,  sous  forme  d'ouvrage  scientifique  et  complet. 
■  48.  Mais  cet  argument  n'a  aucune  portée.  Si  le  professeur 
reçoit  des  émoluments,  ces  émoluments  sont  le  prix  de  son  ensei- 
gnement, c'est-à-dire  de  sa  parole,  du  temps  qu'il  consacre  à  son 
cours.  Mais  ils  n'ont  aucunement  pour  objet  l'achat  de  ses  leçons, 
sous  la  forme  nouvelle  d'une  œuvre  imprimée  et  pouvant  servir, 
sous  cette  forme,  à  instruire  d'autres  que  ceux  qui  vont  écouter 
le  professeur  dans  sa  chaire. —  Renouard,  t.  2,  p.  142;  Gastam- 
bide, p.  76;  Pouillet,  n.  58. 

49.  Est-il  nécessaire  de  dire  qu'il  en  est  de  même  pour  les 
sermons  des  prédicateurs?  «  Si  chacun  a  le  droit  de  recueillir 
leurs  paroles,  et  en  quelque  sorte  d'en  nourrir  .son  âme,  dit 
M.  Pouillet  (n.  58),  il  n'appartient  qu'à  eux  d'en  former  un  ouvrage 


PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE,  r«  Part.        o23 

et  de  les  publier.  »  —  «  Toutefois,  observe  M.  Renouard  (t.  2, 
p.  142),  il  ne  faut  rien  exagérer  et  l'on  ne  devra  pas  aller  jusqu'à 
considérer  comme  une  contrefaçon,  le  compte  rendu,  dans  un 
journal  par  exemple,  d'une  ou  de  plusieurs  leçons,  alors  même 
que  ce  compte  rendu  comprendrait  quelques  citations,  si  d'ailleurs 
il  s'agit  d'un  travail  d'appréciation  ou  de  critique,  ne  portant  pas 
atteinte  au  droit  qu'a  seul  le  professeur  de  réunir  ses  leçons  en 
un  corps  de  doctrine  plus  ou  moins  complet  ». 

50.  Jugé,  conformément  à  notre  doctrine  :  1°  que  les  leçons 
d'un  professeur,  fruit  de  ses  rechercbes,  sont  une  production  de 
l'esprit  qui  forme  pour  lui  une  propriété  littéraire  (Paris,  oO  juin 
183tj.  Gaz.  ti'ib.,  l*^'"  jujn/)^  qo  g^g  jçg  leçons  qu'un  professeur 
fait  en  public  et  qui  sont  le  fruit  de  longs  ratvaux  et  de  pénibles 
recherches,  constituent  une  œuvre  de  l'intelligence  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1793;  le  salaire  qu'il  reçoit  de  l'Etat  ne 
saurait  être  considéré  comme  le  prix  de  la  propriété  de  ses  leçons. 
—  Paris,  18  juin  1840  (Dali.,  v»  Prop.  litt.,  n.  129). 

51.  Il  est  bien  évident  que  les  décisions  de  justice,  les  lois, 
les  règlements  sont  essentiellement  des  actes  publics,  et  qu'à  ce 
titre,  ils  ne  sauraient  être  l'objet  d'aucun  droit  privatif.  Jugé,  sur 
ce  point,  que  tout  document  inséré  au  Bulletin  des  lois  entre 
incontestablement  dans  le  domaine  public  et  appartient  dès  lors 
à  tous.  —  Paris,  i"'  aviil  1867,  Pataille,  67.109. 

53.  Il  en  serait  de  même  si  la  loi,  ou  le  document  cité  plus 
haut  était  commentée.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  commentateur  ne 
serait  propriétaire  que  de  son  commentaire.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  l'éditeur  qui,  publiant  une  circulaire  officielle,  la  fait  suivre 
de  notes  et  formules  spéciales,  qu'il  imprime  au  bas  des  pages, 
acquiert  un  droit  de  propriété  qui  lui  permet  d'interdire  à  autrui 
la  reproduction  des  mêmes  notes  et  formules  (Paris,  9  nov.  1831, 
Dali.,  v°  Prop.  litt.,  n.  94).  De  même,  il  peut  y  avoir  contrefaçon 
dans  le  fait  de  copier  servilement  des  notices  d'arrêt  dans  un  re- 
cueil de  jurisprudence. — V.  toutefois  Paris,  3  août  1884  (/?ey.  Not., 
n.  6963). 

53.  Terminons  cet  examen  en  nous  demandant  si  l'auteur  est 
propriétaire  du  titre  de  son  ouvrage.  L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse. Mais  envisagé  en  lui-même  et  séparément,  le  titre  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  écrit,  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1793,  c'est-à-dire  comme  une  œuvre  de  l'esprit.  C'est  une  pro- 
priété d'une  nature  spéciale,  analogue  à  l'enseigne,  à  la  marque 
de  fabrique.  Dès  lors  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  propriété  lit- 
téraire ne  s'y  appliquent  point.  Son  usurpation,  à  moins  cepen- 
dant qu'elle  ne  se  lie  à  l'usurpation  de  l'ouvrage  lui-même,  est  un 
acte  de  concurrence  déloyale.  —  Pouillet,  n.  64,  V.  Concurrence 
déloyale. 

I  2.  —  Œuvres  musicales. 

54.  Les  règles  que  nous  venons  de  développer  s'appliquent 
aussi  aux  œuvres  musicales.  «  Le  droit  de  l'auteur,  dit  M.  Pouillet 
(n.  63),  naît  de  la  même  façon  et  comprend  les  mêmes  choses.  » 


bU         PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  1-  Part. 

Siki.  Il  en  est  des  arrangements,  variations,  etc.,  composés  sur 
un  air  appartenant  au  domaine  public,  comme  de  la  compilation 
■en  matière  littéraire.  Ils  constituent  une  propriélé  au  profit  de 
l'auteur.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  fait  de  prendre 
un  air  dans  le  domaine  public,  el  de  l'arranger  en  variations, 
valse  ou  qnadiille,  constitue  un  droit  de  propriélé  au  profit  de 
l'auteur  de  l'arrangement;  mais  son  droit  ne  s'étend  pas  au  delà 
de  l'arrangement  qui. est  son  (euvre.  — Paris,  16fév.  {^3G(Gaz. 
trib.,  M  (ev.). 

56.  Décidé,  cependant,  que  s'il  est  vrai  qu'un  travail  d'arran- 
gement auquel  un  artiste  se  livre  pour  adapter  un  morceau  de 
musique  à  son  exécution  par  un  orchestre  militaire,  peut  cons- 
tituer une  œuvre  nouvelle,  et  par  suite,  donner  ouverture  à  un 
droit  de  propi'iété  au  profit  de  l'arrangeur,  il  est  évident  que  ce 
droit  est  subordonné  à  l'autorisation  préalable  de  l'auteur  primitif. 
—  Paris,  i20  nov.  1857,  Pataille,  ,o7.1o3. 

57.  Il  a  été  décidé,  en  outre,  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  loi 
du  1!)  juin.  1793  et  les  art.  425  et  suiv.  du  Gode  pénal  protègent 
toutes  les  productions  de  l'esprit  et  du  génie,  sans  distinguer 
entre  les  ouvrages  qui  sont  entièrement  nouveaux  et  ceux  qui 
consistent  dans  l'augmentation  ou  le  remaniement  d'un  ancien 
ouvrage  déjà  lombé  dans  le  domaine  public:  ainsi  lorsque  le 
travail  de  remaniement  d'une  ancienne  méthode  de  piano  est  en 
grande  partie  le  produit  de  conceptions  propres  à  son  auteur,  et 
exigeant  de  sa  part  la  connaissance  des  règles  de  l'art,  il  constitue 
une  œuvre  susceptible  de  propriété  exclusive.  —  Paris,  23  août 
1844  (D.  P.  43.2.130). 

58.  Jugé  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  chansons  populaires, 
que  ces  chansons  sont  dans  le  domaine  public,  puisque  leur 
carac'ère  distinclif  est  d'appartenir  à  tout  le  monde  et,  par  con- 
séquent, de  pouvoir  être  publiées  par  tout  le  monde.  Il  en  résulte 
que  celui  qui  l;;  premier  publie  une  chanson  populaire  n'ayant 
pas  plus  de  droit  qu'un  autre  à  faire  cette  publication  ne  peut 
puiser  dans  ce  fait  aucun  nrincipe  de  droit  privatif.  —  Paris,  25 
nov.  1865,  Pataille,  66.133.^ 

I  3.  —  Œuvres  artistiques. 

5ÎÎ».  Toutes  les  productions  des  beaux  arts,  la  peinture,  la 
gravure,  le  dessin  sont  protégées  par  la  loi  de  1793,  et  les  règles 
que  nous  venons  d'examiner  s'y  appliquent. 

GO.  Quid  de  la  sculpture?  On  discutait  autrefois  le  point  de 
savoir  si  l'art  du  statuaire  était  protégé  à  l'égal  de  toutes  les 
autres  manifestations  artistiques.  Mais  la  question  est  tranchée 
aujourd'hui  et  il  nous  semble  inutile  de  revenir  sur  cette  con- 
troverse. —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  loi  de  1793  et  les  ar- 
ticles 425  et  suiv.  du  Gode  pénal  s'appliquent  à  la  sculplure;  cela 
ressort  des  mois  «  et  autres  »  qu'on  lit  dans  l'art.  3  de  la  loi  de 
1793  et  qui,  répétés  apiès  lénumération  des  auteurs  el  artistes 
compris  dans  l'art.  1,  montrent  que  cet  article  n'est  pas  limitatif; 
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cela  résulte  encore  du  mot  nmouks^^  qui  se  trouve  dans  l'art. 427 
et  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  œuvres  de  sculpture. 
—  Cass.  Bfclg.,  5  nov.  1860,  Pataille,  65.74. 

61.  Que  décider  relativement  aux  copies?  «  La  copie  d'un 
tableau,  dit  M.  Pouillet  (n.  75),  constitue  un  droit  privatif  au 
profit  de  son  auteur;  en  efl'et,  la  manière  dont  il  l'exécute  lui  est 
personnelle  et  donne  à  la  copie  ce  caracière  de  création  voulu  par 
la  loi.  »  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  copie,  faite  d'après  une  œuvre  du 
domaine  public,  constitue  un  travail  propre  et,  par  conséquent, 
une  pi'opriétê  qu'il  n'est  pas  permis  d'usurper.  —  Trib.  corr. 
Seine,  3  août  1836,  Gastambide,  p.  381. 

C2.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  ce  qui  est  protégé  est 
non  point  le  sujet,  mais  la  conception  artistique,  la  composition 
de  ce  sujet.  Et  il  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  le  sujet 
serait  de  pure  imagination.  —  Pouillet,  n.  76. 

6ÎS.  Il  importe  peu  que  l'œuvre  créée  soit  considérable  ou  non. 
Jugé,  en  effet,  que  la  création  d'une  œuvre,  quelque  peu  impor- 
tante qu'elle  soit,  n'en  appartient  pas  moins  exclusivement  à  son 
auteur;  il  en  est  des  arts  comme  de  la  littéral ure,  ce  n'est  pas  le 
génie  seulement  qui  a  droit  à  la  protection  de  la  loi  de  1793,  c'est 
le  travail  ou  la  pensée  donnant  pour  résultat  quelque  chose  de 
nouveau  et  de  propre  à  soa  auteur. —  Paris,  13  août  1837,  Blanc, 
p.  311  ;  Gastambide,  p.  377. 

64.  Peu  importe  aussi  que  l'œuvre  artistique  soit  destinée  à 
être  reproduite  par  l'industrie.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  sa  destination 
qu'il  faut  envisager,  mais  sa  création.  «  La  protection  de  la  loi, 
dit  M.  Renouard  (t.  2,  p.  81),  appartient  à  tous  les  produits  des 
arts  industriels,  sans  distinction  enire  ceux  qui  se  l'attachent  à  la 
sculpture  et  à  la  gravure,  et  ceux  qui  se  rapportent  plus  parti- 
culièrement à  la  peinture  ou  au  dessin.  —  Pouillet,  n.  78. 

65.  Jugé,  conformément  a  ce  principe,  que  le  fait  décomposer, 
dessiner  et  exécuter  sur  acier  des  ornements  destinés  à  accom- 
pagner l'image  du  sceau  de  l'Etat  sur  des  panonceaux  servant  de 
signe  iiidicatif  de  la  demeure  et  de  la  profession  des  notaires, 
constitue  un  droit  privatif  au  profit  du  graveur.  —  Paris,  9  lévr. 
1832  (Dali.,  v»  Prop.  lilt.,  n    447). 

66.  Décidé  aussi  que  la  loi  de  1793  a  pour  objet  de  protéger 
contre  la  contrefaçon,  la  propriété  de  toute  création  soit  des  arts 
proprement  dits,  soit  des  arls  appliqués  à  l'industiie;  que  cette 
protection  s'étend  à  la  propriété  des  dessins  ou  modèles  des- 
tinés à  être  i-eproduils  en  relief;  la  nature  usuelle  d'un  produit, 
non  plus  que  la  simplicité  du  dessin  et  l'absence  même  d'orne- 
mentation, ne  saurait  le  mettre  en  dehors  de  la  protection  légale, 
lorsqu'il  est  constant  que  ce  produit  porte  en  lui-même  un 
caracière  propre  et  spécial  qui  permet  d'en  reconnaître  l'indivi- 
dualité. —  Cass.,  2  août  1854  (S.  54.1.54lf). 

67.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  nul  ne  peut  reproduire 
une  œuvre  qui  est  dans  le  domaine  privé,  sans  le  consentement 
de  son  auteur.  Le  droit  de  reproduction  appartient  a  l'artiste  et  à 
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lui  seul.  Il  est  maître  d'en  user,  sans  courir  le  risque,  au  cas  où  il 
négligerait  de  le  faire,  de  voir  le  domaine  public  s'en  emparer. 

68.  La  propriété  de  la  gravure  faite  d'après  un  tableau  ou  un 
dessin  est  distincte  de  ce  tableau  ou  de  ce  dessin.  Il  en  est  de 
même  de  chaque  mode  de  reproduction,  dont  le  résultat  constitue 
un  ouvrage  spécial  ayant  son  droit  de  propriété  particulière.  En 
conséquence,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dessin  ou  d'un  tableau  apparte- 
nant au  domaine  public,  chacun  a  incontestablement  le  droit  de 
le  reproduire  par  le  mode  qui  lui  convient.  Mais  il  sera  interdit 
de  copier  la  reproduction  qui  en  aura  été  faite.  Le  graveur,  le 
lithographe,  pourra  donc  s'opposer  à  ce  que  les  tiers  reproduisent 
sa  gravure,  sa  lithographie.  Mais  là  se  borne  son  droit  et  tout 
autre  artiste  pourra  reproduire  le  même  tableau.  —  Pouillet, 
u.  82. 

69.  Que  décider  relativement  aux  portraits?  Il  en  est  des  por- 
traits comme  des  copies.  Ils  constituent  une  œuvre  d'art  essentiel- 
lement protégée  par  la  loi  de  1793.  —  Jugé,  sur  ce  point  :  1^  Que 
le  portrait  est  une  œuvre  d'art;  qu'on  peut  reproduire  les  traits 
d'une  même  personne,  mais  non  copier  le  premier  portrait  (Paris, 
27  sept.  1828,  Gastambide,  p.  282)^  —  2'  Mais  que,  si  l'artiste, 
auteur  d'un  portrait,  a  un  droit  de  propriété  sur  son  œuvre,  ce 
droit  est  restreint  à  son  travail  personnel,  et  ne  saurait  empêcher 
un  autre  artiste  d'exécuter  à  son  tour  le  même  portrait.  —  Paris, 
IGjanv.  1829,  Pouillet,  n.  84. 

"TO.  De  même  qu'il  y  a  des  compilations  littéraires,  dit 
M.  Pouillet  (n.  86),  il  y  a  des  compilations  artistiques;  il  y  a 
telles  œuvres,  en  effet,  qui,  sans  rien  avoir  de  nouveau  dans  leurs 
détails,  constituent  cependant  une  véritable  création  par  l'en- 
semble, par  la  combinaison,  par  l'arrangement,  enfin.  Cet  arran- 
gement restera  la  propriété  de  son  auteur.  D'autres  pourroiit 
puiser  aux  mêmes  sources,  produire  dçs  œuvres  analogues,  mais 
chacun  gardera  la  propriété  de  son  travail,  de  sa  conception  per- 
sonnelle, de  son  exécution.  —  Blanc,  p.  295. 

Tl  Jugé  ainsi  :  1°  Que  la  combinaison  de  divers  éléments 
tombés  dans  le  domaine  public,  ainsi  que  leur  disposition  et  leur 
application  à  un  sujet  donné,  peuvent  constituer  une  œuvre  d'art 
et  une  propriété  en  faveur  de  leur  auteur;  spécialement,  que  la 
croix  adoptée  comme  symbole  d'une  confrérie  peut  être  consi- 
déi"ée  comme  une  œuvre  d'art,  appartenant  à  son  auteur,  et  dont 
la  contrefaçon  est  dès  lors  punissable,  bien  que  les  légendes  et 
inscriptions  gravées  sur  cette  croixsoient  tombées  dans  le  domaine 
public  (Cass.,  l^raoût  1830,  D.  P.,  50.5.393);  —  2'^  Que  quelque 
connus  que  soient  les  traits  d'un  type  commun  et  quoique  la  tra- 
dition impose  à  toute  copie  la  nécessité  de  les  respecter,  cette 
fidélité  indispensable  n'en  laisse  pas  moins  place  au  talent  de 
l'artiste,  lui  permet  de  créer  une  œuvre  marquée  d'un  caractère 
spécial  et  qui  devient,  à  ce  titre,  une  propriété  que  la  loi  protège. 
—  Cass..  13  fév.  1837  (S.  57.1.289);  Junge  :  Paris,  29  nov.  1873, 
Pataille,  74.49;  Nantes,  30  juillet  1874,  Fataille,  5.117. 

7 S.  Il  est  des  auteurs  qui  vont  jusqu'il  accorder  la  protection 
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de  la  loi  au  simple  moulage,  même  quand  il  est  opéré  sur  nature 
(Rendu  et  D.;loime,  n.  913;  Blanc,  p.  297;  Pouillel,  n.  89;.  — 
Jugé,  cependant,  que  le  fait  de  prendre  sur  nature,  au  moyen  du 
moulage,  l'empreinle  d  une  figure,  ne  constitue  aucune  propriété 
privative;  cette  opération  ne  suppose,  en  effet,  aucun  travail  de 
l'esprit  ou  du  génie  et  ce  serait  étendre  les  dispositions  de  la  loi 
que  d'assimiler  le  produit  d'un  travail  purement  manuel  à  l'œuvre 
que  le  statuaire  a  créée;  il  ne  saurait  donc  y  avoir  contrefaçon  à 
surmouler  l'épreuve  ainsi  obtenue.  — Trib.  corr.,  Seine,  10  déc. 
1884  (Dali.,  v»  Propriété  lia.,  n.  391). 

Tf3.  Nous  ne  nous  sommes  occupé,  jusqu'à  présent,  que  de  la 
peinture,  de  la  sculpture  et  de  leur  reproduction  par  la  gravure, 
la  lithographie,  etc.  Quid  de  l'architecture?  Les  architectes  sont- 
ils  compris  dans  la  loi  de  1793?  La  question  est  controversée.  On 
a  soutenu  la  négative  en  se  basant  sur  le  silence  de  cette  loi  et 
du  Code  pénal.  Aucune  des  dispositions  relatives  à  la  matière, 
dit-on,  ne  nomme  les  architectes  et  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  leur 
appliquer  des  règles  qui  n'ont  pas  été  faites  pour  eux.  Cet  argu- 
ment ne  soutient  pas  un  examen  séineux.  Il  est  vrai  que  la  loi  ne 
les  désigne  pas,  mais  outre  que,  d'une  part,  on  ne  doute  pas 
qu'elle  s'applique  aux  sculpteurs  qui  ne  sont  pas  nommés  davan- 
tage^ d'autre  part,  e;i  pariant  de  l'art  du  dessin,  ne  parle- L-elle  pas 
implicitement  de  l'architecture,  qui  n'est  basée  que  sur  le  dessin? 
Nous  n'insistons  doue  pas. 

74.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  les  dispositions  ' 
de  la  loi  de  1793  sont  générales,  et  s'appliquent  à  tous  les  objets 
du  domaine  de  l'art;  en  conséquence,  une  œuvre  d'architecture 
peut  et  doit,  dans  certains  cas,  à  raison  de  l'élévation  de  la  pensée 
qui  a  présidé  à  sa  conception  et  du  mérite  de  l'exécution,  être 
considérée  comme  une  œuvre  d'art;  par  suite,  l'architecte  qui  l'a 
produite  est  fondé  à  revendiquer  les  avantages  accordés  à  tout 
artiste  par  la  loi  de  1793,  c'est-à-dire,  le  droit  de  reproduction  de 
son  œuvre.  —  Trib    civ.,  Seine,  20  avril  1835  (S.,  53,2.431). 

TS.  Terminons  cet  aperçu  général  des  œuvres  protégées  par 
la  loi  de  1793,  en  recherchant  si  la  photographie  constitue  une 
oîuvre  d'art  dans  l'acception  de  ce  mot  tel  qu'il  est  employé  dans 
ce  travail,  et  dès  lors,  si  elle  est  susceptible  d'un  droit  privatif. 
M.  Pouillet  (n.  103),  enseigne  l'affirmative.  «  La  loi  de  1793, 
dit-il,  est  générale.  Elle  protège  toute  production  de  l'esprit, 
pourvu  qu'elle  se  rattache  aux  beaux-arts  et  nous  avons  admis 
avec  tous  les  auteurs,  que  les  produits  du  moulage,  même  lors- 
qu'il est  opéré  sur  nature,  rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi. 
Comment  pourrions-nous,  après  cela,  en  exclure  la  photographie? 
Ce  qui  frappe  les  adversaires  de  ce  système,  c'est  que  dans  la 
photog>'aphie,  l'appareil  joue  un  grand  rôle,  même  un  rôle  pré- 
pondérant. Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Qu'importe  l'exécution 
plus  ou  moins  prompte,  plus  ou  moins  facile?  N'est-ce  pas  la 
conception  de  quelque  façon  qu'elle  soit  réalisée,  qui  fait  l'œuvre 
artistique?  Le  photographe  conçoit  son  œuvre;  il  dispose  les 
accessoires,  il  arrange  les  jeux  de  lumière,  etc...  Il  est  presque  inu- 
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tile  d'ajouter,  lermiae-l-il,  tant  celaest  évident,  que  noire  syslème 
a  ravantoge  de  respecter  le  droit  de  chacun  ;  car  si  le  photo- 
graphe a  la  propriété  de  son  épreuve,  sa  propriété  ne  va  pas  au 
delà  et  tout  le  monde  n'en  demeure  pas  moins  libre  de  repro- 
duire le  même  sujet.  Pourquoi  ne  pas  lui  laisser  la  propriété  de 
lœuvre  qu'il  a  conçue  et  exécutée  ? 

76.  Jugé,  en  ce  sens,  qaeles  ima^çes  photographiques  sont  des 
dessins,  quelle  que  soitleur  valeur  esthétique,  quelque  grande  que 
soit  la  part  qu'il  faille  faire,  dans  le  travail  qui  les  a  produites, 
aux  agents  mis  en  œuvre  par  l'opérateur,  il  est  certain  qu'il  en 
reste  encore  une  importante  à  celui-ci;  c'est  lui  qui  détermine 
l'aspect  sous  lequel  le  type  de  l'image  doit  être  oti'ert  au  rayon 
lumineux;  il  en  agence  les  lignes  et  fait  ainsi  preuve,  dans  une 


titre,  par  la  loi  de  |7<J3.  —  Paris,  12, juin  1863,  Pataille,  63.223; 
Gass.,  15  janv.  1864,  Pataille,  64.123;  Trib.civ.  de  la  Seine, 21  nov. 
1866,  Pataille,  66.394. 

IT.  Jugé  cependant,  contrairement  à  notre  doctrine,  que  les 
produits  obtenus  à  l'aide  de  la  photographie,  n'offrent  pas  les 
caractères  essentiels  des  œuvres  d'art;  s'ils  exigent  une  cerlaine 
habileté  dans  l'emploi  de  l'appareil  et  montrent  parfois  le  goût  de 
l'opérateur  dans  le  choix  et  l'arrangement  du  sujet  ou  dans  la 
posedu  modèle,  ils  ne  sont,  en  définitive,  que  le  résultai  de  procé- 
dés mécaniques  et  de  combinaisons  chimiques  reproduisant  servi- 
lement les  objets  matériels,  sans  que  le  talent  de  l'artisle  soit 
nécessaire  pour  les  obtenir.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  déc. 
1863.  Pataille,  63.396;  Trib.  corr.,  Seine,  16  mars  1864,  Pataille, 
64.227. 

CHAPITRE  IV. 

DE    LA    COLLABORATION. 

78.  Il  arrive  fréquemment  qu'une  œuvre  littéraire  ou  artis- 
tique soit  le  produit  d'une  collaboration,  c'est-à-dire  la  création 
commune  de  plusieurs  personnes.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  chaque 
collaborateur  doit  être  considéré  comme  auteur  et  avoir  toutes 
les  prérogatives  accordées  à  ce  dernier  par  la  loi  de  1793. 

7D.  Cependant  le  collaborateur  n'est  pas  nécessairement 
auteur.  11  y  a,  dit  M.  Pouillet  (n.  107),  des  individus  dont  la 
spécialité  est  de  s'entremettre  entre  les  directeurs  de  spectacles 
et  les  auteurs,  de  colporter  les  pièces  de  théâlre  en  théâtre,  et 
d'en  obti  nir,  par  leurs  relations  et  leurs  démarches,  la  représen- 
tation. Ils  exigent,  la  plupart  du  temps,  pour  ce  service,  une  f)art 
des  droits  d'auteur  et  même  l'indication  de  leur  nom  sur  l'affiche. 
Ils  deviennent  ainsi  de  véritables  collaborateurs  dans  le  sens 
légal  du  mot,  comme  s'ils  étaient  des  écrivains  et  s'ils  avaient 
réellement  collaboré  à  la  pièce.  Il  est  évident  pour  nous  que  dès 
que  la  convention  (jne  nous  signalons  existe,  celui  qui  n'a  apporté 
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à  l'œuvre  commune,  pour  tout  contingent,  que  ses  pas  et  démar- 
ches, en  vue  de  faire  recevoir  la  pièce  dans  un  théâtre,  alors  sur- 
tout qu'il  y  est  parvenu,  peut  justement  revendiquer  tous  les 
droits  d'un  collaborateur. 

80.  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  1°  Que  des  modifications  dans 
le  plan  général  d'une  pièce  de  théâtre,  l'addition  de  personnages 
nouveaux,  des  changements  apportés  au  dénouement  et  dans  une 
partie  du  dialogue,  consliluent  le  fait  d'une  cullaboration  qui 
emporte,  pour  son  auteur,  le  droit  de  réclamer  l'insertion  de  son 
nom  sur  l'afOche  et  une  partie  des  droits  d'auteur  (Trib.  civ., 
Seine,  18  nov.  1868,  Pataille,  (39  43);  —  2»  Qu'on  doit  considérer 
comme  collahorateur  d'une  o.'uvre  dramatique  celui  qui,  sans 
rien  ajouter  à  la  composition  primitive,  a  coopéré  à  son  appro- 
priation au  théâtre,  en  faisant  les  coupures  et  remaniements  jugés 
nécessaires  et  en  surveillant  les  répétitions  et  la  mise  en  scène. — 
Paris,  4  mars  18o6,  Pataille,  56.74) 

81.  Ainsi  donc  la  collaboration  crée  une  propriété  indivise 
entre  les  collahorateurs.  Dès  lors  la  cession  faite  de  ces  droits  par 
l'un  des  collaborateurs  ne  pourrait  avoir  pour  objet  que  sa  part 
dans  la  propriété  et  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  des 
autres  copropriétaires.  De  cette  situation  naissent  certaines  ques- 
tions assez  délicates  que  nous  allons  examiner. 

83.  Et  d'abord,  de  ce  que  les  collaborateurs  sont  coproprié- 
taires, il  résulte  que  tout  auteur  ayant  le  droit  de  s'opposer  à  la 
publication  de  son  œuvre,  les  collaborateurs  peuvent  ne  pas  être 
d'accord  sur  l'opportunité  ou  l'utilité  de  la  publication  de  l'oiuvre 
commune  et  que  l'un  veuille  la  publier,  tandis  que  l'autre  s'y 
refuse.  Que  décider  lorsqu'un  conflit  de  ce  genre  s'élève  entre  eux? 
C'est  à  lajuslice  qu'il  appartiendra  nécessairement  de  prononcer. 
Il  ne  saurait,  en  efTet,  ici  être  question  de  demander  la  licitaiion 
de  l'oiîuvre  :  «  11  s'agit,  dit  M.  Renouard  {t.  -2,  p.  218;,  non  d'un 
meuble  ou  d'un  immeuble  qu'une  somme  d'argent  remplace  ou 
représente  en  tout  ou  en  partie,  et  auquel  on  devient  étranger  par 
cela  même  qu'on  s'en  est  dépouillé  en  l'aliénant,  mais  d'une  éma- 
nation directe  et  intégrante  de  la  personne.  Contraindre  un 
auteur  a  abdiquer  tout  droit  sur  son  o_*uvre,  c'est  commander  un 
abandon  qui  ne  saurait  être  que  volontaire  et  auquel  un  devoir 
moral  peut  s'opposer.  L'avantage  d'arriver  a  une  liquidation 
d'intérêts  pécuniaires,  ne  peut  pas  conduire  jusqu'à  cette  consé- 
quence ».  —  Pouillet,  n.  112;  Gastambide,  p.  133,  252. 

83.  Il  en  résulte  encore  que,  bien  qu'une  œuvre  ait  été  écrite 
en  collaboration,  chacun  des  auteurs  conserve  le  droit  de  publier 
l'ouvrage  dans  le  recueil  de  ses  oeuvres  complètes.  —  Jugé  en  ce 
sens  que,  lorsqu'un  ouvrage  a  été  écrit  en  collaboration,  chacun 
des  collaborateurs  a  le  droit,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'œuvre 
de  publier  cette  œuvre  commune  sans  le  consentement  de  son 
collaborateur,  dans  le  même  recueil  que  ses  œuvres  personnelles 
et  de  toucher  seul  les  droits  d'auteur  produits  par  la  vente.  — 
Paris,  !*■■  janv.  I<b76,  Pataille,  76.;j61) 

84.  Il  est  bien  entendu  que  le  collaboraleur  peut  valablement 
XV.  :î4 
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renoncer  à  l'indication  de  son  nom.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le 
nom  patronymique  de  toute  personne  est  inaliénable,  imprescrip- 
tible, c'est  uniquement  dans  un  intérêt  de  famille  et  d'ordre 
public;  mais  le  nom  de  l'auteur  et  du  coauteur  d'ouvrages  litté- 
raires ou  scientifiques,  en  tant  qu'il  s'applique  à  ces  œuvres,  en 
est  l'accessoire  et  participe  du  caractère  légal  qu'elles  comportent 
comme  propriété  privée;  par  conséquent,  il  est  susceptible  comme 
elle,  de  toute  espèce  de  stipulations  et  peut  être  omis  sur  les  titres, 
si  cela  a  été  convenu  entre  l'auteur  et  son  coauteur.  —  Paris, 
14  nov.  i859,Pataille,  59.390. 

85.  Queissontles  droit  s  des  collaborateurs  en  matière  d'opéra? 
Yoici  comment  M.  Pataille  les  détermine  :  «  Il  est  certain,  dit-il 
(37. 461),  que  lorsqu'un  livre  ou  une  pièce  de  théâtre  est  l'œuvre 
collective  de  deux  ou  plusieurs  auteurs,  il  y  a  là  une  copropriété 
indivise  qui  donne  à  chacun  des  droits  sur  le  tout.  Mais,  pour  les 
opéras,  il  est  généralement  admis  que  les  auteurs  des  paroles  et 
de  la  musique  ont  respectivement  la  libre  disposition  de  leurs 
œuvres  personnelles,  qui  ne  sont  considérées  comme  œuvres  col- 
lectives, que  lorsqu'elles  sont  réunies.  On  pourrait  donc  se 
demander  s'il  est  bien  vrai  que  l'auteur  des  paroles  puisse,  seul, 
se  plaindre  de  l'exécution  isolée  de  ia  musique,  alors  qu'il  est 
certain  que  le  compositeur  entend  tolérer  cette  exécution.  Qu'ar- 
riverait-il, en  efTet,  si,  au  lieu  d'une  simple  tolérance,  il  y  avait 
une  autorisation  expresse  du  compositeur?  » 

CHAPITRE  V. 

DES   PERSONNES   QUE   LA   LOI   CJXSIDÈRE   COMME   AUTEURS. 

86.  Nous  avons  vu  que  la  propriété  littéraire  et  artistique 
dérive  de  la  qualité  d'auteur.  Mais  est-il  bien  nécessaire  d'être 
auteur  pour  avoir  un  droit  privatif  sur  une  œuvre?  Ne  peut-on  pas 
acquérir  le  droit  de  se  dire  auteur  d'une  œuvre  qu'on  n'a  pas 
faite?  M. Pouillel  enseigne  l'affirmative.»  S'il  est  vrai,  dit-il  (n.  121), 
qu'il  faut  être  auteur,  pour  acquérir  un  droit  de  propriété  litté- 
raire ou  artistique,  la  règle  n'est  pas  sans  exception.  D'abord,  il 
n'est  pas  sans  exemple  de  voir  des  ouvrages  écrits  par  un  autre 
que  celui  qui  les  signe.  De  plus,  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  d'obs- 
curs ouvriers  littéraires  travaillant  à  forfait  et  tenant  moins  à  la 
gloire  qu'à  l'argent.  (îeux-là  louent  leur  industrie,  et  ne  peuvent 
réclamer  sur  l'œuvie  conçue  et  écrite  par  eux  sur  la  commande 
et  pour  le  compte  d'un  tiers,  aucun  droit  de  propriété.  Ce  droit 
appartient  à  celui  dont  ils  ont  accepté  la  commande.  C'est  là 
une  convention  qu'on  ne  saurait  louer  assurément,  mais  qui  n'a 
rien  d'illicite.  Elle  doit  donc  s'exécuter  comme  toute  autre,  entre 
les  parties  contractantes,  sauf  à  l'opinion  publique  à  dénoncer  la 
fraude  et  à  s'en  éga3'er,  lorsqu'elle  en  découvre  le  secret  ». 

87.  Il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  et  le  créateur  d'un  recueil, 
tel  qu'un  dictionnaire  historique,  doit  être  considéré  comme 
auteur  de  l'ensemble  et  a,  par  suite,  un  droit  distinct  et  personnel 
à  raison  de  cet  ensemble,  encore  qu'il  se  composerait  de  notices 
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dues  à  des  rédacteurs  distincts  qui  les  auraient  signées;  il  s'en- 
suit que  la  durée  du  droit  se  règle,  même  pour  les  notices  sépa- 
rées, non  sur  la  vie  de  cliacun  des  rédacteurs,  mais  sur  la  vie  de 
l'auteur  de  l^puvre  colleclive.  —  Orléans,  10  juillet  1854  (D.  P., 
35.2.166). 

88.  Il  se  peut  qu'un  artiste  travaille  sur  commande  ou  même 
soit  attaché  à  une  maison,  comme  il  arrive  dans  les  fabriques 
d'orfèvrerie,  de  bronzes  d'art.  Qui  est,  dans  cette  hypothèse, 
propriétaire  de  l'œuvre  créée  par  l'artiste  '?  Est-ce  l'artiste  '?  Est-ce 
le  fabricant?  M.  Pouillet  pense  (n.  124)  que  c'est  le  fabricant. 
C'est  lui  qui,  au  regard  du  public  est  le  véritable  auteur;  l'objet 
paraît  sous  son  nom  et,  en  quelque  sorte,  sous  sa  responsabilité. 
—  Rendu  et  Delorme,  n.  918. 

89.  11  n'est  pas  douteux  qu'une  société  savante,  l'Académie 
française,  par  exemple,  ne  soit  propriétaire  des  ouvrages  qu'elle 
produit  et  qu'elle  publie.  Mais  que  décider  relativement  à  lEtat  ? 
M.  Pouillrt  enseigne  (n.  130)  qu'en  l'absence  de  toutes  disposi- 
tions contraires  de  la  loi,  l'Etat  peut  être  considéré  comme  auteur. 
«  L'Etat,  dit  M.  Pataille  (77.131),  peut  être  propriétaire  d'une 
œuvre  littéraire  ou  artistique,  et,  parvoie  de  conséquence,  en  limi- 
ter l'usage  et  spécialement  s'en  réserver  le  droit  de  reproduction, 
de  même  qu'il  est  propriétaire  d'une  forêt  ou  de  l'immeuble  dans 
lequel  il  place  une  collection  d'œuvres  d'art,  avec  le  droit  incon- 
testable et  incontesté  d'en  limiter  l'usage  et  de  profiter  des  coupes 
de  bois  ou  de  la  location  de  tout  ou  partie  de  son  immeuble.  — 
Gastambide,  p.  82;  Renouard,  t.  2,  p.  229. 

90.  Jugé  que  la  loi  du  19  juillet  1793,  en  reconnaissant  aux 
auteurs  un  droit  exclusif  sur  leurs  œuvres,  n'a  fait  que  consacrer 
un  principe  supérieur  de  raison  et  de  justice,  qui,  en  l'absence  de 
toute  disposition  contiaire  protège  la  propriété  de  l'Etat  comme 
celle  de  tous  autres  auteurs  ou  artistes,  spécialement  l'Etat,  qui  a 
conçu  la  carte  de  l'état-major,  qui  en  a  prescrit  et  ('irigé  l'exécu- 
tion et  en  a  couvert  les  dépenses,  en  est  incontestablement  l'au- 
teur, et  dès  lors  il  est  fondé  à  invoquer  les  dispositions  de  la  loi 
de  1793.  —  Paris,  3  mai  lb77,Pataille,  77.122. 

91.  Il  existe  cependant  une  hypothèse  dans  laquelle  le  droit 
privatif  de  l'Elat  disparaît.  C'est  lorsque  l'œuvre  a  été  publiée  ou 
acquise  par  l'Etat  dans  un  but  d'utilité  publique,  en  vue  d'un 
usage  général.  C'est  ainsi  que  l'Etat  n'a  jamais  revendiqué  aucun 
droit  sur  les  œuvres  d'art  dont  il  a  fait  l'acquisition  pour  nos 
monuments  ou  nos  places  publiques. — Pouillet,  Prop.  l'dt.  et 
art.,  n.  1.32, Pataille,  77.133. 

9!2.  Il  convient  de  dire  en  terminant,  que  le  fait  par  l'Etat  de 
fournir  à  un  auteur  des  documents  indispensables,  sans  lesquels  il 
n'eût  pu  faire  son  ouvrage,  de  lui  procurer  les  ressources  pécu- 
niaires nécessaires  à  sa  publication,  de  lui  donner  une  indemnité 
avec  mission  d'aller  sur  un  point  du  globe  pour  se  livrer  à  des 
observations  scientifiques,  n'emporte  pas  nécessairement  attribu- 
tion de  la  propriété  de  l'œuvre  à  son  profit.  Il  y  a  là,  d'ailleurs, 
une  question  de  fait  à  apprécier.  —  Renouard,  t.  2.  p.  229. 
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DURÉE    DU    DROIT. 

93.  Après  de  nombreuses  variations,  la  durée  du  droit  des 
auteurs  a  été  enfin  fixée  par  la  loi  de  1866.  La  loi  de  1793  avait 
limité  le  droit  à  la  vie  de  l'auteur,  avec  une  jouissance  de  dix 
années  après  son  décès  au  profit  des  héritiers  ou  cessionnaires.  — 
Vint  le  di  cret  de  1810  qui,  par  son  art.  39,  garantissait  le  droit 
de  propriété  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  si  les 
conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnaient  le  droit  et 
à  leurs  entants  pendant  vingt  ans.  Ouant  aux  collatéraux,  leur 
droit  restait  régi  par  la  loi  de  1793  et  continuait,  par  conséquent, 
d'être  de  dix  années  après  la  mort  de  l'auteur.  Une  loi  du  8  avril 
1834  apporta  une  nouvelle  modification  à  cette  durée.  Elle  étendit 
le  droit  des  entants,  de  vingt  ans  à  trente  ans,  à  partir  du  décès 
soit  de  l'auteur,  soit  de  la  veuve. 

9-1.  Tel  était  Tétat  de  la  législation  sur  ce  point,  lorsque  fut 
proraulguére  la  loi  du  14  juillet  1866,  qui  régit  à  présent  la  ma- 
tière. De  même  que  les  disposiiions  précédentes,  cette  loi  a  gardé 
la  division  en  deux  périodes.  La  première  réglée  sur  la  vie  de 
Fauteur,  la  deuxième  déterminant  le  droit  de  jouissance  des  héri- 
tiers. Mais  à  la  difTérence  des  lois  précédentes,  au  lieu  de  fixer  le 
droit  de  ces  derniers  en  prenant  comme  point  de  départ  le  décès 
de  la  veuve,  elle  admet  pour  les  enfants,  après  le  décès  de  l'au- 
teur, un  délai  d.î  jouissance  fixe  et  uniforme  de  cinquante  ans. 

95.  La  détermination  de  la  durée  du  droit  donne  naissance  à 
quelques  dilticullés  que  nous  examinerons  immédiatement.  Et, 
d'abord,  comment  régler  sa  durée  lorsque  l'ouvrage  appartient  à 
une  société  savante?  M.  Renouard  enseigne  qu  il  faut,  à  défaut  de 
loi  spéciale,  appliquer  ici  les  règles  relatives  aux  privilèges  collec- 
tifs et  que  le  privilège  subsi-tera  au  profit  de  la  corporation,  jus- 
qu'à l'expiration  de  celles  des  secondes  périodes  légales,  ouvertes 
successivement  après  le  décès  de  chacun  des  membres  existant 
quand  le  privilège  aura  pris  naissance,  qui  se  fermera  la  der- 
nière (Renouard,  n"  1(J4).  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Pouillet. 
Il  faut  en  revenir  à  la  loi,  dit-il,  avec  raison  (n.  150).  Sa  règle 
invariable  est  de  mesurer  la  durée  du  droit  sui'  la  vie  de  l'auteur. 
Son  droit  doit  donc  durer  autant  qu'elle,  dùt-elle  durer  toujours. 
Tant  pis  si  la  loi  est  muette.  11  y  a  moins  de  péril  à  l'appliquer 
telle  qu'elle  est,  qu'à  chercher  des  biais  pour  la  tourner.  —  Blanc, 
p.  128;  Gastambide,  p.  176. 

96.  La  même  solution  doit  être  adoptée  nécessairement, 
lorsqu'il  s'agit  du  droit  de  l'Etat.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit 
de  propriété  littéraire  et  artistique,  que  l'Etat,  comme  tout  autre 
auteur  ou  artiste,  peut  réclamer  en  vertu  de  la  loi  de  1793,  est 
perpétuel  ;  on  opposerait  vainement  que  le  droit  de  propiiété,  en 
cette  matière,  est  essentiellement  temporaire;  l'intérêt  général, 
en  vue  duquel  la  propriété  subit  des  restricliuns  quant  à  sa 
durée,  est  suffisamment  garanti  par  la  qualité  même  de  l'Etat, 
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gardien  supérieur  de  cet  intérêt,  qui  reste  libre  d'abandonner 
son  droit  exclusif  au  profit  du  domaine  public  quand  il  le  juge 
bon.  —  Paris,  o  mai  isi",  Pataille,  77.1:222. 

9Tf.  Quid  en  cas  de  collaboration?  Un  ouvrage  écrit  en  colla- 
boration est  indivisible,  en  ce  sens  qu'on  ne  comprendrait  pas 
qu'il  pût  appartenir  pourparlie  au  domaine  privé,  pour  partie  au 
dom;iine  public.  Aussi  longtemps  donc  que  dure  le  droit  de  l'un 
des  auteurs  ou  de  ses  héritiers,  l'ouvrage  reste  dans  le  domaine 
privé.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  propriété  des  paroles  et  de  la 
musique  d'un  opéra  est  indivisible;  il  s'ensuit  que  l'œuvre  toute 
entièie  reste  dans  le  domaine  privé  aussi  longtemps  que  dure  le 
droit  de  l'un  ou  l'autre  des  auteurs. —  Trib  civ.  Seine,  7  avril.  18G9, 
Pataille,  69  252. 

98.  Décidé,  cependant,  que  si  la  copropriété  d'une  œuvre  litté- 
raire est  en  elle-même  indivisible,  il  en  est  autrement  du  produit 
de  l'exploitation  ;  en  conséquence,  lorsqu'un  des  auteurs  d'une 
pièce  de  théâtre  est  décédé  et  que  le  droit  attribué  par  la  loi  à 
ses  héritiers  est  éteint,  la  portion  qui  leur  revenait  dans  les  pro- 
duits de  l'œuvre  tombe  dans  le  domaine  public;  c'est  vainement 
que,  sous  prétexte  d'indivi.«ibilité  de  l'o'uvre,  cette  portion  serait 
réclamée,  soit  par  les  héritiers,  dont  le  droit  est  éteint,  soit 
par  le  collaborateur  survivant.  —  Paris,  21  juin  I8o8j  Pataille, 
59.f22. 

98.  Los  héritiers  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  30  ans  ont-ils 
profité  du  bénéfice  de  la  loi  de  186G?  Disons,  tout  d'abord,  qu'il 
est  certain  que  ceux  qui  jouissaient  encore  du  droit  de  propriété 
littéraire  et  artistique,  au  moment  où  la  loi  de  1866  a  été  édictée, 
profitent  de  la  prolongation  qu'elle  a  établie,  puisque  l'oîuvre 
dont  ils  sont  propriétaires  était  encore  dans  leur  domaine  privé. 
Mais  que  décider  relativement  aux  héritiers  dont  la  propriété 
éiait  tombée  dans  le  domaine  public  à  cette  époque?  M.  Pouillet 
enseigne  que  cette  loi  doit  même  profiter  à  ces  derniers,  si, 
d'ailleurs  la  mort  de  l'auteur  qu'ils  représentent,  remonte  à 
moins  de  cinquante  ans.  —  Pouillet,  n.  159;  Renouard,  t.  2, 
p.  360. 

100.  Jugé  cependant,  sur  ce  point  :  1°  Qu'il  résulte  du  texte 
et  de  la  discussion  des  lois  de  1834  et  1866,  que  l'intention  du 
légi.slateur  a  été  de  faire  profiter  de  leurs  disposi lions  la  veuve  et 
les  héritiers  des  artistes  dont  les  œuvres,  au  moment  où  les  lois 
ont  été  rendues,  n'étaient  pas  encore  tombées  dans  le  domaine 
public;  on  ne  saurait  soutenir  qu'il  y  a,  en  cela,  atteinte  portée 
aux  droits  acquis  par  le  public,  le  public  n'ayant,  jusqu'au  jour 
où  l'œuvre  tombe  dans  le  dDmaine  de  tous,  qu'une  vague  expec- 
tative dont  le  législateur  peut  ne  pas  tenir  compte  sans  violer,  en 
rien,  le  principe  de  non  rétroactivité  (Paris,  19  mars  1868,  Pataille, 
68.113);  —  2'' mais  que  l'effet  dune  loi.  prorogeant  le  droit  de 
propriété  littéraire  ou  artistique,  ne  s'étend  pas  aux  o.'uvres  déjà 
tombées  dans  le  domaine  public  au  moment  où  la  loi  est  rendue, 
encore  bien  que  le  temps  écoulé  depuis  l'expiration  du  droit  de 
propriété  d'après  la  loi  ancienne,  ne  dépasse  pas  le  délai  de  pro- 


ti34         PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LTITÈRAIRE,  i^'  Part. 

rogation  accordé  par  la  loi  nouvelle.  —  Douai,  8  août  1865, 
Pataille,  6'J.248. 

lOl.  Ainsi  donc,  il  n'est  pas  douteux  que  la  prorogation 
profite  aux  héritiers  de  l'auteur,  lorsque  le  droit  est  encore  dans 
leur  domaine  privé.  Mais  ils  peuvent  l'avoir  cédé.  A  qui,  dans 
cette  hypothèse,  profilera-t-il?  Est-ce  aux  héritiers  ou  aux  ces- 
sionnaires  investis  actuellement  de  la  propriété?  Nuus  ne  croyons 
pas  que  l'on  puisse  tracer  une  règle  absolue  sur  ce  point.  Ce  qu'il 
importe,  en  effet,  de  faire  tout  d'abord,  c'est  d'interroger  les 
contrats  et  de  les  interpréter.  Mais  que  décider  si  la  convention 
est  muette?  «  Nous  croyons,  dit  M.  Pouillet  (n.  102),  que  c'est 
aux  héritiers,  en  principe,  que  devra  profiter  la  prorogation  ». 
Telle  est  l'opinion  qu'exprimait,  d'ailleurs,  le  rapporteur  de  la 
loi.  Ajoutons  que,  de  tout  temps,  elle  a  rallié  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence. 

103.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  contrats  doivent  être  inter- 
prétés et  réglés  eu  égard  aux  lois  en  vigueur  au  moment  où  ils 
ont  été  formés;  il  s'ensuit  que  l'extension  de  la  durée  de  la  pro- 
priété littéraire  profite  exclusivement  à  l'auteur  et  à  ses  héritiers 
et  nullement  au  cessionnaire  qui  a  traité  sous  l'empire  d'une  loi 
ne  prévoyant  pas  cette  extension;  qu'il  faut  d'ailleurs  remarquer 
que,  dans  l'esprit  du  législateur,  la  prolongation  de  la  durée 
n'est  pas  un  accroissement  issu  de  la  chose  elle-même,  mais  une 
faveur  nouvelle  accordée  exclusivement  aux  veuves  et  héritiers. 
—  Paris,  12  juillet  186i  (D.  P.,  62.2.223). 

103.  Jugé,  encore,  que  la  convention  par  laquelle  un  auteur 
cède  la  propriété  de  ses  œuvres  à  un  éditeur,  doit  être  interprétée 
d'après  la  loi  qui  régissait  cette  propriété  au  moment  du  contrat; 
en  conséquence,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  la 
cession,  la  durée  du  droit  exclusif  de  reproduction  se  trouve  li- 
mitée par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  contrat,  et  la  prolon- 
gation accordée  par  les  lois  postérieures  profite,  à  moins  de 
stipulations  contraires,  aux  héritiers  et  non  aux  cessionnaires  de 
l'auteur;  le  cessionnaire,  d'ailleurs,  ne  saurait  se  plaindre  d'être 
privé  d'un  droit  de  reproduction  qu'il  devait,  à  l'expiration  de 
son  traité,  trouver  dans  le  domaine  public,  cette  éventualité  ne 
constituant  pour  lui,  comme  pour  le  public,  qu'une  espérance, 
non  un  droit  acquis.  —  Paris,  19  mai  1876,  Pataille,  76.123; 
Pouillet,  n.  167. 

lO  4.  Jugé,  cependant,  que  le  cessionnaire,  après  l'extinction 
de  son  traité  et  malgré  le  retour  du  droit  de  propriété  dans  les 
mains  de  l'héritier  de  l'auteur  par  suite  d'une  prolongation  lé- 
gale, peut  bien  vendre  les  reproductions  par  lui  loyalement 
faites  avant  la  loi  qui  accorde  cette  extension;  mais  qu'il  se  met 
en  état  de  contrefaçon  s'il  continue,  après  cette  époque,  à  repro- 
duire les  œuvres  de  son  cédant.  —  Gass.,  28  mai  1873,  Pataille, 
75.193. 
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CHAPITRE  VII 

CARACTÈRES    DU   DROIT   d'aUTEUR. 

105.  Et  maintenant  que  nous  avons  défini  le  droit  d'auteur, 
que  nous  avons  indiqué  les  oeuvres  qu'il  protège,  et  que  nous 
avons  déterminé  sa  durée,  recherchons  quels  sont  les  caractères 
de  ce  droit. 

106.  Disons  tout  d'abord  qu'il  est  incontestable  que  ce  droit 
est  un  droit  mobilier.  «  Personne,  dit  M.  Renouard  (t.  2,  p.  230), 
pourrait-il  établir,  par  la  nature  des  privilèges  d'auteur,  ou  par 
leur  deslinalion  ou  leur  objet,  la  plus  légère  analogie,  soit  avec 
les  immeubles  proprement  dits,  soit  avec  les  objets  que  la  loi 
assimile  aux  immeubles.  » 

107.  M. lis  dans  quelle  catégorie  de  meubles  doit-on  le  ranger? 
Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  un  meuble  corporel,  pas  plus  qu'un 
meuble  par  la  détermination  de  la  loi;  car,  d'une  part,  il  ne 
figure  pas  dans  la  nomenclature  de  l'art.  529,  et,  d'autre  part,  il 
nous  est  difficile  de  lui  trouver  une  analogie  quelconque  avec  les 
obligations,  actions,  rentes  et  intérêts.  C'est  donc  un  meuble 
d'une  nature  particulière  qui,  par  un  oubli,  est  resté  en  dehors 
des  prévisions  du  législateur. 

108.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Nion  (p.  64);  seulement 
il  ajoute  que  la  loi  ayant  distingué  entre  les  immeubles  qui  le 
sont  matériellement  et  ceux  qui  le  sont  par  l'objet  auxquels  ils 
s'appliquent,  celte  distinction,  quoique  non  indiquée  par  le  lé- 
gislateur pour  les  meubles,  doit  être  également  admise  en  ce  qui 
les  concerne.  Partant  de  là,  il  n'a  pas  de  peine  à  prouver  que  le 
droit  des  auteurs  est  un  meuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique, 
puisqu'il  naît  de  l'exploitation  de  l'œuvre  littéraire  ou  artistique 
et  que  celle  exploitation  se  traduit  nécessairement  par  des  avan- 
tages pécuniaires,  c'est-à-dire  par  des  produits  mobiliers.  — 
Pouillet,  n.  171. 

109.  Ce  droit  est41  attaché  à  la  personne  et,  par  suite,  insai- 
sissable? Il  faut  résoudre  la  question  par  une  distinction.  Tant 
que  l'œuvre  n'est  pas  entrée  dans  le  commerce  par  la  publication, 
l'œuvre  reste  attachée  à  la  personne  de  son  auteur  et  est,  par 
conséquent,  insaisissable.  Mais  il  en  est  autrement  quand  Tcouvre 
a  été  publiée.  «  La  loi  saisit,  suivant  l'expression  de  M.  Dupin, 
le  moment  oii  l'écrivain  se  fait  marchand;  alors  le  prestige  de 
l'art  s'évanouit  pour  faire  place  au  droit  civil  ».  Telle  est  aussi 
l'opinion  enseignée  par  M.  Gastambide  qui  dit,  qu'une  fois  publiée, 
l'œuvre  littéraire  est  une  propriété  saisissable  et  susceptible 
d'être  vendue  à  la  requête  de  ses  créanciers.  —  Gastambide,  n. 
149;  Pouillet,  n.  173. 

llO.Jiigé,  en  ce  sens,  que  toute  production  de  l'esprit,  lorsque 
l'auteur  lui  a  imprimé  une  forme  matérielle  et  appréciable  en  la 
consignant  par  écrit,  est  une  valeur  réalisable  en  argent  et  con- 
stitue, à  ce  titre,  une  véritable  valeur  mobilière,  alors  du  moins 
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que  la  publication  en  a  eu  lieu;  les  créanciers  de  la  communauté 
ont  donc  le  droit  de  former  opposition  sur  la  somme  pouvant 
être  due  par  rédileur.  —  Trib.  civ.,  Seine,  26  juiJl.  1837  {Gaz. 
trio. y  27  juilL). 

m.  Ainsi  donc  les  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  l'œuvre 
inédite.  Mais  supposons  qu'après  sa  mort  ses  héritiers  publient 
ses  o:>uvrps?  Ses  créanciers  pourront-ils  prétendre  que  les  béné- 
fices provenant  de  la  publication  leur  appartiennent  et  les  saisir?^ 
M.  Pouillet  pense  (n.  179),  et  avec  raison,  que  les  héritiers  ont 
incontestablement  le  droit  de  ne  pas  publier  l'œuvre;  mais  que, 
s'ils  la  publi«'nt,  le  droit  des  créanciers  ne  saurait  être  méconnu 
sans  une  flagrante  iniquité. 

US.  Jugé,  en  ce  sens  qu'un  manuscrit,  tant  qu'il  n'est  pas 
publié,  reste  la  chose  propre  de  l'auteur,  qui  est  seul  maître,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  de  le  dépouiller  de  son  caractère 
intime  pour  le  faire  entrer,  par  la  publication,  dans  la  circulation 
commerciale;  qu'il  en  est  de  même  après  sa  mort,  et  le  legs  qu'il 
en  aurait  fait  à  un  tiers,  même  au  cas  où  sa  succession  serait 
obérée,  ne  pourrait  être  critiqué  par  ses  créanciers.  Il  s'ensuit 
que  de  pareils  objets  n'entrent  pas  dans  la  masse  active  de  la 
succession,  sauf  aux  ayants  droit  à  en  réclamer  le  produit,  dans 
le  cas  où  le  légataire  viendrait  à  publier  ces  manuscrits  et  à  leur 
donner  ainsi  une  valeur  pécuniaire.  —  Dijon,  18  févr.  1870, 
Pataille,  70.107. 

113.  Que  décider  relativement  aux  œuvres  d'art?  M.  Pouillet 
propose  (n.  180)  une  distinction  que  nous  admettons:  «  S'il  s'agit, 
dit-il,  d'une  composition  musicale,  d'une  gravure,  c'est-à-dire  de 
ces  œuvres  dont  le  caractère  est  de  n'exister  pour  le  public 
que  lorsqu'elles  se  révèlent  à  lui  par  des  exemplaires  multipliés, 
nous  déciderons  que  le  fait  par  l'auteur  de  ne  les  avoir  pas  pu- 
bliées, de  ne  les  avoir  pas  mises  dans  le  commerce,  les  rend  assi- 
milables aux  manuscrits.  Elles  restent  la  propriété  intime,  per- 
sonnelle, inviolable  de  l'auteur  et,  après  lui,  de  ses  héritiers.  Tant 
qu'il  n'y  a  pas  publication,  le  droit  des  créanciers  sommeille;  il 
ne  peut  s'exercer.  Il  en  est  autrement  de  l'œuvre  du  peintre  ou  du 
statuaire.  Dès  qu'elle  est  achevée,  on  peut  dire  qu'elle  est  éditée, 
c'est-à-dire,  suivant  l'expression  même  de  la  loi,  mise  au  jour, 
encore  que  l'artiste  ne  l'aurait  pas  publiquement  exposée  et  l'au- 
rait conservée  dans  son  atelier.  Dans  l'impossibilité  oii  l'on  est 
de  trouver  un  autre  caractère,  il  faut  bien  prendre  celui-là;  c'est 
l'achèvement,  la  perfection  de  l'œuvre  qui,  en  la  faisant  com- 
plète, doit  la  faire  considérer  comme  éditée.  »  Telle  est  aussi  la 
solution  préconisée  par  la  jurisprudence. — Trib.  civ.  Seine,  30  déc. 
1859,  Pataille,  60.69. 

1 1 4.  A  qui  appartiennent  les  sommes  provenant  de  l'exercice 
du  droit  d'auteur,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté?  Tombent-elles  dans  la  communauté  ?  Pas  de 
difficulté  en  ce  qui  concerne  les  sommes  perçues  pendant  le  ma- 
riage. Elles  appartiennent,  en  efïét,  de  plein  droit,  à  la  commu- 
nauté. Mais  que  décider  des  sommes  non  encore  perçues?  Il  peut 
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se  faire,  par  exemple,  que  l'auteur  ait  codé  son  reuvre  moyen- 
nant une  redevance  déterminée  soit  par  chaque  exemplaire,  soit 
par  chaque  édition  publiée.  Les  sommes  à  percevoir,  après  le 
décès  de  l'auteur,  grossiront-elles  l'actif  de  la  communauté?  Ap- 
partiendront-elles, au  contraire,  à  la  veuve,  en  vertu  du  droit  de 
jouissance  exclusive  que  la  loi  lui  accorde?  Notre  avis  est  qu'elles 
tombent  dans  la  communauté.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Pouillet,  qui  dit  (n°  183)  :  «  Ce  que  la  loi  accorde  à  la  veuve, 
c'est  l'exercice  du  droit  d'auteur,  c'est  la  jouissance  des  préroga- 
tives auxquelles  il  donne  naissance;  c'est,  en  un  mot,  la  faculté 
même  d'autoriser  ou  d'empêcher  la  publication;  ici,  le  droit  ainsi 
défini  a  cessé  d'exister,  il  s'est  transformé  en  un  droit  de  créance. 
Cette  créance  est  l'équivalant  du  droit  d'auteur  qui  a  été  aliéné, 
qui  a,  par  conséquent,  disparu.  Or  si,  au  lieu  d'une  créance, 
l'auteur  avait  en  échange  de  son  droit  d'auteur  touche  une  somme 
fixe,  cette  somme  serait  certainement  tombée  dans  la  commu- 
nauté. Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  prix  immédiatement  tou- 
ché et  le  prix  à  percevoir  dans  un  certain  délai,  sinon  le  délai 
lui-même  et  le  retard  qu'il  met  au  payement.»  —  Blanc,  p.  110. 

115.  En  conséquence,  aucun  doute  sur  ce  point.  Mais  s'il  en 
est  ainsi  pour  les  sommes  provenant  du  droit,  en  est-il  de  même 
du  droit  d'auteur  lui-même?  Appartient-il  à  la  communauté?  La 
question  est  très  controversée.  M.  Flourens  (p.  105  et  suiv.),  se 
basant  sur  la  nature  mobilière  de  ce  droit  et  sur  Le  texte  même  de 
la  loi  de  4866  qui,  après  avoir  réglé  les  droits  de  la  veuve,  ajoute  : 
«  indépendamment  dt  s  droits  qui  peuvent  réivlter  en  favur  drceconjoint 
duréyime  de  la  communauté»,  prétend  qu'il  nesaurait  être  exclu  de 
la  communauté.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau 
(t.  5,  §  507,  p  284,  note  H).  Mais  M.  Pouillet  fn°  185)  combat 
ce  système  :  «  Pour  nous,  dit-il,  la  raison  de  décider,  c'est  que 
l'œuvre  est  inséparable  de  l'auteur,  tant  qu'il  vit,  et  lui  reste 
attachée  par  les  liens  les  plus  intimes.  Si  la  personnalité  de  son 
droit  n'est  pas  assez  forte  pour  le  soustraire  ^  l'action  de  ses 
créanciers,  il  ne  s'ensuit  point  que  cette  personnalité  n'existe  point 
à  l'égard  de  son  conjoint.  D'une  part  il  n'y  a  point  de  dette,  point 
d'engagement  contracté  par  lui,  par  conséquent;  pas  d'obligation 
de  donner  en  gage  à  ses  créanciers  tous  les  produits  de  son  tra- 
vail, et  d'autre  part,  la  loi  a  dérogé  formellement  en  sa  faveur  à 
la  règle  ordinaire.  En  attribuant  à  la  veuve  la  jouissance  du  droit 
tout  entier,  elle  a  clairement  exprimé  qu'elle  ne  le  considérait 
pas  comme  bien  de  la  communauté.  Le  droit  que  nous  reconnais- 
sons aux  créanciers  ne  peut,  par  conséquent,  servir  de  prétexte 
pour  accorder  le  même  droit  à  la  communauté.  Nous  conclurons 
donc  ainsi,  ajoute  M  Pouillet  :  «  Les  produits  que  l'auteur  tire  de 
son  œuvre  entrent  certainement  dans  la  communauté,  mais  les 
produits  seulement,  non  le  droit  de  propriété  lui-même.  » 

116.  Quelque  séduisante  que  soit  cette  théorie,  nous  ne  sau- 
rions nous  y  rallier.  Les  considérations  sur  lesquelles  elle  s'ap- 
puie ne  sauraient,  en  effet,  faire  disparaître  les  arguments  invoqués 
par  les  partisans  du  premier  système.  Le  droit  d'auteur  est  un 
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meuble.  Ce  caractère  suffirait,  en  l'absence  même  du  texte  de  la 
loi  de  1866,  pour  que  le  doute  ne  pût  même  pas  surgir  àl'esprit  à 
cet  égard.  «  Sans  doute,  dit  Troplong  {Cont?^ut  de  mariage,  n°  4^'33), 
l'œuvre  de  la  pensée  est  la  plus  personnelle  de  toutes,  mais,  tan- 
dis que  le  mari  était  occupé  à  ses  compositions,  la  femme  se  dé- 
vouait aux  soins  du  ménage  et  à  l'éducation  des  enfants.  Chacun 
d'eux  a  donc  mis  à  la  masse  commune  sa  part.  Le  mari  a  reçu  les 
soins  de  sa  femme,  il  en  a  profité;  la  femme  doit  aussi  avoir  son 
lot  dans  Thonneur  et  dans  l'émolument  des  œuvres  de  son  mari. 
—  Dnranton,  t.  4,  no  163  et  t.  44,  n.  131;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
no  363;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  284;  Demolombe,  t.  9,  n^  439; 
Trib.  civ.  Seine,  10  janv.  1878  {Rev.  Not.,  n.  So70).— V.  toutefois 
en  sens  contraire,  mais  avant  la  loi  du  14  juill.  1866:  Toullier, 
t.  12,  n°  116;  Renouard,  t.  2,  p.  231;  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
p.  69;  Battur,  De  la  communauté,  n°  188. 

117.  Mais  les  manuscrits  laissés  par  l'auteur  ne  tombent  pas 
dans  la  communauté.  «  Le  manuscrit,  dit  M.  Pouillet  (n°  189), 
c'est  la  pensée  de  Tauteur  qui  a  déjà  pris,  à  la  vérité,  un  corps 
lui  permettant  au  premier  signe  de  se  manifester,  mais  qui  de- 
meure encore  enfermée,  pour  ainsi  dire,  dans  le  secret  de  son 
âme.  Qui  sait  si  elle  en  sortira  jamais!  »  Nous  aurons  à  nous 
préoccuper  plus  tard  de  la  propriété  des  manuscrits. 

118.  Le  droit  d'auteur  peut-il  être  l'objet  d'un  usufruit?  En 
principe  cela  n'est  pas  douteux,  puisque  la  loi  institue  au  profit 
de  la  veuve  un  droit  de  jouissance  qui  a  tous  les  caractères  d'un 
usufruit.  Mais  quels  seront  les  droits  de  l'usufruitier?  De  quelle 
façon  exercera-t-il  son  usufruit?  11  nous  semble  que  l'usufruit  est 
analogue  ici  à  ce  qu'il  est  en  matière  de  créances,  de  rentes. 
L'usufruitier  d'une  créance,  d'une  rente  perçoit  les  intérêts,  les 
arrérages  et  n'est  tenu  de  restituer  au  nu-propriétaire  que  le  titre 
de  la  créance  ou  de  la  rente.  De  mcme,  dans  notre  hypothèse, 
l'usufruitier  jouit  valablement  du  produit  des  éditions,  et  non  de 
l'intérêt  des  sommes  reçues  par  lui  pour  prix  de  ces  éditions.  Ce 
qu'il  doit  au  nu-propriétaire,  c'est  le  droit  lui-même.  —  Paris, 
18  mai  1877  (fe  Droit,  12  juin). 

IIO.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  l'usufruitier 
ne  peut  céder  la  propriété  même  de  l'œuvre,  mais  seulement  le 
droit  qu'il  possède  et  qui  est  limité  dans  sa  durée;  qu'en  consé- 
quence, il  ne  peut  pas  publier  ou  autoriser  la  publication  dans 
des  conditions  telles  qu'il  absorbe  et  détruise,  en  quelque  sorte, 
la  propriété  elle-même. 

12©.  Il  en  résulte  encore  que  si  au  lendemain  de  la  cession 
d'une  édition,  l'usufruitier  vient  à  mourir,  le  nu  propriétaire 
rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  Il  pourra  donc,  à  son 
tour,  et  bien  que  l'édition  cédée  par  l'usufruitier  ne  soit  pas 
épuisée,  céder  lui-même  à  un  autre  éditeur  le  droit  de  faire 
paraître  une  nouvelle  édition  en  concurrence  avec  la  première. 
L'éditeur  qui  a  traité  avec  l'usufruitier,  ne  saurait  se  plaindre,  il 
connaissait  le  titre  précaire  de  son  cédant.  —  Pouillet,  n.  197. 

121.  De  même  qu'il  peut  être  l'objet  d'un  usufruit,  le  droit 
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d'auteur  peut  être  l'objet  d'un  nantissement.  —  Jugé,  en  effet  : 
P  que  les  productions  de  la  littérature  et  des  arts,  lorsqu'elles  ont 
revêtu  une  forme  matérielle  et  visible,  pouvant  être  touchée  par 
la  main  de  l'homme,  deviennent,  comme  tout  autre  objet, 
susceptibles  de  nantissement;  la  remise  au  créancier  gagiste  des 
planches  gravées  ou  des  pierres  lithographiques  suffit  d'ailleurs 
à  la  validité  du  nantissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remettre 
en  même  temps  les  manuscrits  (Trib.  civ.  Seine,  2  mai  1848, 
Blanc,  p.  230j;  —  2'^  qu'une  œuvre  de  l'esprit,  lorsqu'elle  se 
réalise  par  l'impression,  la  gravure  ou  de  toute  autre  manière 
analogue,  constitue  une  propiiété  qui  rentre  tout  à  la  fois  dans  la 
classe  des  droits  corporels  et  dans  celle  des  droits  incorporels;  à 
ce  double  titre,  elle  peut  faire  la  matière  d'un  nantissement,  aux 
termes  de  Part.  2073  du  C.  civ.  :  spécialement,  pour  les  composi- 
tions musicales,  c'est  dans  les  planches  ou  les  pierres  lithogra- 
phiques, qui  réalisent  l'œuvre  de  l'esprit,  que  réside  le  droit  de 
propriété  sur  cette  a?uvre,  dont  elles  sont  le  signe  le  plus  ap- 
parent, le  plus  certain;  dès  lors,  on  peut  valablement  stipuler  que 
la  remise,  qui  en  sera  faite  à  un  tiers,  aura  pour  efTet  d'assurer 
un  droit  de  gage  tout  à  la  fois  sur  l'objet  matériel  et  sur  le  droit 
de  propriété  des  œuvres  musicales.  —  Paris,  15  janv.  1874, 
Pataille,  76.76. 

122.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  l'auteur  peut  faire  abandon 
de  son  droit  de  propriété,  au  domaine  public,  avant  l'expiration 
du  temps  prescrit  par  la  loi?  Ajoutons  cependant  qu'une  semblable 
renonciation  ne  saurait  se  présumer.  Elle  ne  saurait  résulter  que 
d'une  déclaration  formelle  ou,  tout  au  moins,  d'actes  ne  pouvant 
prêter  à  aucune  équivoque. 

183.  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  le  fait  par  un  auteur 
de  faire  hommage  de  son  œuvre  à  la  nation,  constitue  de  sa  part, 
un  abandon  du  droit  sur  l'ouvrage;  cet  abandon  ne  saurait  être 
contesté,  quand,  pendant  quarante  ans,  l'auteur  a  laissé  repro- 
duire et  publier  son  œuvre  par  un  grand  nombre  d'éditeurs,  sans 
protestation.  —  Trib  civ., Seine,  21  oct.  1830  {Goz.  Trib.  22  oct.). 

1S4:.  Si  l'auteur  peut  faire  abandon  de  son  droit,  à  plus  forte 
raison  pourrait-il,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  disposition 
testamentaire,  déterminer  le  mode  de  publication  de  ses  œuvres 
et  désigner  la  personne  à  laquelle  il  désire  en  confier  le  soin.  — 
Jugé,  sur  ce  point,  que  le  droit  conféré  à  un  tiers  par  l'auteur  de 
surveiller,  après  son  décès,  la  publication  de  ses  œuvres,  est  un 
droit  tout  personnel  que  ce  tiers  ne  saurait  lui-même,  en  cas  de 
mort,  transmettre  à  un  autre,  et  qui,  n'ayant  aucun  des  caractères 
de  la  propriété,  ne  peut  être  soumis  à  la  réduction  comme 
excédant  la  quotité  disponible.  —  Trib.  civ.,  Seine,  12  janv.  1873, 
Pataille,  75.187. 

±25.  Les  droits  d'auteur  peuvent-ils  être  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique?  Il  a  été  décidé  qu'aucune  disposition 
légale  n'autorise  l'expropriation  des  droits  d'un  auteur  pour  cause 
d'utilité  publique:  dès  lors,  il  serait  inutile,  pour  un  tribunal, 
d'examiner   si  la   réimpression   d'un   ouvrage,  en   entier  ou  en 
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partie,  a  été  ordonnée  ou  autorisée,  au  nom  de  l'I^tat,  dans  un 
but  d'utilité  publique,  puisque,  dans  ce  cas  même,  elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  du  libre  consentement  de  l'auteur,  de  son  vivant, 
ou  de  celui  de  ses  héritiers  après  lui,  conformément  à  la  loi.  — 
Cass.,  3  mars  1826.  Blanc,  p.  171. 

I  1.  —  Droit  du  conjoint  survivant. 

126.  Nous  avons  vu  que  l'auteur  transmet  son  droit  à  ses 
héritiers  qui  le  conservent  pendant  cinquante  ans  après  son  décès. 
Déterminons  maintenant  les  limites  dans  lesquelles  ce  droit  est 
attribué  et  voyons  quelles  sont  les  personnes  qui  en  deviennent 
propriétaires.  —  Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard,  la  loi  de 
1866.  —  «  Pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  dit-elle,  le 
conjoint  survivant,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial,  et  indé- 
pendamment des  droits  qui  peuvent  résulter  en  faveur  de  ce 
conjoint  du  régime  de  la  communauté,  a  la  simple  jouissance  des 
droits  dont  l'auteur  prédécédé  n'a  pas  disposé  par  acte  enire-vifs 
ou  par  testament.  —  Toutefois,  si  l'auteur  laisse  des  héritiers  à 
réserve,  cette  jouissance  est  réduite  au  proGtdes  héritiers,  suivant 
les  proportions  et  distinctions  établies  par  les  art.  913  et  915  du 
C.  civ.  —  Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  mo- 
ment du  décès,  une  séparation  de  corps  prononcée  contre  ce 
conjoint;  elle  cesse  au  cas  où  le  conjoint  contracte  un  nouveau 
mariage,  —  Les  droits  des  héritiers  à  réserve  et  des  autres  héri- 
tiers ou  successeurs,  pendant  cette  période  de  cinquante  ans, 
restent  d'ailleurs  réglés  conformément  aux  prescriptions  du  Code 
civil.  « 

127.  La  loi  de  1866,  on  le  voit,  apporte  une  dérogation  à  la 
loi  des  successions,  en  plaçant  le  conjoint  survivant,  au  premier 
rang,  parmi  ceux  qui  doivent  recueillir  les  droits  de  l'auteur. 
Mais  quelle  est  la  nature  du  droit  que  la  loi  confie  ainsi  à  la  veuve? 
Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  c'est  un  droit  d'usufruit. 
—  Pouillet,  n.  209;  Flourens,  p.  91, 

128.  Mais  s'il  en  est  ainsi  pourquoi  au  lieu  des  expresssions 
f*^  jonhsance  légalf^,  la  loi  n'emploie-t-elle  pas  le  mot  vsnfrint.  Le 
rapport  nous  l'explique.  «  Ce  sont,  dit-il,  des  considération  fiscales 
et  de  forme  qui  ont  fait  mettre  les  mots  simple  Jouisf'ance  à  la 
place  du  mot  usvfruit.  »  —  Duvergier,  Collcct.  des  lois,  1865, 
p.  299;  Pouillet,  n.  210. 

1  29.  De  ce  qu'il  s'agit  d'un  usufruit,  il  résulte  que  les  héritiers 
du  mari  ont  la  nue-propriété,  tout  usufruit  supposant  une  nue- 
propriété.  En  conséquence,  à  la  mort  du  conjoint  survivant,  l'usu- 
fruit, que  la  loi  lui  avait  attribué  s'éteint  et  le  droit  de  propriété 
fait  retour  aux  nu-propriétaires,  qui,  par  l'effet  de  la  confusion,  le 
possèdent  dès  lors  dans  son  intégralité. 

130.  Il  peut  arriver  que  le  droit  des  nu-propriétaires,  reste 
entre  leurs  mains  un  titre  absolument  sans  etfet.  La  veuve  peut, 
en  effet,  survivre  à  son  mari  pendant  cinquante  ans,  en  sorte  que 
son  usufruit  absorbe  toute  la  durée  du  monopole.  Mais  que 
décider  à   l'égard   du   conjoint   survivant,  lorsqu'au  terme   des 
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cinquante  ans  fixés,  il  vit  encore?  Perdra-t-il  irrévocablement  son 
droit?  Sans  aucun  doute,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale 
dans  la  loi,  le  prorogeant,  dans  cette  hypothèse,  en  sa  faveur.  — 
Pataille  0(3.193,  Duvergier,  Collect.  des  lois,  1866,  p.  294;  Pouillet, 
n.  213. 

131.  Gela  dit  voyons  quelle  est  l'étendue  des  actes  permis  au 
conjoint  survivant.  Son  droit  étant  un  usufruit,  il  ne  pourra  faire 
que  les  actes  permis  à  un  usufruitier.  Voici,  comment  s'exprimait 
sur  ce  point,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi,  M.  Riche, 
commissaire  du  Gouvernement:  «  La  femme  ne  peut  disposer  que 
dans  la  mesure  de  son  usufruit,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  faire  des 
traités  qui  ont  la  durée  de  son  usufi'uit  lui-même;  elle  ne  peut 
faire  de  traité  qui  survivrait  à  son  usufruit;  elle  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille,  et  tout  ce  qu'elle  fait  de  bonne  foi,  dans  les 
limites  de  son  droit  d'usufruitière,  est  parfaitement  respecté. 
Telle  est  la  pratique;  il  ne  s'est  pas  encore  élevé  de  difficulté 
sérieuse  sur  ce  point  et  il  ne  s'en  élèvera  pas  davantage 
à  l'avenir.  »  —  Ajoutons  que  de  même  que  tout  usufruitier,  le 
conjoint  survivant  peut  disposer  de  son  usufruit  dans  les  limites 
de  la  loi. 

132.  Peu  importe  que  la  veuve  renonce  à  la  communauté. 
Cette  renonciation  ne  saurait  la  priver  de  l'usufruit  légal  constitué 
à  son  profit  par  la  loi  de  1866.  C'est,  en  effet,  à  son  titre  de 
conjoint  survivant  et  à  ce  titre  seulement,  qu'est  attachée  la  pré- 
rogative que  lui  accorde  cette  disposition.  Il  en  était  autrement 
sous  l'empire  du  décret  de  1810.  Ce  décret  n'accordait,  en  eflet, 
l'usufruit  à  la  veuve,  qu'au  cas  où  elle  avait  été  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté.  —  Flourens,  p.  101. 

133.  La  loi  de  J 866  déclare  formellement  que  cet  usufruit 
profite  à  la  veuve,  quel  que  soit  le  légime  matrimonial  et  indépen- 
damment des  droits  qui  peuvent  résulter  en  sa  faveur  du  régime  de 
la  communauté.  —  Que  faut-il  entendre  par  cette  disposition? 
Faut-il  l'interpréter  en  ce  sens  que  la  veuve  a  un  double  dioit, 
d'abord  comme  usufruitière  légale  et  ensuite  comme  femme 
commune,  à  savoir,  en  la  première  qualité,  à  la  moitié  en  usufruit 
et,  en  la  seconde  qualité,  à  l'autre  moitié  en  pleine  propriété? 
C'est  ce  qu'enseigne  avec  raison  M.  Flouiens  (p.  101,  voir  au 
surplus  su/irà,  n.  llo.  —  Contra  :  Pouillet,  n.  217). 

133  bis.  La  loi  de  1866  dit  formellement  que  l'usufruit  accordé 
à  la  veuve  ne  peut  porter  atteinte  à  la  réserve  des  descendants 
ou  des  ascendants  de  l'auteur,  appelés  à  la  succession.  Les  droits 
de  ces  derniers  sur  la  propriété  artistique  ou  littéraire  demeurent 
donc  intacts,  tels  qu'ils  sont  établis  par  le  Code  civil.  Il  faut  en 
conclure  que  le  réservataire  qui  a  la  plénitude  de  la  piopriété  de 
la  quotité  qui  lui  est  réservée  dans  les  droits  d'autrui,  peut  en 
disposer  librement  et  qu'elle  passe  dans  son  intégrité  à  ses 
héritiers,  s'il  n'en  a  pas  disposé,  pour  le  temps  restant  à  courir 
de  la  période  cinquantenaire  qui  lui  est  assignée.  Aucune  dispo- 
sion  particulière  de  la  loi  n'édicte,  en  eflet,  que  l'usufruit  de  la 
réserve  fera  retour  au  conjoint  de  l'auteur,  en  cas  de  décès  de 
l'héritier  à  réserve.  —  Paris,  18  juin  1883  {liev.  .\ot.,  n.  6705). 
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134.  Qui  est-ce  qui  devient  propriétaire  des  manuscrits 
inédits?  Est  ce  la  veuve?  Sont-ce,  au  contraire,  les  héritiers 
directs?  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne  soient  ces  derniers.  Mais 
qu'arrivera-t-il,  s'ils  les  éditent?  Le  conjoint  survivant  pourra- 1- 
11  revendiquer  son  droit  de  jouissance  légale?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Ces  manuscrits,  appartiennent,  en  effet,  aux  héritiers  en 
vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre  et  le  droit  de  reproduction 
qui  y  est  attaché  est  la  récompense  d'un  acte  à  eux  personnel,  la 
publication.  Or,  la  veuve  n'est  investie  que  des  droits  dont 
jouissait  déjà  son  mari  et  qu'elle  continue  d'exercer  après  lui.  — 
Pouillet,  n.  :2i9. 

135.  Le  droit  de  la  veuve  à  l'usufruit  légal  est,  on  l'a  vu, 
limité  cependant  au  cas  où  l'auteur  laisse  des  héritiers  à  réserve. 
La  loi  le  ramène,  dans  ce  cas,  à  la  quotité  disponible.  L'usufruit 
accordé  par  la  loi  au  conjoint  survivant,  est  donc  sujet  à  réduc- 
tion. Mais  comment  cette  réduction  s'opérera-t-elle?  M.  de 
FoUeville  concluant  du  renvoi  fait  par  la  loi  de  1866  aux  art.  913 
et  913,  qu'il  faut  assimiler  l'avantage  fait  au  conjoint  survivant  ci 
une  disposition. entre-vifs  ou  testamentaire,  enseigne  que  pour  la 
réduction  il  faut  suivre  les  règles  qui  régissent  les  dispositions  de 
ce  genre.  En  conséquence  d'après  lui,  la  réduction  avant  d'at- 
teindre l'usufruit  doit  porter  sur  les  donations  postérieures,  en 
remontant  de  la  plus  récente  à  la  plus  ancienne  (de  Folleville, 
De  la  Prop.  litl.,  p.  2i).  —  11  nous  semble,  quant  à  nous,  impos- 
sible que  le  renvoi  aux  art.  913  et  913  puisse  avoir  la  portée  que 
lui  assigne  M.  de  FoUeville.  Si  le  législateur  vise  ces  articles,  il 
n'a  poursuivi  qu'un  but,  préciser  la  proportion  dans  laquelle  la 
réduction  devait  avoir  lieu.  Et  il  n'a  pas  songé,  sans  aucun  doute, 
à  assimiler  les  droits  d'auteur  à  un  legs  ou  à  une  donation.  — 
Voici,  dit  M.  Pouillet  (n.  222),  la  pensée  qu'il  a  voulu  exprimer  : 
«  Au  jour  où  l'auteur  décède,  il  possède  une  propriété  littéraire 
ou  artistique  ;  j'en  attribue  la  jouissance  au  conjoint  survivant; 
mais  cette  propriété  représente  une  valeur  vénale  et  il  se  peut 
que  cette  valeur  ainsi  donnée  en  jouissance  empiète  sur  la 
réserve;  comme  je  tiens  à  respecter  la  réserve,  les  héritiers 
réservataires  pourront  faire  réduire  l'étendue  de  l'attribution 
faite  au  conjoint  survivant  dans  la  proportion  fixée  aux 
art.  913  et  913.  Pour  cela  on  tiendra  compte  de  la  valeur  de  la 
propriété  littéraire  ou  artistique  telle  qu'on  la  trouve  dans  la 
succession  de  l'auteur  sans  s'occuper  de  savoir  si  on  doit  où 
surtout  si  on  peut  l'assimiler  à  une  disposition  testamentaire  ou 
à  une  donation.  » 

136.  La  loi  de  !8G6  qui  vise  les  art.  913  et  915,  passe  sous 
silence  l'art.  1094  du  C.  civ.,  qui,  on  le  sait,  élargit  le  droit  que 
chacun  a  de  disposer  de  son  bien  quand  il  dispose  en  faveur  de 
son  conjoint.  Devons-nous  en  conclure  qu'il  n'est  pas  applicable? 
Cette  conclusion  est  inadmissible.  Du  moment,  en  effet,  où  elle 
accorde  elle-même  le  droit  de  jouissance  au  conjoint  survivant, 
elle  n'a  pas  voulu  excéder  les  limites  des  art.  913  et  915;  mais 
elle  laisse  évidemment  l'auteur  libre  d'en  disposer  lui-même 
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dans  les  termes  de  l'art.  1094. —  Duvergier,  Collect.  des  lois,  1866, 
p.  300;  Pataiile,  67.198;  Pouillet,  n.  -2'2'i, 

137.  Une  question  assez  intéressante  est  celle  de  savoir  si  un 
mariage  putatif  fait  acquérir  au  conjoint  de  bonne  foi  l'usufruit 
légal  de  la  loi  de  1866.  Voici  comment  M.  Flourens  (p.  102),  la 
résout  :  «  Si  le  mariage  a  été  annulé  du  vivant  de  l'auteur,  l'usu- 
fruit n'appartient  pas  au  conjoint  survivant,  précisément,  parce 
que,  au  moment  de  la  mort,  il  n'a  plus  le  titre  de  conjoint;  par 
la  raison  contraire,  l'usufruit  lui  demeure  acquis  si  le  mariage 
n'est  annulé  qu'après  la  mort  de  l'auteur.  La  raison  de  l'usufruit 
est,  en  effet,  dans  la  qualité  de  veuf  ou  veuve  de  l'auteur.  — 
Pouillet,  n.  226. 

1ÎÎ8.  Le  convoi  en  seconde  noces  du  conjoint  survivant  fait, 
dit  la  loi  de  lo66,  cesser  l'usufruit.  Rien  de  plus  juste.  Il  ne  de- 
vait, en  etfet,  son  usufruit,  qu'à  sa  qualité  de  veuf  ou  veuve. 
Cette  disposition  est  analogue  et  basée  sur  les  mêmes  motifs  que 
celle  qui  prive  la  veuve  qui  se  remarie  de  l'usufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs.  —  Pouillet,  n.  227. 

139.  La  séparation  de  corps  entraine  la  même  conséquence 
pour  l'époux  contre  lequel  elle  est  prononcée.  Cette  déchéance 
est  semblable  à  celle  de  l'art.  1318  du  G.  civ.  qui  prive  du  pré- 
ciput  conventionnel  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée.  «  Il  importe  cependant  de  remarquer,  dit 
M.  Pouillet  (n.  228),  que  si  le  conjoint  survivant,  quoique  séparé 
de  corps  et  privé  de  l'usufruit  légal,  venait  à  Thérédité  comme 
successeur  et  à  défaut  d'autre  appelé,  la  séparation  n'aurait  plus 
d'effet;  le  conjoint  succéderait  à  l'universalité  et  recueillerait  le 
droit  de  l'auteur,  non  plus  en  vertu  de  la  loi  de  1866,  mais  en 
vertu  de  la  loi  commune.  » 

1-10.  De  même  qu'il  peut  le  dépouiller  de  son  usufruit  par  dis- 
position entre-vifs  ou  testamentaire,  de  même  aussi  l'auteur  peut 
disposer  de  la  propriété  de  son  œuvre  au  profit  de  son  conjoint. 
Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  l'usufruit,  mais  la  propriété,  dans  son 
intégralité  qui  est  dévolue  à  l'époux  survivant.  Il  est  investi,  en 
un  mot,  de  lapropriété  avec  tousses  attributs  et,  par  conséquent, 
il  a  la  faculté  d'en  disposer,  comme  l'auteur  pouvait  le  faire  de 
son  vivant. 

I  2.  —  Droit  des  héritiers  après  le  décès 
du  conjoint  survivant. 

141.  Nous  avons  vu  que  pendant  l'existence  du  conjoint,  les 
droits  des  héritiers  sont  ceux  de  nu-propriétaires.  A.près  son 
décès,  la  propriété  se  consolide  sur  leur  tête  et  ils  en  profitent 
durant  le  laps  de  temps  qui  reste  encore  à  courir  jusqu'à  l'expi- 
ration des  cinquante  ans  fixés  par  la  loi.  Ajoutons,  pour  préciser, 
que  leur  droit  n'est  pas  viager  comme  celui  de  l'époux  survi- 
vant. C'est  la  propriété  elle-même  qu'ils  recueillent,  avec  tous 
ses  attributs. 

14S,  Les  héritiers  sont-ils  tenus  de  rester  dans  l'indivision? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Que  les  collaborateurs  ne  puissent  pas 
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liciter  leur  œuvre,  on  le  comprend;  c'est,  en  effet,  dans  la  qua- 
lité d'auteur  qu'existe  le  motif  de  faire  exception  en  matière  d'in- 
division, mais  les  héritiers  n'ont  point  cette  qualité.  Ils  ne  sont 
appelés  qu'à  recueillir  les  prolits  pécuniaires  de  l'œuvre  et,  dès 
lors,  on  ne  saurait  éprouver  la  répugnance  que  l'on  ressent  à 
séparer  l'auleur,  contre  sa  volonté,  d'une  chose  qu'il  a  créée,  en 
séparant  l'héritier  d'une  œuvre  qu'il  n'a  pas  conçue  —  Re- 
nouard,  n.  147;  Pouillet,  n.  :234;  Paris,  3  août  1877  {le. Droit, 
21  sept.). 

143.  L'Etat  recueille,  on  le  sait,  toutes  les  successions  en 
déshérence.  La  propriété  de  l'auteur  fait  exception.  A  défaut 
d'héritier,  la  loi  se  borne,  en  effet,  à  déclarer  que  le  droit  exclusif 
s'éteint  et  que  l'œuvre  tombe  dans  le  domaine  public.  —  Cepen- 
dant une  double  dérogation  est  apportée  à  cette  règle.  La  loi 
maintient  le  droit  exclusif,  même  en  l'absence  de  tout  héritier, 
lorsque  l'auteur  laisse  des  créanciers  ou  des  cessionnaires. 

W  PARTIE. 

DE  LA  TRANSMISSION  DU  DROIT  D'AUTEUR. 


CHAPITRE  1er. 

CARACTÈRE   DE   LA   CESSION. 

144.  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  transmissible 
comme  toute  autre  propriété  mobilière.  Nous  venons  d'étudier  les 
règles  de  la  transmission  légale  au  profit  des  héritiers,  étudions 
maintenant  les  règles  de  la  transmission  conventionnelle. 

145.  Toutes  les  règles  édictées  par  le  Code  en  maiière  de 
conventions,  sont  applicables  à  la  cession  des  droits  d'auteur. 
Elle  peut  être  pure  et  simple  ou  conventionnelle,  totale  ou  par- 
tielle. S'agil-il  d'une  œuvre  d'art,  le  mode  de  reproduction  peut 
être  limité,  l'auteur  peut  aussi  ne  vendre  que  l'œuvre  elle-même, 
en  tant  qu'objet  matériel,  et  se  réserver  le  droit  de  reproduc- 
tion. En  un  mot,  les  conditions  de  la  cession  peuvent  varier  à 
l'infini. 

.1415.  Quelle  est  la  durée  du  droit  du  cessionnaire  ?  A  moins 
d'une  dérogation  spéciale  contenue  dans  la  convention,  le  ces- 
sionnaire reste  en  possession  du  droit  aussi  longtemps  que  l'au- 
teur lui-même  et,  après  lui,  ses  successeurs  en  auraient  joui.  Mais 
que  décider  lorsque  l'auteur  ne  laisse  pas  d'héritiers?  Le  droit  du 
cessionnaire  n'en  aura  pas  moins  une  durée  de  cinquante  ans 
après  la  mort  de  l'auteur.  Cela  résulte  clairement  de  la  loi 
de  186G. 

147.  La  cession  du  droit,  sans  restriction,  ni  réserve  a  pour 
conséquence  de  conférer  au  cessionnaire  la  plus  grande  liberté  à 
l'égard  du  mode  de  reproduction.  —  Jugé,  en  effet,  qu'à  défaut 
de  limitation  du  nombre  des  éditions,  l'éditeur  qui  acquiert  le 
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droit  de  publier  autant  d'éditions  qu'il  le  juge  convenable  sans 
devoir  aucun  supplément  de  prix  à  l'auteur.  —  Trib.  com., 
Seine,  22  juin  1871,  Pataille,  71.98;  Paris,  9  août  1871,  Pataille 
71.93. 

148.  La  cession,  avons-nous  dit,  peut  n'être  que  partielle. 
Dans  ce  cas  elle  est  limitée  par  le  contrat.  Jugé,  sur  ce  point  : 
1'^  que  l'autorisation  donnée  par  le  propriétaire  d'une  gravure  de 
la  reproduire  par  la  lithographie  doit  être  limitée  à  l'objet  même 
de  la  concession  ;  en  conséquence,  le  cessionnaire  de  la  reproduc- 
tion lithographique  excède  ses  droits  s'il  reproduit  ladite  gravure 
par  la  photographie  (Paris,  21  mars  1865,  Pataille,  65. 250);  — 
2"  que  l'acquéreur  de  pierres  lithographiques  provenant  de  la 
vente  après  faillite  d'un  fonds  de  commerce,  ne  peut  se  plaindre 
que  des  planches  gravées  représentant  les  mêmes  sujets,  et  pro- 
venant de  la  vente  du  même  fonds,  soient  exploitées  par  un  autre 
acquéreur,  par  la  raison  que  la  lithographie  et  la  gravure  sont 
deux  modes  de  reproduction  tout-à-fait  distincts,  ne  s'adressant 
pas  à  la  même  classe  d'amateurs,  il  en  est  ainsi  surtout  quand  l'ac- 
quéreur a  connu  la  coexistence  des  pierres  et  des  planches.  — 
Paris,  13janv.  1865,  Pataille,  65.249. 

149.  L'auteur  qui  a  vendu  le  droit  de  reproduction,  sans 
réserve,  peut-il  exiger  que  l'éditeur  soumette  à  son  contrôle  cha- 
cune des  reproductions  qu'il  livre  au  commerce,  afin  de  rester 
seul  juge  de  leur  mérite  et  de  pouvoir  empêcher  qu'elles  soient 
mises  en  vente  sous  son  nom?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Jugé,  en 
effet,  que  l'artiste  qui  a  cédé  à  un  éditeur  une  de  ses  œuvres,  sa- 
chant que  celui-ci  se  propose  d'en  faire  des  réductions,  ne  peut, 
sous  prétexte  de  mauvaise  exécution,  prétendre  au  droit  de  con- 
trôler les  épreuves  avant  de  permettre  qu'elles  portent  son  nom; 
une  pareille  mesure  est  impraticable  et,  dans  tous  les  cas,  incon- 
ciliable avec  le  droit  cédé.  —  Paris,  26  nov.  1867,  Pataille,  67. 
402. 

150.  ^«/rf  du  droit  de  représentation?  Est-il  contenu  dans  le 
droit  de  publication?  Evidemment  non.  Ces  deux  droits  sont,  en 
effet,  absolument  distincts.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation  de 
représenter  la  pièce  ne  contient  pas  une  aliéna'.ion  du  droit  de 
propriété  littéraire.  — Trib.  civ.,  Seine,  10  août,  1831  {Gaz.  Trib., 
12  août); —  Renouard,  t.  2,  p.  2S0;  Gastambide,  n.  233;  Rendu 
et  Delorme,  n.  863;  Lacan  et  Paulmier,  t,  2,  p.  208;  "Vivien  et 
Blanc,  n.  449;  Pouillet,  n.  252. 

151.  Un  artiste,  un  auteur  peut-il  céder  à  un  tiers  la  pro- 
priété d'œuvres  qu'il  a  l'intention  de  composer,  d'œuvres  futures 
en  un  mot?  Une  cession  semblable  serait  nulle  évidemment, 
comme  faite  sous  une  condition  potestative,  puisqu'il  dépendrait 
de  la  volonté  de  l'auteur  de  composer  ou  de  ne  composer  aucun 
ouvrage.  «  Cependant,  ajoute  avec  raison  M.  Pouillet  (n.  2o3), 
il  va  de  soi  que  l'auteur  qui  se  serait  engagé  à  fournir,  dans  un 
délai  déterminé  à  un  libraire,  k  un  directeur  de  théâtre,  un 
volume,  une  comédie,  que  l'artiste  qui  aurait  promis  à  un  édi- 

XV.  3o 
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teur  une  de  ses  œuvres  pour  un  moment  précis,  ne  pourrait 
manquer  h  son  obligation  sans  se  rendre  passible  de  dommages- 
intérêts.  » 

laS.  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  produit  des  œuvres  litté- 
raires qu'un  auteur  a  projetées,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  com- 
posées, ne  saurait  donner  lieu  à  une  cession  ;  en  d'autres  termes, 
un  auteur  ne  saurait  valablement  céder  à  un  tiers  le  produit  de 
ses  œuvres  faites  et  à  faire;  si  la  cession  est  valable  en  ce  qui 
touche  les  premières,  elle  est  nulle  à  l'égard  des  secondes  ;  il 
s'ensuit  que  ses  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  les 
sommes  provenant  du  produit  des  œuvres  faites  depuis  la  signifi- 
cation du  transport  (Paris  31  janv.  1854,  S.  54. 2. 734^1  ;  —  2°  mais 
que,  lorsqu'un  auteur,  en  cédant  à  un  éditeur  le  droit  de  publier 
une  édition  de  certains  de  ses  ouvrages,  lui  a  accordé  en  même 
temps  un  droit  de  préférence,  à  prix  égal,  pour  les  éditions  fu- 
tures, il  ne  peut  ensuite  céder  la  totalité  de  ses  œuvres  que  sous 
la  réserve  de  ce  droit  de  préférence  pour  le  premier  éditeur. — 
Trib.  civ.  Seine,  U  mai  1870,  Pataille,  70.  204. 

f53.  L'absence  de  prix  n'enlève  pas  nécessairement  au  con- 
trat le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux.  Jugé,  en  effet,  que  la 
convention  par  laquelle  un  auteur  cède  à  un  éditeur  le  droit  de 
publier  un  ouvrage,  à  la  charge  seulement  de  le  faire  illustrer  par 
les  dessins  d'un  artiste  déterminé,  est  un  contrat  à  titre  onéreux, 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  prix  stipulé  et  ne  saurait,  dès  lors, 
être  soumise  aux  formalités  des  donations. —  Paris,  9  août  1871, 
Pataille,  71,  93. 

154.  Il  est  bien  évident,  quand  il  y  a  collaboration,  que  la 
cession  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  part  du  cédant.  —  Mais, 
supposons  que  l'un  des  collaborateurs  ait  gardé  l'anonyme  et  que 
le  seul  auteur  apparent  ait  cédé  l'ouvrage.  La  cession  sera-t-elle 
valable  à  l'égard  du  collaborateur  anonyme?  Ce  dernier  pourra- 
t-il,  au  contraire,  faire  rescinder  la  cession?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  à  moins,  toutefois,  que  le  cessionnaire  ait  connu  la  collabo- 
ration. De  quoi  pourrait,  en  effet,  se  plaindre  le  collaborateur 
anonyme?  11  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  et  il  serait  sou- 
verainement injuste  de  faire  subir  à  l'éditeur  les  conséquences 
d'une  situation  dont  lui-même  est  l'auteur.  Sans  doute,  il  ne  sau- 
rait être  dépouillé,  mais  il  n'aura  de  recours  que  contre  son  col- 
laborateur qui  n'avait  pas  le  droit  de  vendre  la  propriété  com- 
mune sans  son  consentement.  —  Pouillet,  n°  258. 

1 55.  Une  question  importante,  à  notre  avis,  est  celle  de  savoir 
si  les  ouvrages  que  peut  produire  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  sont  frappés  d'inaliénabilité?  Nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer.  La  femme  dotale  ne  peut  pas,  même  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  céder  dans  son  entier  le  droit  de  reproduction 
qui  constitue  sa  propriété  littéraire  ou  artistique;  mais  elle 
peut  l'exploiter  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  loi,  c'est-à- 
dire,  céder  à  un  éditeur  le  droit  d'en  faire  une  ou  plusieurs  édi- 
tions ;  de  cette  façon,  elle  conserve  la  propriété  et  se  borne  à  en 
percevoir  les  fruits,  —  Pouillet,  n.  259. 
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156.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  le  mineur,  l'interdit  ne 
peuvent  point  publier  leurs  œuvres  sans  l'assistance  de  leur 
tuteur.  —  Quant  au  mineur  émancipé,  il  en  est  difïeremment; 
l'émancipation  ayant  pour  effet  de  le  rendre  maître  de  sa  per- 
sonne et  de  le  soustraire  au  droit  de  garde  que  la  loi,  jusque  là, 
conférait  au  tuteur.  «  Le  mineur  émancipé,  dit  M.  Pouillet 
(n.  263),  a  d'ailleurs  le  droit  d'aliéner  ses  meubles  et,  si  la  loi 
fait  une  exception  lorsqu'il  s'agit  d'un  capital  mobilier,  cette 
restriction  ne  saurait  s'appliquer   au   droit  de  publication.  » 

157.  Quid  du  prodigue?  M.  Nion  pense  (p.  123),  que  le 
conseil  judiciaire  dont  la  mission  est  de  veiller  k  ce  que  les 
intérêts  pécuniaires  du  prodigue  ne  soient  pas  lésés  par  les 
contrats  qu'on  pourrait  chercher  à  lui  faire  consentir,  doit  inter- 
venir dans  tous  les  actes  relatifs  à  la  publication  de  l'ouvrage 
dont  le  prodigue  est  l'auteur.  Autrement,  il  serait  à  craindre, 
qu'abandonné  à  lui-même  il  ne  prit  des  arrangements  et  ne  jetât 
follement  à  la  tête  d'un  libraire,  pour  rien  ou  pour  une  somme 
insignifiante,  un  livre  d'une  valeur  réelle  et  destiné  peut-être  à 
avoir  un  grand  nombre  d'éditions.  Nous  partageons  cette  opi- 
nion. 

158.  Jugé  cependant,  contrairement  à  notre  opinion,  que  les 
traités  qu'un  auteur  passe  avec  un  éditeur  pour  la  pubhcation  et 
la  vente  de  ses  ouvrages  peuvent  être  considérés,  à  raison  des 
circonstances,  comme  des  nécessités  de  la  profession  et  comme 
des  actes  de  bonne  administration,  n'exigeant  pas  pour  être 
valables  l'intervention  de  son  conseil  judiciaire.  — Paris,  22  mars 
1864,  Prop.  Jnd.,  n.  359.  —  Sic,  Pouillet,  n.  266. 

159.  Il  est  bien  certain  que  la  femme  mariée  ne  peut  publier 
son  œuvre  sans  l'aulorisation  de  son  mari.  Mais  quelle  peut  être 
la  portée  du  refus  d'autoriser?  Ce  refus  est-il  absolu?  La  femme 
ne  pourra-t-elle  pas  solliciter  l'autorisation  de  la  justice,  à  défaut 
de  l'autorisation  maritale  ?  M.  Pouillet  enseigne  l'affirmative.  La 
disposition  de  l'art.  219,  dit-il,  est  générale.  Il  n'y  est  apporté 
aucune  dérogation.  Dès  lors  on  doit  appliquer  les  principes  géné- 
raux. Cette  solution  nous  paraît  douteuse.  Ce  qui  est  principale- 
ment en  question  ici,  ce  n'est  pas  un  intérêt  pécuniaire,  c'est  la 
direction  morale  de  la  famille,  c'est,  en  un  mot,  dit  M.  Demo- 
lombe  (t.  4,  n.  2i8  bis),  la  puissance  maritale  elle-même,  et  nous 
croyons  avec  lui  que  l'autorisation  de  justice  ne  peut,  en  pareil 
cas,  suppléer  le  défaut  d'autorisation  du  mari. 

160.  Que  décider  à  l'égard  du  failli?  Le  failli  peut  être  auteur, 
cela  est  incontestable  et  il  acquiert,  dès  qu'il  l'est,  un  droit  de 
propriété  sur  son  œuvre;  mais  il  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son 
syndic,  céder  valablement  cette  propriété  à  un  éditeur,  car  un 
droit  qu'on  ne  saurait  lui  contester,  c'est  de  la  publier  à  ses 
propres  frais  et  de  l'exploiter  personnellement  du  moment  où  il 
ne  puise  pas  dans  la  masse  les  fonds  nécessaires  à  cette  publica- 
tion. Ajoutons  cependant,  que,  dans  ce  cas,  il  doit  compte  du 
produit  pécuniaire  à  ses  créanciers,  sans  toutefois  que  ces  derniers 
puissent  critiquer  les  actes  que  leur  débiteur  a  faits,  sans  leu?* 
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concours  et  sans  fraude.  —  Pouillet,  n.  272;  Cass.,  12  janv.  186Î 
(D.  P.  64.1.130). 

161.  Quid  si  l'auteur  est  absent?  On  devra  suivre  les  prescrip- 
tions du  G.  civ.  qui  sont,  d'ailleurs,  d'une  application  facile  à 
cette  matière.  Après  le  jugement  déclaratif  d'absence  et  l'envoi 
en  possession  provisoire,  les  héritiers  auront  l'entière  jouissance 
de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  de  l'absent. 
Ils  pourront  autoriser  même  la  publication  des  ouvrages  inédits; 
mais  avant  le  jugement  déclaratif  d'absence,  pendant  cette 
période  où  l'absent  est  encore  présumé  vivant,  nul  n'aura  le  droit 
de  demander  la  publication  d'une  œuvre  encore  inédite,  à  moins 
toutefois  que  des  engagements  n'aient  été  pris,  par  l'absent,  avant 
son  départ. —  Il  nous  semble  dit  M.  Pouillet  (n.  273),  qu'en  pareil 
cas,  si,  d'une  part,  l'auteur  a  manifesté  sa  volonté  expresse  de 
publier,  si,  d'autre  part,  l'œuvre  existe,  est  terminée,  les  parties 
intéressées,  suivant  la  règle  ordinaire,  pourront  provoquer  la 
nomination  d'un  administrateur  spécial  qui  veillera  à  l'exécution 
du  contrat.  La  même  solution  devrait  être  adoptée  pour  le  cas  où 
il  y  aurait  nécessité  évidente,  urgence  à  rééditer  un  ouvrage  de 
vente  courante  qui  serait  épuisé.  —  Le  Senne,  n.  127;  Nion, 
p.  289. 

16S.Il  est  bien  certain  qu'on  ne  saurait  considérer  la  cession, 
de  la  part  des  auteurs,  comme  un  acte  de  commerce  ;  mais  que 
devrait-on  décider  s'ils  éditaient  eux-mêmes  leurs  ouvrages  et  en 
vendaient  directement  les  exemplaires?  Deviendraient-ils  com- 
merçants? M.  Renouard  enseigne  la  négative.  «  Il  n'a  point  acheté 
pour  revendre,  dit  le  savant  auteur  (t.  2,  p.  219)  ;  il  vend  les  objets 
qu'il  tire  de  son  propre  fonds.  Il  y  a  lieu  de  lui  appliquer,  par 
analogie,  la  règle  de  l'art.  638  du  C.  de  com.:  Ne  seront  point  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  actions  intentées 
contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de 
denrées  provenant  de  son  crû.  »  Tel  est,  aussi  le  principe  que 
nous  croyons  devoir  adopter,  mais  il  comporte  des  exceptions 
qu'il  appartiendra  aux  juges  de  déterminer  suivant  les  espèces 
particulières  qui  leur  sont  soumises. 

163.  Jugé,  sur  ce  point  :  1"  que  l'auteur  qui  publie  ses 
propres  ouvrages  n'est  pas  commerçant,  encore  qu'il  prenne  le 
titre  d'homme  de  lettres  éditeur,  et  l'achat  des  objets  nécessaires 
pour  la  publication  de  ses  ouvrages  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  (Paris,  3  févr.,  1836;  S. 36.2.125);  2' que  la  vente  par 
un  auteur  de  son  ouvrage  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
et  que  son  association  avec  un  imprimeur  pour  la  publication  et  la 
vente  de  l'ouvrage  ne  change  rien  à  la  nature  des  obligations 
qu'il  a  contractées  à  raison  de  cette  publication  (Paris,  23  déc. 
1840;  S.  41.2.233);  3'  que  l'auteur  d'un  ouvrage  scientifique  ou 
littéraire,  qui  l'édite  lui-même,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  par 
l'acquisition  des  fournitures  et  en  prenant  toutes  les  mesures  de 
publicité  et  autres  nécessaires  pour  arriver  à  la  publication  et  à 
la  vente  de  cet  ouvrage.  —  Golmar,  9  déc,  1857,  Patailie, 
58.153. 
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164.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  :  4°  que  la  cession 
faite  par  un  auteur  à  un  imprimeur,  moyennant  une  part  dans  les 
bénéfices  et  dans  les  pertes  de  l'édition  et  de  la  vente  d'un, 
nombre  déterminé  d'exemplaires  de  son  ouvrage,  constitue  tant 
de  la  part  de  l'auteur  que  de  l'imprimeur,  une  société  com- 
merciale en  participation,  soumise  en  cas  de  contestation,  à  la 
juridiction  arbitrale  (Paris,  16  fév.  1844;  D.  P.  44.2. lOo);  2°  que 
le  fait  par  un  auteur  d'acheter  des  marchandises  qui,  mises  en 
œuvre,  doivent  servir  à  l'impression  ou  à  l'autographie  de  son 
ouvrage  et  de  publier  son  ouvrage  lui-même,  constitue  un  acte 
de  commerce.  —  Limoges,  29  févr.  1844  (D.  P.  45.4.8). 

165.  Mais,  de  la  part  de  l'éditeur,  la  cession  est  évidemment 
un  acte  de  commerce,  en  sorte  que  si  des  difficultés  s'élèvent  sur 
l'exécution  de  la  cession,  l'auteur  peut  valablement  l'assigner 
devant  la  juridiction  consulaire.  11  est,  en  effet,  commerçant  et  en 
achetant  le  droit  de  publier  ou  de  reproduire  l'œuvre,  il  agit  dans 
l'intérêt  de  son  commerce.  —  Trib.  civ.,  Seine,  30  mars  1844 
{Gaz.  trib.,  31  mars);  Paris,  23  avril  1844  (D.P.  44.2.163)  ;  Paris, 
27  janv.  1846  {Gaz.  trib.,  28  janv.). 

166.  Si  d'une  façon  générale  les  auteurs  ne  sont  pas  com- 
merçants, il  convient  cependant  de  faire  une  exception  pour  les 
photographes.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  si  les  productions 
photographiques  peuvent  exceptionnellement  constituer  des 
œuvres  d'art,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  conditions 
ordinaires  et  normales  de  son  exercice,  la  profession  de  photo- 
graphe est  toute  commerciale;  elle  consiste  essentiellement  dans 
l'achat,  la  mise  en  œuvre  et  la  revente  des  marchandises  sur 
lesquelles  elle  opère,  il  s'ensuit  que  les  difficultés  survenues 
entre  personnes  associées  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de  pho- 
tographe sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  — 
Bordeaux,  29  fév.  1864,  Palaille,  64.133. 

CHAPITRE  II. 

FORMES   ET  PREITS'E   DE   LA   CESSION. 

167.  La  cession  des  droits  d'auteur  n'est  soumise  à  aucune 
forme  spéciale.  Elle  peut  être  verbale  et  les  règles  ordinaires  de 
la  preuve  devront  être  appliquées.  —  Jugé,  sur  ce  point  :  1°  que 
la  cession  d'une  œuvre  littéraire  peut  ne  pas  résulter  d'un  acte 
écrit,  qu'elle  peut  être  établie  par  un  ensemble  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  telles  que  le  dépôt  fait  en  son 
nom,  la  réserve  à  son  profit  du  droit  de  propriété  énoncée  entête 
du  livre  auprès  de  la  signature  de  l'auteur,  et  la  mise  en  vente  de 
l'ouvrage  au  vu  et  au  su  de  celui-ci  sans  proleslation  de  sa  part 
et  même  avec  son  concours  (ïrib.  corr.  Joigny,  9  mars  1861, 
Pataille,  61.163);  2°  qu'un  éditeur  justifie  suftisamment  de  sa 
propriété  lorsqu'il  prouve,  d'une  part,  que  le  dessin  par  lui  reven- 
diqué, a  fait  partie  d'un  fonds  de  commerce  dont  il  s'est  rendu 
acquéreur,  et,  d'autre  part,  que,  depuis  son  acquisition,  il  a  fait 
de  nombreuses  poursuites,  à  raison  de  ce  dessin,  au  vu  et  su  du 
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précédent  propi'iétaire,  sans  que  celui-ci  ait  jamais  réclamé 
(Trib.  corr.,  Seine,  4  déc.  1867,  Pataille,  08.61)  ;  3°  qu'en  matière 
de  propriété  littéraire  et  artistique,  la  loi  n'exige  pas  que  les 
cessions  soient  constatées  par  un  acte  notarié  ou  ayant  date  cer- 
taine; qu'en  conséquence,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
si  le  poursuivant  justifie  de  sa  propriété  et  de  son  droit  d'action. 

—  Trib.  corr.,  Seine,  15  janv.  1808,  Pataille,  68.61. 

168.  Lorsque  l'auteur  fait  deux  cessions  successives,  c'est 
celui  dont  la  cession  a  acquis  date  certaine,  fut-il  le  moins  ancien, 
qui  seul  peut  se  prévaloir  de  son  titre.  L'art.  1328  doit,  en  effet, 
recevoir  ici  son  application  comme  en  matière  de  contrats  ordi- 
naires. —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  lorsque  l'auteur  fait  deux 
cessions  successives  de  son  droit  de  propriété,  le  second  cession- 
naire,  s'il  a  fait  enregistrer  son  titre,  peut  se  prévaloir  avec  raison 
de  l'art.  1328  du  G.  civ.;  qu'il  a  intérêt  et  qualité  pour  critiquer 
la  date  de  la  cession  qu'on  lui  oppose  (Gass.,  27  mars  1835;  D.P. 
35.1.348);  2"  que  la  cession  d'un  droit  de  propriété  artistique, 
qui  n'a  pas  date  certaine,  ne  saurait  être  légalement  opposée  à 
un  second  cessionnaire  dont  le  contrat  est  enregistré  et  qui,  par 
suite,  quoique  postérieur,  jouit  du  bénéfice  de  l'antériorité  légale 

—  Trib.  civ.  Seine,  23  déc.  1808,  Pataille,  69.52. 


CHAPITRE  in. 

DROITS    ET    OBLIGATIONS   RÉCIPROQUES   DE   l'AUTEUR   ET   DE   l'ÉDITEUR. 
§  i .  —  Droits  et  obligations  de  l'auteur. 

169.  L'art.  1603  du  Code  civil  régit  la  convention  intervenue 
entre  l'auteur  et  l'éditeur  et  impose  conséquemment  au  premier, 
de  même  qu'à  tout  vendeur,  l'obligation  de  délivrer  et  de  garan- 
tir la  chose  vendue.  —  Il  en  résulte  qu'il  doit  tout  d'abord  déli- 
vrer soit  le  manuscrit,  soit  une  copie  lisible  de  ce  manuscrit. 

170.  Qu'arriverait-il  si  l'auteur  refusait  de  délivrer  son  ma- 
nuscrit? Ce  refus  le  soumettrait  à  des  dommages-intérêts,  comme 
toute  obligation  de  faire.  M.  Pouillet  va  plus  loin,  «  s'il  existe, 
dit-il  (n°  288),  un  moyen  de  le  forcer  d'exécuter  son  obligation, 
les  tribunaux  devront  et  pourront  l'employer  j  ils  pourront,  par 
exemple,  autoriser  l'éditeur  à  recueillir  par  la  sténographie  une 
pièce  de  théâtre  que  l'auteur  lui  aurait  vendue  et  dont  il  refuse- 
rait de  lui  remettre  son  manuscrit  ». 

171.  Il  peut  se  faire  que  l'auteur  n'ait  cédé  que  le  droit  de 
publier  une  seule  édition.  Dans  cette  hypothèse,  il  s'est  réservé, 
nécessairement,  le  droit  de  publier  d'autres  éditions  du  même 
ouvrage.  Mais  quand  et  à  quelle  époque  pourra-t-il  le  faire  ?  Il  est 
d'usage,  en  pareil  cas,  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  il  pourra 
publier  la  deuxième  édition.  Mais  que  décider  quand  aucune  sti- 
pulation n'est  intervenue  à  cet  égard?  Est-il  obligé  d'attendre  que 
la  première  édition,  celle  qui  a  fait  l'objet  de  la  cession,  soit  épui- 
sée, pour  en  publier  une  nouvelle  ?  Sans  aucun  doute,  par  appli- 
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cation  des  art.  j626  et  1628  du  Code  civil  qui  obligent  le  vendeur 
ù  garantir  Tacquéreur  de  l'éviction  de  la  chose  vendue. 

172.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  lorsqu'un  auteur 
a  vendu  la  propriété  exclusive  de  la  première  édition  d'un  ou- 
vrage et  lorsque  les  parties  n'ont  déterminé  aucun  délai  après 
lequel,  soit  que  celte  édition  ait  été  épuisée,  soit  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été,  une  nouvelle  édition  pourra  être  publiée,  il  demeure 
interdit  à  l'auteur  de  porter,  par  une  nouvelle  publication  de  son 
ouvrage, préjudice  au  débit  de  l'édition  par  lui  antérieurement  alié- 
née, quelque  long,  d'ailleurs,  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé 
depuis  la  première  édition.  —  Gass.,  22  fév.  1847  (D.  P.  47.1.83). 

173.  Il  convient,  cependant,  d'ajouter  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre que  l'auteur  qui  a  vendu  une  première  édition  de  ses 
œuvres  est  à  la  merci  de  l'éditeur  qui  l'a  achetée;  que  celui-ci 
par  inhabileté,  négligence,  par  fraude  ou  mauvais  vouloir,  peut, 
en  conservant  en  magasin  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la 
première  édition,  empêcher  l'auteur  de  publier  une  nouvelle  édi- 
tion réclamée  par  la  confiance  du  public  ou  devenue  nécessaire 
par  la  rareté  de  la  première  publication.  Les  tribunaux  auraient 
sans  doute  le  droit  d'apprécier  si  le  défaut  d'écoulement  est  im- 
putable à  l'éditeur.  —  Pouillet,  n°  294. 

1744.  L'auteur,  après  avoir  cédé  une  œuvre  déterminée,  con- 
serve-t-il  le  droit  de  la  publier  dans  la  collection  de  ses  œuvres 
complètes?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car,  en  vendant  son  œuvre 
séparée,  il  a  aliéné  tout  droit  de  propriété  sur  elle;  il  n'en  a  rien 
conservé.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  faite  par  un  auteur, 
sans  aucune  réserve,  est  une  aliénation  complète,  qui  ne  permet 
pas  à  l'auteur  de  disposer  de  nouveau  de  la  même  propriété  soit 
isolément,  soit  en  la  réunissant  à  d'autres  ouvrages,  sous  quelque 
titre  que  ce  soit.  —  Paris,  6  mai  1854,  Blanc,  p,  107. 

175.  Décidé,  cependant,  que  l'éditeur  des  oeuvres  complètes 
d'un  auteur  dramatique  ne  peut  se  prévaloir  du  préjudice  à  lui 
causé  par  la  publication  de  pièces  isolées  faisant  partie  de  la  col- 
lection,alors  qu'il  a  connu  cette  publication  au  moment  de  traiter, 
pour  refuser  de  payer  le  prix  de  l'édition  des  o'uvres  complètes; 
qu'il  est  d'ailleurs  dans  les  usages  de  la  librairie  que  les  auteurs 
dramatiques,  en  cédant  le  droit  de  publier  séparément  chacune 
de  leurs  pièces,  n'aliènent  pas  celui  de  faire  paraître  une  édition 
de  leurs  œuvres  complètes,  —  Trib.  com.  Seine,  24  février  1847 
(D.  P.  47.3.69). 

176.  La  mort  de  l'auteur  reste,  sans  influence  sur  le  contrat 
qu'il  a  passé  avec  un  éditeur,  lorsque  l'ouvrage,  objet  de  ce  con- 
ti'at,  est  complètement  achevé.  Mais  que  décider  si  le  décès  sur- 
vient au  cours  de  la  publication  et  avant  qu'il  ne  soit  terminé. 
M.  Pouillet  résout  la  question  par  une  distinction  :  «  Il  est  évi- 
dent, dit-il  (n"  303),  que  si  l'ouvrage  est  très  avancé,  si  les  docu- 
ments nécessaires  à  son  achèvement  existent,  sont  réunis,  s'il  ne 
s'agit  plus  que  de  les  coordonner,  l'éditeur  qui  peut  se  reprocher 
d'avoir  imprudemment  commencé  la  publication  avant  la  remise 
du   manuscrit,    ne   pourra   demander  la  résolution  du  contrat , 
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les  héritiers  auront  le  droit  de  faire  compléter  le  travail  par  un 
homme  de  leur  choix.  Réciproquement,  dans  un  cas  pareil,  la 
résistance  ne  pourrait  venir  de  la  part  des  héritiers;  ils  ne  pour- 
raient refuser  de  fournir  les  documents  existant  entre  leurs 
mains,  ni  s'opposer  à  ce  que  l'éditeur  fasse  terminer  l'ouvrage  : 
tout  au  plus  pourraient-ils  demander  l'insertion  d'une  note  indi- 
quant ce  fait  de  l'achèvement  du  travail  par  un  tiers.  Si,  au  con- 
traire, l'ouvrage  est  à  peine  commencé,  si  les  documents  néces- 
saires à  son  achèvement  ne  sont  pas  encore  réunis,  le  contrat 
s'évanouit  ».  Dès  lors  se  pose  la  question  du  remboursement  des 
frais  dépensés  et  avancés  par  l'éditeur.  On  ne  saurait  tracer  de 
règle  à  cet  égard.  Ses  frais  et  avances  seront  à  la  charge  de 
celui  qui,  par  sa  négligence,  a  retardé  l'achèvement  de  l'ou- 
vrage. 

177.  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  fait  par  un  compositeur  d'a- 
voir promis  à  l'auteur  d'une  pièce  de  théâtre,  d'écrire  la  musique 
destinée  à  accompagner  certains  jeux  de  scène,  ne  peut  obli- 
ger les  héritiers  du  compositeur  à  livrer  la  musique,  écrite 
par  lui  de  son  vivant  dans  ce  but,  quand  il  est  constant  que  la 
composition  n'en  était  pas  définitivement  achevée  et  que,  par  son 
testament,  le  compositeur  a  exprimé  la  volonté  qu'elle  ne  vît  pns 
le  jour.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  août  1868,  Pataille,  70.304. 

I  2.  —  Droits  et  obligations  de  l'éditeur. 

178.  La  première  obligation  qui,  après  le  payement  du  prix, 
s'impose,  à  notre  avis,  à  l'éditeur,  est  de  publier  l'œuvre  artis- 
tique ou  littéraire  dont  il  a  acquis  la  propriété.  L'auteur,  en  effet, 
est  toujours  censé  ne  céder  le  droit  de  publication  que  sous  la 
condition  que  l'acheteur  l'exerce;  par  conséquent,  après  avoir 
payé  le  prix  de  cession,  l'acheteur  n'a  pas  rempli  toutes  ses  obli- 
gations, il  lui  reste  encore  h  exécuter  l'obligation  de  faire  qu'il 
s'est  imposée,  c'est-à-dire,  l'obligation  de  publier.  Telle  est  l'opi- 
nion de  M.  Renouard  (t.  2,  n»  186  et  187)  qui  va  jusqu'à  dire 
«  que  ce  droit  pour  l'auteur  s'étend  à  un  nombre  indéfini  d'édi- 
tions et  que,  chaque  fois  qu'une  édition  est  épuisée,  l'auteur  peut 
exiger  la  réimpression  ». 

179.  M.  Pouillet  (n°  308)  combat  cette  théorie.  Il  la  trouve 
trop  absolue.   Il   prétend  que  cette  obligation  ne  s'impose,  en  ce 

■  qui  concerne  la  réimpression,  que  lorsqu'il  est  démontré  soit  par 
la  convention,  soit  par  certains  faits,  certaines  circonstances  qu'il 
appartiendra  aux  tribunaux  d'apprécier,  qu'il  en  a  pris  l'engage- 
ment. 

180.  Jugé,  sur  ce  point  :  1"  que  la  saisie  d'un  ouvrage,  faite 
à  la  requête  du  ministère  public,  ne  saurait  exonérer  l'éditeur  de 
l'obligation  qu'il  a  prise  de  le  publier  et  mettre  en  vente,  alors  du 
moins  que  celte  saisie  a  été  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
(Trib.  civ.  Seine,  31  juillet  1862,  Pataille,  63.109);  —  2»  qu'un 
imprimeur  qui  a  pris  ou  a  dû  prendre  connaissance  d'un  manus- 
crit et  s'est  engagé  à  l'éditer,  ne  peut  se  refuser  d'exécuter  cet 
engagement  sous  îe  prétexte  que  l'ouvrage  peut  donner  lieu  à  des 
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poursuites  correctionnelles,  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux, 
jugeant  au  civil,  d'apprécier  le  plus  ou  moins  de  criminalité  d'un 
écrit;  ils  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  que  constater  l'engagement 
et,  en  présence  du  refus  d'exécution,  appliquer  l'article  1142  sui- 
vant lequel  toute  obligation  de  faire  se  résout  par  des  dommages- 
intérêts.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  février  1863,  Palaille,  63.110. 

181.  Une  autre  obligation  qui  s'impose  à  l'éditeur  et  à  laquelle 
il  ne  peut  se  soustraire,  consiste  à  publier  l'oeuvre  sous  le  nom  de 
l'auteur.  —  Décidé,  en  effet  :  1°  Qu'il  importe  à  l'auteur  d'une 
œuvre  littéraire  que  l'ouvrage  soit  publié  sous  son  nom;  en 
même  temps,  en  effet,  qu'il  tire  de  ses  travaux  un  produit  légi- 
time, il  en  résulte  pour  sa  léputation  une  faveur  qui  peut  s'atta- 
cher à  des  publications  postérieures;  quelles  que  soient  donc  les 
intentions  et  les  espérances  de  succès  de  Téditeur,  rien  ne  l'auto- 
rise à  changer  le  titre  de  l'ouvrage  et  à  supprimer  le  nom  de  l'au- 
teur sans  son  cor.sentement(Trib.  comm.  Seine,  19  octobre  1838); 
—  2°  Que  l'éditeur  qui  achète  une  œuvre  d'art,  dans  l'espèce,  une 
statuette,  pour  la  reproduire  en  bronze  et  de  toutes  grandeurs, 
est  tenu  de  maintenir  le  nom  de  l'artiste  sur  toutes  les  réductions 
qu'il  fait  faire.  —Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1862,  Pataille,  66.43; 
Dalloz,  v"  Prop.  lilt.,  n»  115;  Rendu  et  Delorme,  n^  798;  Pouillet, 
n«3l7. 

183,  Le  principe  que  nous  venons  d'énoncer  s'applique  aussi 
aux  collaborateurs.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'éditeur  n'a  pas  le 
droit  de  supprimer  du  titre  de  l'ouvrage  le  nom  de  l'un  des  colla- 
borateurs, à  peine  de  dommages-intérêts  envers  celui  dont  il  a 
ainsi  indûment  supprimé  le  nom. —  Trib.com.  Seine,  21  mai  1847, 
Blanc,  p.  103. 

1  82  bis.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  l'éditeur  ne  peut  apporter 
aucune  modification  à  l'œuvre  de  l'auteur;  qu'il  doit,  en  un  mot, 
la  publier  telle  qu'elle  sort  des  mains  de  ce  dernier.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  d'une  façon  constante.  Jugé,  en  efïet  :  1°  Que  l'éditeur 
d'un  ouvrage  n'a  pas  le  droit  d'y  faire  des  changements,  additions 
ou  corrections  sans  le  consentement  de  l'auteur,  alors  même  qu'il 
en  a  acquis  la  toute  propriété  (Paris,  5  juillet  1859;  Pataille,  60. 
205);  —  2»  Que  le  cessionnaire  du  droit  de  publier  un  morceau 
pour  piano  à  deux  mains,  bien  qu'un  usage  constant  l'autorise  à 
le  faire  arranger  pour  quatre  mains,  ne  peut  en  supprimer  cer- 
tains passages,  ni  changer  les  dédicaces  faites  par  l'auteur  sans  le 
consentement  de  celui-ci,  —  Paris,  H  avril  1856,  Pataille,  ,56.115. 
Voir  encore  :  Trib.  civ..  16  juillet  18i5,  Blanc,  p.  99;  Trib.  civ., 
Seine,  6  avril  1842,  Blanc,  p.  68. 

183.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  le  contrat  peut  autoriser  les 
modifications.  Il  est  loisible,  en  effet,  à  l'auteur  de  renoncer  à  ce 
qui  est  pour  lui  une  prérogative.  —  11  a  été  décidé,  sur  ce  point, 
que,  lorsqu'une  société  a  mis  un  sujet  au  concours  avec  cette 
clause  que  l'ouvrage  couronné  deviendrait  sa  propriété,  qu'elle 
aurait  le  droit  d'y  faire  toutes  modifications  jugées  convenables, 
et  de  le  mettre  même  dans  le  domaine  public;  l'auteur  qui  a  reçu 
le  prix  et  qui  s'est,  en  concourant,  soumis  à  toutes  les  conditions 
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du  programme,  ne  peut  se  plaindre  de  la  publication  faite  par  un 
libraire  dans  une  forme  légèrement  différente  de  la  forme  primi- 
tive, alors  surtout  que  ce  changement  est  l'œuvre  de  la  société 
elle-même  et,  partant,  conforme  au  droit  que  lui  réservait  le  pro- 
gramme. —  Nancy,  8  mai  1863,  Pataille,  63.380. 

184.  La  mort  de  l'éditeur  avant  toute  publication  ou  bien  au 
cours  de  la  publication  est-elle  une  cause  de  résiliation  du  contrat 
passé  avec  l'auteur?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  lieu,  en  l'ab- 
sence de  toute  dérogation,  d'appliquer  ici  l'art. 1122  du  Codeciv., 
aux  termes  duquel  le  contrat  lie  non  seulement  les  parties 
contractantes,  mais  aussi  leurs  ayants-cause.  —  Pouillet,  n.  347. 

185.  Quant  à  la  faillite  de  l'éditeur,  lorsqu'elle  survient 
avant  la  livraison  du  manuscrit,  elle  rompt  nécessairement  le 
contrat. 

186.  L'éditeur  qui  acquiert  la  propriété  d'un  ouvrage  peut, 
à  son  tour,  le  céder  à  un  tiers,  sans  avoir  pour  cela  besoin  du 
consentement  de  l'auteur,  à  moins  toutefois  que  le  contrat  ne 
contienne  une  réserve  à  cet  égard.  —  Remarquons,  du  reste, 
que  cette  cession  ne  peut  point  avoir  pour  etfet  d'opérer  une  no- 
vation  au  regard  de  l'auteur.  C'est  le  premier  cession naire  qui  est 
et  qui  reste  responsable  de  l'exécution  du  contrat.  —  Nimes,  30 
déc.  1868,  Pataille  70.151  ;  Pouillet,  n.  349. 

CHAPITRE  IV. 

RÈGLES   PARTICULIÈRES   AUX   CESSIONS    DES  OEUVRES   d'aRT. 

187.  Nous  avons  envisagé  jusqu'ici  les  rapports  de  l'auteur 
avec  son  cessionnaire  et  plus  particulièrement  avec  son  éditeur. 
Nous  allons  maintenant  examiner  l'œuvre  d'art  en  elle-même, 
comme  objet  matériel  et  nous  demander  si  la  possession  de  cet 
objet  matériel  emporte  quelque  droit  au  point  de  vue  de  la  pro- 
priété artistique,  au  point  de  vue  du  droit  de  reproduction. 

188.  L'acquisition  d'une  œuvre  d'art  confère  à  l'acquéreur  la 
pleine  et  entière  propriété  de  l'objet  matériel.  11  a  donc  le  droit 
d'en  abuser,  jus  utendi  et  abutendi.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Romiguières,  (S.  41.1.565). 

1  89.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  1°  que  le  droit  de  propriété  cora- 
■  prenant,  comme  l'un  de  ses  attributs  naturels,  le  droit  de  dispo- 
ser de  la  chose  et  de  la  détruire,  usus  et  abusus,  l'acheteur  d'une 
œuvre  d'art  est  libre  de  la  détruire,  alors  du  moins  que  l'artiste 
n'a  imposé,  lors  de  la  vente  de  son  œuvre,  ni  condition,  ni  restric- 
tion emportant  exception  au  droit  ordinaire  de  la  propriété,  qu'il 
en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'artiste  se  serait  réservé  le  droit 
de  reproduction,  cette  faculté  n'impliquant  aucunement,  en  l'ab- 
sence d'une  convention  spéciale,  l'obligation  pour  l'acquéreur 
d'une  œuvre  d'art  de  conserver  cette  œuvre,  ni  même  de  se  prê- 
ter aux  opérations  de  la  reproduction.  — Trib.  civ.,  Seine,  24  déc. 
1857,  Pataille,  58.89. 
190.  Quid  du  droit  de  reproduction?  Est-il  transmis  àl'ache- 
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leur?  «  Selon  nous,  dit  M.  Pouillet  (n°  363),  il  en  est  des  œuvres 
d'art  un  peu  comme  des  lettres  missives.  Il  faut  distinguer  la 
propriété  matérielle  et  la  propriété  artistique,  le  droit  de  possé- 
der le  marbre  ou  la  toile  et  le  droit  de  reproduire  l'idée,  la  com- 
position représentée  par  cette  toile  ou  ce  marbre.  L'acheteur  d'un 
objet  d'art  achète  l'objet  matériel,  le  droit  de  posséder  la  compo- 
sition originale,  mais  non  point  le  droit  de  reproduction...  Ce 
droit,  ajoute  M.  Pouillet,  continue  de  subsister  entre  les  mains  de 
l'artiste.  II  est  distinct  de  l'objet  matériel  ;  il  dérive  non  de  la  pro- 
priété de  cet  objet,  mais  du  fait  de  sa  création.  —  Sans  doute,  il 
ne  pourra  user  de  ce  droit  de  reproduction  sans  l'assentiment  du 
propriétaire  de  l'objet  matériel,  mais  c'est  parce  que, faisant  cela, 
il  diminuerait  la  valeur  de  cet  objet  et  violerait  les  conditions  du 
contrat  tacite  qui  le  lie  ci  son  acquéreur.  Son  droit  est  paralysé 
dans  son  libre  exercice,  mais  il  ne  l'a  pas  perdu,  il  ne  l'a  pas 
aliéné.  « 

191.  Ainsi  donc,  bien  qu'il  ne  puisse  pas  en  user  sans  le  con- 
sentement de  l'acquéreur,  le  droit  de  reproduction  continue  à 
appartenir  à  l'artiste,  malgré  l'aliénation  de  l'objet  matériel.  — 
ïroplong,  De  la  vente,  i.  3,  p.  37;  Gastambide,  p.  33  et  3)2:  Dal- 
loz,  V"  Prop.  lût.,  n°  281;  Le  Senne,  n»  169;  trib.  civ.  Seine,  17 
janv.  1832;  Blanc,  p.  263;  Trib.  corr.  Seine,  13déc.  1834;  Blanc, 
p.  299  ;  Caen,  3  mars  1835  {Gaz.  Trih.,  11  mars).  — V.  cep.  contra  : 
Cass.,  27  mai  1842  (D.  P.  42.1.297);  Paris,  11  juill.  1858,  Pataille, 
58.337. 

193.  Mais  que  décider  relativement  à  la  vente  d'une  planche 
gravée?  On  admet  que  cette  vente  entraîne  le  droit  de  reproduc- 
tion, non  qu'il  soit  essentiellement  inhérent  à  la  planche,  mais 
parce  qu'il  resterait  sans  utilité  dans  les  mains  du  vendeur  qui 
n'aurait  plus  la  planche.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  planche  gravée 
sans  le  droit  d'en  tirer  des  épreuves?  —  Paris,  2  fév.  1842  (Dali., 
v°  Prop.  lin.,  n.  272);  Pouillet,  n.  373;  Paris,  5  déc.  1864,  Pataille. 
65.246;  Paris,  11  avril  1866,  Pataille,  66.385. 

193.  La  possession  du  cliché  photographique  n'implique  pas 
le  droit  de  reproduction.  —  Jugé,  en  ce  sens:  l"  Que  le  fait,  par 
un  peintre,  d'accorder  à  un  photographe,  à  titre  gracieux  et  sans 
stipuler  aucune  rétribution,  le  droit  de  reproduire  ses  tableaux, 
ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  tolérance,  et  le  peintre,  demeuré 
propriétaire  de  son  œuvre,  est  toujours  maître  de  retirer  son  au- 
torisation, pourvu  que  ce  soit  d'une  manière  non  intempestive  et 
non  préjudiciable.  —  (Paris,  29  janv.  1875,  Pataille,  77.156); 
2'^  Que  si  le  photographe  qui  est  chargé  par  un  artiste  de  faille 
la  reproduction  de  son  œuvre  reste  propriétaire  de  son  cliché,  et 
si,  à  moins  de  convention  contraire,  l'artiste  ne  peut,  même  en 
offrant  d'en  payer  le  prix,  en  obtenir  la  remise,  il  est  du  moins  en 
droit  d'en  demander  la  destruction.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  nov. 
1867,  Pataille,  67.363. 
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CHAPITRE  V. 

DES  AUTRES  MODES  DE  TRANSMISSION. 

194.  Nous  avons  étudié  les  modes  de  transmission  à  titre 
onéreux,  examinons  maintenant  les  modes  de  transmission  à  titre 
gratuit.  —  Il  est  bien  certain  que  le  droit  de  propriété  littéraire 
ou  artistique  peut  faire  l'objet  d'une  donation  ou  d'un  testament. 

195.  Cela  étant,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  manuscrit  ou  un 
objet  d'art,  comme  tout  autre  objet  mobilier,  ne  puisse  faire  l'ob- 
jet d'une  donation  manuelle  absolument  valable. —  On  peut  donc 
se  demander  si  le  fait  par  une  personne  de  posséder,  de  détenir 
un  objet  d'art  ou  un  manuscrit  suffit  pour  établir  que  l'auteur  lui 
en  a  transmis  la  propriété.  —  M.  Pouillet  enseigne  que  si  rien 
n'empêche,  dans  ce  cas,  qu'il  puisse  y  avoir  don  manuel  et  même 
que  le  don  emporte  pour  le  donataire  le  droit  de  publication  et  de 
reproduction,  les  tribunaux,  néanmoins,  n'admettront  l'un  et  l'au- 
tre que  sur  une  preuve  certaine.  —  Pouillet,  n°  377;  Merlin, 
quest.  de  droit,  v"  Donation,  §  6,  iv;  Nion,  p.  i>22. 

195  his.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  admettant  que  la  règle  :e«  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre,  puisse  s'étendre  à  des  manuscrits, 
c'est  à  la  condition  que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
qu'il  soit  établi  que  les  manuscrits  qu'il  a  dans  ses  mains  sont 
sortis  de  celles  de  l'auteur  volontairement  et  que  celui-ci  a,  d'une 
façon  certaine,  exprimé  l'intention  de  renoncer  à  les  conserver; 
lors  donc  que  le  détenteur  du  manuscrit  ne  peut  se  méprendre 
sur  la  fraude  ou  la  violence  qui  a  ravi  le  manuscrit  à  son  auteur, 
il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  maxime  dont  s'agit;  il  invoquerait 
en  vain  l'achat  qu'il  en  aurait  fait  dans  une  vente  publique,  l'ac- 
quéreur ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que  le  vendeur.  —  Paris, 
10  mai  1858  (S.  58.2.577);  V.  aussi.  Cass.,  5  fév.  1867,  Pataille,70. 
104;  Paris,  13  nov.  1841,  Blanc,  p.  114. 

19<».  Jugé,  aussi,  que  si,  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre,  il  appartient  cependant  aux  tribunaux  do  vérifier  les  cir- 
constances et  les  causes  de  cette  possession,  afin  d'en  déterminer 
les  caractères  véritables  et  les  effets  juridiques  :  spécialement,  le 
seul  fait  de  la  possession  par  un  tiers  d'un  manuscrit  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  remis  par  l'auteur  à  l'effet  de  le  publier  ne  saurait, 
eh  l'absence  de  toute  disposition  ou  convention,  prévaloir  contre 
le  droit  qu'a  l'héritier  de  l'auteur  de  se  faire  restituer  ce  manus- 
crit qui  est  sa  propriété  et  d'en  empêcher  la  publication  s'il  la 
juge  lui-même  inopportune.  —  Paris,  l^r  déc.  1876,  Pataille,  76. 
361.  —  V.  aussi  Don  matiuel,  n.  55  et  suiv. 

197.  Quels  sont  les  droits  du  donataire?  «  Ses  droits  sont 
incontestablement  les  plus  larges  et  ils  vont,  dit  M.  L^ouillet 
(n°  380),  jusqu'à  lui  permettre,  à  moins  d'une  réserve  contenue 
dans  la  donation,  de  faire  subir  à  l'ouvrage  toutes  les  modifica- 
tions qu'il  jugera  convenables.  L'héritier  n'aura  d'autres  res- 
sources que  d'informer  le  public  des  changements  subis  par  l'œu- 
vre. —  Nous  ne  ferions  pas  d'exception  pour  le  nom  même  de 
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l'auteur,  hormis  le  cas  où  la  publication  sous  son  nom  aurait  été 
imposée.  » 

198.  Dès  l'instant  où  la  propriété  littéraire  et  artistique  fait 
l'objet  d'une  disposition  à  titre  gratuit,  il  faut  évidemment  la 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve.  Mais 
comment  procéder  ?  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  s'élève  de 
sérieuses  difficultés  pour  l'évaluation  de  ces  droits.  Ainsi  que  le 
remarque  M.  Flourens  (p.  126)  «  il  y  a  certes  une  difficulté  pra- 
tique, mais  il  n'j-  a  pas  une  impossibilité,  car  si  cette  impossibilité 
existait,  le  commerce  de  la  librairie  ne  serait  pas  si  florissant. 
Tous  les  jours,  les  libraires  achètent  des  ouvrages  inédits,  et  ce 
n'est  pas  l'impossibilité  de  fixer  le  prix  qui  arrête  leurs  transac- 
tions. Le  succès  d'un  livre  nouveau  est  sans  doute,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aléatoire,  mais  tous  les  jours  on  vend  et,  par  consé- 
quent, on  estime  des  choses  plus  aléatoires.  Quant  à  un  livre  déjà 
édité,  sa  valeur  est  parfaitement  établie  ;  on  peut  même  dire 
qu'elle  est  cotée  ».  —  Pouillet,  n"  381  ;  Nion  p.  202. 

199.  M.  Pouillet  (n°  382)  examine  l'hypothèse  suivante:  «  De 
son  vivant,  dit-il,  l'auteur  a  disposé  par  donation  d'une  partie  de 
sa  fortune.  Il  meurt  laissant  des  héritiers  réservataires.  Ceux-ci 
élèvent  la  prétention  de  faire  réduire  la  donation,  soutenant 
qu'elle  excède  la  quotité  disponible.  Le  donataire  répond  que  sa 
donation  n'excède  pas  la  quotité  disponible  si,  dans  la  masse  des 
biens,  on  comprend  certains  manuscrits  laissés  par  le  défunt  et 
que  les  héritiers  réservataires  veulent  en  exclure  parce  qu'ils 
n'entendent  pas  les  publier.  »  Ainsi  donc,  pour  nous  résumer,  la 
question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  les  manuscrits  entrent 
dans  la  masse?  M.  Coin-Delisle  enseigne  qu'on  ne  saurait  faire 
entrer  dans  la  masse  les  ouvrages  littéraires  qu'aurait  composés 
le  défunt  et  qui  seraient  encore  inédits.  «  Si  les  lois,  dit-il,  ont 
placé  parmi  nos  biens  la  propriété  littéraire,  ce  n'est  que  par 
l'efTet  de  la  publication.  Jusque  là  cette  propriété  a  quelque 
chose  de  trop  intime  pour  que  des  tiers  viennent  y  exercer  des 
droits;  et  les  héritiers  de  l'auteur  succèJent  à  ses  manuscrits  plus 
comme  parents  que  comme  héritiers.  Ils  ont  comme  lui  le  droit 
de  détruire  l'ouvrage  achevé;  ils  sont  seuls  juges  de  l'influence 
qu'une  publication  posthume  exercerait  sur  Ja  mémoire  de  leur 
auteur.  »  —  Coin-Delisle,  Traité  des  donations,  sur  l'art.  922  ; 
Pouillet,  n^  382. 

SOO.  Mais  que  décider  si,  après  avoir  refusé  de  comprendre 
le  manuscrit  dans  la  succession,  sous  prétexte  qu'il  devait  rester 
inédit,  les  héritiers  publient  ce  manuscrit?  L'opinion  de  M.  Coin- 
Delisle  ne  varie  point.  —  «  Même  quand  ils  prendraient  le  parti, 
dit-il  (ibid.),  de  publier  ces  œuvres  posthumes,  les  donataires  ou 
légataires  n'auraient  pas  davantage  le  droit  d'en  profiler.  »  Quant 
à  nous,  nous  ne  saurions  aller  aussi  loin.  Il  nous  semble,  en 
effet,  que,  dans  ce  cas,  le  donataire  qui  aura  été  réduit,  pourra 
exiger  qu'il  lui  soit  proportionnellement  tenu  compte  du  prix 
touché  par  les  héritiers;  autrement  il  leur  serait  permis  de  s'enri- 
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chir  aux  dépens  d' autrui,  ce  qui  est  inadmissible.  —  Pouilïet, 
n"  383. 

CHAPITRE  VI. 

OUVRAGES    POSTHUMES. 

20f .  Que  faut-il  entendre  par  ouvrage  posthume?  Voici  la  dé- 
lînition  qu'en  donne  M.  Pouilïet  (n»  397):  «  On  entend  par  œuvre 
posthume  celle  qui  n'a  été  mise  au  jour  qu'après  la  mort  de  l'au- 
teur ou  même  qui,  ayant,  du  vivant  de  l'auteur,  reçu  une  publi- 
cité orale,  n'a  pas  acquis  alors,  par  l'impression,  cette  vie  qui  fixe 
les  ouvrages  et  leur  donne  la  consistance  et  la  durée;  ainsi,  un 
discours  qui  n'a  été  que  prononcé,  une  œuvre  dramatique  ou  mu- 
sicale qui  n'a  été  qu'exécutée,  sont  des  œuvres  posthumes.  — 
Renouard,  t.  2,  n»  70;  Le  Senne,  n°  136. 

SOS.  Un  décret  du  1er  germinal  an  xiii  fixe  les  droits  des  héri- 
tiers relativement  à  ces  œuvres.  «  Les  propriétaires,  dispose-t-il, 
par  succession  ou  à  un  autre  titre,  d'un  ouvrage  posthume,  ont 
les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la 
propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  appli- 
cables, toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparément  les  œuvres 
posthumes  et  sans  les  joindre  aune  nouvelle  édition  des  ouvrages 
déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique.  » 

503.  Celui  quele  décret  protège,  c'est  le  propriétaire,  àquelque 
titre  d'ailleurs  qu'il  ait  acquis  la  propriété.  Jugé,  par  application 
de  ce  principe,  que  le  décret  du  l^r  germinal  an  xni,  qui  confère 
au  premier  publicateur  d'une  œuvre  posthume  les  mêmes  droits 
qu'aux  auteurs,  ne  peut  être  invoqué  que  par  ceux  qui  sont  pro- 
priétaires de  cette  œuvre;  qu'il  en  résulte  que  celui  qui  publie  sur 
une  simple  copie  de  Tœuvre  et  sans  prouver  son  droit  de  pro- 
priété, lequel  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  présumé  par  la  posses- 
sion d'une  copie,  ne  peut  être  admis  à  se  prévaloir  des  termes 
dudit  décret.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  nov.  18G2,  Pataille,  63.283. 

504.  On  comprend  facilement  pourquoi  le  décret  exige  que  la 
publication  ait  lieu  séparément.  S'il  était  permis  de  comprendre 
les  œuvres  posthumes  dans  une  édition  des  ouvrages  anciens  du 
même  auteur,  il  résulterait  de  là  une  espèce  de  privilège  pour  la 
vente  d'ouvrages  devenus  propriété  publique.  Aussi  a-t-il  éléjugé 
que  l'obligation  d'imprimer  les  œuvres  posthumes  séparément 
est  absolu;  qu'elle  s'applique  non  seulement  à  la  première  publi- 
cation, mais  à  toute  réimpression;  qu'il  importe  donc  peu  que  le 
propriétaire  d'une  œuvre  de  cette  nature  ait  obéi  une  fois  aux 
prescriptions  de  la  loi;  que  si  cette  condition  cesse  d'être  obser- 
vée par  lui,  sa  propriété  exclusive  cesse  en  même  temps  d'exister. 
—  Trib.  civ.  Seine,  ejuill.  1854,  Blanc,  p.  80. 

205.  Jugé  aussi  que  le  fait  d'imprimer  une  œuvre  posthume 
avec  d'autres  œuvres  du  même  auteur  tombées  dans  le  domaine 
public,  comporte  déchéance  du  droit  privatif  attaché  d'ordinaire 
à  la  publication  d'une  œuvre  posthume;  qu'il  importe  peu,  d'ail- 
leurs, que  l'édition  n'ait  été  tirée  qu'à  un  petit  nombre  d'exem- 
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plaires  et  n'ait  pas  été  mise  en  circulation,  il  suffît  qu'elle  ait 
existé. —  Paris,  11  oct.  1827  (Gaz.  irib.,  12  octobre).  —  Voir  aussi: 
Trib.  civ.  Seine,  6juill.  1834,  Blanc,  p.  80. 

SO<».  Il  a  été  décidé  cependant  que  les  dispositions  du  décret 
de  germinal  n'ont  en  vue  que  des  ouvrages  qui  soient  distincts 
des  publications  déjà  faites,  formant  par  eux-mêmes  un  tout,  une 
individualité,  n'ayant  ainsi  d'autres  liens  avec  le  passé  que  l'iden- 
tité d'origine  et  pouvant,  en  conséquence,  être  reproduits  utile- 
ment dans  une  édition  séparée;  qu'il  répugne  à  la  raison  que, 
dans  tous  les  cas  où  de  simples  fragments  d'une  œuvre  littéraire 
telles,  par  exemple,  que  des  mémoires  ont  été  publiés  avant  ou 
depuis  la  mort  de  l'écrivain,  le  possesseur  de  l'œuvre  complète 
soit  obligé  d'en  restreindre  la  reproduction  aux  parties  encore 
inconnues,  sous  peine,  s'il  la  reproduit  entière,  d'être  privé  du 
droit  exclusif  que  le  décret  a  consacré,  qu'il  est  moins  admissible 
encore  que  la  conservation  de  ce  droit  soit  soumise  à  une  telle 
condition,  quand  il  s'agit  soit  d'ouvrages  scientifiques  que  l'omis- 
sion d'un  seul  passage  pourrait  rendre  inintelligible,  soit  d'ou- 
vrages historiques  dont  le  mérite  essentiel  consiste  dans  l'enchaî- 
nement et  la  suite  des  faits,  dans  les  explications  qu'en  donne 
l'auteur,  dans  les  conséquences  qu'il  en  tire,  toutes  choses  insé- 
parables, si  l'on  veut  conserver  à  l'œuvre  son  intérêt.  —  Paris, 
3fév.  1837,  Pataille,  57.113. 

SOT.  Quelle  est  la  durée  du  droit  du  propriétaire  d'œuvres 
posthumes?  La  loi  est  claire  et  précise.  Elle  n'assigne  aucune 
durée  fixe  à  ce  droit.  Les  propriétaires  d'œuvres  posthumes,  dit- 
elle,  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur  et  elle  ajoute  que  les  dis- 
positions des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa 
durée  leur  sont  applicables.  Aucune  contestation  ne  saurait  donc 
s'élever  à  cet  égard.  —  Renouard,  t.  2,  n°  168;  Gastambide,  n»^  33 
et  143;  Dali.,  v^  Prop.  lit  t.,  n°  133. 

208.  Néanmoins,  malgré  la  précision  du  texte,  il  a  été  jugé 
que  ni  la  lettre,  ni  l'esprit  des  lois  qui,  en  1810,  1834  et  1866,  ont 
augmenté  la  durée  du  droit  des  auteurs,  et  qui  ne  font  aucune 
allusion  même  indirecte  au  décret  de  germinal,  n'autorisent 
à  penser  que  le  législateur  ait  voulu  faire  profiter  le  pubiicateur 
d''une  œuvre  posthume  d'un  accroissement  de  jouissance  qu'elles 
n'accordent  que  dans  un  intérêt  de  famille  et  à  raison  des  liens 
intimes  qui  unissent  l'auteur  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants.  — 
Paris,  29  mars  1878  (S.  78.2.143). 

S09.  Terminons  en  disant  que  le  décret  de  germinal  ne  s'ap- 
plique pas  aux  œuvres  d'art.  Gela  résulte  du  préambule  qui  pré- 
cède la  loi.  Il  n'y  est  question,  en  effet,  que  de  la  propriété  litté- 
raire. Mais  que  décider  relativement  aux  œuvres  musicales? 
L'œuvre  musicale,  dit  M.  Pouillet  (n"  414).  doit,  de  tous  points, 
être  assimilée  à  l'œuvre  littéraire.  Dès  lors  elles  sont  régies  par  le 
décret  de  l'an  xiii  sur  les  ouvrages  posthumes. 
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CHAPITRE  VII. 

MANUSCRITS    DE    l'ÉTAT. 

210.  Un  décret  du  20  février  1809  détermine  les  droits  de 
l'Etal  sur  les  manuscrits  des  bibliothèques  publiques,  en  ces 
termes  :  «  Les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des  relations 
extérieures  et  ceux  des  bibUothèques  nationales,  départementales 
et  communales  ou  des  autres  établissements  publics,  soit  que  ces 
manuscrits  existent  dans  les  dépôts  auxquels  ils  appartiennent; 
soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits  ou  que  leurs  minutes  n'y  aient 
pas  été  déposées  aux  termes  des  anciens  règlements,  sont  la  pio- 
priété  de  l'Etat  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans  son 
autorisation.  »  —  «  Quant  à  l'autorisation,  elle  doit  être  deman- 
dée, ajoute  le  décret,  soit  au  ministre  de  l'intérieur,  soit  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures  ». 

211.  Doit-on  assimiler  à  ces  manuscrits  les  minutes  nota- 
riales? La  jurisprudence  résout  la  question  affirmativement.  Il  a 
été  jugé,  en  efïet,  et  avec  raison,  que  les  minutes  notariales  cons- 
tituent une  propriété  publiquej  que,  dès  lors,  elles  sont  inalié- 
nables, imprescriptibles  et  non  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée; qu'en  conséquence,  à  quelque  époque,  et  quelles  que  soient 
les  circonstances  dans  lesquelles  une  de  ces  minutes  est  sortie  de 
l'étude  où  elle  était  déposée,  le  notaire,  propriétaire  de  cette 
étude,  a  toujours  le  droit  de  la  revendiquer  contre  tout  posses- 
seur, même  de  bonne  foi,  et  d'en  demander  la  réintégration 
dans  ses  archives. —  Trib.  civ.,  Seine,  5  février  1869  {Rev.  Not., 
n.  2303). 

212.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  l'Etat  peut 
revendiquer,  partout  où  il  les  découvre,  les  papiers  qui  sont  sa 
propriété.  Il  s'ensuit  aussi  qu'il  a  une  action  en  répression  contre 
celui  qui  les  publie  sans  son  autorisation,  action  qui,  selon 
M.  Pouillet  (no  421),  est  une  véritable  action  en  contrefaçon.  — 
Renouard,  t.  2,  n«  788. 

CHAPITRE  VIII. 

DÉPÔT. 

I  1.  —  Œuvres  littéraires. 

213.  La  protection  accordée  à  l'auteur  par  les  lois  que  nous 
venons  d'examiner  est  soumise  à  une  condition,  c'est  que  l'auteur 
déposera  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  son  œuvre  à  la  bi- 
bliothèque nationale.  Cette  formalité  était  déjà  prescrite  par  l'édit 
de  1671.  La  loi  de  1793  l'emprunta  à  cet  édit,  et  celte  disposition 
est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

214.  Quel  est  le  nombre  d'exemplaires  dont  le  dépôt  est 
nécessaire?  La  loi  de  1793  en  fixait  le  nombre  à  deux.  Le  décret 
du  5  février  1810,  puis  une  ordonnance  royale  du  21  octobre  qui, 
bien  que  relative  à  l'imprimerie,   s'applique  aussi  à  notre  ma- 
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tière,  ont  porté  ce  nombre  à.  cinq  exemplaires,  destinés  dit  Tor- 
donnance,  à  la  bibliothèque  royale,  au  chancelier  de  France  aiî 
minisire  de  l'intérieur,  au  directeur  général  de  la  librairie  et  au 
censeur  chargé  d'examiner  l'ouvrage.  Une  autre  ordonnance  du 
9  février  1823  a  ramené  à  deux  le  nombre  des  exemplaires  à 
déposer,  dont  l'un  est  destiné  à  la  bibliolhèque  nationale  et  l'autre 
à  la  bibliothèque  du  ministre  de  l'intérieur.  C'est  cette  ordon- 
nance qui  régit  actuellement  la  matière. 

«15.  Il  importe  peu  que  le  dépôt  soit  effectué  par  l'auteur  lui- 
même,  il  sultit  qu'il  soit  fait  en  son  nom,  dans  son  intérêt.  En  con- 
séquence, le  dépôt  fait  par  l'miprimeur  pour  obéir  à  des  prescrip- 
tions qui  lui  sont  spéciales,  profite  néanmoins  à  l'auteur.  S'il  en 
était  autrement,  on  arriverait,  grâce  au  nombre  d'exemplaires 
dont  le  double  dépôt  serait  ainsi  prescrit,  à  causer  un  véj'itable 
dommage  à  l'auteur.  —  Pouillet,  n°  /i2o;  Lacan  et  Paulmier  t  "> 
p.  199;  Gapellemans,  Prop.  litt.y  n'^  333.  '     "' 

SI  6.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  législatives  nui 
sont  venues  modifier  1  article  6  de  la  loi  de  1793,  en  chan'^'eant  le 
lieu  du  dépôt  et  en  réduisant  à  deux  le  nombre  d'exemplaires  à 
déposer,  ont  expressément  chargé  l'imprimeur,  comme  intermé- 
diaire légal  et  naturel  de  l'auteur,  d'opérer  ledit  dépôt;  que 
celui-ci  n'est  plus  même  admis  ù.  rempHr  personnellement  la  for- 
malité et  que  l'imprimeur  en  négligeant  de  l'observer  commet 
une  contravention  prévue  et  punie  par  Tarticle  !6  de  la  loi  du 
21  octobre  1814.—  Trib.  civ.  Seine,  ler-^yril  1832  (D  P  54  9  J61V 
Crim.  rej.,  20  août  1832  (D.  P.,  52.1.335).  '      '"'       ^' 

SI  7.  Dès  lors  on  peut  se  demander  quelle  sera  la  consé- 
quence au  regard  de  l'imprimeur  de  l'omission  du  dépôt.  L'auteur 
aura-t-il  un  recours  contre  lui?  Nous  ne  le  pensons  pas.  11  n'y  a 
pas  là,  en  effet,  une  obligation  pour  l'imprimeur.  —  Jugé  en'  ce 
sens,  que  s'il  est  vrai  qu'il  soit  d'usage,  dans  les  relations  entre 
imprimeurs  et  éditeurs,  que  l'imprimeur  se  charge  du  dépôt,  on 
ne  saurait,  en  l'absence  de  toute  stipulation,  considérer  cet  us'a<^e 
comme  constituant  une  obligation  pour  l'imprimeur;  que  l'édi- 
teur ne  peut  donc  rendre  l'imprimeur  responsable  de  l'absence 

du  dépôt,  dont  la   formalité  doit  être  remplie  par  lui    Trib 

com.  Seine,  7  avril  1866,  Pataille,  66.271  ;  Trib  civ  Seine' 
1er  avril  1852  (D.  P.,  54.2.161);  Crim.  rej.,  20  août  1832 Vd  P  ' 
52.1.335).  ^  ' 

Si  8.  Quel  est  le  caractère  du  dépôt?  «  Le  dépôt,  dit  M  Re- 
nouard  (t.  2,  p.  218),  est  tout  à  la  fois  une  mesure  de  police  et  un 
impôt  établi  dans  l'intérêt  des  lettres  ».  Mais  la  propriété  de 
l'œuvre  ne  saurait  dépendre  de  l'accomplissement  ou  de  l'inac- 
comphssementde  cette  formalité.  «  Convertir  l'absence  de  dépôt 
dit  M.  Renouard,  en  une  volonté  de  faire  au  domaine  public  uii 
abandon  de  propriété,  c'est  oublier  qu'un  pareil  abandon  ne  se 
présume  pas;  c'est  attacher  à  une  pure  négligence,  à  une  contra- 
vention, tous  les  effets  d'un  acte  volontaire  et  en  faire  naître  l'exis- 
tence d'un  contrat».  Telle  est  l'opinion  admise  presque  unanime- 
ment. Elle  s'impose  d'ailleurs.  Comment  avoir,  en  efiet.  un  instant 
x^'-  36 
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d'hésitation  en  présence  du  texte  même  de  la  loi?  «  Faute  de 
déuôt  dit-il  (article  6),  l'auteur  ne  pourra  être  admis  en  justice 
Bour  la  poursuite  des  contrefacteurs  «.  C'est  exprimer  clairement 
Sue,  du  dépôt  dépend,  non  pas  la  propriété  de  l'ouvrage,  mais  la 
recevabilité  de  l'action  en  contrefaçon.  —  Hélie  et  Chauveau, 
p.  59;  Pouillet,  n°432. 

219  Décidé,  conformément  à  notre  système,  que,  en  matière 
de  propriété  littéraire  et  artistique,  le  dépôt  n'est  pas  la  condition 
essentielle  du  droit;  qu'il  constitue  seulement  un  impôt  établi 
dans  l'intérêt  des  arts,  en  même  temps  qu'une  mesure  de  police; 
au'il  s'ensuit  d'abord  que  l'on  ne  saurait  considérer  1  absence  de 
dépôt  comme  un  abandon  fait  au  domaine  public  et  ensuite  que 
l'auteur  est  toujours  recevable  de  l'effectuer  avant  d'introduire 
une  poursuite  en  contrefaçon.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  nov.  1866, 
Pataille  66.394;  Junae,  Trib.  civil.  Seine,  10  juillet  1844;  Blanc, 
n  36  •  Paris,  12  juin  4863,  Pataille,  63.225;  Co^itrà,  Pans,  26nov. 
1828  [Gaz.  Trib.,  29  nov.)  ;  Rouen,  13  déc.  1831)  (Dali.,  vo,  Prop. 
litt..n°9d).  . 

2SO  Ainsi  donc  le  dépôt  est  exigé  pour  1  action  en  contre- 
façon Mais  ne  s'agit-il  que  de  l'action  correctionnelle?  L'article  6 
dVla  loi  de  1793  est  conçu  en  termes  généraux.  Elle  ne  fait  au- 
cune distinction.  11  faut  en  conclure  qu'elle  comprend  l'action 
civile  aussi  bien  que  l'action  correctionnelle.  —  Pouillet,  n°43o: 
(Dall.,vo,Pro/>.  litt.^n"  445);  Blanc,  p.  143:Nion,  p.  357. 

S  SI  Mais  si  l'omission  du  dépôt,  n'a  pas  pour  conséquence 
de  déposséder  l'auteur  de  la  propriété  de  son  œuvre,  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  ne  saurait  pas  non  plus  engendrer  cette 
propriété  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  admettre  qu  un  pla- 
giaire par  cela  seul  qu'il  aurait  déposé  son  ouvrage  en  deviendrait 
propriétaire  légitime,  même  à  l'égard  de  l'auteur  véritable. - 
Sans  doute  le  dépôt  sera  toujours  une  présomption  de  propriété 
en  faveur  du  déposant,  mais  ce  ne  sera  qu'une  présomption,  et 
l'auteur  véritable  de  l'ouvrage  pourra  toujours  le  contester  s  il  est 
fait  en  fraude  de  ses  droits  et  prouver  sa  propriété,  à  l'encontre 
du  déposant,  par  tous  les  moyens  de  preuves  ordinaires.  — 
Pouillet,  n.  436  et  437. 

222  Jugé,  en  ce  sens,  que  s'il  est  vrai  qu'en  principe  le  dépôt 
d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  ne  constitue  pas  la  preuve  ou 

•  droit  de  propriété  du  déposant,  il  peut  du  moins  former  en  sa 
faveur  une  présomption  de  propriété  qui  autorise  le  juge,  lorsque 
cette  présomption  n'est  combattue  par  aucune  preuve  ou  pré- 
somption contraire,  à  déclarer  que  le  plaignant  justifie  suffisam- 
ment de  son  droit  par  le  dépôt  par  lui  effectué  au  bureau  de  la 
librairie.  —  Paris,  11  déc.  1857,  Pataille,  58.287. 

223  L'accomplissement  du  dépôt  n'est  soumis  à  aucun  délai. 
La  loi  ne  l'exige  que  pour  permettre  laction  en  justice.  On  peut 
donc  se  demander  si,  le  dépôt  une  fois  effectué,  il  est  possible  de 
poursuivre  les  faits  antérieurs  au  dépôt.  Voici  en  quels  termes 
M  Pouillet  (n°  438),  résout  la  question  :  «  Nous  nous  en  tenons, 
dit-il  au  texte  et,  il  faut  bien  le  dire,  à  l'esprit  de  la  loi.  Le  dépôt 
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n'est  qu'un  préliminaire  de  l'action  en  justice.  Une  fois  qu'il  est 
effectué,  le  prétoire  s'ouvre  et  la  poursuite  de  tous  les  actes  qui 
ne  sont  pas  couverts  par  la  prescription  qu'ils  aient  été  ou  non 
accomplis  avant  le  dépôt,  devient  recevable  ». 

SS4.  Est-il  besoin  de  dire  que  tant  que  l'œuvre  n'est  pas 
imprimée,  il  ne  saurait  y  avoir  de  dépôt.  D'où  cette  conséquence 
que  l'auteur  d'un  discours,  d'une  leçon  professée,  est  recevable 
à  poursuivre  la  reproduction,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'absence  de  dépôt.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  du  dépôt 
préalable  n'est  imposée  qu'aux  auteurs  d'ouvrages  imprimés  ou 
gravés;  que  le  texte  de  la  loi,  d'accord  avec  la  nature  même  des 
choses,  indique  que  la  propriété  d'un  discours,  comme  celle  d'un 
manuscrit  se  conserve  indépendamment  de  tout  dépôt.  —  Lyon 
17  juin.  1843  (D.  P.  43.2.128);  Renouard,  p.  380. 

223.  Jugé  de  même,  que  l'obligation  du  dépôt  n'est  imposée 
qu'à  l'auteur  qui  fait  imprimer  ou  graver  sa  conception;  mais 
que  la  loi  et  la  jurisprudence  ne  lui  imposent  pas  cette  obligation 
quand  il  ne  s'agit  que  de  faire  représenter  son  03uvre.  —  Trib. 
corr.,  Rouen,  12  nov.  1873;  Pataille,  77.211;  Cass.,  24  juin  1852 
(S.  52.1.463). 

§  2.  —  Œuvres  musicales  et  artistiques. 

?  '226.  Les  œuvres  musicales  sont  soumises  à  la  formalité  du 
dépôt.  Jugé,  en  ce  sens,  que  toute  planche  gravée  portant  un 
texte  est  considérée  comme  un  écrit;  qu'il  s'ensuit  que  la  mu- 
sique avec  texte,  comme  celle  sans  texte,  ne  peut  être  assimilée 
à  une  estampe  et  qu'il  n'est  nécessaire,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  9  juill.  1828  de  déposer  que  deux  exemplaires;  toute 
autre  interprétation  serait  forcée.  —  Trib.  corr.,  Seine,  10  mars 
1840;  Blanc,  p.  241  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  p.  199. 

227.  Quant  aux  estampes,  l'ordonnance  du  9  janv.  1828  en 
prescrit  aussi  le  dépôt,  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  nombre 
des  épreuves  des  planches  et  estampes  dont  le  dépôt  est  exigé  par 
la  loi  et  qui  avait  été  fixé  à  cinq  par  l'art.  8  de  l'ordonnance 
royale  du  24  oct.  1814  est  réduit,  outre  les  deux  épreuves  des- 
tinées à  notre  bibliothèque,  à  une  seule  épreuve  pour  la  biblio- 
thèque du  ministère  de  l'intérieur  ». 

228.  La  loi  ne  prescrivant  le  dépôt  que  pour  les  oeuvres 
imprimées  ou  gravées.  Nous  devons  en  conclure  que  la  peinture 
et  la  sculpture  n'y  sont  pas  soumises.  La  question  n'est  point  con- 
testée. Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  17  sept.  1793  n'ayant 
imposé  qu'aux  auteurs  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés  l'obliga- 
tion de  déposer  deux  exemplaires,  les  sculpteurs  sont  affranchis 
de  cette  formalité.— Douai,  3  juin  1830  (O.P.  32.2.144);  Gastam- 
bide,  p.  396;  Renouard,  p.  380;  Massé,  Droit  corn.,  t.  2,  p.  370. 
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IIP  PARTIE. 

DE  LA  CONTREFAÇON. 


.   CHAPITRE  1er. 

DES   FAITS   QUI   CONSTITUENT   LA   CONTREFAÇON. 
g  1.  —  Contrefaçon  proprement  dite. 

^29  Qu'est-ce  que  la  contrefaçon?  En  quoi  consiste-t-elle? 
Voici  comment  la  délinit  l'art.  /i25  du  Code  pénal  :  «  Toute  édi- 
tion d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture  ou 
de  toute  production,  imprimée  ou  gravée,  en  entier  ou  en  partie, 
au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs 
est  une  contrefaçon  et  toute  contrefaçon  est  un  délit  «.La  contre- 
façon on  le  voit,  est  avant  tout,  la  violation  des  lois  qui  protègent 
le 'droit  exclusif  des  auteurs;  c'est  l'atteinte  portée  a  ce  droit 
exclusif  par  la  reproduction  de  l'œuvre  sans  la  permission  de 
l'auteur.  —  Renouard,  t.  2.  p.  M. 

S3©.  Ainsi  donc,  le  délit  de  contrefaçon  consiste  dans  le  laii 
de  publier  comme  sien  ou  comme  tombé  dans  le  domaine  public, 
un  ouvrage  encore  soumis  à  la  jouissance  exclusive  de  son 
auteur.  Peu  importe  le  mérite  de  cet  ouvrage,  peu  importe  aussi 
rhabileté  ou  la  grossièreté  de  la  reproduction.  —  PouiUet,  n.  4b2 , 
Blanc,  p.  183;  Gapellemans,  Prop.  lut.,  p.  387. 

231.  Jugé,  en  effet  :  1°  qu'il  y  a  contrefaçon  à  copier  sans 
autorisation  un  ouvrage,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mérite  ou 
l'importance  de  l'œuvre  contrefaite  (Paris,  10  mars  1869  ;  Pataille, 
G9  =)8-^)-  ^0  qu'il  y  a  contrefaçon  dans  le  fait  de  la  reproduction 
nona'utodsée  par  l'auteur,  quelles  que  soient  la  dimension  de 
l'objet  contrefait,  son  exécution  plus  ou  moins  parfaite,  et  sa  des- 
tination ■  que  cette  reproduction  porte  un  double  préjudice  a 
l'auteur,  en  dépréciant  la  composition,  à  laquelle  la  faveur 
s'attache  d'autant  moins  qu'elle  devient  plus  commune  et,  en  le 
privant  du  droit  qu'il  pouvait  retirer  de  la  vente  du  droit  de 
■  reproduire  son  ouvrage  pour  cette  destination.-  T'ib..civ.beine 
11  févr.  183G;  Blinc,  p.  283;  V.  aussi,  Pans,  14  juiU.  1838 
{Gaz.trib.,\^\m\\.).  ^    ^ 

232  La  reproduction  partielle  est  réprimée  aussi  bien  que  la 
reproduction  totale.  L'art.  425,  cité  plus  haut,  le  déclare  formel- 
lement. Jugé  que  la  reproduction  partielle  est  prévue  par  la  loi 
et  prend  d'autant  plus  d'importance  qu'il  s'agit  de  compositions 
lé^^-ères,  telles  que  des  romances,  auxquelles  le  moindre  emprunt, 
même  des  seules  paroles,  peut  prôjudicier.  —  Trib.  Çorr.,  Semé. 
24  juin  1846;  Blanc,  p.  160  ;  Paris,  2  févr.  1866  PataïUe,  66.261; 
Gastambide,  p.  291. 

233.  Les  différences  n'excluent  pas  la  contrefaçon.  Il  a  été 
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décidé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  contrefaçon,  alors  même  que  la 
reproduction  au  lieu  d'être  servile,  serait  dissimulée  par  des  mo- 
difications accessoires;  spécialement,  qu'il  y  a  contrefaçon  d'un 
portrait  photograpiiique,  encore  qu'on  reproduirait  le  personnage 
non  isolément,  tel  qu'a  été  fait  le  portrait,  mais  dans  un  groupe 
d'autres  personnages,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  certain  que  c'est  le 
même  portrait. —  Trib.corr.,  Seine,  24nov.  1863,  Pataille,  63.394; 
Trib.  civ. ,  Seine,  23  févr.  iST2,  Pataille,  73.102;  Merlin, 
Quesf.  de  dr.,  v°  Prop.  litt.,  §  I. 

S34.  Ajoutons  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
constante  que  le  juge  du  fait  a,  au  point  de  vue  de  la  contrefaçon 
et  de  la  matérialité  des  faits,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 
— Cass.,  3  juin.  1812  (Dali.,  v°  Prop.  litt.,  p.  478);  Cass.,  23  nov. 
1820;  Gastambide,  p.  99;  Cass.,  22  nov.  1867,  Pataille,  67.356; 
Cass.  8  déc.  1869,  Pataille,  70.201. 

S3o.  Une  question  très  controversée  est  celle  de  savoir  si  le 
préjudice  est  un  élément  essentiel  du  délit.  M.  Gastambide 
enseigne  i'p.  97),  que  le  préjudice  est  nécessaire,  mais  il  lui  suffit 
que  ce  soit  un  préjudice  moral  et  que  la  contrefaçon  nuise  à  la 
réputation  de  l'auteur.  Telle  est  aussi  notre  opinion.  Nous  ne 
croyons  pas  que,  pour  empêcher  l'usurpation,  l'auteur  soit  obligé 
de  justifier  d'un  préjudice  matériel.  Son  droit  de  propriété 
emporte  le  pouvoir  absolu  d'en  interdire  la  reproduction  par 
toute  autre  personne  ou  par  tout  autre  moyen  que  ceux  qu'il  lui 
plaît  de  déterminer.  —  Pouillet,  n.  471;  Pataille,  67.183.  — 
Contra  :  Rendu  et  Delorme,  n.  803. 

S36.  Jugé,  conformément  à  notre  système  :  que  le  droit  de 
propriété  est  absolu,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  a  la  faculté 
de  s'opposer  à  l'usurpation  de  la  chose,  sans  être  tenu  de  rendre 
compte  des  motifs  qui  le  déterminent;  que,  de  plus,  en  fait  de 
propriété  littéraire,  l'auteur,  outre  son  intérêt  pécuniaire,  a  un 
intérêt  moral  à  ne  pas  voir  son  œuvre  défigurée  par  des  imita- 
tions. —  Paris,  30  janv.  1863,  Pataille,  63.3;  Paris,  18  janv. 
1868,  Pataille,  69.279. 

237.  La  bonne  foi  exclut-eile  le  délit?  «  En  punissant  le  tort 
causé  par  la  contrefaçon,  disent  MAI.  Hélie  et  Chauveau,  la  loi 
pénale  a  voulu  punir,  non  pas  une  lésion  involontaire,  car  la  loi 
civile  eût  suffi  pour  cette  réparation,  mais  la  fraude  elle-même 
qui  l'a  causée.  Dégagée  de  cette  fraude,  la  contrefaçon  ne 
constitue  qu'une  atteinte  à  un  droit  privé  que  les  tribunaux  civils 
peuvent  réprimer  comme  toutes  les  lésions  quelconques  des  droits 
de  chacun.  Pour  punir  la  contrefaçon,  en  faisant  abstraction  de 
l'intention  frauduleuse,  ce  serait  la  transformer  en  une  simple 
"contravention,  quand  l'art.  423  la  proclame  un  délit».  M.  Pataille 
combat  cette  théorie.  Il  est  d'avis  que  la  contrefaçon  en*  matière 
de  propriété  littéraire,  comme  en  matière  de  brevet  d'invention, 
est  un  délit  spécial  qui  résulte  du  fait  matériel,  indépendamment 
de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  et  qui  existe  par  cela  seul  que  l'on  a 
porté  atteinte  aux  droits  d'autrui  (Pataille,  37.300).  Mais  nous  ne 
saurions  admettre  sa  théorie.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  analogie 
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entre  notre  matière  et  celle  des  brevets  d'invention.  Sans  doute, 
en  matière  de  brevets,  la  contrefaçon  est  indépendante  de  toute 
intention  frauduleuse.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  la  loi  de 
1844  l'a  formellement  déclaré.  Or  cette  loi  est  spéciale  aux 
brevets,  elle  ne  déroge  aux  principes  généraux  qu'en  matière  de 
brevets.  Dès  lors  nous  ne  saurions  en  étendre  les  dispositions  à 
notre  matière.  Dans  ces  conditions  nous  ne  pouvons  nous  référer 
qu'aux  principes  généraux  et  ce  sont  ces  principes  qui  nous 
dictent  l'opinion  que  nous  préconisons.  —  Hélie  et  Ghauveau,  t.  6, 
p.  65;  Paris,  li  juill.  1838  (Gaz.  trib.,  16  iailL);  Paris,  21  nov. 
1867,  Pataille,  67.3o9;  Paris,  12  fév.  1868,  Pataille,  68.71  ;  Paris, 
28janv.  1873,  Pataille,  73.397. 

!^3â.  Est-il  besoin  de  dire  que  la  preuve  de  la  bonne  foi 
incombe  au  prévenu.  Le  fait  matériel  de  la  contrefaçon  élève,  en 
etl'et,  par  lui-même,  contre  son  auteur  une  présomption  de  mau- 
vaise foi  qu'il  peut  combattre,  mais  qui  ne  tombe  que  devant  la 
preuve  contraire.  Telle  est  la  jurisprudence  constante.  —  Trib. 
corr.,  Seine,  16  août  186i,  Pataille,  63.14;  Lyon,  lo  mai  1867, 
Pataille,  67. 3o6;  Hélie  et  Ghauveau,  t.  6,  p.  66;  Rendu  et  Delorme, 
n.  806. 

S39.  Quant  à  la  question  de  savoir  en  quoi  consiste  la  bonne 
foi,  il  est  impossible  de  la  résoudre  par  des  règles.  C'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  d'apprécier.  Néanmoins,  on  peut  poser 
en  principe  que  la  mauvaise  foi  résulte  de  la  connaissance  que 
le  contrefacteur  avait,  ou  tout  au  moins  devait  avoir,  du  droit 
qu'il  a  violé,  de  la  propriété  à  laquelle  il  a  porté  atteinte.  Jugé 
que  le  contrefacteur  d'un  objet  d'art  ne  peut  alléguer,  comme 
excuse,  qu'il  a  acheté  une  épreuve  sur  laquelle  il  en  a  moulé 
d'autres,  lorsqu'en  raison  delà  grande  réputation  de  l'objet  d'art 
copié,  il  n'a  pu  ignorer  que  cette  épreuve  était  une  contrefaçon. 
—  Paris,  6  avril  1850  (D.  P.  52.1.159);  voir  aussi  :  Trib.  corr., 
Seine,  28  janv.  1863,  Pataille,  63.30. 

240.  L'auteur  de  la  contrefaçon  est  non  seulement  celui  qui 
la  produit,  mais  aussi,  et  bien  plus  encore,  celui  qui  la  com- 
mande. «  L'éditeur  ou  l'imprimeur,  dit  M.  Pataille  (67.226;,  qui 
reproduisent  une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  même  pour  le 
compte  d'un  tiers,  sans  s'assurer  si  ce  tiers  en  est  propriétaire  ou 
si  l'œuvre  est  dans  le  domaine  public;  l'industriel  qui  fait 
fabriquer  et  met  en  vente  des  objets  tels  que  des  étoffes,  des  por- 
celaines reproduisant  des  dessins  artistiques  du  domaine  privé, 
restent  responsables  de  la  contrefaçon  et  justiciables  de  la  juri- 
diction correctionnelle,  encore  bien  qu'ils  justifieraient  que  ces 
dessins  ont  été  faits  et  livrés  par  des  ouvriers  ou  des  artistes 
étrangers  k  leurs  maisons.  C'est  à  eux  de  s'assurer  que  ces  dessins 
sont  bien  réellement  l'œuvre  de  ces  derniers  et  non  de  simples 
copies  ».  —  Pouillet,  n.  405. 

S4f .  L'auteur  peut  être  contrefacteur.  Jugé,  en  effet,  que 
l'auteur  qui  a  cédé  la  propriété  pleine,  entière  et  exclusive  d'un 
ouvrage  doit  désormais  être  considéré  comme  un  tiers  à  l'égard 
des  atteintes  portées  aux  droits  de  son  ccssionnaire;  il  se  rend 
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donc  coupable  de  contrefaçon  en  autorisant  un  tiers  à  publier  le 
même  ouvrage  et  en  coopérant  à  cette  publication.  —  Paris, 
12  avril  1862,  Pataille,  62.ii28,  Paris,  12  juill.  1862;  Pataille, 
62.314;  Gastambide,  p.  lil,  la  note. 

24S.  La  tolérance  de  l'auteur  efface-t-elle  la  contrefaçon? 
Evidemment  non,  La  tolérance  de  l'auteur  à  l'égard  des  usurpa- 
tions dont  sa  propriété  est  l'objet,  ne  prouve,  en  etfet,  absolument 
rien  contre  lui  sinon  son  inditl'érence,  son  insouciance,  défauts  qui 
soit  trop  communs  chez  les  artistes  pour  qu'on  en  tire  une  preuve 
légale.  —  Pouillet,  n.  495;  Blanc,  p.  37. 

343.  Jugé  à  cet  égard  :  1°  que  la  tolérance  de  l'auteur  à 
l'égard  d'un  contrefacteur  ne  saurait  servir  d'excuse  à  un  autre 
(Trib.  corr.,  Seine,  22  août  1860;  Pataille,  61.427);  2"  que  la 
tolérance  du  propriétaire  d'une  œuvre  artistique,  alors  qu'une 
contrefaçon  restreinte  ne  lui  causait  qu'un  faible  préjudice,  ne 
lui  fait  pas  perdre  le  droit  de  poursuivre  cette  contrefaçon,  le  jour 
où  elle  a  pris  des  proportions  plus  étendues.  —  Trib.  corr., 
Seine....,  1875,  Pataille,  77.11. 

244.  Est  constitutif  du  délit  de  contrefaçon,  le  fait  par  le  ces- 
sionnaire  de  violer  son  contrat  en  dépassant  les  limites  assignées 
soit  à  la  durée  de  la  jouissance,  soit  au  nombre  des  exemplaires 
qu'il  est  autorisé  à  publier.  Jugé,  à  cet  égard  :  1°  que  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  propriétaire  d'une  gravure  de  la  reproduire 
par  la  lithographie  doit  être  limitée  à  l'objet  même  de  la  conces- 
sion; en  conséquence,  le  propriétaire  de  la  lithographie  autorisée 
excède  ses  droits  et  se  rend  coupable  de  contrefaçon,  s'il  la 
reproduit  par  la  photographie  (Paris,  21  mars  1865,  Pataille,  65. 
250);  2°  que  de  même,  le  fait  par  un  éditeur  de  se  servir  de 
clichés  restés  entre  ses  mains  au  delà  de  l'époque  pour  laquelle  il 
avait  l'autorisation  de  l'auteur,  constitue  une  contrefaçon. —  ïrib. 
civ.,  Seine,  15  mai  1868,  Pataille,  68.184. 

245.  Mais  ne  saurait  être  considéré  comme  une  contrefaçon, 
le  fait  par  l'éditeur  de  supprimer  le  nom  de  l'auteur,  ni  celui  de 
remplacer  le  nom  de  l'auteur  par  un  autre.  De  semblables  faits 
ne  sauraient  donner  ouverture  qu'à  une  action  en  dommages- 
intérêts.  Jugé  que  l'omission  par  l'éditeur  du  nom  de  l'artiste 
sur  les  reproductions  qu'il  fait  à  l'œuvre  achetée  par  lui,  ou  même 
l'apposition  d'un  autre  nom,  ne  constitue  pas  une  contrefaçon  ; 
que  c'est  une  simple  violation  du  contrat  qui  donne  ouverture  à 
l'action  en  dommages-intérêts. —  Trib.  civ.,  Seine,  31  déc.  1862, 
Pataille,  63.43;  Paris,  23  mai  1874,  Pataille,  76.366;  Trib.  civ., 
Seine,  21  juin  1871,  Pataille,  71.112;  Pouillet,  n.  502  et  503. 

246.  Que  décider  relativement  à  la  tentative  de  contrefaçon? 
Il  a  été  jugé  sur  ce  point,  et  avec  raison,  que  la  tentative  d'un 
déht  n'est  punie  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  ce  qui 
n'existe  pas  en  matière  de  contrefaçon;  que  pour  que  la  contre- 
façon soit  justifiée,  il  ne  suffit  pas  de  présomptions  et  de  proba- 
biUtés,  si  graves  qu'elles  puissent  être;  qu'il  faut  le  corps  du 
délit,  ou  la  preuve  de  son  existence,  c'est-à-dire  la  représentation 
des  objets  contrefaits  ou  tout  au  moins  la  preuve  certaine  qu'ils 
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ont  existé;  en  conséquence  le  seul  fait  qu'il  y  a  eu  essai  ou  tenta- 
tive de  contrefaçon,  ne  constitue  pas  le  délit.  —  Paris,  2  juin  1876, 
Pataille,  76.17o\Dal.,  yo  Prop.  litt.  et  art.  n.  366). 

247.  Tels  sont  les  caractères  généraux  de  la  contrefaçon. 
Appliquons  maintenant  les  principes  que  nous  venons  de  poser  aux 
différentes  catégories  d'œuvres  qui  sont  protégées  par  la  loi  de 
1793. 

248.  Et  d'abord  occupons-nous  des  œuvres  littéraires.  Le 
plagiat  constitue-t-il  le  délit  de  contrefaçon?  La  négative  est 
enseignée  par  tous  les  auteurs  et  consacrée  d'une  façon  constante 
par  la  jurisprudence.  Mais  qu'est-ce  que  le  plagiat?  «  C'est,  dit 
M.  Pouillet  (n.  507),  ce  que  nul  ne  saurait  dire;  il  est  impossible 
de  fixer  une  limite  précise  à  laquelle  s'arrêtela  contrefaçon  punis- 
sable, à  laquelle  commence  le  plagiat  toléré.  Il  est  évident  que 
les  appréciations  devront  varier  comme  les  esprits  qui  apprécieront. 
Ici  la  loi  ne  peut  être  d'aucun  secours;  elle  s'en  rapporte  au  juge- 
ment, à  la  sagacité  des  magistrats  ».  —  Nodier,  Quest.  de  litt, 
légale,  p.  5  (Dali.,  v»  Prop.  litt.,  n.  339). 

249.  Jugé,  à  cet  égard  :  l**  que  les  emprunts,  faits  à  un 
ouvrage,  ne  prennent  le  caractère  de  contrefaçon,  qu'autant  qu'ils 
sont  importants  et  notables,  qu'ils  forment  une  portion  essentielle 
de  cet  ouvrage  et  qu'ils  ont  pu  ou  peuvent  cccasionner  un  pi'éju- 
dice  à  l'auteur  (Paris,  26  mai  1857,  Pataille,  57.2i6);  2°  que  les 
règles  de  la  bonne  foi  commerciale  font,  en  général,  à  un  éditeur 
une  loi  de  s'abstenir  de  toute  espèce  d'emprunt  et  de  secours 
demandés  à  une  entreprise  rivale  en  cours  d'exécution,  à  laquelle 
on  veut  faire  concurrence,  et  que  l'on  suppose,  dès  lors,  paralyser 
plus  ou  moins  complètement;  si  donc  des  emprunts  partiels  et 
plus  ou  moins  déguisés,  faits  à  un  ouvrage,  ne  présentent  pas, 
considérés  isolément,  le  caractère  de  la  contrefaçon,  ils  constituent 
du  moins  des  plagiais,  et,  rapprochés  de  l'usurpation  du  titre  de 
ce  même  ouvrage,  ainsi  que  de  la  reproduction  d'un  grand  nombre 
de  ses  articles  dans  une  publication  du  même  genre,  ils  concourent 
à  caractériser  et  à  aggraver  la  contrefaçon  résultant  de  ces  deux 
derniers  éléments.  —  Orléans,  10  juill.  1854  (D.  P.  55.2.156); 
Paris,3  déc.  1867,  Pataille, 66.404. 

2oO.  Si  la  loi  punit  la  reproduction  partielle,  elle  n'interdit 
pas  le  droit  de  citation.  La  citation,  en  effet,  non  seulement  ne 
'cause  aucun  préjudice  à  l'auteur  cité,  mais  même  ne  porte  aucune 
atteinte  à  sa  propriété  privative.  Elle  y  rend  plutôt  hommage, 
par  cela  même  qu'elle  la  reconnaît  et  la  proclame.  Cependant  il 
faut  renfermer  ce  droit  dans  certaines  limites.  Le  critique  qui,  en 
annonçant  qu'il  veut  examiner  un  livre,  commencerait  par  le 
reproduire  et  le  ferait  suivre  de  ses  observations,  ne  ferait  pas 
une  simple  citation  mais  bien  une  reproduction  préjudiable.  — 
Pouillet,  n.  511;  Hélie  et  Chauveau,  t.  6,  p.  37;  Rouen,  7  juin 
1849  (D.  P.  52.2.24). 

251 .  Faut-il  voir  une  contrefaçon  dans  le  fait  de  reproduire  et 
publier  soit  une  chanson,  soit  une  pièce  de  vers  empruntée  à  un 
recueil?  M.  Blanc  enseigne  (p.  162),  que  c'est  là  une  contrefaçon 
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non  partielle,  mais  totale  ;  car  la  chanson  ou  la  pièce  de  vers 
reproduite  forme  une  cuvre  complète.  Il  fait  observer  qu'il  suffi- 
rait qu'un  certain  nombre  de  recueils  prissent,  chacun  de  son 
côté,  quelques  pièces  de  vers  empruntées  au  même  volume,  pour 
que  le  volume  entier  fut  reproduit  (Pouillet,  n»  519).  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  la  compilation  de  nombreuses  poésies  de  divers  au- 
teurs, publiées  pour  la  plupart  en  entier  et  choisies  parmi  celles 
qui  ont  eu  le  plus  de  succès,  constitue,  lorsqu'elle  est  faite  dans 
un  intérêt  de  spéculation  commerciale,  une  contrefaçon.  —  Paris^ 
19  août  1843,  Roi.  de  Vill.,  sur  l'art.  423.  C.  pén.,  n°  73. 

25â.  Le  fait  de  l'impression  d'un  ouvrage  contrefait  consti- 
tue-t-il  une  contrefaçon  et  n'est-il  pas  nécessaire  qu'à  ce  fait 
vienne  se  joindre  celui  de  la  mise  en  vente?  Il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  425  et  426  du  Code  pénal,  que  ce  n'est  pas  la 
publicité,  mais  le  seul  fait  -de  l'impression  des  écrits  ou  de  la  gra- 
vure contrefaits  qui  forme  la  condition  du  délit.  En  effet,  à  côté 
de  l'article  423  qui  dispose  que  toute  édition  faite  au  mépris  de 
la  loi  sur  la  propriété  littérah^e,  est  une  contrefaçon,  l'article  426 
assimile  à  la  contrefaçon  la  vente  ou  la  mise  en  vente  de  l'édition 
ainsi  faite  au  mépris  des  règlements.  Or,  si  l'article  423  avait  en- 
tendu dire,  par  le  mot  édition  qu'il  emploie  qu'il  n'y  a  pas  de 
contrefaçon  sans  vente,  ou  mise  en  vente,  à  quoi  bon  l'autre 
article"?  Il  y  a  là  évidemment  deux  faits  distincts.  Et  d'ailleurs^ 
la  loi  n'rût-elle  pas  été  illusoire,  si  la  publicité  de  l'édition  contre- 
laite  eût  seule  constitué  le  délit.  Il  eût  fallu  attendre  cette  publi- 
cité et  le  contrefacteur  aurait  toujours  pu  faire  disparaître  les 
exemplaires  contrefaits.  —  Pouillet,  n"  223. 

253.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  résulte  évidemment  des  termes 
mêmes  de  l'article  423  du  Code  pénal  que  ce  n'est  pas  la  publicité, 
mais  le  seul  fait  de  l'impression  de  l'écrit  qui  constitue  le  délit  de 
contrefaçon  ;  ce  principe  ne  résulte  pas  moins  de  l'esprit  que  du 
texte  de  la  loi;  en  effet,  la  garantie  de  la  propriété  littéraire  qui 
est  son  objet,  serait  tout-à-fait  illusoire  si  la  contrefaçon  n'exis- 
tait que  par  la  publicité.  —  Paris,  11  mars  1837  {Gaz.  Trib., 
12  mar.-). 

S 5-4.  Il  est  bien  évident  que  l'impression  comprend  tous  les 
modes  de  reproduction  similaires.  —  Jugé,  à  cet  égard  :  1"  que 
le  fait  de  reproduire  un  ouvrage  par  un  procédé  quelconque  d'im- 
pression (dans  l'espèce,  l'autographie)  et  sans  l'autorisation  du 
propriétaire,  constitue  une  contrefaçon  (Paris,  29  juin  1827,  Gaz. 
Trib.,  1"  juillet)  ;  2°  que  la  loi  de  1793  s'applique  aux  copies  ma- 
nuscrites aussi  bien  qu'à  celles  imprimées  ;  les  unes  et  les  autres 
constituent  des  contrefaçons  lorsqu'elles  sont  faites  sans  le  con- 
sentement de  l'auteur.  —  Paris,  7  mars  1872,  Pataille,  74.172. 

255.  Ajoutons,  cependant  que  l'usage  personnel  de  la  copie 
est  exclusif  de  contrefaçon.  Il  faut,  en  effet,  pour  qu'il  y  ait  con- 
trefaçon que  la  reproduction  manuscrite  ait  été  faite  dans  un  but 
commercial.  —  Renouard,  t.  2,  p.  42;  Gastambide,  p.  113. 

356.  Quid  de  la  traduction  ?  Du  moment  où  la  contrefaçon 
consiste  dans  l'atteinte  portée  au  droit  primitif,  dans  l'usurpation 
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de  la  propriété,  il  est  certain  que  la  traduction  est  une  contrefaçon. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  serait  la  plus  irrationnelle  des  prétentions 
que  de  soutenir  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  l'auteur 
d'un  livre  écrit  en  français  parce  qu'on  s'est  borné  à  le  traduire  en 
langue  étrangère  ;  que  si  cette  traduction  ne  s'adresse  qu'à  ceux  qui 
ont  l'usage  de  cette  langue  étrangère,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on 
s'adresse  à  une  partie  du  public,  qu'on  espère  trouver  des  lecteurs, 
des  acheteurs;  qu'on  s'empare  donc  ainsi,  quoique  dans  une  me- 
sure peu  importante,  de  la  chose  d'autrui,  ce  qui  est,  précisément, 
contrevenir  aux  défenses  de  la  loi  qui  n'a  fait  et  ne  pouvait  faire 
aucune  distinction, —  Rouen,  7  nov.  1845  (D.  P..  46.2.212);  Paris, 
17  juillet  1847,  Blanc,  p.  177;  Renouard,  t. ^2.  p.  39. 

25'7.  11  y  a  contrefaçon  dans  le  fait  d'emprunter  à  un  ou- 
vrage déjà  publié  son  sujet,  son  plan  général  et  le  développe- 
ment de  ses  épisodes.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  contrefaçon 
dans  le  fait  de  publier  en  brochure  l'analyse  d'une  pièce  de 
théâtre,  même  en  l'accompagnant  d'appréciations  personnelles, 
alors  du  moins  que  cette  analyse  est  une  reproduction  en  prose 
et  comme  une  image  de  la  pièce  elle-même  et  a  pour  résultat  évi- 
dent, en  se  substituant  à  la  pièce,  d'en  empêcher  la  vente.  — 
Nîmes,  23  février  1864,  Pataille,  64.387. 

558.  Le  principe  que  nous  venons  d'énoncer  s'applique  évi- 
demment aux  adaptations  théâtrales.  —  Jugé,  qu'il  y  a  contrefa- 
çon dans  le  fait  de  s'emparer  d'un  roman  et  de  l'adapter  à  la 
scène  sans  le  consentement  de  l'auteur,  on  le  prive  ainsi  du  droit 
qu'il  avait  d'user  lui-même  de  son  œuvre  de  la  même  manière  et 
on  lui  cause  un  préjudice  certain. —  Paris,  27  janvier  1840  (Dali., 
v°  Prop?\  lut.,  n°  187);  Paris,  30  janv.  1863,  Pataille,  65.3. 

559.  Que  décider  relativement  à  la  parodie?  Il  y  a.  là  une 
question  d'appréciation  pour  les  tribunaux.  La  parodie  est  évi- 
demment permise.  Mais,  dit  M.  Pouillet  (n»  545),  il  y  a  parodie  et 
parodie.  Il  se  peut  que,  sous  prétexte  de  parodie,  il  y  ait  une  véri- 
table reproduction  de  l'œuvre  originale  et  c'est  précisément  ce 
que,  avec  leur  prudence  et  leur  sagacité  habituelles,  les  magis- 
trats devront  et  sauront  apprécier.  —  Paris,  8  avril  1842  {Gaz. 
Trib.,  9  avril). 

260.  Dès  l'instant  où,  comme  nous  l'admettons,  les  produc- 
tions orales  constituent  une  propriété  au  profit  de  leur  auteur,  il 
y  a  contrefaçon  à  les  reproduire  sans  son  autorisation.  Jugé:  qu'un 
cours  écrit  ou  oral  de  littérature,  d'histoire,  de  droit,  de  médecine, 
de  science  quelconque  ou  d'art  rentre  nécessairement  et  manifes- 
tement sous  la  protection  de  la  loi  de  1793;  qu'en  effet,  d'après 
ses  éléments,  sa  composition,  le  plan,  la  méthode,  l'exposition 
des  principes,  la  division,  le  développement,  la  doctrine  même  et 
le  style,  le  cours  forme,  dans  son  ensemble,  un  corps  d'ouvrage 
qui  est  l'œuvre  du  professeur  et  devient  pour  lui  une  véritable 
propriété,  parce  que  si  le  professeur  consent  à  faire  partager  à 
ses  auditeurs  le  fruit  de  ses  travaux,  ce  n'est  que  comme  moyen 
de  les  instruire,  et  sans  toutefois  abdiquer  à  leur  profit  et  à  son 
détriment,   aucun    des    privilèges  et  des   avantages  attachés  à 
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l'œuvre  et  à  sa  création  :  nul  n'a  donc  le  droit,  dans  un  intérêt 
de  spéculation,  de  s'emparer  ni  de  disposer  de  la  composition  du 
maître,  soit  pour  la  reproduire  en  tout  ou  en  partie,  soit  pour  la 
publier  sous  le  nom  et  l'autorité  de  l'auteur.  —  Trib.  corr.  Seine, 
2  mars  1841  (Dali.,  v^  Propr.  Utt.  n°  129). 

S61.  Jugé  de  même,  que  l'action  de  prononcer  en  public  un 
discours,  lùt-ce  un  discours  religieux,  n'enlève  pas  à  son  auteur 
le  droit  d'en  empêcher  la  reproduction;  l'orateur,  en  efîet,  ne 
livre  que  sa  parole,  sans  donner  le  pouvoir  de  disposer  de  sa 
pensée  à  l'aide  de  l'impression  :  en  conséquence,  celui  qui  repro- 
duit un  sermon,  sans  l'assentiment  du  prédicateur  qui  l'a  pro- 
noncé, se  rend  coupable  de  contrefaçon.  —  Lyon,  17  juillet  1845 
(D.  P.,  45.2.128). 

S6S.  Jugé,  cependant,  que  les  journaux  ont  le  droit  de  citer 
des  fragments  d'un  discours  prononcé  en  public,  si  cette  repro- 
duction n'excède  pas  les  bornes  d'une  simple  analyse  avec  cita- 
tions, n'ayant  d'autre  but  et  d'autre  effet  que  de  mettre  le  lecteur 
î\  même  d'apprécier  cette  composition  oratoire.  —  Paris,  H  déc. 
1846,  Blanc,  p.  179. 

363.  Les  règles  spéciales  que  nous  venons  de  tracer  pour  les 
œuvres  littéraires,  s'appliquent  aux  œuvres  musicales.  Elles  se 
présentent,  en  effet,  sous  la  même  forme,  avec  des  caractères 
presque  identiques.  Elles  s'appliquent  aussi  aux  œuvres  artisti- 
ques. En  ce  qui  concerne  ces  dernières  nous  aurons  cependant 
quelques  points  spéciaux  à  examiner. 

264.  Et  d'abord,  disons  que  l'artiste  a  le  droit  évident  de 
puiser  partout  ses  inspirations  :  «  S'inspirer  d'une  œuvre,  dit 
M.  Pouillet  (n°  566),  ce  n'est  donc  pas  nécessairement  la  contre- 
faire. Le  droit  cesse  où  la  copie  commence.  11  va  de  soi,  pourtant, 
et  c'est  là  l'application  des  règles  que  nous  avons  émises  sur  le 
plagiat,  que,  lorsque  deux  œuvres  sont  d'ailleurs,  réellement,  cer- 
tainement différentes,  le  fait  que  l'une  d'elles  ait  emprunté  à 
l'autre  certains  détails  secondaires,  sans  importance,  pourra  pas- 
ser ajuste  titre  pour  peu  délicat,  mais  ne  constituera  pas  la  con- 
trefaçon punissable  ».  —  Pataille,  66.186. 

S65.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  dessin  ne  peut  être  déclaré  con- 
trefaçon alors  même  qu'il  est  inspiré  d'un  autre,  s'il  contient  des 
détails  d'exécution  et  des  différences  qui  en  font  une  œuvre  origi- 
nale nouvelle  ;  il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  s'agit  de  types  iden- 
tiques existant  dans  la  nature,  tels  que  des  oiseaux.  —  Paris, 
13  juillet  1870,  Pataille,  70.367. 

266.  Sont  constitutifs  du  délit  de  contrefaçon,  la  copie  faite 
à  la  main  d'un  tableau,  d'une  sculpture,  le  surmoulage  ou  contre- 
moulage,  le  calque. —  Paris,  14  déc.  1872,  Pataille,  73.107;  Paris, 
!«••  sept.  1837  (Dali.,  v",  Propr.  Utt.,  n°  3861. 

267.  Que  décider  lorsque  la  reproduction  a  lieu  par  un  art 
différent?  Il  importe  peu  que  la  reproduction  ait  lieu  par  un  art 
différent.  11  y  a  contrefaçon  dans  le  seul  fait  de  la  reproduction. 
«  Dès  l'instant  où  elle  a  lieu,  dit  M.  Pouillet  (n"  574),  sans  autori- 
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sation  du  propriétaire,  elle  constitue  une  violation  delà  propriété; 
s'agit-il  d'un  tableau,  il  importe  peu  qu'on  le  reproduise  par  la 
peinture,  le  dessin,  la  gravure,  la  photographie,  voire  même  par 
la  sculpture,  et  que,  par  exemple,  on  le  traduise  en  bas-relief.  Si 
l'on  n'a  pas  le  consentement  de  l'artiste,  on  est  contrefacteur  ».  — 
Trib.  corr.  Seine,  l"  août  18!29  {Gaz.  Trib.,  2  août,  Dali.,  vo  Prop. 
lin.,  no  409). 

268.  Jugé  que  le  propriétaire  d'une  œuvre  artistique  a  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  reproduite  et  vulgarisée  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  sans  son  autorisation:  en  conséquence, 
il  y  a  contrefaçon  dans  le  fait  de  reproduire  sans  autorisation  un 
dessin,  fût-ce  par  les  procédés  les  plus  grossiers  et  sur  des  objets 
de  consommation,  tels  que  des  galettes  en  pain  d'épice.  —  Trib. 
corr.  Seine,  13  nov.  1867,  Pataille,  68.31;  V.  aussi;  Trib.  corr. 
Seine,  6  février  186i,  Pataille,  62.435. 

30î>.  Les  journaux  illustrés  ne  peuvent  reproduire  l'œuvre 
d'un  artiste  sans  son  autorisation.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  fait, 
par  un  journal  illustré,  de  reproduire  une  œuvre  de  sculpture, 
sans  l'autorisation  de  l'auteur,  constitue  une  contrefaçon,  alors 
même  que  cette  a:'uvre  serait  destinée  à  un  monument  public  ;  il 
en  est  du  moins  ainsi  lorsque  la  reproduction  a  lieu  d'après  un 
modèle  non  achevé,  qui  n"était  pas  encore  la  dernière  expression 
de  la  pensée  de  l'artiste  et  que,  par  suite,  il  n'avait  pas  encore 
livré  au  public.  —  Trib.  civ.  Seine,  "2  juillet  1838,  Pataille,  o8.3iî. 

270.  La  gravure  de  la  planche  constitue-t-elle  la  contrefaçon? 
(c  II  nous  paraît,  dit  M.  Pouillet  (no  384),  que  ce  sont  les  circon- 
stances qui  seules  peuvent  dicter  la  décision  des  juges.  Tant  qu'il 
n'y  a  pas  d'épreuves  tirées,  il  n'y  a  qu'un  instrument  propre  k 
les  produire,  qui  les  produira  peut-être,  mais  qui,  peut-être  aussi, 
ne  les  produira  pas.  Le  délit  n'est  pas  encore  consommé,  il  n'y  a 
que  tentative.  Voilà  le  principe.  Sans  doute,  il  peut  arriver  que 
l'usage  de  la  planche  gravée,  le  tirage  des  épreuves  soit  arrêté 
précisément  par  l'apparition  de  l'artiste  venant  saisir  la  contre- 
façon qu'il  sait  en  cours  d'exécution  ;  dans  ce  cas  nous  admet- 
trions volontiers  qu'il  y  a  délit  et  flagrant  délit.  Quant  à  décider, 
en  thèse,  avec  certains  auteurs,  que  le  seul  fait  de  la  gravure  delà 
planche  constitue  la  contrelaçon  accomplie,  qu'il  suffit  môme  d'un 
commencement  d'exécution  de  gravure  de  la  planche,  pour  cela,  il 
nous  paraît  que  c'est  aller  un  peu  loin  ».  —  Paris,  17  déc.  1877, 
Blanc,  p.  307  ;  Rendu  et  Delorme,  n^  908. 

I  2.  —  Faits  assimilés  à  la  contrefaçon. 

S71.  «  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  dit  l'article  426  du 
Code  pénal,  l'introduction  sur  le  territoire  français  d'ouvrages  qui, 
après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez 
l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce  que  le  délit  de  contre- 
façon ».  Nous  allons  étudier  séparément  chacune  des  hypothèses 
prévues  par  cet  article. 

273.  Et  d'abord  la  loi  prohibe  la  vente  de  l'objet  contrefait 
qu'elle  assimile  au  délit  de  contrefaçon.  «  C'est  avec  raison,  dit 
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M.  Pouillet  (n°  590).  La  vente  est  le  but  de  la  contrefaçon.  On  ne 
contrefait  guère  poui'  le  plaisir  de  contrefaire;  c'est  en  vue  de 
vendre  l'objet  contrefait  et  d'en  tirer  bénéfice.  Punir  la  vente  c'est 
atteindre  le  contrefacteur  dans  son  intérêt  immédiat  ». 

2T3.  Mais  pour  que  la  peine  de  l'art.  456  soit  encourue  faut- 
il  qu'il  y  ait  eu  vente.  Le  simple  fait  de  la  mise  en  vente  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  vente,  ne  suffit-il  pas?  Les  auteurs  sont  unanimes 
à  enseigner  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  vente  etïéctive;, 
que  le  délit  résulte  suffisamment  de  ce  que  les  exemplaires  de 
l'édition  contrefaite  ont  été  trouvés  exposés  dans  les  magasins 
d'un  libraire,  par  exemple,  avecles  autres  objets  de  son  commerce. 
—  Pouillet,  n.  509;  Renouard,  t.  2,  p.  53;  Gastambide,  p.  124; 
Blanc,  p.  18^5;  Calmels,  p.  620. 

S74.  Jugé,  en  ce  sons,  que  le  délit  de  contrefaçon  n'est  pas 
nécessairement  subordonné  à  la  vente  effective  d'un  ou  plusieurs 
exemplaires  de  l'ouvrage  contrefait;  que  les  circonstances  et  la 
possession  matérielle  de  cet  ouvrage,  rapprochées  de  celle  de  la 
profession  de  libraire  exercée  par  le  détenteur  et  l'exposition  en 
vente  des  exemplaires  renfermés  dans  son  magasin  avec  les  objets 
de  son  comm-rce,  suffisent  pour  constituer  le  délit  prévu  par 
l'art.  426  du  Code  pén.  —  Toulouse,  7  juill.  1835  (S.  36.2.41). 

STo.  Que  faut-il  décider  quand  l'exhibition  a  eu  lieu  dans 
une  exposition  publique?  Il  a  été  jugé  :  1°  que  l'exhibition  d'un 
objet  contrefait  dans  une  exposition  industrielle  constitue  le  délit 
d'exposition  en  vente,  alors  du  moins  qu'elle  est  le  fait  d'une  per- 
sonne se  livrant  au  commerce  d'objets  du  même  genre  et  que  rien 
ne  prouve  d'ailleurs  que  l'objet  incriminé  ne  fût  là  qu'à  titre  de 
spécimen  du  talent  du  fabricant  (Trib.  corr.,  Seine,  15  janv. 
1868,  Pataille,  68.61);  2''  que  le  fait  d'exhiber  un  objet  dans  une 
exposition,  à  titre  de  spécimen  commercial,  en  vue  d'en  pro- 
voquer des  commandes,  c'est  à-dire,  dans  un  intérêt  mercantile, 
constitue  une  contrefaçon.  —  Paris,  12  fév.  1868,  Pataille,  68. 
74. 

276.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  l'annonce  d'une  contrefaçon, 
que  le  seul  fait  d'annoncer  un  ouvrage,  même  lorsque,  d'après 
l'amionce,  cet  ouvrage  semble  devoir  nécessairement  empiéter  sur 
les  droits  d'autrui,  ne  permet  pas  aux  magistrats  d'apprécier  ce 
que  pourra  être  cet  ouvrage  non  encore  publié,  ni,  pat  suite,  de 
faire,  par  anticipation  défense  à  l'éditeur  de  le  publier.  —  Paris, 
1"  avril  1877,  Pataille,  67.109;  voir  aussi  Uenouard,  t.  2,  p.  57; 
Hélie  etChauveau,  t.  6,  p.  68. 

3'S"5'.  Le  deuxième  fait  que  prohibe  l'art.  426  c'est  l'introduc- 
tion en  France  des  ouvrages  contrefaits  à  l'étranger.  Il  a  été  jugé, 
sur  ce  point  :  1°  que  la  seule  présence  sur  le  sol  français  d'un 
objet  contrefait,  constitue  l'introduction  (Amiens,  28  nov.  1833; 
Blanc,  p.  185);  —  2°  que  le  délit  d'introduction  est  consommé  dès 
que  l'ouvrage  contrefait  arrive  sur  le  sol  français,  encore 
qu'ensuite  on  le  réexporterait,  alors  surtout  que  la  réexportation, 
loin  d'être  spontanée,  n'a  eu  lieu  que  sur  l'avis  des  recherches 
opérées  par  le  propriétaire  en  vue  de  découvrir  les  fraudes  dont 
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il  était  victime  (Paris,  20fév.  1835,  Gaz.  trib.,  21  fév.);  —  3°  mais 
que  le  délit  d'introduction  ne  peut  résulter  que  du  fait  matériel 
du  prévenu  lui-même  ou  de  ses  préposés  ou  représentants;  l'exis- 
tence en  douane  des  marchandises  ou  objets  argués  de  contre- 
façon ne  peut  y  être  légalement  assimilée.  —  Trib.  corr.,  Seine, 
IS'mars  1876,  Pataille,  77.265. 

378.  Doit  être  considéré  comme  introducteur,  non  seulement 
celui  qui  importe  réellement  les  objets  contrefaits,  mais  aussi 
celui  qui  se  les  fait  expédier  de  l'étranger,  qui,  en  un  mot,  com- 
mande l'introduction.  Ajoutons  qu'il  importe  peu  que  l'intro- 
ducteur ait  participé  lui-même  k  la  contrefaçon;  ce  que  la  loi 
punit,  c'est  le  fait  même  de  l'introduction;  aussi  fût-il  isolé,  il 
n'en  constitue  pas  moins  le  délit.  —  Pouillet,  n.  607,  608;  Blanc, 
p.  184. 

STO.  Le  transit  constitue-t-il  une  introduction  dans  le  sens  de 
la  loi  ?  L'affirmative  est  généralement  enseignée.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  transit  n'est  qu'une  formalité  administrative  qui  a 
pour  but  unique  de  développer  le  commerce  et  la  navigation  en 
favorisant  les  transports  par  l'exemption  des  droits  de  douane; 
qu'elle  ne  modifie,  ni  ne  restreint  les  principes  qui  protègent  la 
propriété  artistique  ou  littéraire;  que,  du  reste,  les  règles  qui 
gouvernent  le  transit,  loin  d'avoir  porté  atteinte  aux  garanties 
légales  de  cette  propriété,  les  ont,  au  contraire,  fortifiées  par  des 
dispositions  spéciales,  puisque  la  loi  du  6  mai  1841  exclut  du 
transit  non  seulement  les  contrefaçons  en  librairie,  mais  en.core 
les  contrefaçons  de  tous  les  ouvrages  produits  par  les  procédés 
de  la  typographie,  ou  de  la  lithographie,  ou  de  la  gravure  ;  que 
laisser  les  contrefaçons  pénétrer  impunément  en  France,  sous  le 
couvert  du  transit,  ce  serait  admettre  une  exception  arbitraire  en 
présence  des  termes  absolus  de  l'art.  426  du  Code  pénal;  ce  serait, 
en  outre  asseoir  cette  exception  sur  une  base  incertaine,  puisqu'on 
ne  peut  jamais  être  assuré,  quand  la  marchandise  se  présente, 
qu'elle  ne  s'écoulera  pas  h  l'intérieur,  après  le  payement  des 
droits  de  douane;  que  ce  serait,  enfin,  par  une  violation  manifeste 
du  vœu  de  la  loi,  permettre  au  contrefacteur  d'emprunter  notre 
territoire  pour  aller  faire  à  nos  produits,  sur  les  marchés  du 
dehors,  une  guerre  déloyale  et  funeste.  —  Paris,  8  mai  1863, 
Pataille,  63.165  ;  Paris,  28nov.  1862,  Pataille,  63.61  ;  Paris,  7  fé- 
vrier 1863,  Pataille,  eod.  loc. 

S80.  Terminons  l'étude  de  l'article  456  en  disant  que  les 
règles  ordinaires  sur  la  complicité  et  le  recel  sont  applicables  à 
cette  matière. —  Jugé  :  —  1°  que  le  destinataire  d'exemplaires  d'un 
ouvrage  contrefait  peut  être  considéré  comme  complice  du  débi- 
tant, s'il  connaissait  lui-même  la  contrefaçon  et  achetait  lesdits 
exemplaires  dans  un  but  commercial  (Amiens,  28  nov.  1835, 
Gastambide,  p.  126);  —  2°  que  l'imprimeur  qui  sciemment  prête  ses 
presses  pour  la  publication  d'une  œuvre  contrefaite  peut  être 
poursuivi  comme  complice  de  la  contrefaçon  et  condamné  soli- 
dairement avec  le  contrefacteur  (Niraes,  25  février  1864;  Pataille, 
G4.387)j  —  3°  mais  que  les  ouvriers  employés  aune  contrefaçon  ne 
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doivent  pas  être  compris  dans  les  poursuites  parce  qu'ils  sont 
présumés  avoir  ignoré  qu'ils  contrefaisaient  une  œuvre  dont  leur 
maître  n'avait  pas  la  disposition.  —  Paris,  6  avril  1830  (D,  P., 
52.2. lo'J);  voir  aussi  :  Paris,  12  février  1868,  Pataille,  68.67. 

281.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  le  complice  peut  être 
poursuivi  sans  l'auteur  principal,  et  que  le  délit  résultant  de  la 
complicité,  de  même  que  le  délit  de  contrefaçon  ne  peut  exister 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  commis  sciemment,  en  connaissance 
de  cause,  c'est-à-dire  de  mauvaise  foi, —  Cass.,  18  juin  1847  (D.P., 
47.1.233);  Paris,  li  août  1860,  PataiUe,  60.4.420. 


CHAPITRE   II. 

DU   DROIT   DE   POURSUITE. 

283.  A  qui  appartient  le  droit  de  poursuit^?  Ce  droit  appar- 
tient au  propriétaire  de  l'œuvre.  C'est  ce  que  disait  formellement 
le  décret  du  o  février  1810  dans  son  article  39  ainsi  conçu  :  «  Les 
auteurs  peuvent  céder  leur  droit  à  un  imprimeur-libraire  ou  à 
toute  autre  personne  qui  est  substituée  en  leur  lieu  et  place  )>. 
Ainsi  donc  le  droit  de  poursuite  appartient  non  seulement  à  l'au- 
teur, mais  aussi  aux  cessionnaires,  aux  héritiers. 

283.  Jugé  que  le  cessionnaire  d'une  œuvre  d'art  peut  pour- 
suivre en  contrefaçon  les  tiers  qui  l'ont  contrefaite,  quoi  qu'il  ne 
s'en  soit  pas  rendu  acquéreur  dans  un  but  de  spéculation,  et  que. 
notamment,  il  se  soit  interdit  de  reproduire  cette  oeuvre  par  le 
moulage  ou  autrement.  —  Paris,  6  avril  1830  (D.P,,  52.2.139); 
V.  aussi  :  Paris,  8  février  1863,  Pataille,  63.382;  Trib.  corr., 
Seine,  12  déc.  1867,  Pataille,  67.409. 

284.  Il  est  bien  évident  que  le  poursuivi  peut  contester  la  pro- 
priété da  plaignant  et  que  s'il  fait  sa  preuve,  il  échappe  à  la  pour- 
suite. «  Le  droit  de  poursuite,  dit  M.  Pouillet  (n'^  623),  se  fonde, 
en  effet,  sur  le  droit  de  propriété.  Il  doit  donc  être  admis  à  prou- 
ver soit  que  la  cession  sur  laquelle  s'appuie  le  poursuivant  n'a 
jamais  existé,  soit  qu'elle  n'est  pas  prouvée,  soit  qu'il  est  lui-même 
cessionnaire  de  l'auteur  et  que  sa  cession  seule  est  valable  ».  — 
Blanc,  p.  138. 

285.  Le  droit  de  poursuite  appartient  au  cessionnaire  partiel 
dans  les  limites  de  son  contrat.  Dans  cette  h^'pothèse,  l'auteur  n'a 
pas  cédé  la  propriété  de  son  œuvre;  par  cela  même  qu'il  n'en  a 
aliéné  qu'une  partie,  il  garde  l'autre.  Dès  lors  il  conserve  natu- 
rellement aussi  le  droit  de  poursuite.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
l'auteur  qui  a  cédé  à  un  éditeur  une  partie  seulement  de  ses  droits, 
a  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance  en  contrefaçon  dirigée 
par  ce  dernier  contre  un  tiers;  mais  les  dommages-intérêts,  s'il  en 
a  obtenu  profitent  à  l'éditeur  seul.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  février 
1839,  Pataille,  39-90. 

286.  Mais  l'auteur  qui  a  cédé  tous  ses  droits  conserve-t-il  le 
droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  soit  à  défaut  par  son  ces- 
sionnaire de  le  faire  lui-même,   soit  concurremment   avec  lui? 
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M.  Pouillet  enseigne  (n»  633)  qu'il  conserve  le  droit  de  poursuite, 
à  raison  des  droits  qu'il  garde  sur  son  œuvre.  «  Nous  avons  vu, 
dit-il,  que  le  concessionnaire  n'était  pas  tellement  investi  de  la 
propriété  de  l'ouvrage  cédé,  qu'il  pût,  par  des  additions  ou  des 
changements  porter  atteinte  à  la  réputation  de  l'auteur.  11  reste 
donc,  malgré  tout,  à  fauteur,  quelque  chose  de  sa  propriété;  or, 
la  contrefaçon  a  précisément  pour  but  de  ravir  à  l'auteur  le  mé- 
rite de  sa  composition  pour  l'attribuer  à  un  autre;  elle  porte  par 
suite  atteinte  à  la  prérogative,  au  droit  dont  l'auteur  ne  s'est  pas 
dépouillé,  et  il  est  juste  de  lui  permettre  de  défendre  ce  qu'on 
doit  supposer  être  son  bien  le  plus  cher».  —  Paris,  6  avril  IhoO, 
(D.  P..  52.2.159);  Calmels,  p.  390  et  suiv. 

287  Quid  du  conjoint  survivant?  Bien  qu'il  n'ait  qu'un  droit 
de  jouissance,  il  est  certain  qu'il  a  le  droit  de  poursuivre  les  con- 
trefaçons. Mais  que  décider  s'il  n'use  pas  de  ce  droit?Les  héritiers 
naturels  pourront-ils  exercer  la  poursuite?  Nous  pensons  qu'ils  le 
peuvent.  «  N'est-il  pas  déclaré  par  le  législateur,  dit  M.  Pouillet 
(no  632),  que  le  droit  de  la  veuve  est  un  droit  viager,  un  droit  de 
jouissance,  un  simple  usufruit '/L'usufruit  ne  suppose-t-il  pas  une 
nue  propriété?  Il  est  vrai  que  ce  droit  de  propriété  peut  ne  s'ou- 
vrir jamais.  Mais  qu'importe.  La  contrefaçon  ne  fait-elle  pas  tort 
à  ce  mérite  littéraire,  à  cette  réputation  de  l'auteui-  dont  ils  sont 
les  gardiens,  et  que,  par  conséquent,  ils  doivent  pouvoir  défendre 
contre  toute  atteinte  ». 

288.  Il  est  de  toute  évidence  que  le  copropriétaire  et  le  coau- 
teur ont  le  droit  de  poursuite,  et  qu'ils  peuvent  l'exercer  seuls 
sans  attendre  le  concours  des  autres  copropriétaires  ou  coauteurs, 
sauf  aux  tribunaux  à  tenir  compte  de  l'isolement  de  la  poursuite 
en  réservant  la  part  d'indemnité  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  cause 
pour  le  cas  oij  ils  viendraient  à  leur  tour  à  la  réclamer.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  celui  qui  a  fait  des  additions  à  un  ouvrage,  avec 
le  concours  de  l'auteur  primitif,  a,  sur  l'oîuvre  nouvelle  qui  en 
résulte,  un  droit  de  copropriété  qui  lui  donne  qualité  pour  en 
poursuivre,  en  son  nom  seul  la  contrefaçon.  —  Paris,  27  août 
dSo",  et  Cass.,  18  déc.  1858,  Pataille,  58.72;  voir  awi'sf  .•  Paris, 
7  août  1837,  Sir.,  38  2.238. 

CHAPITRE   III. 

CONSTATATION   DE   LA   CONTREFAÇON. 

2>«$9.  «  Les  officiers  de  paix,  dit  l'article  3  de  la  loi  du  19  juill. 
1793,  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  la  réquisition  et  au  profit 
des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres,  leurs 
héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  impri- 
mées ou  gravées  sans  la  permission  formulée  et  par  écrit  des  au- 
teurs». Cet  article  a  été  modifié  parla  loi  du  25  prairial  an  m,  dont 
l'article  l^""  porte  que  «  les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de 
paix  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1793  seront,  à  l'avenir, 
exercées  par  le  commissaire  de  police  el  par  les  juges  de  paix 
dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  commissaires  de  polica  ». 


PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE,  3«  Part.         577 

290,  Il  convient  de  faire  observer  que  la  loi  de  1793  se  sert 

d'une  expression  inipropre  lorsqu'elle  dit  «  confisquer  >>.  Il  est 
clair  qu'elle  a  pris  ce  mot  sous  l'acception  de  <*  saisîV  »;  s'il  en 
était  autrement  elle  aurait  attribué  aux  fonctionnaires  chargés 
de  la  saisie  le  droit  de  se  faire  juges  de  la  question  de  savoir  si 
la  contrefaçon  existe,  ce  qui  est  inadmissible.  —  Pouillet,  n.  644, 
Pataille,  77.162. 

29^  .  La  saisie  est  pratiquée  sur  la  simple  réquisition  de  l'au- 
teur, mais  elle  est  faite,  bien  entendu,  à  ses  risques  et  périls.  — 
Jugé,  à  cet  égarf],  que  la  femme  d'un  éditeur  spécialement 
chargée  par  lui  de  Tadminislration  de  !a  librairie,  a  qualité  pour 
requérir  la  saisie  d'ouvrages  argués  de  contrefaçon;  en  tous  cas, 
que  l'irrégularité  de  la  saisie  se  trouverait  couverte  par  l'assigna- 
tion donnée  au  nom  du  mari,  propriétaire  de  l'œuvre  usurpée.  — 
Trib.  corr.  Joigny.  9  mars  1861,  Pataille,  61.165. 

292.  Le  délit  d'introduction  d'ouvrages  contrefaits,  du  moins 
lorsqu'il  s'agit  de  livres,  peut,  aux  termes  de  l'article  45  du  décret 
de  1810,  être  constaté  et  la  saisie  pratiquée  par  les  préposés  aux 
douanes.  —  Renouard,  t.  2,  p.  397. 

293.  Le  magisirat  chargé  de  pratiquer  la  saisie  ne  peut  se 
rendre  juge  de  la  contrefaçon.  Ainsi,  il  ne  lui  appartient  pas,  sous 
prétexte  de  dissemblances,  par  exemple,  de  refuser  de  pratiquer  la 
saisie.  C'est  au  tribunal  qu'est  réservée  cette  appréciation.  Mais 
il  doit  bien  s'assurer  de  l'identité  et  de  la  qualité  de  celui  qui  re- 
quiert son  assistance.  —  Pouillet,  n.  648,  649. 

294.  Toutefois,  il  résulte  du  texte  de  l'article  3  de  la  loi  de 
1793,  pour  le  commissaire  de  police,  l'obligation  de  refuser  de 
procéder  lorsque  le  saisi  ou  du  moins  celui  contre  lequel  la  saisie 
est  requise,  présente  une  permission  écrite  de  l'auteur.  —  Re- 
nouard, t.  2,  p.  3j4. 

295.  Mais  le  commissaire  de  police  peut  être  empêché,  il  peut 
refuser  aussi  de  proc'der  à  la  saisie.  Que  devra  faire,  dans  ces 
deux  cas,  le  propriétaire  des  objets  contrefaits?  Il  faut  distinguer. 
En  cas  de  refus,  dit  M.  Pataille,  on  peut  et  l'on  doit  en  référer  au 
procureur  de  la  République  du  ressort,  qui  a  incontestablement 
le  droit  d'intimer  au  commissaire  de  police  requis,  l'ordre  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  (Pataille,  77.163).  En 
cas  d'empêchement,  au  contraire,  il  semble  naturel  que  l'au- 
teur s'adresse  au  juge  de  paix,  l'empêchement  équivalant  évidem- 
ment au  défaut  du  commissaire  de  police.  —  Pouillet,  n.  655; 
Gastambide,  p.  180. 

29(>.  Que  doit  contenir  le  procès-verbal  dressé  par  le  fonction- 
naire qui  pratique  la  saisie?  Il  est  impossible  de  tracer  des  règles 
sur  ce  point  II  doit,  en  effet,  y  mentionner  toutes  les  observations 
qui  lui  paraissent  de  nature  à  éclairer  la  justice.  Que  s'il  est 
incomplet,  obscur,  incohérent  et  ne  fournit  pas  la  preuve  du 
délit,  les  magistrats  devront  refuser  de  le  prendre  en  considéra- 
tion et  repousser  la  plainte  qui  leur  est  soumise. —  Cass.,  5  floréal 
an  XIII  (Dali.,  v»  Prof).  lit.l.,  n.  462). 

297.  Quid  de  la  remise  de  procès-verbal?  La  loi  ne  résout  pas 
XV.  '  37 
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cette  question.  On  ne  saurait  donc  voir  une  nullité  dans  telle  ou 
telle  façon  de  procéder. — •Voici  dumoins,  dit  M.  Pouillet  fno659), 
ce  qu'enseigne  la  pratique  :  «  A  Paris,  la  plupart  des  commis- 
saires de  police,  considérant  la  réquisition  de  la  partie  comme 
une  plainte  eu  contrefaçon,  adressent  leur  procès-verbal,  avec  les 
objets  saisis  par  eux,  au  parquet,  après  communication  aux  par- 
ties intéressées.  Nous  pensons  que  le  mieux  serait  de  remettre  l'ori- 
ginal au  saisissant  en  même  temps  qu'une  copie  au  saisi;  c'est 
ainsi  que  procèdent  toujours  les  huissiers,  lorsqu'ils  opèrent  une 
saisie  autorisée  par  le  juge,  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver  et 
recommander  une  procédure  qui  respecte  et  garantit  également 
les  droits  des  deux  parties  ». 

!S98.  La  saisie  peut  être  pratiquée  non  seulement  chez  le  con- 
trefacteur, mais  même  entre  les  mains  des  détenteurs  de  bonne 
foi  et,  par  conséquent,  des  particuliers.  S'il  en  était  autrement, 
bien  souvent  la  poursuite  de  la  contrefaçon  serait  impossible.  Il 
se  peut,  en  effet,  que  cet  exemplaire  ainsi  découvert  chez  un  par- 
ticulier soit  la  seule  preuve  que  l'auteur  victime  de  l'usui-pation, 
pourra  se  procurer  d'une  contrefaçon  clandestine.  Il  ne  s'agit  pas, 
d'ailleurs  de  poursuivre  en  contrefaçon  le  détenteur,  mais  de  con- 
stater chez  lui  la  preuve  du  délit  commis  par  un  autre.  —  Pouillet, 
n,  660  (Dali.,  v^  Prop.  lUt.,  n.46o). 

S99.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  s'applique  aussi  à  la  Biblio- 
thèque nationale  pour  les  exemplaires  qui  y  sont  déposés.  Quant 
aux  expositions  internationales,  il  a  été  jugé  que  les  différentes 
parties  du  palais  d'une  exposition  universelle,  même  lorsqu'elles 
sont  affectées  aux  produits  étrangers,  ne  cessent  pas  d'être  sou- 
mises aux  lois  françaises,  et  dès  lors  toute  constatation,  relative 
à  un  fait  considéré  en  France  comme  délictueux,  y  est  valable- 
ment faite.  —  Trib.  corr.  Seine,  19  août  1868,  PataiUe,  68.401. 

300.  Il  convient  d'ajouter  que  la  saisie  n'est  pas  un  prélimi- 
naire obligatoire  de  la  poursuite.  L'auteur  victime  de  la  contre- 
façon peut  prouver  le  délit  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à 
sa  disposition.  —  Jugé,  en  effet  :  1*^  que  le  défaut  de  saisie  ou 
la  nullité  de  celle  qui  a  été  pratiquée  ne  rend  pas  l'auteur  non- 
recevable  à  poursuivre  ses  droits  sous  la  forme  ordinaire;  que  la 
loi  de  1793  n  a  pas  dérogé  aux  principes  ordinaires  en  matière  de 
délit;  cela  résulte  d'ailleurs  du  texte  même  de  l'article  4i9  du 
Gode  pénal,  qui  détermine  comment  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire doit  être  réglée  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'objets  saisis  (Cass,, 
27  mars  1835.  D.  P.,  35.1.438);  2°  que  la  saisie  n'est  qu  un  mode 
de  constatation  du  délit,  lequel  peut  être  établi  par  toute  autre 
voie,  notamment  par  l'audition  de  témoins,  par  1  aveu  du  pré- 
venu, ou  par  l'examen  de  papiers,  registres  et  correspondances; 
il  s'ensuit  que  sa  nullité  ne  met  pas  obstacle  à  l'action.  —  Paris, 
20  mars  1S72,  Pataille,  72.265. 

30f .  Quel  est  le  délai  pour  intenter  l'action?  La  loi  n'en  fixe 
pas.  Aussi  l()n,ij;teraps  donc  que  la  présomption  ne  couvre  pas  le 
délit,  le  droit  d'introduire  l'action  subsiste  sans  que  le  saisi  puisse 
arguer  du  temps  plus  ou  moins  long  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
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saisie  pour  prétendre  qu'elle  est  nulle  de  plein  droit,  inopérante  et 
qu'elle  ne  peut  sers'ir  de  base  à  l'action.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
loi  du  19  juillet  1793  n'exige  pas  que  l'assignation  soit  donnée 
dans  la  huitaine  de  la  saisie  de  la  chose  prétendue  contrefaite; 
que  la  loi  du  3  juillet  1844  ne  dispose  qu'à  l'égard  des  inven- 
tions industrielles  et  non  à  l'égard  des  produits  de  l'esprit  ou 
du  génie  appartenant  aux  ieaux-arts.  —  Orléans,  l^''  avril  1857, 
Pataille,  57.95. 

CHAPITRE  IV. 

TRIBUNAUX    COMPÉTENTS.    —   PROCÉDURE. 
I  1.  —  Tribunaux  compétents. 

30â.  La  contrefaçon  étant  un  délit,  la  partie  lésée  a,  confor- 
mément aux  principes  généraux,  le  choix  entre  l'action  correc- 
tionnelle et  l'action  civile  pour  poursuivre  la  réparation  du  préju- 
dice qui  lui  est  causé.  —  Jugé  qu'il  importe  peu  que  le  premier 
acte  de  poursuite  ait  été  une  saisie  opérée  par  un  commissaire  de 
police,  que  le  procès-verbal  ait  même  été  envoyé  au  parquet  par 
le  magistrat  qui  a  procédé  à  la  saisie;  ces  circonstances  ne  chan- 
gent en  rien  le  droit  de  l'auteur  qui,  au  point  de  vue  de  la  juri- 
diction à  choisir,  garde  son  entière  liberté  d'action.  —  Gass., 
10  janv.  1837  (D.  P.,  37.1.218). 

303.  Quant  à  la  compétence,  elle  est  régie  par  les  principes 
généraux.  En  conséquence,  l'action  correctionnelle  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  soit  du  lieu  où  réside  le  ptévenu,  soit  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  soit  enfin  du  heu  où  le  prévenu  a 
été  arrêté  (art.  23,  Gode  inst.  crim.\  et  l'action  civile  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  (article  59  du  Code  pr.  civ.). — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  délit  de  fabrication  et  celui  de  mise  en 
vente  d'objets  contrefaits  sont  absolument  connexes  d'après  l'ar- 
ticle 227  du  Gode  d'inst.  crim.;  il  s'ensuit  que  le  plaignant  peut 
citer  le  prévenu,  à  raison  de  ces  deux  délits,  aussi  bien  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  s'est  accompli  la  fabrication.  —  Cass.,  l^'"  mai 
1862,  Pataille,  62.309;  Gastambide,  p.  192. 

30  4.  Que  déciller  relativement  à  la  juridiction  commerciale? 
Dès  l'instant  où  il  n'existe  aucune  disposition  qui  réserve  aux  seuls 
tribunaux  civils  la  connaissance  de  ces  sortes-  d'affaires,  nous 
devons  appliquer  les  principes  généraux.  En  conséquence,  il  parait 
certain,  d'une  part,  que  l'auteur  pourrait  agir  devant  le  tribunal 
de  commerce,  si  sa  poursuite  était  dirigée  contre  un  commerçant 
et,  d'autre  part,  que  la  juridiction  consulaire  serait  seule  compé- 
tente, si  l'action  était  intentée  par  un  cessionnaire  commerçant 
contre  un  autre  commerçant.  —  Pouillet,  n.  677;  Renouard,  t.  2, 
p.  411;  Rendu  et  Delorme,  n.  830. 

305.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  Tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  contestation  s'agitant  entre  deux 
commerçants  (dans  l'espèce,  deux  éditeurs)  à  raison  d'actes  de 
leur  commerce,  encore  que  l'acte  incriminé  constituerait  une  con- 
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trefaçon,  c'est-à-dire  un  délit.—  Paris,  8  nov.  1869,  Pataille,  69. 
315.  _  Contra  :  Renouard,  t.  2,  p.  -ill  ;  Rendu  et  Delorme, 
n.  380. 

g  2.  —  Procédure 

306.  Les  règles  ordinaires  de  la  procédure  s'appliquant  à 
notre  matière,  il  ne  nous  appartient  pas  de  les  retracer  ici.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  examiner  quelques  hypothèses  qui  méritent 
plus  s]iécialement  de  fixer  notre  attention,  parce  qu'elles  ont 
donné  lieu  à  des  décisions  de  justice. 

307.  Le  juge  correctionnel  saisi  d'une  action  en  contrefaçon 
est,  conformément  aux  principes  généraux,  juge  des  exceptions 
invoquées  par  le  prévenu,  même  lorsqu'elles  sont  tirées  de  l'œuvre 
objet  du  débat.  —  Mais  il  peut  aussi,  au  lieu  de  juger  les  excep- 
tions, surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  ait  décidé. 
En  un  mot,  le  tiibunal  correctionnel  est  souverain  juge  de  la  né- 
cessité d'ordonner  ou  de  refuser  le  sursis.  — Pouillet,  n.  687;  La- 
can et  Paulmier,  t.  2,  p.  289. 

308.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  correctionnel  n'est  tenu 
de  surseoir  que  lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  d'état  ou  lors- 
qu'on excipe  devant  lui  d'un  droit  de  propriété  immobiher;  que 
dans  tout  autre  cas,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de 
propriété  purement  mobilier,  le  principe  que  le  juge  de  l'action 
est  juse  de  l'exception  doit  recevoir  son  application.  —  Paris, 
1er  avril  ((^ac.  Triù.,  3  avril);  Paris,  23  fév.  IStJo,  Pataille  65. 
148. 

309.  Quid  de  l'adage  :  unà  via  electà,  etc.?  Il  reçoit  évidem- 
ment son  application.  Mais  ajoutons  que  si  la  partie  se  désiste  de 
sa  première  action  ou  si  cette  action  est  déclarée  non-recevable, 
comme  formée  devant  un  tribunal  incompétent,  l'adage  n'a  plus 
de  raison  d'être  et  la  partie,  recouvrant  sa  liberté  d'action,  peut 
porter  le  même  procès  devant  la  juridiction  compétente.  —  Dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  le  fait  d'avoir  saisi  la  juridiction  commer- 
ciale ne  met  pas  obstacle,  après  que  cette  juridiction  s'est  dé- 
clarée incom|)étente,  à  ce  que  l'on  saisisse  valablement  la  juri- 
diction coriectionnelle:  le  prévenu  ne  saurait,  en  ce  cas,  soutenir 
que  le  plaignant  ayant  choisi  la  voie  civile  ne  peut  plus  procé- 
der au  correctionnel;  la  première  instance,  par  suite  de  la  dé- 
claration d'incompétence,  s'évanouit  avec  tous  ses  efîets.  —  Trib. 
civ.,  Seine,  25  nov.  1868,  Pataille.  09.138. 

31 0.  Le  recours  en  garantie  est-il  possible?  Et  d'abord,  il  ne 
saurait  en  être  question  devant  le  tribunal  correctionnel.  Il  est, 
en  effet,  de  principe  que  ce  recours  n'est  pas  admissible  devant 
cette  juridiction.  iSIais  au  civil  même,  il  ne  peut  être  exercé  que 
par  celui  qui  n'a  pas  participé  à  l'acte  délictueux.  —  La  doctrine 
est  unanime  sur  ce  point  et  la  jurisprudence  n'a  jamais  varié. 

Sî  1 .  Jugé,  en  effet:  1°  que  l'éditeur  condamné  à  raison  d'un 
fait  personnel  envers  un  auteur  dont  il  a  publié  indûment  l'œu- 
vre^ ne  saurait  avoir  d'action  en  garantie  contre  la  personne  qui 
Ta  aidé  dans  cette  publication  en  lui  présentant  l'ouvrage  comme 
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son  œuvre  personnelle,  encore  bien  que  l'auteur  lésé  aurait 
contre  cette  personne  une  action  directe  (Trib.  civ.,  Seine  14  mars 
1862,  Patailie,  62.226);  — 2°  que  l'éditeur  qui  accepte  la  responsa- 
sabilité  d'une  publication  n'est  pas  recevable  à  actionner  l'au- 
teur en  garantie  à  raison  de  la  contrefaçon  reprochée  plus  tard  à 
cet  ouvrage;  qu'il  doit  supporter  sa  part,  même  à  litre  «olidaire, 
dans  les  condamnations  prononcées  contre  l'auteur  — Trib.  civ., 
Seine,  15  dyc.  1869,  Patailie,  69.418;  Gastambide,  p.  140. 

CHAPITRE  V. 

RÉPRESSION    DE    LA    CONTREFAÇON. 

3f  S.  «  La  contrefaçon  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  fabri- 
cation des  objets  contrefaits,  dit  l'art.  427  du  Code  pénal,  est 
punie  d'une  amende  de  100  francs  à  2000  francs.  L'introduction 
en  France  d'objets  contrefaits  à  l'étranger  est  frappée  de  la  même 
peine.  La  vente  ou  la  mise  en  vente  n'est  punie  que  d'une  amende 
de  25  francs  à  500  francs.  ■) 

313.  Ainsi  donc  la  peine  de  la  contrefaçon  est  l'amende.  Il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  s'il  y  a  plusieurs  prévenus,  le  tribunal 
doit  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  coauteurs  ou  de  com- 
plices du  même  délit  avec  solidarité  à  l'égard  de  tous.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'il  y  a  lieu  à  la  prononciation  de  peines  distinctes  contre 
les  associés  d'une  même  maison  de  commerce,  alors  qu  il  est 
établi  qu  ils  ont  individuellement  pris  part  aux  faits  de  contre- 
façon ou  de  débit. — Paris,  11  déc.  1857,  Patailie,  58.287. 

314.  Ajoutons  aussi  que  l'art.  463  du  Cod.  pén.,  trouve  ici 
son  application,  de  même  que  l'art.  363  du  Code  d'instr.  crim. 
qui  édicté  la  règle  du  non-cumul  des  peines.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  l'art.  363  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes  duquel, 
en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la 
plus  forte  doit  seule  être  prononcée,  s'applique  alors  même  que 
l'un  des  délits  est  celui  de  contrefaçon.  —  Trib.  corr.,  Epernay, 
30  juin  i86i,  Patailie,  64.40;  Pouillet,  n.  697. 

315.  Mais  là  ne  se  borne  pas  la  répression.  La  loi  prononce, 
en  outre,  la  confiscation  des  objets  contrefaits.  «  La  confiscation 
de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée,  dit  l'art.  427  Code  pén., 
tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débi- 
tant. Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits  se- 
ront aussi  confisqués  ».  Et  l'art.  429  ajoute  :  «  Le  produit  des  con- 
fiscations sera  rerais  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant  du 
préjudice  qu'il  aura  souffert;  le  surplus  de  l'indemnité  ou  l'en- 
tière indemnité,  s'il  n'y  a  pas  eu  vente  d'objets  confisqués,  sera 
réglé  par  les  voies  ordinaires.  » 

31iB.  (^uel  est  le  caractère  de  la  confiscation?  Doit-on  la  con 
sidérer  comme  une  peine  dans  le  sens  légal  du  mol  ?  M.  Pouillet 
enseigne  qu'on  ne  saurait  lui  donner  ce  caractère.  C'est  une  me- 
sure d'ordre  qui  peut  être  prononcée  en  cas  d'acquittement  et 
par  la  juridiction  civile  (Pouillet,  n.  699).  Jugé,  en  ce  sens  :  l^que 
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la  confiscation  doit  être  prononcée  même  au  cas  où  le  ministère 
public  n'a  pas  relevé  appel  du  jugement  qui  acquittait  le  pré- 
venu; qu'elle  est  en  effet  un  complément  d'indemnité  (Paris, 
24  janv.  1845,  Pataille,  GS.3:21);  —  2^  que  la  confiscation,  pres- 
crite par  l'art.  427  daus  le  but  d'empêcher  que  les  produits  de  la 
contrefaçon  ne  restent  dans  le  commerce,  doit  être  prononcée 
même  en  cas  d'acquittement.  —  Paris,  21  nov.  1867,  Pataille, 
67.359,  Pataille,  Code  intern.,  p.  p.  47  ;  Paris,  25  juin  1870,  Pa- 
taille, 70.264. 

317.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  confiscation 
est  une  peine  aux  teruies  de  Tart.  11  du  Code  pénal;  que  si,  en 
cas  de  contrefaçon,  l'art.  429  du  Gode  ordonne  que  le  produit  de 
la  confiscation  sera  remis  au  propriétaire  des  objets  contrefaits, 
cette  destination  ultérieure  donnée  aux  objets  confisqués  ne 
change  pas  la  nature  de  la  confiscation  qui  reste  une  peine;  qu'il 
s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  suite  d'une  con- 
damnation. —  Paris,  27  mars  1868, Pataille,  68,325. 

318.  Que-  décider  relativement  aux  dépens?  Jugé  sur  ce 
point,  que  le  prévenu  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  à  raison  de 
sa  bonne  foi  ne  peut,  quoique  la  confiscation  des  objets  contre- 
faits dont  il  est  détenteur  soit  prononcée  contre  lui,  être  con- 
damné aux  dépens  (Paris,  7  fév.  1868,  Pataille,  68.63);  —  2°  que, 
toutefois,  ces  dépens  peuvent,  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts, être  mis  à  la  charge  de  l'auteur  de  la  contrefa- 
çon, lorsqu'il  se  trouve  en  cause  (même  arrêt).  —  Voir  cependant 
en  sens  contraire  :  Douai,  8  août  1865,  Pataille,  69.248;  Paris, 
21  nov.  1867,  Pataille,  67.359. 

31  î>.  Il  résulte  des  termes  de  l'art, 427  que  nous  avons  repro- 
duit plus  haut  {suprà,  n.  312),  que  la  confiscation  est  obligatoire 
pour  le  juge.  «  La  confiscation,  dit  M.  Gastambide  (p.  203),  n'est 
pas  seulement  une  indemnité  pour  le  plaignant,  indemnité  qu'il 
soit  loisible  aux  tribunaux  d'évaluer  et  de  transformer  en  argent; 
elle  est,  avant  tout,  une  peine  d'ordre  public  qui  a  pour  objet  de 
faire  cesser  le  délit  et  le  trouble  que  la  société  en  éprouve.  L'art.  427 
du  Code  pénal  et  l'art.  41  du  décret  du  5  fév.  1810^  sont  conçus 
en  termes  impératifs  et  absolus  ;  La  confiscadoM  sera-  prononcée. 
Le  délit  ne  doit  pas  se  continuer,  voilà  le  principe:, ©r  la  confîs- 
■  cation  peut  seule  remplir  le  vœu  de  la  loi.  »  —  POuillet,  n.  704: 
Renouard,  n.  180;  Rendu  et  Delorme,  n.  836. 

3SO.  L'art.  429  cité  plus  haut  (siiprà,  n.  315),  porte  que  le 
nroduit  de  la  confiscation  doit  être  remis  à  la  partie  lésée.  Inter- 
prétées littéralement,  ces  expressions-  signifient,  sans  aucun  doute, 
que  c'est  la  somme  d'argent  provenant  de  la  vente  qui  devra  lui 
être  remise.  Mais  devons-nous-  les  prendre  dans  leur  acception 
littérale  et  en  conclure  que  le  tribunal  ne  peut  attribuer  à  la  partie 
lésée  les  objets  eux-mêmes,  après  en  avoir  arbitré  la  valeuu  pour 
apprécier  le  surplus  de  l'indemnité?  Evidemment  non.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont,  d'ailleurs,  unanimes  pour  décider  que  les 
objets  confisqués  doivent  être  remis  à  la  partie  lésée,  comme 
première  réparation  du  préjudice  souffert.  —  Gass.  30  janv.  1818, 


%^ 
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Gastambide,  p.  203;  Paris,  28  nov.  1826;  24  déc.  1834;  Trib. 
corr.,  Seine,  16  janv.  1834;  22  mars  1834;  Gastambide,  toco  cit.; 
Pouillet,  n.  705  et  706. 

321.  Lorsque  la  contrefaçon  n'est  que  partielle,  la  confisca- 
tion ne  saurait  atteindre  que  la  partie  contrefaite.  Dans  cette 
hypothèse,  il  y  a  donc  lieu  pour  le  juge  d'apprécier  si  cette  partie 
peut  être  détachée  du  reste  de  l'ouvrage.  Au  cas  où  la  séparation 
n'est  pas  possible,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  confiscation  du 
tout.  —  Jugé,  que  si  l'art.  427  du  Code  pén.,  ordonne  la  confis- 
cation de  l'édition  contrefaite,  il  convient  de  faire  une  distinction 
entre  les  ouvrages  dont  les  diverses  parties  forment  un  tout  indi- 
visible et  ceux  dont  les  parties  délictueuses  peuvent  être  facile- 
ment séparées;  dans  ce  dernier  cas  la  saisie  doit  être  mnintenue 
seulement  sur  la  partie  contrefaite  et  levée  sur  tout  le  rfste  de 
l'ouvrage.  —  Trib.  corr.,  Seine,  17  août  1864,  Pataille,  65.14. 

32â.  jugé  aussi,  en  malière  artistique  :  1°  que  le  tribunal 
peut  ordonner  l'enlèvement  et  la  distraction  des  ornements  ou 
groupes  contrefaits  des  ouvrages  sur  lesquels  ils  ont  été  apposés 
et  ordonner  la  restitution  de  ceux-ci  à  leur  propriétaire  (Paris, 
2  mars  1843  [J.  Pal.,  43.445));  —  2°  que  cependant,  lorsqu'il  y  a 
indivisibilité  entre  les  dessins  contrefaits  et  les  objets  sur  lesquels 
iis  sont  appliqués,  il  y  a  lieu  à  confiscation  totale  et  les  prévenus 
ne  sauraient  s'y  soustraire  en  offrant  de  les  effacer.  —  Paris, 
11  déc.  1857,  Pataille,  58.287;  Paris,  1"  juin  1864,  Pataille,  64. 
236. 

333.  Le  tribunal  qui  reconnaît  la  contrefaçon  d'une  édition, 
peut-il  autoriser  l'auteur  qui  gagne  son  procès,  à  saisir  partout 
où  il  les  trouvera  les  exemplaires  contrefaits? M.  Pouillet  enseigne 
la  négative.  «  Nous  ne  croyons-pas,  dit-il  (n^  715),  qu'une  sem- 
blable disposition  puisse  avoir  pour  effet  de  rendre  le  jugement 
exécutoire  même  à  l'égard  de  personnes  qui  n'étaient  pas  parties 
au  procès.  Cette  disposition  ne  saurait,  en  un  mot,  lier  le  tri- 
bunal au  cas  où  l'un  des  détenteurs  d'un  ou  de  plusieurs  des 
exemplaires  précédemnxent  jugés  contrefaits  viendrait  à  nier  à 
son  tour  les  droits  de  l'auteur.  »  —  Jugé  cependant  que,  une  fois 
la  contrefaçon  reconnue  par  le  tribunal  correctionnel,  le  pro- 
priétaire autorisé  à  saisir  les  exemplaires  contrefaits,  poriout  où 
il  les  trouvera,  n'a  plus  à  intenter  contre  les  tiers  détenteurs 
qu'une  action  civile  en  validité  de  saisie  et  non  plus  une  nouvelle 
action  correctionnelle  en  contrefaçon.  —  Cass.  10  janv.  1837 
(Dali.,  vo  Prop.  lltt. ,  n»  498). 

324.  La  confiscation  doit  porter,  dit  Tart.  427,  non  seulement 
sur  l'objet  contrefait,  mais  aussi  sur  les  instruments  de  la  contre- 
façon. Mais  que  décider  si  les  objets  ne  sont  pas  spéciaux  à  la 
contrefaçon.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  prononcer 
la  confiscation. 

325.  Il  est  bien  certain  que  l'objet  confisqué  est  hors  du 
commerce.  En  conséquence,  les  créanciers  du  contrefacteur  ne 
sauraient  le  saisir  et  le  vendre  à  leur  profit.  Seul,  l'auteur,  à 
qui  profite  la  confiscation,  peut  en  disposer.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
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que  la  faillite  de  l'éditeur  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux ordonnent  la  remise  intégrale,  à  l'auteur,  des  clichés  et 
exemplaires  imprimés  en  contravention  à  ses  droils;  autrement 
la  mise  en  vente  desdits  exemplaires  par  la  faillite  constituerait 
un  attentat  sans  cesse  renouvelé  aux  droits  de  l'auteur,  — 
Paris,  5  juil.  1857,  Pataille,  60.205;  Pouillet,  n.  720. 

336.  A  côté  de  la  répression  que  nous  venons  d'examiner,  se 
place  naturellement  pour  l'auteur,  victime  d'une  contrefaçon,  la 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé.  Demandons-nous 
donc  sur  quelles  bases  et  d'après  quelles  lègles  les  dommages- 
intérêts  devront  être  évalués?  La  loi  de  1793  avait  tixé  ces  dom- 
mages-intérèls  à  une  somme  équivalente  au  prix  de  3000  exem- 
plaires de  l'édition  originale.  Mais  cette  disposition  a  été  abrogée 
parle  Code  pénal.  En  conséquence,  les  tribunaux  jouissent  au- 
jourd'hui d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  à  cet  égard.  — 
Renouard,  t.  2,  p.  438. 

32T.  Jugé,  sur  ce  point,  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  juill.  1793  qui  fixaient  dans  tous  les  cas  et  en  outre  de  la  confis- 
cation de  l'ouvrage  contrefait,  le  montant  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  de  cet  ouvrage,  à  la  valeur  d'un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  l'ouvrage,  ont  été  abrogées  implicitement  par 
l'art.  429  du  Gode  pénal  portant  que  l'indemnité  sera  réglée  par 
les  voies  ordinaires;  que  les  juges  peuvent  donc,  dans  l'appré- 
ciation du  dommage  soufTert,  tenir  compte  des  circonstances  et 
qu'ils  doivent,  pour  en  fixer  la  quotité,  avoir  égard  à  la  valeur  de 
l'ouvrage  original  et  au  nombre  des  exemplaires  contrefaits.  — 
Toulouse,  17  juill.  1835  (S.  36.2.41). 

328.  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  contrefaçon  littéraire  et 
notamment  lorsqu'il  s'agit  d'une  publication  en  cours  d'exécu- 
tion, le  préjudice  causé  par  le  fait  délictueux  et  par  la  publicité 
accompagnant  et  favorisant  une  concurrence  plus  ou  moins  dé- 
loyale, n'est  pas  la  seule  base  d'évaluation  des  domma.^es-inté- 
rêts  dus  au  plaignant;  le  juge  peut  eu  outre  prendre  en  considé- 
ration la  nécessité  pour  celui-ci  de  défendre  sa  propriété  littéraire 
contre  les  entreprises  du  contrefacteur,  et  par  suite,  le  temps  et 
les  dépenses  consacrés  par  lui  aux  soins  de  procès  souvent  longs 
et  pénibles,  ainsi  que  l'atteinte  portée  du  même  coup  à  son  crédit 
et  à  l'avenir  de  sou  oi'uvre  par  le  système  de  défense  du  prévenu 
qui  consiste  à  mettre  en  question  l'existence  même  du  privilège. 
—  Orléans,  7  fév.  1855  (D.  P.  55.2.159). 

339.  Au  même  rang  que  les  dommages-intérêts,  il  convient 
de  placer  la  publication  du  jugement.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  l'affiche  et  l'insertion  ne  pouvant  être  prononcées  qu'à  titre 
de  réparations  civiles  et  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile,  le 
ministère  public  est  incompétent  pour  requérir  ces  condamna- 
tions. —  Amiens  28  nov.  1835,  Gastambide,  p.  211.] 
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CHAPITRE  VI 

PRESCRIPTION. 

SÎJO.  La  contrefaçon  étant  un  délit,  elle  est  soumise  aux 
règles  ordinaires  de  la  prescription.  Elle  se  prescrit  donc  par  trois 
ans.  Après  ce  laps  de  temps,  l'action  civile  comme  l'action 
publique  est  éteinte,  sans  distinction  entre  le  casoii  elle  est  portée 
devant  les  tribunaux  correctionnels  accessoirement  à  l'actioa 
publique,  et  celui  où  elle  se  produit  sous  forme  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction  civile.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  que  la  prescription  couvre  l'action  civile  aussi  bien  que 
l'action  publique;  qu'il  s'ensuit  qu'après  trois  ans  écoulés  le 
graveur  d'un  atlas  prétendu  contrefait  ne  saurait  être  poursuivi  à 
raison  de  son  travail.  —  Trib,  civ.  Seine,  U  avril  1866,  Pataille, 
66.264. 

331.  Il  a  été  décidé  que,  en  matière  correctionnelle,  la  pres- 
cription est  d'ordre  public;  que  les  prévenus  n'y  peuvent 
renoncer  ni  directement,  ni  indirectement,  et  que  s'ils  ne  l'in- 
voquent pas  le  devoir  des  tribunaux  est  de  l'appliquer  d'office.  — 
Paris,  24  fév.  1855  (S.  55.2.409). 

33 S.  Quels  sont  les  effets  de  la  prescription?  Elle  éteint  uni- 
quement l'action.  Mais  elle  ne  saurait  donner  à  l'éditeur  le  droit 
d'écouler  l'édition  contrefaite,  ni,  à  plus  foite  raison,  celui  d'en 
faire  une  nouvelle.  «  La  piescription,  dit  M.  Pouillet  (n.  73-'),  ne 
fait  que  couvrir  le  délit;  elle  est  libératoire,  elle  n'est  pas  acqui- 
sitive.  Est-il  possible  de  soutenir  que  le  fait  d'avoir  commis  un 
délit  qui  est  resté  impuni  donne  au  délinquant  le  droit  d'en  com- 
mettre impunément  un  nouveau  ?  Est-ce  que  celui  qui  a  voie  les 
pommes  d'autrui  peut  prétendre  qu'il  est  devenu  propriétaire  du 
pommier  lui-même?  »  —  Pataille,  65.9. 

333.  Il  est  évident  que  la  prescription  est  distincte  pour  chaque 
délit.  En  conséquence  la  vente  ne  bénéficie  pas  de  la  prescription 
acquise  pour  la  fabrication.  Dès  lors,  il  importe  peu  que  la  contre- 
façon, c'est  à-dire  la  fabrication  de  l'objet  contrefait  remonte  à 
plus  de  trois  ans,  et  soit,  par  l'effet  de  la  prescription  à  l'abri  de 
toute  poursuite,  la  vente  des  objets  contrefaits  n'en  demeure  pas 
moins  interdite.  Il  en  résulte  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  livre  dont 
l'impression  et  la  publication  remontent  à  plus  de  trois  ans, 
l'auteur  de  cette  publication  ne  saurait  être  recherché  pour  le  fait 
même  de  la  publication  qui  est  prescrit;  mais  il  reste  soumis  aux 
rigueurs  de  la  loi,  s'il  met  des  exemplaires  en  vente.  —  Pataille, 
64.167;  Pouillet,  n.  733. 

334,  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  illicite  de 
possession  d'un  objet  mobilier,  comme  cette  possession  forme  un 
titre  complet  de  propriété,  le  délinquant  qui  a  prescrit  la  peine 
devient,  par  le  fait  même,  propriétaire  à  la  place  de  celui  qui  a 
été  victime  du  délit  et,  par  suite,  est  investi  de  tous  les  droits  que 
donne  la  propriété;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  le  fait 
délictueux  ne  porte  qu'une  atteinte  partielle  au  droit  de  propriété; 
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dans  ce  cas  le  propriétaire  légitime  conserve  tous  ses  droits  hors 
la  part  enlevée;  il  doit  supporter  sans  indemnité  le  fait  dom- 
mageable protégé  par  la  prescription,  mais  il  garde  la  faculté 
d'empêcher  que  ce  fait  ne  se  répète  ou  ne  s'augmente  ;  il  suit  de 
là  que  celui  qui,  par  impression,  copie,  traduction  ou  tout  autre 
moyen,  a  porté  atteinte  aux  droits  d'un  auteur,  peut  prescrire, 
par  l'expiration  d'un  délai  déterminé,  la  peine  et  l'action  en 
indemnité,  mais  cette  impunité  légale  du  fait  accompli,  ne  rend 
pas  celui  qui  l'a  accompli  propriétaire  de  l'œuvre  originale,  au 
préjudice  de  celui  qui  l'a  créée  et  concurremment  avec  lui  ;  dans  ce 
cas,  le  délinquant  conserve  l'impression,  la  copie,  la  traduction 
qu'il  a  faite,  mais  n'a  le  droit  de  faire  ni  une  impression,  ni  une 
copie,  ni  une  traduction  nouvelle  de  ladite  contrefaçon;  en  un 
mot  tout  nouvel  usage  de  la  contrefaçon  constitue  une  atteinte 
aux  droits  de  l'auteur,  resté,  malgré  l'usurpation  partielle  seul 
propriétaire  de  son  ouvrage  :  spécialement,  le  droit  de  représen- 
tation est  distinct  du  droit  de  publication,  tellement  distinct  que 
l'éditeur  qui  a  acheté  le  droit  de  publier  une  œuvre  théâtrale 
n'acquiert  pas  en  même  temps  le  droit  de  la  représenter;  il  serait 
donc  étrange  d'accorder  à  celui  qui  a  prescrit  la  peine,  infligée  au 
fait  d'impression,  un  droit  que  le  possesseur  légitime  de  cette 
impression  ne  pourrait  réclamer.  — Paris,  30  janv.  1865,  Pataille, 
65.5;  Trib.  civ.,  Seine,  15  mai  1868,  Pataille,  68.184. 

335.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit 
de  fabrication?  En  l'absence  de  toute  dérogation  aux  règles 
générales,  nous  devons  admettre  que  la  prescription  court  à 
partir  du  fait  délictueux  lui-même,  qu'il  soit  public  ou  clandestin. 
C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  ne  disant  que  la  prescription  commencera  à  courir,  au  profit 
de  l'auteur  d'un  ouvrage  contrefait,  seulement  à  compter  de  la 
déclaration  et  du  dépôt  préalable  que  les  lois  spéciales  com- 
mandent à  l'imprimeur;  la  loi  s'en  remet  à  l'intérêt  des  auteurs 
du  soin  de  veiller  à  leurs  droits  et  de  se  défendre  contre  toute 
usurpation  en  les  laissant  libre  d'agir  dès  que  la  violation  de  leur 
propriété  leur  est  connue.  —  Cass.,  12  mars  1858,  Pataille,  58. 
129. 

336.  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  vente,  chaque  fait  de 
vente  ou  de  mise  en  vente  constitue  un  délit  spécial  et,  dès  lors, 
a  sa  prescription  particulière.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  délit 
d'ouvrages  contrefaits  est  un  délit  successif;  qu'il  s'ensuit  qu'il 
n'est  couvert  par  la  prescription  qu'autant  que  trois  années  se  sont 
écoulées  depuis  les  derniers  faits  de  vente  ou  mise  en  vente.  — 
Aix,  5  nov.  1857,  Pataille,  57.129;  Pouillet,  n.  738. 

336  bis.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  prescription  peut 
être  interrompue  par  des  actes  de  poursuites.  Jugé,  par  exemple, 
qu'un  procès-verbal  de  saisie  fait  à  la  requête  de  la  partie 
plaignante  interrompt  la  prescription  aussi  bien  à  l'égard  de 
l'action  publique  qu'à  l'égard  de  l'action  civile.  —  Paris,  15  nov. 
1856,  Pataille,  57.163. 
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IV«  PARTIE. 

DROIT    DE    REPRÉSENTATION. 


CHAPITRE  pr 

HISTORIQUE    ET   CARACTÈRE   DU   DROIT   DE   REPRÉSENTATION. 

SST.  Le  droit  de  représentation  a  sa  source  dans  la  loi  da 
13  janv.  1791.  Cette  loi  assurait  aux  auteurs  pendant  leur  vie  et  à 
leurs  héritiers,  pendant  cinq  ans,  le  droit  exclusif  d'autoriser  la 
représentation  de  leurs  ouvrages.  Après  avoir  été  étendu  une  pre- 
mière fois  par  la  loi  du  3  août  184i,  le  droit  de  représentation  a 
été  assimilé  par  la  loi  du  8  avril  1854  au  droit  de  publication  lui- 
même  et  les  auteurs  ont  eu  les  mêmes  droits  sur  leurs  œuvres 
représentées  que  sur  leurs  œuvres  imprimées.  De  même,  la  loi  de 
1866  n'a  point  établi  de  distinction  entre  le  droit  de  représenta- 
tion et  le  droit  de  publication. 

338.  Le  droit  de  représentation  est  distinct  du  droit  de  publi- 
cation. Chacun  d'eux  est  régi  par  une  législation  différente,  l'un 
par  la  loi  de  1791  et  l'art.  428  du  Code  pénal,  l'autre  par  la  loi 
de  1793  et  l'art.  425  du  Code  pénal.  Le  premier  ne  comprend  que 
le  droit  d'autoriser  l'audition,  l'exécution  de  l'ouvrage;  le 
second  comprend  le  droit  de  copie  proprement  dit,  le  droit  de 
reproduire  l'œuvre  par  des  exemplaires  imprimés,  gravés  ou 
manuscrits. 

339.  Il  en  résulte  que  la  cession  de  l'un,  n'emporte  pas  la 
cession  de  l'autre.  Ainsi,  le  directeur  de  théâtre,  autorisé  à  repré- 
senter un  ouvrage  dramatique  ne  saurait  soutenir  qu'il  est  investi 
du  droit  de  publier  l'œuvre  et,  par  conséquent,  du  droit  de  la 
copier  pour  l'exécution.  —  Pouillet,  n.  746. 

340.  Le  droit  de  représentation  s'applique  à  toutes  les  œuvres 
dramatiques,  quel  que  soit  leur  caractère,  qu'elles  soient  pu- 
rement littéraires,  purement  musicales,  ou  qu'elles  soient,  comme 
les  opéras,  musicales  et  littéraires  en  même  temps.  Il  im- 
porte peu  aussi  qu'elles  aient  été  écrites  originairement  pour  la 
scène  ou  qu'elles  y  aient  été  transportées  après  avoir  paru  sous 
une  autre  forme.  —  Ajoutons  qu'un  décret  du  8  juin  18013  accorde 
aussi  ce  droit  aux  propriétaires  d'œuvres  posthumes.  «  Les  pro- 
priétaires d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes 
droits  que  lauteur  et  les  dispositions  sur  la  propriété  de  l'auteur 
et  sa  durée,  leur  sont  applicables,'  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du 
l^i"  germinal  an  xiii.  —  Décret  de  1806,  art.  12. 

341.  Le  caractère  du  droit  de  représentation  ainsi  déterminé, 
passons  rapidement  en  revue  les  droits  et  obligations  des  auteurs 
et  des  directeurs  de  théâtre.  Et  d'abord  disons  que  la  loi  recon- 
naît la  liberté  des  conventions  qui  interviennent  entre  eux  (art.  10 
du  décret  du  8  juin  1806).  Les  auteurs  peuvent  donc  stipuler  tels 
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droits  qui  bon  leur  semble.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  Co- 
médie française,  dont  les  droits  à  payeront  été  déterminés  par  un 
décret  du  Iv)  novembre  1859  et  lixés  à  15  p  100  de  la  recette 
brute,  à  répartir  entre  les  difîérents  ouvrages  qui  composent  le 
spectacle.  —  Constant,  Code  des  théâtres,  p.  23. 

343.  Aucune  règle  n'a  été  tracée  pour  la  réception  des  pièces  de 
théâtre.  Mais  il  est  d'usage,  aux  termes  des  traités  que  la  société 
des  auteurs  fait  avec  les  directeurs  de  théâtre,  que  toute  remise 
de  manuscrit  doit  être  constatée  par  un  récépissé  de  dépôt  et  un 
numéro  d'ordre.  Ce  récépissé  a  naturellement  une  grande  impor- 
tance, puisqu'en  cas  de  perte  du  manuscrit,  il  sert  à  prouver  que 
la  remise  en  a  réellement  eu  lieu.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  le 
fait,  par  un  directeur  de  théâtre,  de  restituer  tardivement  à  un 
auteur  son  manuscrit,  notamment  après  qu'il  a  mis  en  répétition, 
sur  son  propre  théâtre,  une  pièce  écrite  sur  le  même  sujet 
peut  donner  ouverture  contre  lui  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il  cause  à  l'auteur  en  rendant 
impossible  la  représentation  de  sa  pièce,  ou  tout  au  moins  en  le 
privant  du  bénéfice  de  la  priorité.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  avril  1867, 
Pataille,(j7,li7. 

343.  Des  règles  spéciales  régissent  la  Comédie  française  pour 
la  réception  des  pièces.  Un  comité  de  lecture  institué  par  un  décret 
du  15  octobre  1812,  connu  sous  le  nom  de  Traité  de  Moscou,  est 
muni  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  accepter  ou  refuser  une 
pièce.  De  |j1us,  un  arrêté  ministériel  du  5  décembre  1853,  porte 
qu'aucun  ouvrage  ne  peut  être  mis  à  l'étude  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement.  Il  s'ensuit  donc  que  l'auteur  qui  ne  justifie  pas 
que  sa  pièce,  quoique  reçue  par  le  comité,  a  été  approuvée  par 
le  minisire,  ne  peut  en  exercer  la  représentation,  ni  réclamer  des 
doramages-inlérêts  parce  qu'elles  ne  serait  pas  représentée.  — 
Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1854  [le  Dt^oil,  18  nov.);  Pouillet, 
n.  760. 

344.  La  pièce  reçue  doit  être  jouée  dans  un  délai  déterminé. 
Quel  est  ce  délai?  Il  appartient  aux  parties  contractantes  de  le 
déterminer.  A  cet  égard  la  société  des  auteurs  fixe  le  délai  à  peine 
d'une  indemnité  au  profit  de  l'auteur. 

345.  Décidé,  sur  ce  point,  que  la  réception  d'une  pièce  de 
théâtre  oblige  le  directeur  qui  l'a  reçue  à  la  jouer  dans  le  délai 
déterminé  par  le  contrat  avec  la  société  des  auteurs,  à  peine  du 
dédit  qui  y  est  stipulé;  il  alléguerait  en  vain  que  l'auteur  l'a 
abandonnée;  en  l'absence  de  preuve  contraire,  la  conservation  du 
manuscrit  par  le  directeur,  montre  l'intention  persistante  des 
parties  de  maintenir  la  représentation  de  la  pièce.  —  Trib.  com. 
23  juin  ]8ii{,  Pataille,  64.192;  Trib.  civ.  Seine,  27  juillet  1866, 
{le  Droit,  28  juillet);  Trib. civ.  Seine,  18 oct.  1867,  Pataille,  67.417; 
Pouillet,  n.  763  et  764. 

346.  C'est  à  l'auteur  qu'il  appartient  de  distribuer  les  rôles 
de  sa  pièce.  Cependant,  à  moins  de  convention  contraire,  il  ne 
peut  imposer  au  directeur  l'obligation  d'engager  spécialement  des 
artistes  pour  la  représentation  de  son  ouvrage.  —  Jugé,  à  cet 
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égard,  que.  s'il  est  de  principe  qu'un  auteur  dramatique  a  le  droit 
de  choisir  les  artistes  chargés  d'être  les  interprèles  de  son  œuvre 
l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  aller  jusqu'fi  priver  un  artiste, 
sans  motif  légitime,  d'un  lôle  qui  lui  a  été  distribué  et  qu'il  a 
étudié;  lors  donc  qu'il  apparaît  que  c'est  le  direcieur  du  théâtre 
directement  engagé  vis-à-vis  de  l'artiste  qui,  sur  ses  seules  inspi- 
rations, lui  a  retiré  le  rôle  et  non  l'auteur,  par  l'effet  de  sa 
propre  volonté,  les  tribunaux  doivent  condamner  le  directeur  à 
réparer  le  dommage  que  le  retrait  de  ce  rôle  a  causé  à  1  artiste 
—  Paris,  10  janv.  1863,  Pataille,  63.225. 

347.  Les  auteurs  ont  incontestablement  le  droit  de  surveiller 
les  répétitions  de  leurs  pièces,  mais  ils  ne  peuvent  y  être  con- 
traints. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  réception  d'une  pièce 
de  théâtre  ne  crée  pas  pour  l'auteur  l'obligation  de  suivre  les 
répétitions  et  de  les  guider  de  ses  conseils  ;  il  lient  simplement, 
à  cet  égard  des  usages  du  théâtre,  un  droit  dont  il  est  libre 
d'user  ou  de  ne  pas  user  dans  l'intérêt  de  l'interprétation  plus 
fidèle  et  plus  artistique  de  sa  pièce.  —  Paris,  21  février  1872, 
Pataille,  73.153. 

348.  La  cession  du  droit  de  représenter  dans  une  ville^  em- 
porte interdiction  pour  l'auteur  de  céder  le  même  droit  à  un  autre 
théâtre  dans  la  même  ville  (Gastambide,  p.  274).  —  Mais  il  a  été 
jugé  que  le  fait  par  un  auteur  d'accorder  a  un  directeur  de  théâtre 
de  Paris  le  droit  de  représenter  sa  pièce,  le  laisse  libre,  à  moins 
de  convention  contraire,  de  la  faire  représenter  sur  un  théâtre 
de  la  banlieue  ou  de  province.  —  Trib.  corr.  Seine,  20  sept.  1836, 
{Gaz.  Trib.,  22  septembre). 

349.  Que  décider  relativement  au  droit  de  correction?  Il  a 
été  ju^é  et  avec  raison,  sur  ce  point,  que  le  fait  par  un  directeur 
de  théâtre  de  faire  des  coupures  dans  un  ouvrage  sans  l'autorisa- 
tion de  l'auteur,  engage  sa  r'esponsabilité  et  le  rend  passible  de 
dommages-intérêts;  il  justifierait  en  vain  de  l'autorisation  de 
l'un  des  collaborateurs,  cette  autorisation  n'étant  |)as  suffisante 
lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  collective.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  fév. 
1869,  Constant,  Code  des  Th.,  p.  259. 

350.  La  réception  d'une  œuvre  dramatique  par  un  directeur 
de  théâtre  forme  entre  ce.ui-ci  et  l'auteur  un  véritable  contrat 
synallagmalique  qui  a  pour  effet,  d'une  part,  d'interdire  à  l'au- 
teur de  pouvoir  empêcher  en  aucun  cas  l'administration  théâ- 
trale de  représenter  la  pièce,  le  droit  de  représenation  se  trou- 
vant aliéné  au  profit  de  celle-ci,  et,  d'autre  part,  d'imposer  à 
l'administration  théâtrale  l'obligation  de  représenter  l'œuvre  dra- 
matique reçue.  C'est  vainement  que  l'auteur  prétendrait  ensuite 
arguer  de  certaines  circonstances,  notamment  du  manque  d'ac- 
tualité de  la  pièce  ou  du  changement  de  gnût  du  public.  Des 
conventions  particulières  seraient  nécessaires  pour  rendre  condi- 
tionnel un  droit  qui  est  inconditionnel.  —  Paris,  2i  janvier  1863, 
Pataille,  65.63;  Paris,  21  fév.  1873,  Pataille,  73.153. 

351.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  principes  qui  régissent 
la  collaboration.  Ils  sont,  en  effet,  les  mêmes  dans  la  matière 
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spéciale  que  nous  étudions  ici,  que  pour  le  droit  de  publication 
et  de  reproduction.  Nous  nous  bornerons  donc  à  renvoyer  nos  lec- 
teurs à  la  partie  de  ce  travail  où  nous  les  avons  développés  :  une 
seule  question  s'impose  à  notre  examen,  c'est  celle  de  savoircom- 
ment  il  importe  de  trancher  le  dissentiment  qui  peut  s'élever 
entre  les  collaborateurs  sur  le  choix  du  théâtre.  Le  différend 
pourra-t-il  être  porté  devant  les  tribunaux?  «  En  principe,  dit 
M.  Pouillet,  nous  pensons  que  cela  ne  se  peut  pas.  Le  choix  du 
théâtre  est  une  question,  d'une  nature  toute  particulière,  toute 
d'impression  et  de  sympathie,  dépendante  de  la  confiance  qu'in- 
spirent les  acteurs  et  le  directeur,  et  daus  laquelle,  par  consé- 
quent, l'ingérance  des  tribunaux  ne  saurait  se  concevoir».  — 
Pouillet,  n.  795. 

353.  Mais  alors  comment  résoudre  la  difficulté?  MM.  Vivien 
et  Blanc  enseignent  que  chacun  des  collaborateurs  a  de  son  côté 
le  droit  de  porter  la  pièce  au  théâtre  qui  lui  convient,  sauf  à  tenir 
compte  à  son  collaborateur  de  sa  part  dans  les  bénéfices.  —  Mais 
M.  Pouillet  repousse  et  avec  raison  ce  système.  «Le  droit  de  l'un, 
dit-il,  paralyse  absolument  celui  de  l'autre.  Ajoutons,  du  reste, 
que  les  tribunaux  pourraient,  dans  certains  cas,  trouver  dans  les 
circonstances  de  la  cause  et,  par  exemple,  dans  un  échange  de 
correspondance  entre  les  auteurs,  une  raison  de  décider  que  la 
pièce  a  été  faite  en  vue  d'être  représentée  sur  tel  théâtre  déter- 
miné et  de  contraindre  celui  des  auteurs  qui  est  revenu  sur  le 
choix  de  cette  scène,  à  l'accepter.  — Paris,  21  févr.  1873,  Pataille, 
73.153  (Dali.,  /.  G.,  v»  Théâtres,  n.  271),  —  Contra  :  Vivien  et 
Blanc,  n.  426  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  542. 

CHAPITRE  IL 

DÉLIT   DE   REPRÉSENTATION   ILLICITE. 

3»3.  La  représentation  illicite  constitue  un  délit.  Cela  résulte 
des  termes  de  l'articles  428  du  Gode  pénal  et  de  la  loi  du  19  janv. 
1791.  «  Tout  directeur,  dit  l'article  428,  tout  entrepreneur  de 
spectacle,  toute  association  d'artistes,  qui  aura  fait  représenter 
sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  puni  d'une 
amende  de  30  francs  au  moins,  de  500  francs  au  plus  et  de  la  con- 
fiscation des  recettes  )). 

35  4.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  spectacle?  Spectacle 
veut  dire  ici,  sans  nul  doute,  exécution  publique  de  l'œuvre, 
c'est-à-dire  publication  orale,  si  l'on  peut  employer  cette  expres- 
sion, par  opposition  à  la  publication  écrite  par  la  voie  de  l'im- 
pression. Il  doit  donc  être  interprété  dans  son  sens  le  plus  large. 
—  Jugé,  que  les  mots  entrepreneurs  de  spectacles,  dont  se  sert 
l'article  428,  ne  doivent  pas  être  limités  aux  industriels  qui  font 
de  l'exploitation  d'une  entreprise  théâtrale  leur  profession  spé- 
ciale, mais  ils  s'appliquent  également  à  ceux  qui,  accidentelle- 
ment ou  d'une  manière  toujours  plus  ou  moins  permanente,  entre- 
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prennent  de  faire  jouir  le  public  de  la  vue  ou  de  l'audition 
d'œuvres  dramatiques  ou  musicales  :  spécialement  le  fait  par  un 
cafetier  d'autoriser  des  musiciens  ambulants  à  donner  dans  son 
établissement  un  concert  annoncé  à  l'avance  et  dont,  par  suite, 
il  connaît  le  programme,  tombe  sous  l'application  de  l'article  428. 

—  Cass.  22  janv.  1869,  Pataille,  69.408. 

355.  Jugé  aussi,  qu'on  ne  saurait  dénier  à  un  bal  le  caractère 
de  représentation  proprement  dite  sous  le  prétexte  qu'on  y  est 
convié  non  pour  entendre  ia  musique,  mais  seulement  pour  dan- 
ser ou  jouir  du  spectacle  de  la  danse.  Une  pareille  objection  n'a 
rien  de  sérieux,  puisque  la  musique  formant  un  élément  néces- 
saire de  tout  bal,  il  s'ensuit  que  la  représentation  d'une  fête  dan- 
sante comprend  tout  aussi  bien  l'élément  musical  que  celui  de  la 
danse.  —  Trib.  civ..  Nancv,  3  juin  1869,  Pataille.  69.413;  Paris, 
24  nov.  1876,  Pataille,  77.144;  Pouillet,  n.  801  et  802. 

356.  De  même  qu'en  matière  de  contrefaçon  par  la  publica- 
tion, la  bonne  foi  est  exclusive  de  tout  délit  de  représentation 
illicite.  La  représentation  illicite  est,  en  effet,  un  délit  et  un  délit 
n'existe  qu'autant  que  la  mauvaise  foi  est  démontrée.  Que  les 
tribunaux,  en  fait,  se  montrent  sévères,  qu'ils  n'admettent,  à  défaut 
d'une  permission  écrite,  que  très  difficilement  la  bonne  foi,  rien 
de  plus  naturel,  et  rien  de  plus  sage.  Mais  ces  constatations  de 
fait,  si  large  qu'en  soit  l'esprit,  ne  touchent  point  à  la  question 
de  droit.  —  Paris,  21  janv.  1875,  Pouillet,  n.  803;  Rendu  et  De- 
lorme,  n.  876. 

357.  Les  imitations,  les  traductions  sont  constitutifs  du  délit- 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  représentation  d'un  opéra  français 
dont  les  paroles  seules  ont  été  modifiées,  par  voie  de  traduction 
ou  autrement,  metgrief  au  droit  de  propriété  de  l'auteur  de  la  mu- 
sique, laquelle  est  la  partie  la  plus  essentielle  de  l'œuvre  lyrique; 
le  droit  des  auteurs  des  paroles  est  le  même  en  face  d'une  tra- 
duction qui,  jointe  à  la  musique,  constitue  la  reproduction  pour 
ainsi  dire  matérielle  de  l'o'uvre  originale;  les  représentations 
données  au  mépris  de  ces  droits  rendent  celui  qiii  les  donne 
passible  des  droits  d'auteur,  et  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée 
à  cet  effet,  est  suftisamment  justifié  s'il  n'est  que  l'équivalent  de 
celui  qui  était  accordé  aux  auteurs  par  la  direction  du  théâtre  où 
l'opéra  a  été  créé.—  Paris,  26  janv.  1852  ^D.P.,  52.1.184);  Cass., 
12  janv.  1853  (D.  P.,  53.119);  Pouillet,  n.  806. 

358.  Il  convient  de  faire  remarquer  que  la  loi  interdit  la 
représentation  qui  a  lieu  dans  un  but  plus  ou  moins  commercial, 
mais  non  celle  qui  n'a  lieu  qu'à  titre  de  récréation,  de  délasse- 
ment dans  une  réunion  privée.  C'est  ainsi  que  l'auteur  ne  saurait 
interdire  la  représentation  sur  un  théâtre  de  société,  dans  un 
salon.  Une  semblable  représentation  ne  peut,  en  effet,  lui  porter 
aucun  préjudice  sérieux,  appréciable.  De  plus,  le  milieu  dans 
lequel  elle  a  lieu  échappe  nécessairement  à  son  droit.  La  loi  du 
19  janvier  1791,  déclare,  d'ailleurs,  expressément,  que  les  ouvrages 
ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public,  d'où  il  suit 
qu'elle  n'a  pas  entendu  défendre  les  représentations  données  sur 
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un  théâtre  privé,  devant  une  réunion  privée. —  Cass.,  7  août  1863, 
Pataille,  6  .3^1  ;  Rej.  22  janv.  1869,  Pataille,  69.441;  Nancy, 
18  juin  1,S70,  Pataille,  72.342. 

359.  Ainsi  donc,  la  publicité  de  l'exécution  est  une  des  con- 
ditions de  la  représentation  illicite.  Mais  quand  doit-on  consi- 
dérer que  la  publicité  existe?  MM.  Rendu  et  Delorme  ensei- 
gnent (n.  872)  que  u  pour  qu'il  y  ait  publicité,  il  faut,  mais  il 
suffit  que  le  public  soit  admis  sans  invitation  directe  et  person- 
nelle; qu'en  un  mot  les  règles  admises  pour  distinguer  les  réu- 
nions privées  des  réunions  publiques,  sont  ici  applicables.  »  — 
Jugé,  que  les  concerts  donnés  par  une  association  d'artistes  ont 
le  caractère  de  publicité  qui  les  fait  entrer  dans  la  classe  des 
représentations  dont  parle  l'article  428  du  Code  pénal,  lorsque 
le  nombre  des  sociétaires  est  illimité  et  que  diverses  catégories 
de  personnes,  en  dehors  des  sociétaires,  peuvent  se  procurer  des 
billets  à  prix  d'argent.  —  Cass.  16  déc.  1854  (S.,  55.1.77); 
Nîmes,  22  mars  186G,  Pataille,  66.396, 

360.  L'exécution  d'un  air  isolé  constitue-t-il  une  représen- 
tation illicite  et,  conséquamment,  un  délit?  La  jurisprudence 
décide  aujourd'hui  d'une  façon  constante  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait,  dans  le  sens  de  la  loi,  exécution  d  un  ouvrage 
dramatique,  que  cette  exécution  soit  complète  et  qu'elle  comprenne 
la  totalité  de  l'œuvre  ou  même  des  morceaux  entiers  de  cette 
œuvre.  Des  motifs  détachés,  des  phrases  musicales,  n'en  sont  pas 
moins  une  émanation  originale  de  la  pensée  de  l'auteur;  ils  n'en 
forment  pas  moins  une  partie  intégrante  de  la  composition.  Leur 
exécution  en  public  constitue  une  représentation  partielle  des 
ouvrages  d'où  ils  sont  tirés  et  il  ne  suffit  pas,  pour  leur  enlever  ce 
caractère  d'en  altérer  le  rythme  ou  l'étendue  pour  les  convertir, 
par  exemple,  en  air  de  danse.  —  Paris,  12  juill.  1^55  (S.  55.2. 
595);  Trib.  civ.,  Seine,  14  janv.  1852  (D.  P.  53.5.382);  Paris, 
11  avril  1853  (D.  P.  53.2.130);  Pouillet,  n.  814. 

361.  Quid  des  musiques  militaires?  Jugé  que  le  législateur 
interdit  toute  espèce  de  reproduction  publique  et  rapportant  un 
lucre,  fût-elle  même  partielle,  de  toutes  œuvres  d'art,  sans  le 
consentement  de  leurs  auteurs;  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  pose  une  exception  à  ce  principe  pour  le  cas  où  l'œuvre  est 
exécutée  par  une  musique  militaire,  alors  du  moins  que  l'exécu- 
tion a  lieu  dans  un  endroit  public  à  l'entrée  duquel  une  rétribu- 
tion est  perçue.  —  Paris,  20  nov.  1857,  Pataille,  57.455. 

36S.  L'art.  3  de  la  loi  du  19  janv,  1791  dispose  que  les 
ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés  sans  leur 
consentement  formel  et  par  écrit.  A  en  juger  par  le  texte,  le  consen- 
tement devrait  être  donné  par  écrit.  Faut-il  en  conclure  que 
l'auteur  pourrait  revenir  sur  son  consentement  et  considérer  la 
représentation  comme  illicite,  si  le  consentement  n'avait  été 
donné  que  verbalement?  Evidemment  non.  «  La  loi,  dit  fort 
justement  M.  Gastambide  (p.  247),  n'a  pas  attaché  la  peine  de  la 
nullité  à  l'absence  d'un  écrit  et  c'est  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de 
contrats  pouvant,  suivant  le  droit  commun,  se  former  par  le  seul 
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consentement  des  parties,  qu'il  est  vrai  et  moral  de  dire  que  les 
nullités  ne  se  présument  pas.  »  —  Gass.,  H  mai  1860,  Pataille 
62.382;  Paris,  2  avril  1862,  Pataille,  63.223;  Toulouse,  17  nov! 
1862  (S.  63.1.43). 

363.  Faisons  remarquer  que  les  principes  généraux  sur  la 
complicité  sont  applicables  ici  comme  en  matière  de  contrefaçon 
par  voie  de  publication.  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  fait  de  s'en- 
tendre avec  des  sociétés  musicales  en  vue  d'organiser  des  concerts 
dans  un  jardin  public  et  d'approuver  leurs  programmes,  sans 
demander  au  préalable  le  consentement  des  auteurs  dont  la  mu- 
sique est  exécutée,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  428 
du  Gode  pénal.  —  Paris,  24  nov.  1876,  Pataille,  77.144;  Gass., 
22janv.  1869,  Pataille,  69.408;  Trib.  corr.,  Seine,  23  mars  1872, 
Pataille,  72.345. 

364.  Et  maintenant  que  nous  avons  indiqué  les  caractères 
constitutifs  du  délit,  voyons  à  qui  appartient  le  droit  de  poursuite 
et  quelle  est  la  répression.  Les  principes  que  nous  avons  développés 
plus  haut  en  ce  qui  touche  le  délit  de  contrefaçon  s'appliquant  à 
cette  matière,  nos  développements  à  cet  égard,  n'auront  trait 
qu'à  quelques  points  spéciaux. 

365.  Nos  lecteurs  n'ignorent  pas  qu'il  existe  deux  sociétés 
instituées  pour  la  défense  des  droits  des  auteurs.  Ces  sociétés 
parfaitement  régulières  peuvent-elles  poursuivre  les  atteintes 
portées  à  leurs  droits?  Pour  résoudre  cette  question  il  faut  faire 
une  dictinction.  Les  faits  font-ils  grief  à  la  société,  ou  bien 
atteignent-ils  les  auteurs  membres  de  la  société?  Dans  le  premier 
cas,  la  société  peut  naturellement  les  poursuivre  en  son  nom: 
c'est  l'être  moral  qui  est  lésé,  c'est  à  lui  de  se  défendre.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par 
les  auteurs  qui  en  sont  victimes,  en  leur  propre  et  privé  nom.  La 
société  ne  pourrait  se  subtituer  à  eux  pour  celte  catégorie  de  faits. 
—  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  le  délit  de  repré- 
sentation illicite  doit  être  poursuivi  au  nom  de  l'auteur  dont  le 
consentement  était  nécessaire.  —  Paris,  13  fév.  1866,  Pataille, 
66.106;  Rennes,  26  déc.  1867,  Pataille,  69.404;  Paris,  9  fév.  1867, 
Pataille,  67.70. 

366.  Gomment  doit  se  faire  la  constatation  du  délit?  La  loi 
de  1791  est  muette  à  cet  égard,  mais  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  appliquer  en  matière  de  représen- 
tation illicite  les  mêmes  règles  qu'en  matière  de  contrefaçon 
proprement  dite.  Jugé,  à  cet  égard,  que  fùt-il  vrai  qu'une  loi 
spéciale  conférait  aux  commissaires  de  police  le  droit  de  saisir  les 
recettes  des  théâtres  à  la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs,  la 
même  attribution,  en  cas  d'urgence,  n'en  appartient  pas  moins  au 
président  du  tribunal,  puisque  l'art.  54  du  décret  du  3  mars 
1808  autorise  ce  magistrat,  par  une  disposition  générale,  à 
répondre  en  quelque  matière  que  ce  soit  toutes  requêtes  à  fin 
d'arrêt  ou  de  revendications  de  meubles  ou  marchandises  ou 
autres  mesures  d'urgence.  —  Trib.  civ.,  Seine,  3  avril  1878  (Je 
Droit,  6  avril). 

XY.  38 


59i  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE,  i'  Part. 

367.  On  comprendra  aisément  qu'Une  saurait  être  question  ici 
delà  formalité  du  dépôt  comme  préliminaire  nécessaire  delà 
poursuite.  Comment,  en  effet,  l'auteur  dramatique  pourrait-il  être 
astreint  au  dépôt,  aucune  disposition  ne  l'obligeant  à  faire 
imprimer  l'ouvrage  qu'il  fait  représenter  sur  un  théâtre?  —  Jugé, 
sur  ce  point,  que  la  formalité  du  dépôt  préalable  que  les  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques  et  les  compositeurs  de  musique  doivent 
remplir  pour  pouvoir  revendiquer  la  propriété  de  leurs  œuvres, 
ne  se  rattache  pas  à  tons  les  modes  d'exploitation  de  ces  œuvres; 
elle  n'est  requise  qu'au  cas  de  poursuite  en  contrefaçon  par  voie 
d'impression  et  nullement  quand  il  s'agit  de  représentalion  ou 
d'exécution.  —  Cass.,  24  juin  1832  (D.  P.  52  1.^-21);  Pouillet, 
n.  833;  Gastambide,  p.  234;  Rendu  et  Delorme,  n.  Sul. 

368.  Quant  à  la  peine,  elle  est  fixée,  nous  l'avons  vu,  par 
l'art.  428  qui  punit  le  délit  de  représentation  iUicite  d'une  amende 
de  50  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus  et  de  la  confisca- 
tion des  recettes.  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  429  que  nous 
avons  étudié  plus  haut,le  produitde  la  confiscation  doit  être  remis 
à  l'auteur  lésé,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts 
s'il  va  lieu.  —  M.  Pouillet  fait  observer  fort  justement  qu'il  va  de 
soi  que  la  confiscation  ne  portant  pas  ici  sur  un  objet  déterminé, 
délictueux  par  lui-même,  mais  sur  une  somme  d'argent,  le  Tri- 
bunal correctionnel  ne  saurait  la  prononcer  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu prouve  sa  bonne  foi  et  est,  par  suite,  renvo3^é  des  fins  de  la 
plainte.  —  Pouillet,  n.  834;  Trib.  civ.,  Seine,  3  déc.  1878  {le 
Droit,  6  avril). 

369.  La  loi  du  6  août  1791  proclame  le  privilège  de  l'auteur 
sur  la  recette.  Voici  comment  elle  s'exprime  :  «  La  convention, 
dit  l'art.  2,  entre  les  auteurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  sera 
parfaitement  libre  et  les  officiers  municipaux,  ni  aucun  autre 
fonctionnaire  public,  ne  pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  mo- 
dérer ou  augmenter  le  prix  convenu  ;  et  la  rétribution  des  auteurs 
convenue  entre  eux  ou  leurs  ayants  cause  et  les  entrepreneurs  de 
spectacles,  ne  pourra  être  saisie,  ni  arrêtée  par  les  créanciers  des 
entrepreneurs  de  spectacles.  »  Nous  devons  conclure  de  ce  texte 
que  si  la  recelte  est  saisie  par  les  créanciers  de  l'entrepreneur  de 
spectacles,  la  saisie  ne  pourra  pas  atteindre  la  part  réservée  à 
l'auteur,  laquelle  arrivera  dans  ses  mains  franche  et  quitte  de 

■  toutes  charges.  On  peut  donc  se  demander  si  ce  privilège  que  la 
loi  crée,  en  cas  de  représentalion  autorisée,  existe  aussi  en  cas 
de  représentation  illicite  suivie  d'une  condamnation  qui  prononce 
la  confiscation  de  la  recette.  Nous  n'hésitons  pas  à  repond le  affir- 
mativement. Le  droit  de  l'auteur  est,  en  effet,  un  véiitable  droit 
de  propriété.  Gela  résulte  du  texte  même  de  l'art.  429  qui  dispose 
que  le  produit  de  la  confiscation^  les  recettes  confisquée-  se^  ont  remis 
au  propriétaire.  Or  s'il  en  est  ainsi,  les  créanciers  de  1  enliepreneur 
de  spectacles  n'ont  pu  saisir  une  chose  qui  n'était  pas  le  gage  de 
leur  débiteur,  qu'il  détenait  indûment,  qui  était,  suivant  l'expres- 
sion même  de  la  loi  la  propriété  dautrui.  —  Pouillet,  n,  836. 
370.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  plus  haut  en  matière 
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de  prescription  reçoivent  aussi  leur  application  ici  :  observons 
seulement  que  chaque  représentation  constitue  un  délit  complet 
et  distinct  ayant  sa  prescription  spéciale.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
chaque  représentation  ayant  lieu  sans  autorisation  de  l'auteur 
constitue  un  délit  distinct  et  nouveau,  de  telle  sorte  que  le  fait, 
par  l'auteur,  d'avoir  laissé  plus  de  trois  ans  s'écouler  sans  pour- 
suivre le  délit  résultant  d'une  ou  plusieurs  représentations,  ne  le 
rend  pas  non-recevable  à  poursuivre  de  nouvelles  représenta- 
tions; il  n'a  perdu  que  le  droit  de  se  plaindre  du  tort  que  lui  ont 
causé  les  représentations  remontant  à  plus  de  trois  années.  — 
Paris,  30  juin  1863,  Pataille,  63.5. 


APPENDICE. 
CHAPITRE  P' 

DROITS   DES   ÉTRANGERS. 

3Ti.  La  loi  de  1793  ne  fait  point  mention  des  étrangers. 
Aussi  la  question  de  savoir  s'ils  étaient  ou  non  admis  à  participer 
au  bénéfice  de  cette  loi  était-elle  vivement  controversée.  Aujour- 
d'hui toute  incertitude  à  cet  égard  a  cessé.  Le  décret  du  i28  mars 
1832  leur  accorde,  en  effet,  la  protection  de  la  loi,  même  lorsque 
la  publication  a  lieu  hors  de  France.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art,  l^"^  du  décret  qui  dispose  que  «  la  contrefaçon  sur  le  terri- 
toire français  d'ouvrages  publiés  à  l'étranger  constitue  un  délit.)) 

37S.  Mais  le  décret  de  1S52  ne  se  borne  pas  à  prohiber  la 
contrefaçon.  Il  va  plus  loin.  Il  prohibe  aussi  l'exportation 
d'ouvrage*-,  contrefaits.  «  Il  en  est  de  même,  dit  l'art.  2,  du  délit 
de  l'exportation  et  de  l'expédition  des  ouvrages  contrefaits. 
L'exportation  et  l'expédition  de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  la 
même  espèce  que  lintroduction  sur  le  territoire  français,  d'ou- 
vrages qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France  ont  été  contrefaits 
à  l'étranger.  »  C'était  logique.  L'exportation  et  l'expédition  sont, 
en  effet,  à  la  contrefaçon  française,  ce  que  l'introduction  en  France 
est  à  la  contrefaçon  étrangère.  Ce  sont  des  délits  de  même  nature; 
le  décret  le  dit  expressément  et  les  assimile  au  point  de  vue  de  la 
répression. 

373.  L'étranger  peut-il  avoir  plus  de  droits  en  France  qu'en 
son  pays?  En  d'autres  termes.  N'est-ce  qu'à  la  condition  que  dans 
dans  le  pays  d'origine  cet  ouvrage  constitue  une  propriété  au 
profit  de  son  auteur,  que  la  loi  française  accorde  sa  protection  à 
l'ouvrage  publié  à  l'étranger?  Le  décret  ne  porte  pas  dit 
M.  Pataille  56.70),  comme  la  fait  la  loi  de  1819  pour  les  succes- 
sions, que  les  auteurs  étrangers  jouiront  en  France  des  mêmes 
droits  que  les  Français.  Non,  il  dit  simplement  que  les  contre- 
façons en  France  des  ouvrages  publiés  à  l'étranger  constitueront 
des  délits  passibles  des  mêmes  peines  que  s'il  s'agissait  d'ouvrages 
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publiés  en  France;  ce  qui  donne  bien  aux  étrangers  la  faculté  de 
se  plaindre  des  atteintes  portées  à  leurs  droits  privatifs,  mais  à 
la  condition  évidemment  de  justifier  de  l'existence  des  ces  droits. 
En  un  mot,  le  décret  n'est  pas  attributif  de  droits  nouveaux;  il 
ne  fait  que  donner  aux  étrangers  le  moyen  de  faire  respecter 
ceux  qu'ils  peuvent  avoir.  —  Galmels,  n.  409;  Bertauld,  t.  1, 
n.  142. 

37-4.  Le  décret  de  1.832  est  muet  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  représentation.  Devons-nous  en  conclure  que  ce  droit  n'est  pas 
compris  dans  le  décret?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirma- 
tivement. Il  est  certain,  à  notre  avis,  que  le  décret  de  1832  qui  a 
pour  but  de  déroger  à  un  état  de  choses  préexistant,  qui  est  une 
concession  aux  étrangers  et  l'abandon  d'un  droit,  doit  être 
renfermé  dans  ses  termes  stricts  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être 
étendu  à  la  représentation  des  œuvres  théâtrales,  quand  il  ne 
parle  que  de  contrefaçon  et  de  publication  et  quand  il  se  réfère  à 
des  articles  du  Code  pénal  qui  n'ont  en  vue  que  les  ouvrages 
édictés  par  l'impression,  la  gravure  ou  autres  moyens  analogues 
et  non  la  représentation  des  oeuvres  dramatiques.  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  le  décret  du  28  mars  1832  ne  s'applique  pas  au  droit 
de  représentation,  et  qu'il  s'ensuit  que  la  représentation  en  France 
d'ouvrages  représentés  d'abord  à  l'étranger  ne  constitue  aucun 
délit.  —  Paris,  13  déc.  1856,  Pataille,  57.46;  Pouillet,  n.  854; 
Rendu  et  Delorme,  n.  855;  Calmels,  n.  407;  Renault  Jour,  du 
droit  intern.,  1878,  p.  135. 

375.  L'art.  4  du  décret  de  1852  dispose  que  la  poursuite  de 
l'étranger  n'est  admise  que  sous  l'accomplissement  des  conditions 
exigées  relativement  aux  ouvrages  publiés  en  France.  Nous  n'y 
reviendrons  pas.  Mais  résulte-t-il  de  cette  disposition  que  l'étranger 
est  dispensé  de  remplir  les  formalités  spéciales  qui  sont  prescrites 
dans  l'intérêt  et  pour  la  garantie  de  nos  nationaux? Evidemment 
non.  Rien  ne  nous  autorise  du  moins  à  le  supposer,  car  le  décret 
de  1852  ne  contient  à  cet  égard  aucune  dérogation  aux  principes 
o-énéraux  qui,  dès  lors,  doivent  recevoir  leur  application  (Pouillet, 
n»  856).  —  Jugé  conformément  à  notre  sytème,  quele bénéfice  de 
la  caution  judkatum  solvi  ne   peut  être   réclamé    que   par  les 
régnicoles;  que  le  prévenu  étranger  ne  peut  la  réclamer. —  Trib. 
corr.,  Seine,  ISjuill.  1873,  Pouillet,  loc.  supr.  cit. 
■  376.  Il  nous  reste  une  dernière  question  à  examiner.  —  Avant 
le  décret  de  1852  il  existait  quatre  traités  internationaux  accor- 
dant la   protection   de  la  loi  française   aux  auteurs   étrangers, 
traités  basés,  on  le  sait,  sur  le  système  de  la  réciprocité.  Depuis 
que  ce  décret  a  été  rendu,  de  nouveaux  et  nombreux  traités  ont 
été  signés  avec  différentes  nations.  Or,  tous  ces  traités,  ceux  qui 
sont  postérieurs,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  antérieurs  au  dé- 
cret sont  loin  d  êlre  aussi  généraux   dans  leurs  termes  que  le 
décret  lui-même.  Cela  étant,  on  peut  se  demander,  avec  raison, 
quelle  influence  ces  traités  exercent  sur  le  décret  et  quelle  valeur 
légale  il  convient  d'y  attacher.  Le  décret  a-t-il  abrogé  les  traités 
antérieurs?  Ont-ils  au  contraire  continué  de  subsister?  Et,  de 
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même,  en  sens  contraire,  les  traités  postérieurs  au  décret  en 
ont-ils  modifié,  limité  les  effets?  Voici  la  solution  que  propose 
M.  Duvergier  :  «  Les  traités,  dit-il,  sont  des  contrats  librement 
formés  entre  les  nations  contractantes;  d'où  une  double  consé- 
quence: le  décret  de  1852  n'a  pu  abroger  les  traités  antérieurs, 
parce  qu'il  est  de  principe  qu'une  convention  ne  peut-être  mo- 
difiée que  d'un  commun  accord  entre  les  parties;  en  revanche 
les  traités  postérieurs  au  décret  en  sont  indépendants  et  ont  pu, 
toujours  par  suite  d'un  commun  accord,  en  modifier  les  effets  et 
la  portée.  C'est  précisément,  ajoute  l'éminent  auteur,  parce  que 
des  lois  ne  peuvent  abroger  des  traités  que  des  traités  peuvent 
abroger  des  lois.  »  Ce  système,  on  le  voit  est  simple  et  juridique. 
Nous  n'hésitons  donc  pas  à  nous  y  rallier.  —  Duvergier,  p.  156; 
Pataille,  60.33. 

CHAPITRE  IL 

DROIT   DE    SURVEILLANCE   DES    ÉVÉQUES. 

377.  Les  droits  des  évêques,  dit  M.  Pouillet  (n.  837),  doivent 
être  considérés  à  un  double  point  de  vue;  d'abord  au  point  de 
vue  des  ouvrages  dont  ils  sont  personnellement  auteurs,  ensuite 
au  point  de  vue  des  ouvrages  publiés  dans  leur  diocèse  et  dont 
ils  ont  la  surveillance. 

37S.  Au  point  de  vue  des  ouvrages  dont  ils  sont  eux-mêmes 
auteurs,  ils  jouissent  évidemment  des  mêmes  droits  et  pi'éroga- 
tives  que  tout  autre  auteur,  et  sont  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions. La  loi  ne  fait  pas  d'exceptions  pour  les  évêques.  —  On  a 
essayé  néanmoins  de  le  contester,  i^iais  une  jurisprudence  con- 
stante a  consacré,  de  tout  temps,  notre  principe.  —  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  les  évêques  étant  les  ministres  de  la  parole  divine, 
il  leur  appartient  exclusivement  de  l'enseigner,  ou  d'en  déléguer, 
d'en  diriger,  d'en  surveiller  l'enseignement;  que  le  catéchisme 
d'un  diocèse  étant  le  livre  qui  sert  de  base  à  cet  enseignement 
dans  ce  diocèse  et  émanant,  par  cela  même,  de  cette  chaire  épis- 
copale,  il  ne  peut  être  rédigé  et  publié  que  par  l'évêque  diocé- 
sain, comme  il  ne  peut  être  enseigné  que  par  ses  ordres  et  sous 
sa  surveillance:  que  dès  lors  il  faut  en  conclure  qu'il  en  est  l'au- 
teur exclusif  et  nécessaire,  ayant  tous  les  droits  attachés  par  la 
loi  à  cette  qualité.  —  Cass.  30  avril  1823  (Dali.,  /.  G.,  V  Prop. 
lilt.  n.  137i  ;  Junge :  Cass.  26therm.  an  xii  (Dali., y.  G.,  \°  Pi^op. 
litt.,  n.  136);  Golmar,  26  fév.  1840  (Leroux,  Journ.  du  Droit 
crim.,  n.  267);  Colmar,  6  août  1833  (Dali.,  loco  cit.,  n.  138); 
Toulouse,  2  juin.  1857  (Pataille,  60.278). 

37î>.  Quand  au  droit  de  surveillance,  il  est  établi  par  un  dé- 
cret du  7  germinal  an  xii  qui  dispose  que  :  «  les  livres  d'église, 
les  heures  et  prières  ne  pourront  être  imprimés  ou  réimprimés 
que  d'après  la  permission  donnée  par  les  évêques  diocésains; 
laquelle  permission  sera  textuellement  rapporté  en  tête  de  chaque 
exemplaire  (art.  1).  —  Et  l'art.  2  ajoute  que  «  les  imprimeurs- 
libraires  qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer  des  livres  d'éghse, 
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des  heures  ou  prières  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  seront 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1793  ». 

380.  Que  doit-on  conclure  de  cette  disposition,  au  point  de 
vue  de  la  question  que  nous  traitons?  Quel  en  est  le  sens?  Con- 
fére-t-elle  à  l'évêque  un  véritable  droit  de  propriété  sur  les  ou- 
vrages appartenant  à  la  catégorie  mentionnée,  publiés  dans  son 
diocèse?  Ou  bien  ne  s'agit-il  que  dun  droit  de  surveillance,  d'une 
sorte  de  censure?  Si  l'on  s'en  tient  à  la  raison  qui  doit  bien  avoir 
sa  part  dans  l'interprétation  des  lois,  dit  M.  Pouillet  (n.  859),  on 
conviendra  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  les  évoques  puissent 
avoir  un  droit  de  propriété  sur  tous  les  livres  d'église  qui  vien- 
draient à  être  publiés  dans  leur  diocèse,  alors  même  qu'ils  n'en 
seraient  pas  les  auteurs.  Pourquoi  ce  privilège  exorbitant,  inique? 
C'est  la  création  qui  engendre  le  droit  de  propriété,  et  il  existe- 
rait ici,  sans  création,  sans  même  le  moindre  effort  de  l'esprit! 
On  objecte,  il  est  vrai,  que  de  l'ensemble  des  dispositions  du  dé- 
cret du  7  germinal,  il  résulte  que  les  évêques  sont  propriétaires 
des  livres  d'église,  puisque,  conformément  à  la  loi  de  1793,  le 
décret  défend  la  publication  de  ces  livres  sans  la  permission  de 
l'évêque,  droit  qui  n'existe  qu'en  faveur  de  celui  qui  possède  la 
propriété  littéraire.  Cette  objection  est-elle  sérieuse?  Et  ne 
saurait-on  comprendre  la  disposition  de  la  loi  de  germinal  sans 
lui  donner  une  portée  aussi  exorbitante?  N'est-il  pas  certain  que 
le  législateur  n'a  entendu  conférer  aux  évêques  qu'un  droit  de 
surveillance,  afin  d'empêcher  la  propagation  d'erreurs  contre  la 
foi  ou  la  discipline  de  l'Eglise,  qu'il  n'a  voulu,  en  un  mot,  établir 
dans  l'intérêt  des  doctrines  religieuses  et  de  leur  unité,  qu'un 
droit  de  haute  censure  épiscopale.  Il  a  donc  ordonné  qu'aucun 
livre  ne  pût  être  imprimé  où  réimprimé  sans  l'approbation  de 
l'évêque  diocésain.  Et  comme  il  faut  que  toute  disposition  impo- 
sant une  obligation  ail  sa  sanction,  il  a  armé  l'évêque  du  droit  de 
saisie  et  de  poursuite  édicté  par  la  loi  de  1793,  à  défaut  de  loi 
spéciale.  —  Telle  est  actuellement  la  doctrine  qui  est  consacrée 
par  la  jurisprudence.  —  Caen,  17  fév.  1825  (Dali.,  v°  Prop  litt., 
n.  137):  Cass.,  28  mai  1836  (Dali.,  loco  cit.,  n.  138);  Caen,  11  fév. 
4839  (Dali.,  loco  cit.,  n.  138);  Hélieet  Chauveau,  t.  6. p.  51  ;  Gas- 
tambide,  p.  74;  Calmels,  p.  210;  Pouillet,  n,  859  et  suiv. 

381.  Quid  du  droit  de  poursuite?  L'infraction  qui  résulte  de 
toute  impression  d'un  livre  d'église  faite  sans  l'approbation  de 
l'évêque  constitue-t-elle  un  délit?  La  raison  de  douter  provient  de 
ce  que  la  loi  de  1793  à  laquelle  renvoie  le  décret  du  7  germinal, 
né  définit  pas  le  caractère  de  l'infraction  qu'elle  prévoit.  Elle 
n'attribue  pas  juridiction  aux  tribunaux  correctionnels  et  se  borne 
à  prononcer  la  confiscation  de  l'édition  contrefaite.  Il  est  néan- 
moins de  jurisprudence  constante  que  l'infraction  dont  nous  nous 
occupons  ici  est  un  délit  de  droit  commun  et  que,  par  consé- 
quent, le  droit  de  poursuite  appartient  au  ministère  public.  Bien 
plus,  il  est  admis  que  l'évêque  peut  directement  intervenir, 
quoique,  lésé  seulement  dans  ses  intérês  spirituels,  il  ne  puisse 
prétendre  à  des  dommages  intérêts.  —  Pouillet,  n.  867. 
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383.  Jugé,  à  cet  égard  :  1°  que  le  fait  de  publication  sans 
approbation  épiscopale  des  livres  d'église,  heures  et  prières  ne 
blesse  que  l'iulérêt  public  ;  qu'il  constitue  une  contravention 
dont  la  répression  doit  être  poursuivie,  soit  d'office,  soit  sur  la 
plainte  de  l'évèque,  par  le  ministère  public  (Cass.,  28  mai  1836; 
Dali.,  y.  G.,\°  Prop.  Iitt.,n''  138);  —  2»  et  même  que  l'autorisation 
épiscopale,  imposant  aux  imprimeurs  qui  l'obtiennent  des  obli- 
gations en  morne  temps  qu'elle  leur  confère  des  avantages, 
justifie  leur  intérêt  et  les  rend  recevables  à  intervenir,  comme 
parties  civiles,  dans  les  poursuites  dirigées  contre  un  imprimeur 
coupable  d'impression  illégale  des  mêmes  livres,  encore  que  la 
confiscalion  ne  puisse  en  être  prononcée  à  leur  profit.  —  Cass, 
5  juin  1847  (O.P.  47.1.170). 

383.  Que  décider  relativement  au  dépôt?  Est-il  nécessaire? 
Du  moment  où  l'évèque  n'intervient  que  pour  donner  son  appro- 
bation, qu'il  n'est  point  l'auteur  du  livre,  nous  ne  voyons  pas 
comment  on  pourrait  lui  imposer  la  formalité  du  dépôt.  Au  sur- 
plus la  question  ne  saurait  avoir  d'intérêt  puisque,  en  pareil  cas,  la 
poursuite  ayant  lieu  d''ordinairc  à  la  requête  du  ministère  public, 
l'absence  de  dépôt  ne  peut  y  préjudicier.  —  Pouillet,  n.  8ô9. 

384.  La  confiscation  de  l'édition  imprimée  au  mépris  du 
droit  de  l'évèque  doit-elle  être  prononcée  parles  tribunaux?  Il 
n'y  pas  de  motif  pour  qu'elle  ne  soit  pas  prononcée.  Seulement 
elle  ne  profitera  à  personne,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  partie  lésée. 
La  confiscation  s'impose,  d'ailleurs,  d'autant  plus,  qu'elle  est  la 
seule  sanction  reconnue  au  droit  des  évêques.  Il  ne  saurait,  en 
effet,  être  question  ici  d'une  amende,  puisque  cette  peine  n'est 
édictée  que  par  les  art.  A2r>  et  suiv.  du  Code  pénal  et  que  le  dé- 
cret de  germinal  se  borne  à  renvoyer  à  la  loi  de  1793,  —  Pouillet, 
n,  870;  Rendu  et  Delorme,  n.  7')6;  Calmels,  p.  212. 

385.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  principe  la  confiscation  étant 
une  peine,  la  destination  ultérieure  des  choses  qui  en  sont  le  pro- 
duit ne  change  pas  sa  nature  et  ne  saurait  avoir  pour  effet,  en 
l'absence  d'une  dérogation  expresse  au  principe  susmentionné, 
de  la  dépouiller  du  caractère  essentiellement  répressif  qui  lui  est 
propre;  ([ue  les  art.  427  et  suiv.  du  Code  pénal  ont  expressément 
distingué  la  confiscation  en  tant  que  mesure  répressive  de  la  des- 
tination à  donner  au  produit  de  cette  mesure;  que  le  premier  de 
ces  articles,  qui  n'a  en  vue  que  de  déterminer  la  pénalité  en  ma- 
tière de  contrefaçon,  classe  dans  deux  paragra[jhes  différents 
l'amende  et  la  confiscation,  sans  faire  dépendre  Tune  plus  que 
l'autre  d'une  condition  intrinsèque  à  la  constatation  du  délit; 
qu'il  s'ensuit  que,  même  eu  l'absence  d'une  partie  lésée  pouvant 
réclamer  le  produit  de  la  confiscation,  cette  mesure  n'en  doit  pas 
moins  êtte  ordonnée,  —  Cass,  5  juin  1847  (D.P.,  47.1.170. 

38G.  Jugé,  en  outre,  que  si  l'infraction  à  la  loi  entraîne  la 
confiscation  de  l'édition  non  autorisée,  il  r/y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer l'amende,  punition  nouvelle  introduite  par  le  Code  pénal 
auquel  ne  peut  se  référer  le  décret  de  germinal  an  xvi  qui  lui 
est  antérieur.  —  Toulouse,  9  juill.  1857,  Pataille,  60,278. 
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387.  La  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse,  n'a  apporté 
aucune  dérogation  aux  articles  1  et  2  du  décret  du  7  germinal 
an  XIII.  Gela  résulte  du  rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des 
députés.  —  Celliez  et  Le  Senne,  p.   44,  art.  2  du  projet. 

CHAPITRE  in. 

PROJET    DE    RÉFORME   LÉGISLATIVE. 

38ë.  L'Exposition  universelle  de  1878  avait  excité  un  mou- 
vement considérable  en  faveur  delà  propriété  des  œuvres  de  l'in- 
telligence. Un  congrès  international  composé  de  légistes,  d'éco- 
nomistes, de  littérateurs,  d'artistes,  d'ingénieurs,  de  manufacturiers 
et  de  négociants  avait  été  constitué  :  des  comités  avaient  été  or- 
ganisés et  s'étaient  divisés,  à  leur  tour,  en  sous-commissions.  Les 
unes  s'occupaient  de  la  propriété  industrielle  qui  comprend,  comme 
on  le  sait,  les  brevets  d'invenlion,  les  dessins  et  les  marques  de 
fabrique  (v.  Propriété  industrielle);  les  autres  de  la  propriété  litté- 
raire pour  laquelle,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1866,  il  n'y  avait 
d'ailleurs  rien- à  faire  de  bien  urgent,  si  ce  n'est  au  point  de  vue 
des  traités  internationaux;  celles-là  enfin,  de  la  propriété  artis- 
tique, régie  par  la  même  loi  de  S'^i.'iÇi,  mais  à  l'égard  de  laquelle 
le  besoin  d'une  réglementation  nouvelle  se  faisait  particulière- 
ment sentir.  Pour  que  ces  travaux  pussent  être  terminés  et  mis  à 
fin,  arrivant  le  terme  du  congrès,  ces  comités  constituèrent,  en  se 
séparant,  des  commissions  permanentes  destinées  à  leur  survivre. 
Un  sénateur,  M.  Bardoux,  avait  été,  en  1>81,  rapporteur  du  projet 
de  loi  préparé  par  la  commission  permanente  et  par  la  Chambre 
des  députés,  dont  alors  il  faisait  partie.  Son  travail  avait  été  im- 
primé et  distribué.  Les  incidents  de  la  vie  parlementaire  n'en  per- 
mirent pas  la  discussion.  Depuis  lors,  des  contrefaçons  nom- 
breuses, des  fausses  signatures  apposées  sur  des  tableaux,  ont 
fait  sentir  de  nouveau  la  nécessité  de  défendre  contre  toute  atteinte 
une  propriété  d'autant  plus  digne  d'intérêt  que,  la  consacrer, 
c'est  défendre  aussi  la  dignité  de  l'art  contre  la  spéculation  et  la 
vulgarité.  M.  Bardoux,  devenu  sénateur,  a  donc  repris  son  projet, 
et  le  voici,  tel  qu'il  l'a  déposé,  au  nom  de  la  commission  chargée 
par  le  Sénat  d'examiner  la  proposition  de  loi  sur  la  propriété 
artistique  : 

PROPOSITION   DE   LOI. 

Art.  ^6^  La  propriété  artistique  consiste  dans  le  droit  exclusif 
de  reproduction,  d'exécution  ou  de  représentation.  Elle  est  indé- 
pendante de  la  possession  de  l'œuvre. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  reproduire,  exécuter  ou  représenter 
l'oîuvre  d'un  artiste  en  tout  ou  en  partie,  sans  son  consente- 
ment, quel  que  soit  le  mode  de  reproduction,  d'exécution  ou  de 
représentation. 

Art.  3,  A  moins  de  stipulation  contraire,  l'aliénation  d'une 
œuvre  appartenant  aux  arts  du  dessin  n'entraîne  pas  l'aliénation 
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(lu  droit  de  reproduction.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  du  portrait, 
de  la  statue,  du  buste  de  l'acquéreur  ou  d'un  membre  de  sa  famille, 
le  droit  de  r^produclion  ne  peut  s'exercer  sans  le  consentement 
du  propriétaire. 

Art.  4,  Le  droit  de  copie  et  de  reproduction  matérielle  du  plan 
ou  des  détails  d'une  onivre  architecturale,  s'ils  ont  un  caractère 
artistique,  demeure  réservé  à  l'architecte,  sauf  stipulation  con- 
traire. 

Art.  o.  L'auteur  d'une  o-uvre  d'art  ou  ses  ayants  droit  ne  peu- 
vent, pour  exercer  leur  droit  de  reproduction,  obliger  le  proprié- 
taire à  mettre  cette  o'uvre  à  leur  disposition. 

Art.  6.  Les  o'uvres  acquises  par  l'Etat,  les  déparlements  ouïes 
communes  tombent,  à  partir  de  leur  acquisition,  dans  le  domaine 
public,  sauf  stipulation  contraire  de  la  part  de  l'artiste. 

Art.  7.  L'aliénation  du  droit  de  publication  des  œuvres  de  mu- 
sique n'entraîne  pas  aliénation  du  droit  d'exécution  ou  de  repré- 
sentation, et  réciproquement. 

Art.  8.  La  reproduction  et  l'exécution  des  œuvres  de  musique 
par  des  instruments  mécaniques  usuels,  dont  la  fabrication  est 
prévue  par  la  loi  du  16  mai  1866,  et  qui  n'ont  pour  but  que  de 
faire  appel  à  la  charité,  ne  constituent  pas  une  atteinte  au  droit 
de  propriété  ai  tistique. 

Art.  9.  Il  n'estrien  changé  aux  dispositions  de  laloi  du  li  juillet 
1866,  en  ce  qui  touche  : 

1°  La  durée  de  la  propriété  artistique,  qui  reste  fixée  à  cinquante 
ans  à  partir  du  décès  de  l'artiste; 

2°  Les  droits  de  l'époux  survivant. 

Dispositions  pénales. 

Art.  10.  Quiconque  aura  sciemment  reproduit,  exécuté  ou  re- 
présenté, en  tout  ou  partie,  quels  que  soient  les  procédés  et  la 
matière  employés,  une  oîuvre  artistique  sans  autorisation  de  son 
auteur  ou  de  ses  ayants  droit,  sera  passible  de  la  contrefaçon 
(art.  423  et  suivants  du  Code  pénal). 

Les  copies  ou  les  études  qui  ne  seraient  ni  vendues  ni  livrées  au 
public  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  ces  dispositions. 

Art.  1!.  Ceux  qui  auront  usurpé  le  nom  d'un  artiste  et  qui  l'au- 
ront frauduleusement  fait  apparaître  sur  une  oeuvre  d'art  dont  il 
n'est  pas  l'auteur;  ceux  qui  auront  imité  frauduleusement  la  signa- 
ture d'un  artiste  ou  tout  autre  signe  adopté  par  lui,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  16  francs  au  moins  etdeo.OOO  francs  au  plus,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  sciemment 
vendu,  mis  en  vente,  ou  recelé  des  œuvres  d"art  frauduleusement 
revêtues  du  nom  d'un  artiste,  de  sa  signature  ou  de  tout  autre 
signe  adopté  par  lui. 

L'article  46.'?  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous  les  caspré- 
vus  par  l'article  précédent  et  par  le  présent  article. 
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Disposition  spéciale  aux  œuvres  photographiques. 

Art.  12.  Les  oeuvres  photographiques  présentant  un  caractère 
artistique  bénéticieront  des  articles  40  et  11  de  la  présente  loi, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

1^  L'œuvre  devra  être  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  photograpbe,  moyennant  un  droit  fixe  de 
1  franc  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  dépôt  et  1  franc 
pour  le  coût  de  l'expédition,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  4  de 
la  loi  du  53  juin  1857. 

2°  La  durée  du  droit  exclusif  de  reproduction  est  fixée  à  cinq 
années  à  partir  du  jour  de  l'inscription. 


CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

389.  L'acte  portant  vente  d'une  propriété  littéraire  et  artistique  est 
soumis  au  droit  proportionnel  de  2  p.  100.  —  L.,  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§  3,  n. 1. 

390.  Le  droit  de  2  p.  tOO  a  été  déclaré  applicable  à  la  convention  sui- 
vant laquelle  un  écrivain  (.M.  Alexandre  Dumas,  père),  s'était  engagé,  sur 
la  demande  de  propriétaires  de  journaux,  à  composir  un  cerlain  nombre 
de  romans  dont  il  autorisait  la  publication  en  feuilletons  dans  ces  journaux 
moyennant  un  prix.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  10  nov.  1818  {Journ.  enreg., 
14,628).  —  V.  dans  le  même  sens,  Dali.,  J.  G.,  \°  Enregistrement,  n.  600 
et  2816. 

391.  Pour  les  droits  de  mutation  par  décès.  —  V.  Succession. 

CHAPITRE  V. 

FORMULES. 

I.  —  Vente  d'un  ouvrage  en  manuscrit. 

Par-devant  M°... 

A  comparu  : 

M.  Louis  de  Grandville,  homme  de  lettres  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  cédé  et  abamlonné,  sous  la  garantie  de 
droit,  à  M.  Robert  Cassagne,  Ubraire-édileur,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et 
acceptant. 

Le  manuscrit  d'un  ouvrage,  composé  par  M.  de  Grandville,  ayant  pour  titre 
La  Croix  et  l'Epée,  et  devant  former  un  volume  in-octavo,  de  cinq  cents  pages 
environ,  en  caractère  onze. 

Ce  manuscrit  a  été  remis  à  l'instant  par  M.  de  Grandville  à  M.  Cassagne,  qui  le 
reconnaît,  pour  en  disposer  ainsi  qu'il  avisera,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  manuscrit  sera  livré  immédiatement  à  l'impression,  de  manière  à  ce  qu'il 
puisse  être  mis  en  vente  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  prochain  J 

i°  L'ouvrage  sera  imprimé  avec  des  caractères  neufs,  sur  papier  très  blanc  et 
bien  collé; 

3"  M.  de  Grandville  corrigera  les  épreuves  à  mesure  qu'elles  lui  seront  fournies, 
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et  ne  pourra  conserver  chaque  fenille  plus  de  deux  jours  ;  lui  seul  pourra  donner 
les  bons  à  tirer; 

4°  M.  Gassagne  pourra  faire  autant  d'éditions  que  bon  lui  semblera,  et  à  tel 
nombre  d'exemplaires  qu'il  lui  plaira,  sans  avoir  aucun  nouveau  droit  à  pajer  à 
JI.  fie  Grandville  pour  les  seconde  et  subséquentes  éditions; 

o"  L'ouvrage  ne  pourra  être  publié  que  dans  le  format  in-octavo,  et  en  un 
volume  ; 

6°  Sur  la  première  édition,  et  sur  chacune  des  suivantes,  l'éditeur  remettra 
gratuitement  à  M.  de  Grandville  vingt  volumes  brochés; 

7°  Tous  le*  frais  d'impression,  d'annonces,  de  publication  et  autres  quelcon- 
ques, seront  à  la  charge  de  M.  Gassagne; 

8"  En  outre,  cette  vente  est  faite,  à  forfait,  moyennant  le  prix  de  cinq  mille 
francs,  sur  lequel  M.  Gassagne  a  payé  à  M.  de  Grandville  la  somme  de  trois  mille 
francs  ;  les  deux  mille  francs  de  complément  seront  payés  le  trente  et  un  décembre 
prochain,  sans  intérêts  ; 

9°  Si  M.  de  Grandville  publiait  une  édition  complète  de  ses  œuvres,  il  aurait 
le  droit  d'y  comprendre  l'ouvrage  présentement  vendu,  sans  que  M.  Gassagne 
puisse  réclamer  aucun  droit  à  ce  sujet  ; 

10°  Les  frais  et  honoraires  des  présentes  seront  à  la  charge  de  M.  Gassagne. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  sa- 
voir, etc. 

Dont  acte  : 

Fait  tt  passé,  etc. 

Si  routeur  se  réservait  des  droits  sur  la  seconde  et  sur  les  subséquentes  éditions, 
les  numéros  quatre  et  huit  devraient  être  modifiés  comme  suit  : 

4°  M.  Gassagne  pourra  faire  tel  nombre  d'éditions  qu'il  jugera  pouvoir  écouler 
mais  toutefois  sans  que  chacune  de  ces  éditions  puisse  être  tirée  à  plus  de... 
exemplaires,  non  compris  les  mains  de  passe. 

8°  En  outre,  cette  vente  est  faite,  savoir  :  —  i"  pour  la  première  édition, 
moyennant  le  prix  de  cinq  mille  francs,  sur  lequel,  etc.  (V.  suprà')  ;  2°  et  pour 
chacune  des  éditions  subséquentes,  moyennant  le  prix  de  douze  cents  francs, 
payable  le  jour  de  Tannonce  de  la  mise  en  vente  do  chacune  de  ces  éditions. 

II.  —   Vente  d'un  ouvrage  à  composer. 

Par-devant  M".., 

Ont  comparu  : 

M.  Georges  Delorme,  avocat,  docteur  en  droit,  demeurant  à...,  et  M.  Jules 
Dupré,  libraire-éditeur,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  les  conventions  suivantes  : 

An.  1".  M.  Delorme  s'engage  à  composer  et  à  livrer  à  M.  Dupré,  dans  le  cou- 
rant de  novembre  1886,  un  Formulaire  de  procédure  civile,  comprenant  le  mo- 
dèle de  tous  les  actes  d'avoués  et  d'huissiers,  et  une  table  analytique  à  la  fin. 

Art.  2.  M.  Delorme  sera  entièrement  libre  dans  la  distribution  des  matériaux 
compo>3nt  son  ouvrage,  qui  paraîtra  sous  son  nom. 

Art.  3.  De  son  côté  M.  Dupré  s'engage  à  payer  à  M.  Delorme  la  somme  de... 
pour  chaque  feuille  in-octavo  de  l'impression  de  son  manuscrit,  imprimé  en  petit 
texte,  pareil  à  celui  employé  par  M.  Dupré  pour  le  Formulaire  du  notariat.  Gette 
somme  sera  payable,  moitié  après  la  livraison  du  manuscrit,  et  moitié  après  l'im- 
pression de  l'ouvrage  qui  aura  lieu  dans  le  courant  de  l'année  1887. 
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Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  les  parties  évaluent  ce  prix  à  la 
somme  de... 

Art.  4.  M.  Delorme  corrigera  les  épreuves  :  il  est  entendu  que  les  corrections  ne 
seront  qu'ordinaires  et  ne  différeront  que  le  moins  possible  du  manuscrit  qui  doit 
être  livré  en  bon  état. 

Art.  5.  M.  Delorme  donnera  les  bons  à  tirer. 

Art.  6.  La  première  é  lition  sera  de  trois  mille  exemplaires. 

Art.  7.  M.  Delorme  entend  aliéner  son  manuscrit  en  faveur  de  M.  Dupré. 
Néanmoins,  chaque  nouvelle  édition  qui  suivra  la  première  donnera  lieu,  en  faveur 
de  M.  Delorme,  au  payement  de  la  somme  à  lui  attribuée  pour  la  première  édi- 
tion; et  moyennant  cette  somme,  il  s'engage  à  revoir  son  ouvrage  et  à  le 
compléter  par  l'addilion  d'observations  ou  formules  réclamées  par  les  changements 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  et  par  les  besoins  nouveaux.  Cette  somme 
sera  également  payable  moitié  à  la  livraison  du  manuscrit,  et  moitié  après  son 
impression. 

Art.  8.  Le  nombre  des  éditions  subséquentes  sera  le  même  que  celui  de  la  pre- 
mière. Toutefois,  il  sera  facultatif  à  M.  Dupré  d'élever  les  tirages  à  un  nombre 
d'exemplaires  supérieur,  en  payant  k  M.  Delorme  une  augmentation  proportion- 
nelle, tellement  que  si  le  tirage  d'une  édition  était  porté  à  six  mille  exem- 
plaires, le  prix  du  manuscrit  de  cette  édition  serait  le  même  que  celui  de  la  pre- 
mière édition. 

Art.  8.  En  cas  de  décès  de  M.  Delorme,  ou  de  refus  de  sa  part  d'exécuter  dans 
les  éditions  nouvelles  les  additions  ou  changements  jugés  nécessaires  par  M.  Dupré, 
ce  dernier  pourra  les  faire  exécuter  par  une  autre  personne,  en  conservant  à  l'ou- 
vrage le  nom  de  M.  Delorme,  et  en  indiquant,  dans  un  avertissement,  que  ces 
changements  sont  li ouvre  d'une  main  étrangère. 

Art.  9.  M.  Delorme  aura  droit  à  vingt  exemplaires  de  la  première  édition 
et  à  quinze  exemplaires  de  chacune  des  éditions  subséquentes,  revues  et  corrigées 
par  lui. 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes  sont  à  la  charge  de  M.  Dupré. 

Pour  l'exécution  des  présentes  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  1.  C'est  le  droit  exclusif  du 
producteur,  de  linventeur  au  produit  qu'il  a  créé. 

2.  De  même  que  la  propriété  artistique  et  littéraire,  la  pro- 
priété industrielle  est  protégée  par  la  loi. 

3.  La  propriété  industrielle  se  manifeste  sur  trois  formes  dis- 
tinctes : 

1"  Le  brevet  d'invention  ; 

2°  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  {infrà,  n.  4  etsuiv.); 

3°  Le  nom  apposé  aux  produits  fabriqués  {infrà,  n.  163  et 
suiv.). 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  propriété  de  la 
marque  et  du  nom;  le  brevet  d'invention  ayant  déjà  été  traité 
v°  Brevet  d'invention. 
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Douane,  157. 
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Emblèmes,  25. 
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Enseigne,  18. 

Enveloppe,  9,  28,  61 . 

Estampille,  29,  61. 

Etiquettes,  29,  61. 

Etranger,  48  et  s.,  153  ets., 
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Gouvernement,  7. 

Héritier,  174. 

Imitation,  56,  68  et  suiv. 

Intention  coupable,  54  et  s. 

Intervention,  132  et  suiv. 

Insertions,  89  et  suiv. 
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Lettres,  28. 
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et  suiv. 

Marque  de  fabrique  et  de  com- 
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I  3.  —  Des  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  pro- 
priété des  marques  (n.  31). 
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I  2.  —  Juridiction  (n.  107). 
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IP  PARTIE.  —  Des  noms  apposés  aux  produits.  —  Commentaire 
de  la  loi  du  2S  fuilL  1824  (n.  173). 

Chap.  1^1'.  —  I)e  la  propriété  des  noms  (n.  174). 

CnAP.  II.  —  De  r usurpation  des  noms  et  de  l'action  en  contre- 
façon (n.  193). 

1II«  PARTIE.  —  De  la  concurrence  déloyale  (Renvoi)  (n.  207). 


P«  PARTIE. 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE.  —  COMMENTAIRE 
DE  LA  LOI  DU  27  JUIN  1857. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT   DE   PROPRIÉTÉ    DES    MARQUES. 

I  1.  —  Définition  et  caractère  de  la  marque  de  fabrique 
et  de  commerce. 

4.  Que  faut- il  entendre  par  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce? Nous  en  trouvons  la  définition  dans  l'article  l^r  de  la  loi 
du  23  juin  18o7,  qui  régit  la  matière  :  «  Sont  considérées  comme 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  dit  cet  article,  les  noms 
sous  une  forme  distinclive,  les  dénominations,  emblèmes,  em- 
preintes, timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  en- 
veloppes, et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer  les  produits 
d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce  ».  En  résumé,  il 
résulte  de  cette  disposition  que  la  marque  est  un  moyen  matériel 
de  garantir  l'origine  de  la  marchandise,  aux  tiers  qui  l'achètent, 
en  quelque  lieu  et  en  quelques  mains  qu'elle  se  trouve,  tout  signe, 
en  un  mot,  quel  qu'il  soit,  servant  à  distinguer  la  personnalité 
d'un  fabricant  ou  d'un  commerçant. 

5.  On  remarque  que  la  loi  de  1837  comprend  non  seulement 
les  marques  de  fabrique,  mais  aussi  les  marques  de  commerce. 
La  législation  antérieure  n'avait  en  vue  que  les  premières,  c'est- 
à-dire  les  marques  apposées  par  les  fabricants  ou  artisans  sur  les 
produits  de  leur  fabrication.  C'était  une  lacune  qu'il  était  néces- 
saire de  combler,  car  s'il  importe  au  manufacturier  de  garantir,  par 
sa  marque,  la  bonne  confection  de  ses  produits  et  di-  leur  assurer 
ainsi  un  débit  proportionné  à  leur  mérite,  la  marque  de  com- 
merce offre  au  négociant  intermédiaire  entre  le  producteur  et  le 
consommateur  un  moyen  précieux  de  gagner  et  de  conserver  la 
confiance  du  public. 

G.  L'article  1"  de  la  loi  du  2?  juin  1837  (al.  i  et  2)  dispose: 
«  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative.  —  Tou- 
tefois, des  décrets  rendus  en  la  forme  de  règlements  d'administra- 
tion publique  peuvent  exceptionnellement  la  déclarer  obligatoire 
pour  les  produits  qu'ils  déterminent  ».    C'était,  avant  la  loi  de 
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1857,  une  question  vivement  controversée  que  celle  de  savoir  si 
la  marque  doit  être  obligatoire  ou  facultative.  On  soutenait,  en 
faveur  de  l'obligation,  que  la  marque  tend  à  moraliser  le  com- 
merce. Mais  s'il  est  vrai  que  l'obligation  puisse  avoir  cette  consé- 
quence eu  rendant  tout  fabricant  responsable  de  ses  œuvres  vis- 
à-vis  du  public,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  impose  à  la 
liberté  du  commerce  des  entraves  insupportables,  justement  bri- 
sées en  1789,  et  qu'elle  aboutit,  en  pratique,  à  des  inconvénients 
énormes  et  à  des  impossibilités  matérielles.  Un  peut  donc  dire  que 
c'est  avec  raison  que  le  législateur  a  posé  eu  principe  général  le 
caracière  purement  facultatif  de  la  marque.  —  Duvergier,  Collec- 
tion des  Lois,  1857,  p.  186;  Rendu,  Marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, n.  y. 

7.  Toutefois,  ce  principe  ne  pouvait  être  absolu.  Aussi  le  légis- 
lateur a-t-il  donné,  par  une  sorte  de  transaction  entre  les  deux 
systèmes  opposés,  tout  en  faisant  prévaloir  celui  de  la  marque 
facultative,  au  Gouvernement  le  pouvoir  d'imposer,  au  besoin, 
sous  des  conditions  déterminées,  l'obligation  de  la  marque.  — 
Rendu,  Op.  cit.,  n.  10. 

8.  Il  faut  bien  remarquer  que  si  l'administration  a  été  investie, 
à  cet  égard,  d'un  pouvoir  qu'elle  seule  peut  exercer  avantageuse- 
ment, en  raison  de  la  connaissance  qu'elle  a  des  nécessités  et  des 
intérêts  journaliers  de  l'industrie,  l'exercice  de  ce  pouvoir  consi- 
dérable est  soumis  à  des  formes  qui  présentent  à  l'industrie  et  au 
commerce  des  garanties  suffisantes.  C'est  seulement  par  décrets 
délibérés  en  conseil  d'Etat  et  portant  la  mention  que  le  conseil 
d'Etat  a  été  entendu,  que  ces  règlements  pourront  être  légale- 
ment établis.  En  conséquence,  de  simple  décrets  rendus  sur  le 
rapport  d'un  ministre  ne  seraient  pas  obligatoires  et  leur  infrac- 
tion ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  des  peines  écrites  dans 
l'article  9.  —  Rendu,  Op.  cit.,  n.  10. 

9.  Cela  dit,  la  première  question  qui  s'impose  à  notre  examen 
est  celle  de  savoir  comment  la  marque  doit  être  appliquée  au 
produit.  Doit-elle  y  être  adhérente?  Ce  point  était  très  vivement 
controversé  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation.  Riais  aujour- 
d'hui toute  discussion  a  nécessairement  cessé  en  présence  des 
termes  mêmes  de  la  loi  de  1857.  Cette  loi  résout,  en  elfet,  la  diffi- 
culté dans  le  sens  de  la  négative,  en  comprenant  nominativement 
dans  l'énumération,  des  signes  pouvant  servir  de  marques,  les 
envelop/ies,  c'est  à-dire  un  signe  qui  est  essentiellement  distinct 
du  produit  lui-même  et  ne  peut  faire  corps  avec  lui.  —  Ainsi  donc 
il  faut  tenir  pour  certain  que  désormais  la  loi  spéciale  aux  mar- 
ques protège  toutes  celles  qui  sont  apposées  aux  objets,  même 
sans  y  être  incorporées,  comme  des  étiquettes,  des  enveloppes 
particulières,  déposées  suivant  les  formalités  prescrites,  forma- 
lités que  nous  aurons  à  étudier  plus  loin.  —  Cette  opinion  était 
professée  auliel'ois  par  M.  Gastambide  et  elle  avait  été  consacrée 
par  différentes  décisions  de  la  Gourde  cassation. —  Cass.,  9  juillet 
1852   (S.  53.1.44);  Gastambide,    Contrefaçon,  n.   415  et  4'16; 
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Rendu,  Traité  pratique  du  droit  industriel,  n.  H6  et  Marquesi 
n.  14:  Huard,  Marques,  p.  12. 

f  O.  Il  est  bien  enlendu  que  la  loi  de  1857  ne  s'applique  qu'aux 
désignations  d'objets  et  non  d'établissements.  L'ancienne  législa- 
tion n'admettait  de  marque  que  pourles  produits  de  l'industrie  pro- 
prement dite.  La  loi  actuelle  en  a  étendu  le  bénéfice  .-i  tous  les  pro- 
duits non  seulement  à  ces  derniers,  mais  aussi  aux  produits  natu- 
rels, tels  que  les  vins,  eaux  de-vie,  farine,  etc.  (article  21). 

11.  La  validité  des  marques  est  subordonnée  à  deux  condi- 
tions. Il  faut  :  1°  que  le  signe  soit  nouveau  comme  marque,  en 
d'autres  termes,  qu'il  n'ait  pas  encore  été  adopté  pour  le  même 
usage  par  une  autre  personne;  2°  qu'il  soit  spécial,  c'est-à- 
dire  qu'il  ait  une  forme  à  lui  qui  permette  de  le  reconnaître 
entre  tous. 

IS.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le  décret  du 
20  février  1810  avait  institué  les  conseils  de  prud'hommes  «  ar- 
bitres de  la  suffisance  ou  insuffisance  de  différence  entre  les  mar- 
ques déjà  adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  proposées,  ou 
même  entre  celles  déjà  existantes  ».  La  loi  nouvelle  paraît  avoir 
supprimé  ces  attHbutions,  en  faisant  cesser,  dans  la  procédure 
qu'elle  détermine,  l'intervention  des  prud'hommes  à  laquelle  se 
rattachait  comme  préliminaire  l'avis  qu'ils  avaient  mission  de 
donner.  En  conséquence  le  choix  de  la  marque  est  fait  aujour- 
d'hui par  chacun  à  ses  risques  et  périls. 

13.  Quand  peut-on  considérer  une  marque  comme  nouvelle? 
Est-il  nécessaire  qu'elle  ait  été  imaginée  par  celui  qui  l'adopte? 
Evidemment  non.  Les  signes,  dessins,  figures  adoptés  comme 
marques  de  fabrique  ne  peuvent  présenter  par  eux-mêmes  aucun 
caractère  de  nouveauté,  dit  M.  Galmels,  il  suffit  que  leur  appli- 
cation soit  nouvelle,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  p;is  déjà  employés 
à  distinguer  les  produits  similaires  d'une  autre  fabrique  Dans  la 
marque  de  fabrique,  ce  que  la  loi  garantit,  ce  n'est  pas  une  inven- 
tion de  nouveaux  dessins,  une  conception  de  forme  nouvelle, 
mais  le  produit  lui-même  dont  la  marque  indique  l'origine.  — 
Galmels  :  De  la  propriété  et  de  la  contrefaçon  des  œuvres  de  l'intel- 
ligence, n.  171. 

14.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  importe  peu  que  la  vignette  adoptée 
comme  marque  de  fabrique  représente  un  monument  public  ap- 
partenant à  l'Etat  et  qu'elle  ait  été  placés  antérieurement  sur  des 
publications  scientiliques;  que  s'il  est  permis  à  toute  personne  de 
prendre  et  de  publier  l'image  d'un  établissement  public,  le  fabri- 
cant qui,  le  premier,  a  pris  cette  image  pour  marque  de  sa 
fabrique,  a  seul  le  droit  de  s'en  servir  à  ce  titre.  —  Riom,  23  nov. 
1852  (s.,  52.2.36);  Rendu,  Traité  pratique  de  droit  indust}iel,n.  573 
et  suiv.  ;  Duvergier,  Collection  des  lois,  1857,  p.  188. 

15.  Ajoutons  cependant  qu'il  est  des  signes  qui,  bien  que  dis- 
tincts en  eux-mêmes  ne  sauraient  être  pris  comme  marques,  parce 
que  dans  l'application  ils  peuvent  être  confondus  avec  d'autres 
signes.  Il  en  est  ainsi  de  certaines  marques  suffisamment  diffé- 
rentes de  toute  autre  quand  elles  sont  correctement  apposées, 
mais  qui  peuvent  s'en  rapprocher  par  suite  de  la  manière  dont 
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elles  viendraient  à  être  employées.  — Jugé  que,  ne  peut  être  prise 
comme  marque  par  un  fabricant  de  coutellerie  la  marque  n^  132, 
alors  qu'un  autre  fabricant  avait  déjà  choisi  le  no  32;  qu'en  effet, 
cette  marque  pouvait  facilement,  même  sans  mauvaise  intention, 
représenter  la  marque  32.  — Arrêt  du  14  février  I834,  rapporté  par 
Blanc,  Contrefaçon,  p.  166;  Rendu,  Marques  de  fabrique,  n.  25. 

16.  Il  convient  d'observer,  toutefois,  que  la  désignation  même 
admise  antérieurement  dans  un  genre  de  fabrication  ou  de  com- 
merce peut  encore  être  réputée  nouvelle,  si  elle  est  prise  pour  un 
genre  absolument  différent.  Un  fabricant  de  bonneterie,  par 
exemple,  peut  adopter  comme  signe  nouveau  le  signe  choisi  par 
un  orfèvre.  Aucune  confusion  ne  peut  s'élever,  en  effet,  entre  les 
produits  de  ces  deux  industries.  —  Duvergier,  1857,  p.  188; 
Rendu,  n.  26. 

17.  De  même  encore  une  marque  ancienne,  mais  abandonnée, 
peut  être  adoptée  comme  marque  nouvelle.  Deux  hypothèses 
peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  marque  a  été  abandonnée  par 
une  maison  encore  existante  et  remplacée  par  un  autre  signe,  ou 
bien  elle  a  disparu  avec  la  maison  elle-même  qui  a  cessé  d'exister 
sans  laisser  de  successeurs.  Dans  le  second  cas,  la  marque  étant 
retombée  au  rang  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
(?'es  nullius),  il  n'est  personne  qui  ait  intérêt  et  droit  de  critiquer 
l'usage  d'une  telle  marque  pour  défaut  de  nouveauté.  —  Rendu, 
no27. 

18.  En  dehors  des  marques,  il  existe  des  enseignes,  c'est-à- 
dire  des  emblèmes  employés  dans  l'industrie  et  le  commerce 
pour  désigner  non  les  objets  eux-mêmes,  mais  l'établissement  où 
les  objets  sont  fabriqués  et  débités.  Ces  désignations  ne  rentrent 
pas  dans  la  définition  des  marques.  Dès  lors  on  peut  se  demander 
si  elles  pourraient  être  employées  par  un  tiers  pour  être  appli- 
quées par  lui  à  titre  de  marques  sur  les  produits  de  sa  fabrica- 
tion ou  les  objets  de  son  commerce.  Nous  ne  le  pensons  pas,  et 
nous  croyons  que  les  marques  qui  auraient  une  telle  origine  ne 
présenteraient  pas  le  caractère  de  nouveauté  et  de  personnalité 
qui  doit  leur  appartenir.  —  Rendu,  n.  28. 

19.  Nous  pourrions  varier  à  l'infini  les  hypothèses;  mais  le 
cadre  restreint  de  notre  travail  ne  nous  permet  pas  de  nous 
livrer  à  de  plus  longs  développements.  Qu'il  nous  suffise  donc  de 
poser  en  principe  que,  quel  que  soit  le  signe  employé,  il  doit  être 
considéré  comme  une  marque  de  fabrique,  s'il  présente  un  ca- 
raclère  distinct/f,  et  qu'il  ne  peut  être  une  marque  qu'à  la 
condition  de  distinguer  les  objets  auxquels  il  s'applique. 


I  2.  —  Des  diverses  espèces  de  marques. 

20.  L'article  l^""  de  la  loi  de  1857,  que  nous  avons  reproduit 
plus  haut,  énumère  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 
Eu  première  ligne  figure  le  nom  apposé  au  produit.  Ce  point  sou- 
lève une  difficulté.  Un  sait  qu'une  loi  spéciale,  celle  du  28  avril 
XV.  •  39 
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1824,  régit  les  noms  (V.  infrà,  n.  173).  On  peut  donc  se  demander 
si,  en  comprenant  le  nom  dans  i'éiiuméralion,  la  loi  de  1H57  a 
entendu  abroger  celle  de  1824.  Evidemment  non.  Mais  alors 
comment  distinguer?  Nous  trouvons  la  solution  de  la  question 
dans  le  rapport  de  M.  Busson  sur  la  loi  de  1857  ;  ^<  Si,  dil-il,  la 
marque  est  la  représentation  du  nom,  il  faut  reconnaître  que 
l'apposition  du  nom  est  la  plus  claire  et  la  plus  sure  de  toutes  les 
marques  Le  nom  lui-même  est  donc  une  marque,  mais  à  la  con- 
dition que  fjour  éviter  toute  confusion  il  afleclera  une  forme  dis-, 
tinctive  et  qu'il  aura  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi.  »  Ainsi  donc,  quand  le  nom  sera  employé  sous  une  forme  dis- 
tinctive,  avec  un  encadrement,  par  exemple,  il  devra  être  consi- 
déré comme  une  marque,  si  le  dépôt  en  a  été  effectué. —  Rendu, 
n.  33. 

21.  En  seconde  ligne  figure  la  dénomination.  Que  faut-il  en- 
tendre par  cette  expression?  C'est  la  désignation  d'une  chose 
par  un  mot  propre.  L'emploi  de  ce  signe  est  subordonné  à  cer- 
taines conditions  qu'il  importe  de  déterminer,  quoique  la  loi  ait 
omis  de  \*^s  indiquer.  Disons,  tout  d'abord,  que  les  dénominations 
peuvent  être  divisées  en  différentes  catégories.  Elles  sont,  en 
effet,  nécessaires  ou  vulgaires,  et  arbitraires  ou  facultatives.  Les 
premières  ne  sont  autre  chose  que  le  mot  générique  de  toute  une 
classe  de  produits,  tandis  que  les  secondes  sont  des  appellations 
de  fantaisie  choisies  à  volonté  par  le  fabricant. 

33.  Il  est  bien  évident  que  les  dénominations  nécessaires  ou 
vulgaires  ne  peuvent  être  employées  comme  marques  que  dans  le 
cas  où  l'industriel  a  inventé  le  produit  lui-même,  à  moins,  toute- 
fois, qu'on  ne  leur  imprime  un  caractère  particulier  en  leur  don- 
nant une  forme  distinctive  et  reconnaissable  entre  toutes. 

33.  A  la  différence  des  dénominations  nécessaires  ou  vul- 
gaires, les  dé  lominations  arbitraires  ou  facultatives  peuvent  ser- 
vir de  marques  sans  que  leur  propriétaire  soit  tenu  de  les  em- 
ployer sous  une  forme  et  un  type  déterminés.  lia  été  jugé  dans  ce 
sens  que  le  nom  du  Mont-Carmel  appliqué  à  une  liqueur  est  un  nom 
de  fantaisie  emprunté  à  une  provenance  imaginaire  qui  est  la  pi^o- 
priété  du  premier  qui  l'a  employé  comme  marque  et  déposé.  — 
Trib.  civ.  Seine,  18  mars  1862,  Aim.  de  la  Prop.  iiiduat.,  1862, 
p.  2:^8. 

•  34.  Il  arrive  très  souvent  que  des  difficultés  surgissent  sur  le 
point  de  savoir  si  une  expression  doit  être  considérée  comme 
vulgaire  ou  arbitraire.  A  cet  égard  il  n'est  pas  possible  de  tracer 
de  règles  fixes  et  absolues.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier.  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  la  qualification 
de  yazngène  appai-tient  à  celui  qui,  le  premier,  l'a  appliqué  à  un 
appareil  propre  à  fabriquer  instantanément  l'eau  de  seltz,  bien 
que  cette  dénomination  fût  déjà  employée  pour  désigner  un  ap- 
pareil produisant  du  gaz  d'éclairage;  qu'en  effet  ce  n'est  plus 
une  désigurition  nécessaire  dès  qu'elle  est  appliquée  à  un  appa- 
reil ayant  une  destination  différente. — Paris,  19  janv.  1852  (D.  P. 
52.2.266). 
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85.  Peuvent  être  employés  aussi  comme  marques  les  emblèmes 
c'est-à-dire  les  figures  symboliques  telles  que  des  armoiries,  des 
figures  d'animaux,  les  empreintes,  c'est-à-dire  les  marques  en 
creux  obtenues  à  l'aide  d'un  poinçon,  les  reliefs  ou  maraues  en 
saillie,  qui  sont  précisément  le  coatraire  des  empreintes,  les 
timbres,  c'est-à-dire  les  formes  en  métal  portant  en  relief  des 
caractères  ou  des  figures  destinés  à  s'imprimer  au  moyen  d'une 
encre  fixe  ou  d'un  mordant  approprié,  les  cachets  et  capsules, 
c'est-à-dire  l'empreinte  obtenue  à  l'aide  d'un  petit  sceau  gravé  en 
creux  sur  la  cire  ou  autre  matière  analogue  et  qui  sert  tout  à  la 
fois  de  marque  distinctive  et  de  moyen  de  fermeture  d'un  réci- 
pient. 

26.  Continuant  son  énumérntion,  la  loi  de  1837  fart.  6),  in- 
dique les  vigvettc'S.  Que  faut-il  entendre  par  ce  mol  ?  Ce  sont  les 
peiites  estampes  ou  dessins  effectués  à  l'aide  de  la  gravure  ou  de 
l'impression.  Il  convient  de  faire  observer  que  les  vignettes, 
quand  elles  sont  composées  de  dessins  nouveaux,  sont  protégées 
non  seulement  par  la  loi  de  1837,  mais  aussi  par  celle  du 
19  Juillet  1793  comme  propriété  artistique.  —  Jugé,  en  effet,  que 
si  la  vignette  revendiquée  consiste  en  un  dessin,  l'usurpation  de 
ce  dessin  pourra  constituer  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  la 
loi  de  1793  sur  les  oeuvres  d'art.  —  Cass.,  2  août  1834  (S.  64.2. 
349));  Rendu,  Marqut;s,  n.  4(3. 

ST.  Mais  dans  ce  cas,  à  qui  appartient  la  propriété  artistique 
de  la  vignette?  Cela  dépend  de  la  part  prise  soit  par  le  fabricant, 
soit  par  l'artiste  dans  la  composition  du  dessin.  Si  c'est  l'indus- 
triel qui  a  lui-même  fourni  le  sujet,  précisé  l'ensemble  et  les  dé- 
tails principaux,  ne  laissant  au  dessinateur  que  l'exécuticn, 
celui-ci  ne  peut  prétendre  qu'à  une  rémunération,  mais  non  à 
une  propriété.  Si,  au  contraire,  l'industriel  a  laissé  l'artiste  abso- 
lument maître  de  l'exécution,  c'est  ce  dernier  qui  doit  avoir  le 
droit  de  reproduire  ultérieurement  le  dessin  de  la  vignette  au 
point  de  vue  artistique.  —  Rendu,  Dirait  indust.,  n.  874,  888,  897. 

28.  Sont  considérées  comme  marques  de  fabrique  les  lettres  et 
chiffres,  les  envelnpjjes.  —  Dans  quelle  acception  faut-il  prendre  le 
mot  tnvelopi/e?  On  doit  évidemment  l'interpréter  dans  son  sens  le 
plus  large.  Il  signitie  tout  ce  qui  sert  à  entourer,  à  contenir  les 
produits  fabriqués  ou  vendus,  tous  les  récipients  quelconques, 
depuis  les  simpb-s  enveloppes  de  papier  jusqu'aux  boires  de  bois 
ou  de  métal  et  jusqu'aux  bouteilles  de  verre  et  aux  flacons  de 
cristal.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  récipients  ne  peu- 
vent servir  de  marques  qu'à  la  condition  essentielle  de  firésenter 
un  aspect  distinclif  et  caractéristique.  —  Paris,  21  ianv.  1830 
(D.  P.  3I.2.123j. 

29.  Il  résulte  du  texte  même  de  la  disposition  que  nous  étu- 
dions, que  rénumération  de  l'art,  l^""  n'a  rien  de  limitatif.  Il 
existe,  en  effet,  d'autres  marques,  telles  que  les  estampilles,  les 

plaques,  les  écussons,  les  étiquettes,  etc que  la  loi  passe  sous 

silence,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  régis  par  elle. 
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30.  Ajoutons  pour  terminer  cet  examen  que  toute  latitude 
est  laissée  aux  intéressés  quant  au  mode  d'apposition  des  mar- 
ques. Qu'elle  soit  intérieure  ou  extérieui-e,  apparente  ou  cachée, 
inhérente  ou  seulement  attachée  à  l'objet;  qu'elle  fasse  partie 
intégrante  de  la  substance  ou  qu'elle  affecte  seulement  la  sur- 
face, la  désignation  doit  être  réputée  marque  et  respectée  comme 
telle,  du  moment  qu'elle  peut  servir  à  distinguer  un  objet  d'un 
autre  objet.  —  Gass.,  12  juill.  1845  (S.  45.1.842);  Rendu,  Mar- 
ques, n.  60. 

I  3.  —  Des  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  propriété 

des  marques, 

31.  «Nul  ne  peut  revendiquer,  dit  Tarticle  2  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  s'il  n'a  déposé 
deux  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile.  » 

3S.  De  tous  temps  le  dépôt  des  marques  a  été  exigé  pour 
l'exercice  des  droits  résultant  de  la  propriété.  Mais  alors  que  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation  le  lieu  du  dépôt  n'était  pas  le 
même  pour  loutes  les  marques,  la  loi  nouvelle  dispose  que  le 
dépôt  sera  invariablement  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. On  ne  saurait  trop  applaudir  à  cette  innovation. 

33.  Le  dépôt  est  accepté  sans  examen  préalable.  L'interven- 
tion des  prud'hommes  en  matière  de  marque  étant  abolie,  il  en 
résulte,  en  eltet,  qu'il  n'existe  plus  aucune  autorité  qui  soit  ap- 
pelée à  arbitrer  au  préalable,  comme  faisaient  les  prud'hommes, 
en  vertu  de  l'article  6  du  décret  du  20  février  1810,  la  suffisance 
ou  l'insuffisance  de  différence  des  marques  proposées  au  dépôt 
avec  celles  di^jà  déposées,  et  qui  soit  investie  de  la  faculté  de  re- 
jeter les  marques  analogues  à  celles  antérieurement  adoptées. 

34.  Par  quelle  personne  peut  être  effectué  le  dépôt?  Il  peut 
être  effectué,  soit  par  le  fabricant  ou  le  commerçant  intéressé, 
soit  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Un  pouvoir  spécial  est-il  nécessaire 
à  ce  dernier?  La  loi  ne  le  dit  point.  Mais  le  décret  du  26  juill. 
1858,  rendu  en  exécution  de  la  loi,  répare  cette  omission,  en 
expliquant  que  la  procuration  peut  être  sous  seing  privé.  Ajoutons 

.que  cette  procuration  doit  être  laissée  entre  les  mains  du  greffier. 

35.  Le  dépôt  a  pour  effet  de  permettre  au  fabricant  ou  com- 
merçant de  revendiquer  la  propriété  exclusive  de  sa  marque;  en 
d'autres  termes  d'exercer  l'action  en  contrefaçon.  Mais  à  quelle 
époque  remonte  cette  propriété  exclusive?  Est-ce  au  jour  du 
dépôt  ou  à  celui  de  l'adoption  môme  de  la  marque  ?  En  un  mot, 
le  dépôt  est-il  attributif  ou  seulement  déclaratif  de  la  propriété 
des  marques?  Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption 
de  la  loi  que  la  formalité  du  dépôt  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
acquérir  la  propriété  de  la  marque.  Cette  formalité  n'est  exigée 
que  comme  condition  préalable  de  l'action  en  contrefaçon.  — 
Cass.,  17  mai  1843  (S.  43.1.702);  6  août  1817,  Le  Droit  du  29  sept. 
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1847;  Montpellier,  27  juin  1862,  Ann.  de  la  Prop.  indust.,  1862, 
p.  273;  Gastambide,  n.  413;  Blanc, 'p.  IQl  ;C(i\me\s,  Des  noms  et  des 
marques,  p.  35;  Rendu,  Marques,  n.  68. 

36.  Il  faut  en  conclure  que  la  propriété  de  la  marque  est 
acquise  à  qui  en  a  le  premier  fait  usage  et  que  celui-ci  une  fois  le 
dépôt  effectué,  peut  exercer  des  poursuites  contre  toute  usurpa- 
tion, même  antérieure  au  dépôt.  —  Rendu,  n.  69. 

37.  Il  est  bien  évident  que  le  dépôt  n'élal)lit  qu'une  présomp- 
tion et  non  une  preuve  de  propriété.  Cela  étant,  la  preuve  con- 
traire est  recevable,  mais  elle  incombe  tout  entière  à  l'adversaire 
du  déposant,  ce  dernier  n'ayant  autre  chose  à  faire  qu'à  produire 
son  certificat  protégé  qu'il  est  par  cette  présomption  que  la  loi 
établit  en  sa  faveur.  —  Blanc,  p.  352. 

38.  La  formalité  du  dépôt  devant  être  antérieure  à  la  pour- 
suite, l'action  intentée  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité 
est  définitivement  irrecevable.  Vainement  la  partie  lésée  réali- 
serait-elle le  dépôt  dans  le  cours  de  l'instance  à  l'effet  de  régu- 
lariser les  poursuites,  la  nullité  de  celles-ci  une  fois  acquise  ne 
saurait  être  couverte  par  l'accomplissement  postérieur  de  la  for- 
malité légale.  Toutefois,  le  propriétaire  de  la  marque  pourrait 
reprendre  ultérieurement  les  poursuites  après  avoir  l'ail  le  dépôt, 
si  la  prescription  ne  s'est  pas  accomplie  dans  l'intervalle.  — 
Rendu,  n.  74. 

39.  Lorsqu'un  dépôt  est  nul  ou  irrégulier,  le  déposant  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  qu'un  concurrent  emploie  la  désignation  qu'il 
avait  adoptée.  Non  seulement,  dans  ce  cas,  il  n'a  pas  l'action 
fondée  sur  la  loi  de  1857,  mais  il  n'a  pas  l'action  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  l'art.  1832,  C.  civ.,  si  le  concurrent  n'a  eu 
recours  à  aucun  moyen  frauduleux  pour  tromper  le  public  et  s'il 
s'est  borné  à  l'emploi  de  la  même  désignation  pour  un  produit 
similaire.  —  Paris,  13  nov.  1861,  Ann.  de  la  Prop.  indust.,  1861, 
p.  115.  —  Contra  :  Pataille,  Ann.,  loc.  cit. 

40.  Quel  est  le  laps  de  temps  pendant  lequel  le  dépôt  produit 
son  effet?  Cette  question  est  résolue  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1857 
qui  dispose  :  «  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour  quinze  années.  La 
propriété  de  la  marque  peut  toujours  être  conservée  pour  un 
nouveau  terme  de  quinze  années  au  moyen  d'un  nouveau 
dépôt.» 

41.  Ainsi  donc,  le  fabricant  ou  commerçant  qui  n'a  pas 
renouvelé  le  dépôt  de  sa  marque,  périmé  aux  termes  de  cet  article, 
ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1857;  mais  il  a 
contre  ceux  qui  se  servent  de  sa  marque  une  action  en  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'art.  1382  du  G.  civ.  —  Rendu,  Marquer, 
n.  86. 

42.  Le  nouveau  dépôt  doit  s'effectuer  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  avec  les  mêmes  formalités  que  le  premier. 

43.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc,  dit  l'art.  4,  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  dépôt  de  chaque  marque  et  pour  le 
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coût  de  l'expédition,  non  compris  les  frais  de  timbre  et  d'enregis- 
ment. 

g  4.  —  Cession  et  modifications  diverses  de  la  propriété 
des  marques. 

44.  La  cession  des  marques  n'est  soumise  à  aucune  condition 
spéciale.  Elle  a  donc  lieu  par  les  moyens  ordinaires  et  est 
assujettie  aux  règles  de"  droit  commun.  —  La  marque  peut  être 
cédée  isolément  ou  concurremment  avec  le  fonds  de  commerce 
lui-même.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  certain  que  la  cession 
d'un  établissement  faite  en  termes  généraux,  emporte  de  plein 
droit  la  cession  de  tous  les  avantages  particuliers  qui  s'y  rattachent 
et  notammont  de  la  faculté  de  se  servir  de  la  marque.  —  Blanc, 
p.  723;  Rendu,  Traité  pratique  de  droit  indust.,  n.  698. 

4*>.  La  marque  est  une  propriété  mobilière.  Il  en  résulte 
qu'elle  est  soumise,  en  ce  qui  concerne  le  régime  matrimonial, 
aux  règles  qui  régissent  les  meubles.  —  Nous  n'avons  pas  à 
insister  sur  ce  point. 

46.  Au  lieu  d'être  cédée  ou  vendue,  la  marque  peut  être  mise 
en  société  par  son  propriétaire.  Dans  ce  cas  elle  fait  partie  de 
l'actif  social  et  celui  qui  en  a  effectué  le  dépôt  perd  le  droit  de 
l'employer  pour  son  usage  personnel.  Mais  si  la  société  vient  à 
être  annulée  elle  redevient  la  propriété  de  l'associé  qui  en  a  fait 
l'apport  Si,  au  contraire,  la  société  se  dissout  légalement,  elle  doit 
être  licitée.  Adélaut  de  licitation,  tous  les  anciens  associés  auront 
le  droit  d'en  user  concurremment.—  Blanc,  p.  SOD;  Rendu, 
Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  n.  107;  Dali.,  J .  G.,  v"  Nom, 
n,  390. 

4'2'.  Les  marques  faisant  partie  du  patrimoine,  sont,  comme 
toute  autre  chose  appartenant  au  débiteur,  le  g^'ge  de  ses 
créanciers.  En  conséquence,  elles  sont  susceptibles  d'être  saisies, 
aussi  bien  que  les  brevets  d'invention.  Dans  quelle  forme  la  saisie 
doit-elle  avoir  lieu  ?  La  loi  ne  le  dit  pas.  Si  la  saisie  porte  sur 
l'eiiseuible  d'un  établissement  avec  ses  accessoires,  pas  de  diffi- 
culté. Elle  comprend,  en  effet,  par  là  même  b  s  marques  et  autres 
désignalioiis  qui  y  sont  exploitées.  Lorsqu'au  contraire  la  pour- 
suite s'exerce  sur  la  marque  seule,  il  faut  suivre  le  mode  employé 
pour  la  snisie  des  brevets  d'invention. —  Lyon,  20  juin  1857,  Gaz. 
trth.  du  4  sept  1857;  Rendu,  Traité  pratique  de  droit  industriel, 
n.  331. 

I  5.  —  Dispositions  relatives  aux  étrangers. 

48.  <(  Les  étrangers,  dit  l'article  5  (L.,  23  juin  1S57),  qui  pos- 
sèdent en  Fiance  des  établissements  d'industrie  ou  de  commerce 
jouissent,  pour  les  produits  de  leurs  établissements,  du  bénéfice 
de  la  présente  loi  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit.  ». 

49.  Ainsi  donc  les  étrangers  dont  les  établissements  se  trou- 
vent en  France  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  Fiançais. 
Mais  que  décider  lorsque  l'étranger  qui  vient  s'établir  en  France, 
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importe  une  marque  qu'il  a  déjà  exploitée  dans  son  pays?  Peut-il 
invoquer  contre  le  fabricant  français  qui  aurait  déposé  la  même 
marque  l'antériorité  résultant  d'un  emploi  préalable  à  l'étranger? 
La  disposition  de  l'article  o,  dit  M.  Rendu  {Mmques,  n.  119),  ne 
permet  pas  de  trancher  la  question  affimativement,  et  il  faut  rai- 
sonner en  supposant  que  l'emprunt  d'une  marque  étrangère  est 
licite,  ou  du  moins  quele  négociant  étranger  auquel  elle  appartient 
n'a  pas  d'action  contre  le  français,  qui  l'importe  à  son  profit  et 
l'applique  en  France.  Celui-ci  peut  non  seulement  s'en  servir 
impunément,  mais  en  acquérir  la  propriété  exclusive  au  moj-en 
du  dépôt,  et  en  déposséder  par  là  celui  qui  Ta  exploitée  le  pre- 
mier à  l'étranger. 

50.  Qiiid,  dans  ce  cas,  en  ce  qui  concerne  l'aclion  en  dom- 
mages-intérêts pour  concurrence  déloyale?  Li  jurisprudence  dé- 
cide qu'aux  termes  de  l'article  11,  C.  civ.,  l'étranger  ne  jouissant 
en  France  que  des  dioits  civils  qui  sont  accordés  aux  Français 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  il  appailient,  et  que  ceite 
disposition  ne  recevant  d'exception,  aux  termes  de  l'article  13, 
qu'en  faveur  de  l'étrangpr  admis,  par  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, à  établir  son  domicile  en  France,  l'action  privée,  néces- 
saire pour  o:  tenir  des  tribunaux  français  la  réparation  pécuniaire 
du  dommage  résultant  d'une  concurrence  déloyale,  ne  saurait 
être  accordée  aux  étrangers  en  France,  qu'à  la  condition  de  réci- 
procité stipulée  dans  les  traités,  puisqu'elle  constitue  un  droit  civil 
delà  nature  de  ceux  visés  par  l'article  H  précité.  La  Cour  suprême 
ajoute  que  la  propriété  des  maïques  de  fabri(]ue  ou  de  toute 
autre  désignation  destinée  à  distinguer  un  produit  industriel  ou 
un  achalandage  commercial  étant  garantie  par  les  lois  françaises 
dans  le  but  de  protéger  l'industrie  nationale,  ce  but  serait  man- 
qué si  les  commerçants  étrangers  trouvaient  à  cet  égaril,  en 
France,  pour  leurs  intérêts  privés,  une  protection  refusée  aux 
Français  dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent.  —  Cass., 
16  nov.  18o7,  Annales  de  la  prop.  indust.,  1857,  p.  361;  Rendu, 
Marques,  n.  122. 

51.  Telle  est  la  législation  qui  régit  les  étrangers  dont  les 
établissements  se  trouvent  en  France.  Quid  des  étraugeis  qui  ne 
possèdent  pas  d'établissement  en  Fj-ance?Ce  cas  est  prévu  par 
l'article  6  qui  dispose  ;  «  Les  étrangers  et  les  français  dont  les 
établis'^ements  sont  situés  hors  de  France,  jouissent  également 
du  bénéfice  de  la  présente  loi  pour  les  produits  de  ces  établisse- 
ments, si  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions  diplo- 
matiques ont  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  françaises. 
Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine.  » 
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CHAPITRE  II. 

DES    PÉNALITÉS. 

I  1.  —  Contrefaçon  de  la  marque  et  usage  de  marques 
contrefaites. 

52.  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  àtrois  millefrancs, 
dit  l'article  7  (L.,  23  juin  1857),  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  trois ansou  de  l'unede  cespeines  seulement  :  1°  Ceux  qui  ont 
contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite; 
2°  ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  produits  ou 
les  objets  de  leur  commerce  une  marque  appartenant  h  autrui; 
3°  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plu- 
sieurs produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleuse- 
ment apposée. 

53.  Il  résulte  de  ce  texte  que,  en  fait  de  marques  de  fabrique, 
il  ne  faut  considérer  comme  contrefaçon  que  la  reproduction  en- 
tière du  signe  déposé  ou  son  usage.  L'imitation  plus  ou  moins 
déguisée  constitue  un  autre  délit  prévu  et  puni  par  l'article  8, 
que  nous  étudierons  plus  loin. 

54.  L'intention  coupable  est-elle  un  élément  constitutif  du 
délit  et  la  bonne  foi  en  est-elle  exclusive?  «  Les  alinéas  2  et  3  de 
l'article  7  de  la  loi  du  23  juin  1857,  dit  M.  Rendu  (n.  131),  dis- 
tinguent, comme  les  articles  40  et  41  de  la  loi  de  1844,  entre  ceux 
qui  ont  contrefait  et  ceux  qui  ont  débité  les  objets  contrefaits,  et 
ne  punissent  ces  derniers  que  quand  ils  ont  agi  sciemment;  l'ali- 
néa 2  du  même  article,  relatif  non  pas  h  l'emploi  d'une  marque 
fausse,  mais  à  l'apposition  d'une  marque  véritable,  ne  punit  que 
ceux  qui  ont  fait  l'apposition  de  cette  marque  frauduleusement; 
d'où  la  conséquence  que  le  fait  seul  de  la  contrefaçon,  c'est-à- 
dire  de  la  fabrication  ou  l'emploi  de  la  marque  fausse,  suffit  pour 
entraîner  l'application  de  la  peine,  par  la  raison  que  poa.r  les 
marques  comme  pour  les  brevets,  le  fabricant  est  toujours  cou- 
pable au  moins  de  négligence,  s'il  n'a  pas  vérifié  dans  les  dépôts 
publics  l'existence  antérieure  d'objets  analogues  à  ceux  qu'il 
exploite.  » 

55.  M.  Baume  combat  cette  théorie.  Néanmoins  il  admet  que 
la  preuve  de  la  bonne  foi  incombe  au  prévenu.  Jugé,  conformé- 
ment à  ce  principe,  que  la  bonne  foi  ne  se  présume  pas  et  que  la 
preuve  de  cette  bonne  foi,  exclusive  de  toute  intention  fraudu- 
leuse, reste  à  la  charge  du  prévenu.  —  Cass.,  24  mai  1855; 
(S.  55.1.392). 

56.  L'imitation  de  la  marque  étant  un  délit  différent  de  la 
reproduction,  l'on  peut  se  demander  si  la  repi'oduction  partielle 
constitue  le  délit  d'imitation  ou  celui  de  contrefaçon.  En  d'autres 
termes,  l'imitation  tombe-t-elle  sous  l'application  de  l'article  7 
ou  de  l'article  8  de  la  loi?  M.  Rendu  enseigne,  et  avec  raison, 
que,  dans  ce  cas,  pourra  s'exercer  le  pouvoir  d'appréciation  des 
juges,  et  que,  dès  lors  qu'une  partie  principale  ou  notable  de  la 
marque  aura  été  exactement  reproduite  et  qu'il  y  aura,  par  con- 
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séquent,  sous  ce  rapport,  identité  absolue,  quoique  ne  portant 
pas  sur  le  tout,  il  sera  possible  d'appliquer  la  peine  la  plus 
sévère.  —  Rendu,  Marques,  n.  139. 

57.  Qui  doit-on  considérer  comme  l'auteur  de  la  contrefaçon? 
Il  est  bien  certain  que  c'est,  non  seulement  celui  qui  fabrique  ou 
appose  lui-même  la  fausse  marque,  mais  aussi  celui  qui  fait  fa- 
briquer ou  apposer,  à  moins  qu'il  n'en  eût  pas  donné  l'ordre. 
Mais,  dans  ce  cas,  pour  qu'il  pût  être  excusé  en  rejetant  la  faute 
sur  ses  ouvriers  ou  employés,  il  faudrait  qu'il  établît  qu'il  a  abso- 
lument ignoré  les  faits  délictueux  accomplis  dans  son  établisse- 
ment. Ajoutons  que  la  jurisprudence  assimile  à  l'auteur  de  la  con- 
trefaçon celui  qui  tire  de  l'étranger  les  produits  revêtus  de  fausses 
marques,  dont  il  a  donné  la  commande.  —  Gass.,  26  fév.  lSo8, 
Gaz.  Trib,  du  19  mars  1858;  Gass.,  30  mars  1853  (S.  33.1.264); 
Nouguier,  Brevets^  n.  766,  767;  Rendu,  Maques,  n.  140;  Rapport 
de  M.  Riche  (D.  P.  51.4.19). 

58.  Le  préjudice  est  un  élément  nécessaire  de  la  contrefaçon. 
Il  en  résulte  que  la  contrefaçon  ne  peut  exister  que  de  la  part 
d'un  rival  qui,  exerçant  une  industrie  identique  ou  au  moins  ana- 
logue, peut  détourner  la  clientèle  du  premier  possesseur  et  lui 
créer  une  concurrence,  mais  non  de  la  part  d'un  tiers  qui,  se 
livrant  à  une  fabrication  toute  différente,  ne  peut  envahir  le  do- 
maine industriel  ou  commercial  exploité  par  le  propriétaire  de  la 
marque. 

59.  11  convient  cependant  d'observer  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  deux  industries  soient  identiquement  les  mêmes.  Il  suffît 
qu'elles  aient  un  seul  point  de  contact.  Ainsi  un  épicier  et  un 
droguiste,  un  quincaillier  et  un  coutelier,  en  un  mot,  deux  com- 
merçants qui  vendront  seulement  quelques  objets  de  même  es- 
pèce, ne  pourront  reproduire  la  marque  l'un  de  l'autre,  parce 
qu'il  y  aurait  dans  ce  cas  détournement  possible  des  acheteurs, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  produits  qu'ils  vendent  concur- 
remment.—  Blanc,  Contrefaçon,  p.  703,  726 j  Rendu,  Marques, 
n.  443. 

60.  La  simple  tentative  de  contrefaçon  n'est  pas  punissable. 
Mais  quand  le  délit  doit-il  être  considéré  comme  consommé?  Il 
est  bien  évident  qu'il  est  consommé  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue lorsque  les  produits  sont  revêtus  de  la  désignation  usurpée. 
ÇuiV/ lorsque  le  signe  a  été  contrefait  isolément  du  produit?  Nous 
pensons  que  la  loi  de  1857  protège  la  marque  et  en  réprime 
l'usurpation  même  dans  ce  cas.  Elle  distingue,  en  effet,  la  contre- 
façon de  la  marque,  l'imitation  frauduleuse  de  la  marque,  répri- 
mées d'une  manière  absolue,  de  l'usage  de  la  marque  contrefaite 
ou  imitée  et  de  la  vente  des  objets  revêtus  d'une  marque  usurpée. 
De  plus  elle  ordonne,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  mar- 
ques reconnues  contraires  aux  dispositions  des  articles  7  et  8 
(art.  14).  Et  elle  considère,  d'ailleurs,  comme  marques  les  enve- 
loppes servant  à  distinguer  les  objets.  De  l'ensemble  de  ces  dispo- 
sitions ne  faut-il  pas  conclure  que  l'usurpation  du  signe  adopté 
comme  marque   doit  être  punie  comme  constituant  le  délit  de 
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contrefaçon,  alors  infime  que  ce  signe  n'aurail  pas  encore  été 
apposé  aux  maichandises?  —  Rendu,  Marques,  ii.  148  et  suiv.; 
Blanc,  Contrefaçon,  p.  169. 

61.  Ajoutons  cependant  que,  de  raème  qu'il  ne  peut  se 
plaindre  de  l'emploi  des  signes  que  lorsqu'ils  sont  apposés  à  des 
produits  identii|ues,  le  déposant  ne  pourra,  et  à  plus  forle  raison, 
p  )ursuivre  la  simple  détention  par  un  tiers  d'enveloppes,  d'éti- 
quettes, ou  d'estampilles  analogues  aux  siennes,  si  elles  sont 
destinées  k  revêtir  des  produits  d'une  toute  autre  nature  quf*  les 
siens.  Le  juge  du  fait  aura  donc  à  apprécier  la  destination.  S'il  la 
reconnaîl  à  des  indices  non  équivoques,  il  devia  déclarer  qu'une 
marque  reproduite,  quoique  non  encore  employi^e,  conslilue  bien 
la  contrefaçon  prévue  par  la  première  partie  de  l'article  7  et  non 
la  simple  tentative  du  délit.  —  Rendu,  Marques,  n.  152;  Droit 
industriel,  n.  829. 

62.  Nous  avons  vu  que  le  second  délit  prévu  par  l'article  7 
est  celui  que  commet  l'inlividu  qui,  s'élant  procuré  d'une  ma- 
nière quelconque  une  marque,  un  timbre,  un  poinçon  véritables, 
s'en  sert  pour  marquer  frauduleusement  des  pioduils  autres  que 
ceux  des  fabricants  ou  des  commerçants  auxquels  appartiennent 
les  marques,  timbres  ou  poinçons. 

63.  A  la  différence  du  délit  prévu  par  l'alinéa  1,  le  délit  prévu 
par  l'alinéa  2  n'est  puni  que  lorsque  la  marque  a  été  opposée 
frauduleusement.  L'intention  coupable  en  est  donc  un  élément 
constitutif.  Le  prévenu  d'apposition  de  marque  véritable  peut 
donc  exciper  de  sa  bonne  foi.  Rappelons,  cependant,  que  la 
bonne  foi  en  pareille  matière  ne  se  présume  pas.  C'est  à  l'inculpé 
qu'il  appartient  d  en  justifier.  — Rendu,  Marques,  n.  160  et  161. 

64.  Enfin,  le  troisième  délit  prévu  par  l'article  7,  consiste  dans 
le  fait  de  ceux  qui,  sciemment,  vendent  ou  exprjsent  en  vente  les 
produits  portant  des  marques  contrefaiies.  De  même  que  dans  Je 
cas  précédent  le  prévenu  peut  exciper  de  sa  bonne  foi.  C'est  ce  qui 
résulte  du  mot  sciemment  introduit  dans  l'alinéa  3,  d'après  les  dis- 
positions analogues  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

6^.  La  loi  ne  punit  pas  seulement  la  vente,  mais  aussi  la  mise 
en  vente.  Qu-^l  est  le  sens  et  la  portée  de  ces  termes?  Ils  ont  été 
déterminés,  à  notre  avis,  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation pour  rap[)lication  des  lois  du  27  mars  1851  et  5  mai  1855, 
sur  la  fabrication  et  le  débit  des  substances  et  des  boissons  falsi- 
fiées. —  Elle  a  ']\i'AQ  qu'il  suffit  que  l'objet  falsifié  se  trouve  dans 
la  boutique  ou  dans  le  magasin  du  débitant,  et  même  que  saisi 
dans  un  endroit  quelconque,  accessible  aux  acheteurs,  il  soit 
reconnu  en  fait  destiné  à  être  vendu,  pour  qu  il  y  ait  lieu  à 
l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  14  avril  1855,  Gaz.  Trih., 
15  avril. 

66.  Q'àfl  de  la  simple  détention  d'objets  revêtus  de  fausses 
marques?  Il  est  bien  entendu  que  cette  détention,  lorsqu  elle  n'a 
pas  pour  but  une  spéculation  commerciale,  ne  constiiue  pas  le 
délit  de  contrefaçon.  —  Cass.,  27  fév.  1838,   Gaz.  Trih.,  19  mars 
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1858  (Dali.,  J.  G.,  v«  Brevet  d'invention^  n.  311);  Rendu,  Du  droit 
indtisiriel,  n.o07;  Huard,  Marques,  p   33,  Renouard,  n.  23. 

67.  On  peut  se  demander  cependant  si  la  simple  détention  du 
produit  revêtu  d'une  marque  fausse  par  un  tiers  qui  n'en  a  que 
le  dépôt  et  qui  nen  a  pas  le  débit,  c'est-à-dire,  le  recel  est  puni 
par  l'article  7  que  nous  étudions.  La  loi  étant  muette  sur  ce  point, 
la  né^ïalive  païaît  s'imposer.  Les  articles  o)  et  60,  C.  pén  ,  sur  la 
complicité  ne  sont,  en  effet,  applicables  aux  délits  prévus  par 
une  loi  particulière  qu'autant  que  cette  loi  n'a  pas  dérogé  à  leurs 
dispositions.  Or  cette  dérogation  peut  être  expresse  ou  l'ésulter  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle.  S'il  s'agit  d'un  droit 
régi  p;ir  une  loi  spéciale  et  si  le  législateur  a  énuméré  les  cas  de 
complicité,  on  ne  peut  étendre  le  cercle  que  cette  loi  a  tracé  à  la 
pénalité  en  recourant  aux  dispositions  générales  des  art  59  et 60, 
C.  peu.  —  Ainsi  donc,  le  simple  intermédiaire  entre  l'acheteur 
et  le  vendeur,  le  dépositaire,  ne  peuvent  être  réputés  complices. 
—  Huard.  p.  34;  Rendu,  Marques,  p.  113. 

G8.  Telles  sont  les  pénalités  édictées  par  l'article  7;  exami- 
nons maintenant  l'article  8  qui  prévoit  et  punit  I  imitation  frau- 
duleuse de  la  marque  :  «  Sont  punis,  dit  cet  article,  d'une  amende 
de  50  francs  à  2.000  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  :  \'^  Ceux  qui  sans  con- 
trefaire une  maïque,  en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de 
nature  h  tromper  l'ach'-teur,  ou  ont  fait  u^age  d'une  marque  frau- 
duleuse imitée  ;  2°ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portantdes 
indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit; 
3°  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 
produits  revêtusd'une  marque  frauduleusement  imitée  ou  portant 
des  indications  propres;!  tromperl'acheteur  sur  la  naturedu  produit. 

69.  En  quoi  consiste  l'imitation?  Ou  ne  saurait  le  définir  au- 
trement que  par  des  exemples.  Si  la  marque  consiste  dans  des 
lettres,  dit  M.  Busson  dans  son  rapport  sur  la  loi  (Rendu,  n.  183), 
on  prend  d'autres  lettres,  mais  en  affectant  les  mêmes  formes; 
un  vernis,  des  couL^urs  dissimuleront  les  différences;  ou  bien 
encore  on  se  sert  de  la  même  dénomination  qu'un  fabricant,  en 
ajoutant,  sous  une  forme  plus  ou  moins  percefjtible,  le  mot  façon. 
Ces  fraudes  sont  innombrables  et  se  cachent  demille  manières. 
Ajoutons  que  l'imitation  n'est  punie  que  si  elle  est  frauduleuse. 

70.  11  est  bien  enlemlu  que  le  délit,  existe  dès  que  l'imitation 
est  telle  qu'il  y  ait  méprise,  confusion  possible  et  non  pas  seule- 
ment contusion  certaine  et  inévitable.  Ce  qu'il  faut  donc  recher- 
cher c'est,  non  point  l'effet  produit  par  l'usurpation,  mais  le  but 
que  s'est  proposé  l'usurpateur.  Eu  conséquence,  le  prévenu  ne 
pourrait  pas  se  défendre  elficacement  en  soutenant  qu'il  n'a 
trompé  personne,  s'il  était  établi  que  son  intention  a  été  de 
donner  le  change  aux  acheteurs.  —  Trib.  corr.  Grenoble,  2  avril 
1857,  Journ.  de  la  Prop.  indust.,  H  février  1858;  Annales,  de 
MM.  Pataille  et  Huguet,  1857,  p.  M9;  Rendu,  Marques,  n.  187. 

71 .  Le  second  délit  prévu  et  puni  par  l'article  S,  a  pour  objet 
non  plus  la  pro|)riété  des  marques,  mais  leur  emploi.  H  réprime, 
en  efiet,  nous  l'avons  vu,  l'usage  des  marques  portant  des  indica- 


620  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE,  l"  Part. 

lions  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit  et  la 
mise  en  vente  ou  la  vente  de  produits  ainsi  marqués.  Cette  dis- 
position comble  une  des  lacunes  du  Code  pénal.  L'article  423  de 
ce  Code  ne  punit  les  tromperies  sur  la  nature  des  marchandises, 
que  lorsqu'elles  sont  réalisées.  L'article  8,  alinéa  2,  va  plus  loin, 
il  atteint  la  tentative  de  tromperie  lorsqu'elle  a  lieu  par  l'abus  des 
faveurs  qu'accorde  la  loi.  Ajoutons  que  cette  disposition  n'a  pas 
été  admise  sans  difticulté  par  le  Corps  législatif. 

72.  En  quoi  consiste  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise? Il  y  a  tromperie  lorsqu'on  cherche  à  faire  prendre  un 
objet  pour  un  autre,  à  donner  le  change  sur  son  identité.  Tel  est 
le  fait  de  vendre  une  montre  de  cuivre  blanchi  pour  une  montre 
d'argent,  un  châle  fabriqué  avec  de  la  laine  ordinaire  pour  un 
cachemire.  —  Rendu,  Droit  industriel,  n,  1154. 

"73.  La  loi  vise  spécialement  dans  ses  termes  la  tromperie  sur 
la  nature.  Qaid  de  la  tromperie  sur  la  qualité?  Torabe-t-elle 
aussi  sous  son  application?  En  principe  et  d'après  la  règle  d'in- 
terprétation limitative  admise  en  toute  matière  pénale,  il  faut 
décider  négativement  et  admettre  qu'il  y  a  tromperie  uniquement 
sur  le  plus  ou  moins  de  valeur,  de  mérite  de  l'objet  et  nullement 
sur  son  espèce;  l'article  8  ne  pourra  être  invoqué.  A  cet  égard 
voici  la  distinction  qu'il  convient  de  faire.  11  y  a  tromperie  sur  la 
nature,  quand  un  mélange  de  matières  étrangères  est  assez  consi- 
dérable pour  rendre  la  substance  que  l'acheteur  se  propose  d'ac- 
quérir impropre  à  son  emploi  industriel,  tandis  qu'il  n'y  aurait  que 
tromperie  sur  la  qualité,  si  le  mélange,  tout  en  modifiant  la  subs- 
tance et  diminuant  l'efficacité,  ne  la  rendait  cependant  pas  im 
propre  à  sa  de?tination,  l'altérait  en  un  mot  sans  la  dénaturer. 
Cette  distinction  ressort  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass,  6  août  1857  (D.  P.,  56.1.416). 

'74.  Celui  qui  appose  sur  ses  produits  une  marque  indiquant 
mensongèrement  une  origine  étrangère  commet  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  nature  de  la  marchandise.  —  Ainsi  jugé  pour  des 
fabricants  d'eau  de  Cologne  qui  avaient  indiqué  faussement  sur 
leurs  flacons  la  ville  de  Cologne  comme  lieu  de  fabrication. 
(Trib.  Seine,  5  mars  1829,  Gaz.  Trib.,  6  mars;  Trib.  civ.  Seine, 
28  juin  1853,  Ann.  de  la  Prop.-  indust.,  1855,  p.  39).  M.  Rendu 
fait  observer  cependant,  avec  raison,  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'au- 
tant que  la  tromperie  sur  l'origine  de  la  marchandise,  entraîne 
en  réalité  avec  elle  une  tromperie  sur  la  nature  de  la  mai'chan- 
dise  vendue.  —  Rendu,  Marques,  n.  203,  "^Oi;  Gastambide,  Contre- 
façons, n.  424  et  457;  Dali.,  </.  G.,  v»  Industrie,  n.  355. 

Ha.  Il  peut  se  faire  que  concurremment,  l'art.  423,  C.  pén.  et 
la  disposition  que  nous  éludions  soient  applicables.  Que  décider 
dans  ce  cas?  A  notre  avis  c'est  l'article  8,  alinéa  2,  qu'il  faudrait 
appliquer,  qu'il  soit  plus  rigoureux  ou  moins  sévère,  conformé- 
ment à  la  règle  «  Specialia  generalibus  derogant.  »  —  Rendu, 
Marques,  n.  205;  Huard,  Marques,  p.  40. 

16.  L'intention  frauduleuse  est-elle  un  élément  constitutif  du 
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délit  de  tromperie?  L'article  8,  dans  son  alinéa  2,  ne  répète  pas 
le  mot  sciemment  ou  frauduleusement,  qui  se  trouve  dans  certaines 
des  dispositions  précédentes.  Devons-nous  en  conclure  qu'il  punit 
le  fait  matériel  de  l'usage  de  marques  propres  à  tromper  l'ache- 
teur? Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  s'agit,  en  effet,  ici,  d'un  délit  de 
droit  commun,  bien  que  commis  par  un  moyen  spécial.  Ce  n'est 
plus  l'usurpation  d'une  propriété,  c'est  une  fraude  envers  les 
acheteurs  qui  ne  se  conçoit,  au  point  de  vue  pénal,  qu'accom- 
pagnée de  l'intention  de  nuire.  C'est,  en  un  mot,  une  application 
plus  étendue  de  l'article  423  du  Code  pénal.  —  Tout  oblige,  en 
conséquence,  à  appliquer  le  principe  auquel  sont  soumis  incon- 
testablement l'article  4:23  et  ses  corollaires,  à  savoir  que  la  volonté 
coupable  est  un  élément  essentiel  du  délit  et  que  la  bonne  foi,  du 
moins  si  elle  est  établie  par  le  prévenu,  doit  le  faire  renvoyer  des 
fins  de  la  plainte.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  preuve  de 
la  bonne  foi  incombe  au  prévenu. 

77.  Rappelons  que  l'alinéa  3  de  l'article  8,  punit  ceux  qui  ont 
vendu  ou  mis  en  vente  sciemment,  soit  des  produits  revêtus  d'une 
marque  frauduleusement  imitée,  soit  des  objets  portant  des  indi- 
cations propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit.  — 
H  est  inutile  de  commenter  cette  disposition  qui  soulève  des  ques- 
tions déjà  étudiées. 

78.  «  Sont  punis,  dit  l'article  9,  d'une  amende  de  50  francs  à 
1,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  :  1°  Ceux  qui  n'ont 
pas  apposé  sur  leurs  produits  une  marque  déclarée  obligatoire; 
2"  ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits 
ne  portant  pas  la  marque  déclarée  obligatoire  pour  cette  espèce 
de  produits;  3°  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des 
décrets  rendus  en  exécution  de  l'article  1"  de  la  présente  loi  ». — 
Le  prévenu  du  délit  prévu  par  cet  article  est-il  admissible  à  invo- 
quer sa  bonne  foi?  Dès  l'instant  qu'il  s'agit  d  un  délit,  nous 
croyons  devoir  résoudre  la  question  afflrmativement.  —  Rendu, 
Marques,  n.  217;  Morin,  Répertoire,  \°  Contrefaçon,  n.  41  et  61  ; 
Huard,  p.  40. 

79.  «  Les  peines  établies  par  la  présente  loi,  dit  l'article  10, 
ne  peuvent  être  cumulées.  La  peine  la  plus  forte  est  seule  pro- 
noncée pour  les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite  ». 

80.  Le  non  cumul  des  peines  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
lorsque  les  faits  donnent  lieu  à  plusieurs  poursuites  et  à  plusieurs 
condamnations  différentes,  si  tous  ces  faits  sont  antérieurs  à  la 
première  poursuite,  L;  jugement  de  condamnation  doit,  sous 
peine  de  cassation,  déclarer  que  la  peine  prononcée  la  dernière  se 
confondra  avec  les  peines  précédemment  prononcées.  —  Rougier, 
Brevets  d'invention,  n.  1011  ;  Rendu, Marques,  n.  221  ;Cass.,  28  fév. 
1837  (D.  P.,  57,5.48). 

8t.  Ajoutons  que  le  principe  de  non  cumul  applicable  aux 
peines  ne  l'est  nullement  à  toutes  les  condamnations  ayant  un 
caractère  de  réparation  civile,  telles  que  la  confiscation  et  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  accordés    cumulativement 
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par  suite  de  Ions  les  délits  distincts  qui  seront  signalés.  —  V.  les 
articles  13  et  14(m/"rfl,  n.  85  et  suiv.,  9^  et  suiv.)  ;  Rendu,  Marques, 
n.  'i-28. 

83.  ((  Les  peines  portées  aux  articles  7,  8  et  9,  dit  l'article  11, 
peuvent  être  élevées  au  double  en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive, 
lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années 
antérieures,  une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi  ».  Cet  article  a  été  emprunté  à  l'article  43  de  la 
loi  du  3  juillet  i844.  —  V..  Brevet  d'invention,  n.  '230. 

83.  Dans  quelles  conditions  la  récidive  a-t-elle  lieu  ?iille  existe 
non  seulement  quand  il  y  a  une  deuxième  atteinte  aux  droits  du 
même  déposant,  mais  quand  il  y  aura  eu  de  la  pai't  du  délin- 
quant une  usurpation  de  la  marque  de  tout  autre  négociant.  — 
Rendu,  Du  Droit  industriel,  n.  554,  et  Marques,  n.  150;  iNouguier, 
Brevets,  n.  1014;  Dali.,  /.  G.,  \°  Brevet  d'invention,  n.  368; 
Huard,  p.  42. 

84.  Mais  il  faut  pour  qu'il  y  ait  récidive,  que  la  décision  anté- 
rieure soit  définitive.  Et  elle  ne  saurait  être  réputée  définitive, 
même  après  un  arrêt  contradictoire  d'une  Cour  d'appel,  quand 
le  délai  pour  se  pourvoir  en  Cassation  n'est  pas  expiré.  —  Cass., 
13  juin  liS57,  Bidlet,  crim.,  13  juin;  Cass.,  2  août  1856,  Ballet, 
crirn..  3  août;  Rendu,  n.  231;  Huard,  p.  42.  —  L'article  463  du 
Code  pénal,  dit  l'article  12,  peut  être  appliqué  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi  ». 

85.  «  Les  délinquants,  porte  l'art.  13,  peuvent,  en  outre  être 
privés  du  droit  de  participer  aux  élections  des  tribunaux  et 
chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  et  des  conseils  de  prudhommes  pendant  un  temps 
qui  n'excédera  pas  dix  ans.  — Le  tribunal  peut  ordonner  l'affiche 
du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  détermine  et  son  insertion  inté- 
grale ou  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  désigne,  le  tout  aux 
frais  du  condamné.  » 

86.  Les  tribunaux  sont  libres  d'appliquer  ou  de  ne  pas 
appliquer  cette  disposition  qui  constitue  un  complément  de  la 
peine.  —  Mais  lorsqu'ds  ont  ordonné  l'affiche  ou  l'insertion,  cela 
doit  s'entendre  non  sfulement  du  dispositif,  mais  du  jugement 
dans  son  entier,  ainsi  qu'il  est  délini  par  l'art.  141,  C.  pr.,  et  tel 
qu'il  est  contenu  dans  l'expédition  que  délivre  le  greffier.  — 
Paris,  21  janv.  1841,  Gaz.  trib.,  22  janv.  ;  Calmels,  n.  674; 
Nouguier,  ^?vt'e/5  n.  1051;  Rendu,  il/ar^i^es,  n.246;  Huard,  p.  43. 

87.  La  partie  civile  qui  a  obtenu  un  jugement  prononçant 
l'insertion  dans  certains  journaux  aux  frais  du  condamné  a-t-elle 
le  droit  de  le  faire  insérer,  à  ses  propres  frais,  dans  d'autres 
journaux?  II  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  la  partie  civile  ne  peut 
publier  le  jugement  qu'autant  que  cette  mesure  est  expressément 
ordonnée  et  que  le  plaignant  qui  distribue  un  nombre  d'affiches 
supérieur  à  celui  qui  a  été  fixé  parle  jugement  ou  qui  fait  insérer 
ce  jugement  dans  un  plus  grand  nombre  de  journaux  que  ceux 
indiqués,  peut  être  poursuivi  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  celte  publicité. 

88.  Toutefois,  cet  excès  de  publicité  ne  peut  être  considéré 
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comme  une  diffamation.  —  Paris,  23  fév.  1839  (D.  P,  39.2.85); 
Tiib.  corr..  Semé,  6  juin  1844  (Dali.,  J .  G.,  V,  Brevet  et  inven- 
tion, n.  383.  —  Contra  :  Aix,  6  fév.  iNoT,  Huard,  p.  43. 

89.  Il  est  bien  entendu,  cependant,  qu'il  est  permis  de  faire 
connaître  au  public  l'existence  du  procès  et  lasolutiori  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  magistrats,  en  invor(uant  seulement  celte  solution 
sans  donner  le  texte  de  la  solution.  —  Huard,  p.  44. 

î>0.  Il  est  admis,  en  jurisprudence,  que  lorsque  le  jugement 
n'a  pas  limité  la  durée  pendant  laquelle  les  affiches  peuvent  être 
conservées,  on  peut  les  maintenir  en  permanence,  au  moyen  de 
leur  apposition  sur  des  tableaux  placés  par  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  cause,  soit  à  la  poite,  soit  à  la  devanture  de  sa  boutique 
ou  magasin.  —  Nouguier,  Brevets,  n.  1U49;  Rendu,  Marques, 
n.  248. 

91.  L'art.  14  dispose  :  «  La  confiscation  des  produits  dont  la 
marque  serait  reconnue  contraire  aux  dispositions  des  art.  7  et  8 
peut,  même  en  cas  d'acquittement,  être  prononcée  parle  tribunal, 
ainsi  que  celle  des  in.'itruments  et  ustensiles  ayant  spécialement 
servi  à  commettre  le  délit.  « 

93.  Aux  termes  du  même  article  :  «  le  tribunal  peut  ordonner 
que  les  produits  confisqués  soient  remis  au  propriétaire  de  la  mar- 
que contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  ou  imitée,  indépen- 
damment de  plus  amples  dommages-intérêts  s  il  y  a  lieu  11  pres- 
crit dans  tous  les  cas  la  destruction  des  marques  contraires  aux 
art.  7  et  8.  » 

93.  La  confiscation  est,  on  le  voit,  facultative  et  non  obliga- 
toire, alors  que  la  destruction  de  la  marque  contrefaite  doit 
toujours  être  prononcée, elle  peutêtre  ordonnée  parles  tiibunaux 
civils  aussi  bien  que  parles  ti-ibunaux  correctionnels,  car  cette 
confiscation,  difféienteen  cela  de  celle  dont  parle  l'art.  11,  C.  pén., 
n'est  pas  une  peine,  mai.s  une  réparation  du  piTJudice  causé.  — ' 
Rendu,  Druit  industriel,  n.  357,  833;  Galmels,  Des  noms  et  des 
marques,  p.  50. 

94.  Sur  quoi  porte  la  confiscation?  Elle  peut  porter  non  seu- 
lement sur  les  objets  saisis  et  mis  sous  la  main  de  la  justice,  mais 
même  sur  des  objets  qui  n'auraient  pas  été  saisis  (Nouguier, 
Brevets,  n.  1019).  De  plus  il  résulte  des  expressions  générales  de 
l'art.  14  qu'elle  peut  comprendre  non  seulement  les  objets 
auxquels  serait  adhérente  la  marque  contrefaite,  comme  les  étoffes 
marquées  dans  le  tissu,  mais  aussi  les  objets  susceptibles  d'être 
séparés  de  la  marque,  celle-ci  ne  se  trouvant  que  sur  l'enveloppe. 

95.  La  confiscation  qui  frappe  les  objets  contrefaits  a  pour 
effet  de  les  placer  hors  du  commerce.  En  conséquence,  ils  ne  peu- 
vent servir  de  gage  au  propriétaire  dans  la  maison  duquel  ils  se 
trouvent  et  doivent  être  remis  par  lui  au  plaignant  —  Tnb.  civ., 
Seine,  3  avril  1861,  la  Propriété  indvstr.,  n.  200;  Huard,  p,  47. 

96.  Elle  comprend  non  seulement  les  objets  revêtus  de  la 
marque  contrefaite,  mais  aussi  les  instruments  et  ustensiles  ayant 
spécialement  servi  à  commettre  le  délit.  Il  faut  entendre  par  là  : 
timbres,  cachets,  moules,  matrices,   poinçons,   etc.,  au  moyen 
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desquels  la  fausse  marque  a  été  apposée  et  qui  pourraient  être 
employés  à  l'apposer  de  nouveau. 

97.  La  confiscation  peut  être  prononcée  même  en  cas  d'acquit- 
tement (art.  14).  Ce  principe  s'applique  sans  difficulté  à  tous  les 
débitants  d'objets  à  marques  contrefaites  qui  seraient,  à  raison 
de  leur  bonne  foi,  renvoyés  des  poursuites,  comme  aussi  aux 
fabricants  dont  la  marque  serait  reconnue  représenter  l'imitation 
d'une  marque  antérieure,  sans  que  cependant,  à  raison  des  cir- 
constances, cette  imitation  fût  déclarée  frauduleuse  et  en  général 
à  toutes  les  personnes  détenant  les  objets  en  question  pour  un 
usage  industriel.  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  l'objet  est 
détenu  pour  un  usage  personnel?  La  confiscation  peut-elle  être 
prononcée  lorsque  le  prévenu  a  été  acquitté  par  la  raison  que  la 
chose  n'est  pas  destinée  à  l'industrie  ou  au  commerce?  Il  nous 
semble  que  la  loi  de  1857  laisse  au  juge  une  latitude  absolue  toutes 
les  fois  que  ] 'existence  d'une  fausse  marque  est  reconnue.  — 
Rendu,  Marques,  n.  261. 

08.  Il  résulte  des  termes  de  l'art,  li  que  lorsque  l'attribution 
des  objets  contrefaits  paraît  indemniser  suffisamment  le  proprié- 
taire de  la  mai'que,  le  juge  peut  refuser  toute  autre  réparation 
civile.  Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  quelle  doit  en  être  la 
base  ?  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  qu'en  principe  général,  les  contre- 
facteurs doivent  restituer  au  plaignant  dont  ils  ont  usurpé  la  pro- 
priété, tous  les  bénéfices  illégitimes  qu'ils  ont  réalisés  à  l'aide  de 
leurs  pratiques  frauduleuses,  qu'ils  doivent  aussi  leur  tenir 
compte  du  gain  dont  ils  les  ont  frustrés,  réparer  le  tort  qu'ils  leur 
ont  causé  par  la  baisse  du  prix  des  marchandises  fabriquées  et  la 
hausse  du  prix  des  matières  premières,  conséquence  habituelle  et 
presque  nécessaire  d'une  concurrence  déloyale;  qu'ils  doivent 
enfin  les  indemniser  largement  de  tout  ce  qu'ils  ont  souffert  dans 
leur  crédit,  des  sacrifices  de  toute  nature  qu'ils  ont  été  obligés  de 
subir  et  de  tous  les  frais  qu'ils  ont  été  obligés  d'avancer  pour 
soutenir  leurs  droits  et  les  faire  consacrer.  —  Trib.  corr.,  Seine, 
8  août  1851,  Blanc,  Contrefaçon,  p.  682;  Huard,  Marques,  p.  48. 

99.  Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  évidemment  pas  être 
alloués  à  l'avance,  c'est  à-dire  pour  des  faits  pouvant  se  produire 
ultérieurement,  mais  le  juge  peut  comprendre  dans  leur  fixation, 
les  actes  de  contrefaçon  postérieurs  à  l'introduction  de  l'instance, 
lorsque  le  plaignant,  dans  ses  conclusions  devant  lui,  a  signalé 
ceB  faits  postérieurs  et  a  compris  dans  le  montant  de  l'indemnité 
qu'il  réclamait,  le  préjudice  à  lui  causé  par  ces  nouveaux  actes. 
—  Cass.  8  avril  1859,  Huard,  p.  48. 

100.  Mais  ne  seraient  pas  recevables  devant  la  Cour,  comme 
contenant  une  demande  nouvelle,  les  conclusions  par  lesquelles 
la  partie  envers  laquelle  le  contrefacteur  a  été  condamné  par  les 
juges  correctionnels  à  des  dommages-intérêts  pour  cause  de 
contrefaçon,  demande  l'augmentation  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé  depuis  le  jugement.  —  Paris,  14  déc. 
1860,  ta  Propriété  indust.,  n.  162;  Dali.,  </.  G.,  v"  Brevet,  d'in- 
vention, n.  390;  Nouguier,  Brevets,  n.  933,  939. 
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lOl.  Malgré  les  art.  161  et  189  du  Code  d'instruct.  crim.  qui 
prescrivent  aux  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle de  statuer  par  le  même  jugement  sur  la  peine  et  sur  les 
dommages-intérêts,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  aussi 
bien  que  les  tribunaux  civils,  ordonner  que  les  dommages-inté- 
rêts reconnus  par  le  jugement  qui  statue  sur  la  plainte  seront 
fournis  par  état.  —  Gass.  7  juill.  1855,  Ann.  de  la  Propriété 
indust.,  1855,  p.  203;  Huard,  p.  50. 

103.  Mais,  dans  ce  cas,  la  décision  qui  statue  sur  le  chiffre 
des  dommages-intérêts,  ne  peut  prendre  pour  base  que  les  faits 
reconnus  par  la  première  décision  et  non  d'autres  faits  qui  se 
seraient  ultérieurement  accomplis  et  qui  n'auraient  pas  été  dé- 
battus lors  du  jugement  ou  de  l'arrêt  principal.  —  Cass.  6  juin 
1866,  Rendu,  n.  271  ;  Dali.,  /.  G.,  vo  Brevet  d'invention,  n.  390. 

103.  11  a  été  décidé  que  le  tribunal  correctionnel  qui  renvoie 
le    prévenu    de    la    plainte   en  contrefaçon  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  lui  contre  le  plai- 
gnant qui  s'est  porté  partie  civile.  —  Cass.,  3  avril  1858,  Huard 
p.  50. 

104.  Les  condamnations  à  la  confiscation  et  aux  dommages- 
intérêts  sont,  nons  l'avons  vu,  facultatives.  La  seule  qui  soit  obli- 
gatoire c'est  celle  qui  a  pour  objet  la  destruction  des  marques 
reconnues  contraires  aux  dispositions  de  la  loi.  —  Calmels,  des 
Noms  et  des  Marques,  p.  50;  Rendu,  Marques,  n.  274;  Huard, 
Marques,  p.  46. 

1<»5.  La  condamnation  doit  être  prononcée  solidairement 
contre  les  prévenus  qui  ont  pris  part  au  même  délit.  Mais  il  faut 
pour  cela,  qu'il  y  ail  eu  concert  entre  les  prévenus  et  on  ne  pour- 
rait condamner  solidairement  des  prévenus  qui  ont  contrefait  la 
même  marque  et  qui  ont  été  poursuivis  pour  le  même  fait,  s'ils 
ont  d'ailleurs  agi  isolément  et  sans  s'être  entendu  entre  eux.  — 
Cass.  27  juill.  1850  (S.  51.1.78);  Gass.  iO  nov.  ib55,  Ann. 
de  la  Prop.  indust.,  1856,  p.  38;  Huard,  p.  51. 

106.((  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  9,  dit  l'art.  15,  le  tribunal  prescrit  toujours  que  les  mar- 
ques déclarées  obligatoires  soient  apposées  sur  les  produits  qui  y 
sont  assujettis.  —  Le  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des 
produits,  si  le  prévenu  a  encouru,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  9.  » 

I  2.  —  Juridictions. 

107.  «  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques,  porte  l'art. 
16,  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils,  et  jugés  comme  ma- 
tières sommaires.  —  En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  correc- 
tionnelle, si  le  prévenu  soulève  pour  sa  défense  des  questions 
relatives  à  la  propriété  de  la  marque,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle statue  sur  l'exception.  » 

108.  Ainsi  donc  les  juridictions  qui  ont  [à  connaître  de  ces 
XV.  40 
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actions  sont  diverses  comme  ces  actions  mêmes.  L'action  pénale 
ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  correctionnel.  Quant 
à  l'action  civile,  la  paitie  lésée  a  le  droit  de  la  porter,  soit  sépa- 
rément devant  la  juridiction  civile,  soit  concurremment  avec 
Taclion  publique,  devant  la  justice  répressive,  suivant  la  dispo- 
sition de  l'ait.  3  du  Code  d'inst.  crim.  Mais  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents. 

1 09.  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  statuer  ra- 
tione  per-iO'iœ?  L'acti-on  civile  doit  être  portée,  par  application 
de  l'art.  59,  C.  pr.,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  détendeur, 
ou  de  sa  résidence  à  défaut  de  domicile  régulier. 

If  O.  Quant  à  l'action  publique,  que  le  tribunal  correctionnel 
soit  saisi  p;tr  voie  de  citation  directe,  ou  encore  que  la  partie 
lésée  se  porte  partie  civile,  sur  l'action  intentée  par  le  ministère 
public,  elle  doit  êlre  portée,  d'après  l'art.  55  C.  d'inst.  crim.,  soit 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  a  été  commis  le  délit,  soit  devant 
celui  du  lieu  où  réside  le  prévenu,  soit  enfin  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  ce  dernier  a  été  trouvé.  —  Rendu,  Marques  n.  287,  288, 
289;  Nougujer,  n.  911. 

lit.  Un  militaire  qui  se  rend  coupable  de  contrefaçon  pen- 
dant qu'il  est  sous  les  drapeaux,  doit  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  militaires  qui  seuls  pourront  lui  appliquer  les  peines 
portées  contre  les  contrefacteurs.  —  Cass.  y  fév.  1827  (S.  26.1. 
335). 

112.  L'exercice  de  l'action  publique  n'est  pas  subordonné, 
comme  en  matière  de  brevets,  à  la  plainte  de  la  partie  lésée. 
Ainsi  donc,  quel  que  soit  le  motif  qui  donne  lieu  à  la  poui-suite,  la 
plainte  préalable  n'est  pas  nécessaire.  —  Rendu,  Mmqu'S,  n.  292. 

113.  A  qui  appartient  le  droit  d'intenter  l'action  en  contre- 
façon? Ce  droit  n'a|jpartient  évidemment  qu'au  propriétaire  de  la 
marque,  c'est-à-dii-e  à  celui  qui  a  effectué  le  dépôt  de  la  marque 
et  rempli  ainsi  !a  formalité  préalable  sans  laquelle,  d'après  l'ar- 
ticle 2,  aucune  demande  n'est  recevable. 

114.  Il  en  résulte  que  le  simple  détenteur  du  certificat  de 
dépôt  ne  serait  pas  recevable  dans  sa  demande. 

115.  Il  en  résulte  encore  que  le  tiers  muni  d'une  licence  pour 
exploiter  la  marque  à  son  profit,  alors  que  le  déposant  s'en  est 
réservé  la  propriété,  n'a  pas  qualité  pour  exercer  des  poursuites. 
11  n'est,  en  eflét,  qu'un  simple  mandataire,  et,  comme  tel  n'a  pas 
qualité  pour  agir  en  son  propre  nom,  en  vertu  de  la  règle  que  nul 
ne  plaide  par  procureur.  —  Rendu,  Traité  jirdtiquf  de  droit 
indust.  n.  519,  et  Marques,  n.  296;  Paris,  23  avril  1864,  Ann.  delà 
Pro/ir.  indust.,  n.  348. 

lie  Que  décider  dans  le  cas  où  le  propriétaire  a  cédé  à  un 
tiers  le  droit  exclu.sif  d'exploiter  sa  marque  dans  un  lieu  déter- 
miné? Ce  dernier  a  t-il  qualité  pour  poursuivre?  La  jurisprudence 
répond  négativement.  Que  le  propriétaire  ait  partagé  ou  complè- 
tement aban^lonné  la  jouissance  pendant  le  temps  et  pour  l'en- 
droit stipulés,  il  n'en  reste  pas  moins  investi  de  la  propriété  et 
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n'a  pas  plus  transmis  l'action  en  revendication,  qui  est  inhérente 
à  ce  droit,  que  le  raaîire  d'un  domaine  ne  la  transmet  au  fermier. 

—  Paris,  1  mais  l8oo,  Huard,  Marques,  p.  35;  Rendu,  Marques, 
n.  297;  —  Conlrà  :  Blanc,  Conirefaçon,  p.  640. 

117.  Le  dépôt  d'une  marque  a  été  valablement  fait  par  celui 
qui  ne  figure  pas  à  la  poursuite  comme  plaignant,  mais  qui 
était,  lors  du  dépôt,  seul  propriétaire  de  la  marque,  et  qui  n'est 
plus  que  commanditaire  dans  la  société  qui  est  devenue  proprié- 
taire de  ladite  marque.  En  conséquence,  la  poursuite  en  contre- 
façon dune  mari^ue  est  recevable,  lorsqu'elle  est  intentée  au 
nom  de  Tassocié  de  celui  qui  en  a  fait  le  dépôt.  —  T/ib.  corr. 
Seine,  7  déc.  1858,  Ann.  de  la  Propr.  indusl.,  n.  61;  Huard, 
Marques,  p.  35. 

118.  Le  second  alinéa  de  l'article  {&  déroge  à  la  règle  que 
les  tribunaux  correctionnels  sont  en  général  incompétents  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  soulevées  devant  eux,  les- 
quelles doivent  être  renvoyées,  à  titre  de  questions  préjudicielles, 
devant  la  juridiction  civile.  Les  moyens  de  défense  que  l'ar- 
ticle 16  a  en  vue  sont,  en  effet,  ceux  qui  tendent  à  établir  que  le 
demandeur  e*t  sans  droit  à  se  prévaloir  de  la  marque,  soit  d'une 
manière  absolue,  soit  relativement  au  prévenu,  et  que  celui-ci 
doit,  en  conséquence  être  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite.  Exa- 
noinons  donc  successivement  ces  différents  moyens  de  défense. 

119.  L'inculpé  peut  soutenir  tout  d'abord,  que  la  marque  n'a 
pas  été  régulièrement  déposée;  li  conséquence  de  cette  exception 
étant  la  non  recevabilité  de  tonte  action  en  contrefaçon,  le  tri- 
bunal devra  y  statuer  préjudiciellement  en  examinant  si  les  for- 
malités prescrites  ont  été  observées.  Il  peut  exciper  également  du 
défaut  de  qualité  de  la  partie  civile,  dans  le  cas  où  celle-ci, 
n'étant  pas  titulaire  du  certificat  de  dépôt,  elle  ne  justifierait  pas 
d'un  titre  régulier  d'acquisition,  et  le  tribunal  correctionnel  aura 
compétence  pour  vérifier  les  actes  qui  viendraient  à  être  produits. 

—  Rendu,  Marques^  n.  301. 

120.  Le  prévenu  peut  enfin  contester  la  propriété  même  de 
la  marque.  Il  peut  soutenir,  par  exemple,  qu'elle  n'appartient 
pas  au  déposant  parce  qu'atîtérieurement  au  dépôt  elle  était 
tombée  dans  le  domaine  public,  et.  dans  ce  cas,  le  tribunal  devra 
apprécier  tous  les  faits  tendant  à  établir  celte  vulgarité  du  signe 
prétendu  contrefait.  Il  en  sera  de  même  si  le  prévenu  oppose  le 
dépôt  par  lui  fait  préalab'eraent  à  son  adversaire  d'une  marque 
analogue.  Le  tribunal  saisi  devra  comparer  les  marques  respec- 
tivement déposées  à  la  marque  incriminée  et  décider  quelle  est 
celle  avec  laquelle  cette  dernière  présente  la  plus  grande  ana- 
logie. 

121.  Ajoutons,  au  surplus,  que  le  juge  correctionnel  sera 
également  compétent  pour  apprécier  tout  contrat,  tout  acte  de 
vente,  de  cession,  de  société,  de  licence,  duquel  l'inculpé  ferait 
résulter  qu'il  a  obtenu  à  son  profit,  de  la  part  du  déposant,  un 
droit  de  propriété  ou  de  jouissance  sur  la  marque  en  question. — 
Rendu,  Marques,  n.  302. 
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f  SS.  Il  est  bien  entendu  que  ces  moyens  de  défense  ne  peu- 
vent être  soumis  au  juge  correctionnel  qu'autant  qu'ils  tendent 
à  l'acquittement.  Quand,  en  efîet,  des  contestations  concernant 
l'exécution  des  contrats  surgiront  dans  le  cours  des  débats,  et 
qu'elles  ne  toucheront  ni  à  la  recevabilité  de  l'action,  ni  à  la  vé- 
rification du  fait  de  contrefaçon,  le  tribunal  correctionnel  devra 
se  déclarer  incompétent.  —  Rendu  ,  Traité  de  droit  industriel, 
n.  5:29,  et  Marques,  n.  303;  Renouard,  Brevets,  n.  226. 

1^3.  Le  prévenu  peut-il  soutenir  que  la  marque  que  lui 
oppose  le  déposant  a  été  elle-même  usurpée  à  autrui,  et  que  son 
adversaire  n'y  a  aucun  droit?  La  jurisprudence  décide  que  le 
prévenu  de  contrefaçon  n'est  pas  recevabie  ù  opposer  aux  pour- 
suites dont  il  est  l'objet  le  défaut  de  qualité  tiré  de  ce  que  l'in- 
vention devrait  être  attribuée  à  autrui  :  «  attendu  que  si  celui 
auquel  revient  la  propriété  de  la  découverte  est  fondé  à  la  reven- 
diquer contre  celui  qui  s'en  est  fait  altribuer  indûment  le  titre, 
le  droit  qui  dérive  de  lui  seul,  est  par  cela  même  un  droit  pure- 
ment personnel,  qui  ne  peut  dès  lors  être  exercé  par  des  tiers,  en 
dehors  de  lui,  et  sans  son  inlervention  par  les  voies  légales.  »  — 
Cass.,  25  janv.  1856  (S.  56.1,140);  Rendu,  Marques,  n.  304. 

134.  Mais  le  prévenu  peut  invoquer  pour  sa  défense  que  le 
poursuivant  s'est,  avant  la  poursuite,  dessaisi  de  la  propriété  au 
profit  d'un  tiers.  Dans  ce  cas  il  lui  suffît  d'apporter  la  preuve  de 
cette  cession.  —  Cass.,  27  mai  1842  (S.  42.1.385)  ;  Huard,  p.  56. 

1S5.  Quelle  est  l'influence  réciproque  de  la  chose  jugée  au 
civil  et  au  criminel?  Tout  d'abord  posons  en  principe  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  la  juridiction  principale  et  de  droit  commun, 
dont  les  décisions  tranchent  définitivement  les  questions  de  vali- 
dité de  brevet  ou  de  propriété,  et  régissent  sur  ce  point,  entre  les 
mêmes  parties,  les  débats  à  venir  aussi  bien  au  civil  qu'au  correc- 
tionnel. 

126.  En  conséquence,  la  question  de  propriété  jugée  au  civil 
ne  peut  être  reproduite  à  titre  d'exception  au  correctionnel.  — 
Cass.,  8  août  1857  (S.  57.1.632);  Rendu,  Traité  de  droit  hidmt., 
n.  535,  et  Marques,  n.  307  ;  Nouguier,  n.  979. 

IST.  Mais  quelle  est  la  portée  de  la  décision  rendue  au  cor- 
rectionnel sur  une  exception  relative  à  la  propriété  de  la  marque? 
Cette  décision  peut-elle,  sur  des  poursuites  nouvelles,  préjudicier 
au  préveuM,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  plus  recevabie,  par  exem- 
ple, à  soutenir  sur  ces  dernières  poursuites  qu'il  est  propriétaire 
de  la  marque  qu'un  précédent  jugement  correctionnel  a  déclaré 
ne  pas  lui  appartenir? 

128.  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  suivant  que  les 
nouvelles  jjoursuites  seront,  comme  les  premières,  inutiles  devant 
le  tribunal  correctionnel,  ou  que  la  seconde  action  sera  une  action 
purement  civile.  Dans  le  premier  cas,  le  jugement  correctionnel 
qui,  à  l'occasion  d'une  action  en  contrefaçon,  a  statué  sur  l'ex- 
ception de  nullité  ou  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu,  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  ce  point,  entre  les  mêmes  parties.  En 
d'autres  termes,  il  rend  non  recevabie  une  seconde  action  correc- 
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tionnelle  intentée  ultérieurement  à  raison  de  nouveaux  faits  de 
contrefaçon.  —  Cass.,  17  avr.  1857  (S.,  57.1.627). 

129.  Mais  le  jugement  correctionnel  ne  peut  être  opposé 
comme  ayant  l'autorité  delà  chose  jugée,  à  l'action  civile  ulté- 
rieurement engagée  entre  les  mêmes  parties,  à  raison  de  faits 
postérieurs  à  ceux  qui  ont  déjà  fait  l'objet  de  poursuites  correc- 
tionnelles. En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  le  tribunal 
correctionnel  n'est  juge  de  l'exception  que  dans  la  mesure  et  les 
limites  de  l'action,  c'est-à-dire  au  seul  point  de  vue  de  la  préven- 
tion. —  Cass.,  29  avril  1857  (S.  57.1.629);  Paris,  4  janv.  1858, 
Gaz.  Trib.,  5  janv.  ;  13  nov.  1858,  Ann.  de  la  Prop.  iyydust.,  n.53; 
Nouguier,  Brevets, n.^^i'l-.VÀQXïc^Contrefaçon,  n.  59.'^;  Hiiard,p.57. 

130.  Jugé,  toutefois,  que  les  décisions  rendues  au  criminel 
sont  souveraines,  qu'elles  ont  envers  et  contre  tous  l'autorité  delà 
chose  jugée  et  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  remettre  en  ques- 
tion, devant  la  juridiction  civile,  les  faits  qu'elles  affirment  ou 
qu'elles  nient;  qu'en  conséquence,  le  plaignant  en  contrefaçon 
qui  a  été  débouté  de  sa  demande  devant  le  tribunal  correctionnel 
ne  saurait  être  admis,  lorsqu'il  est  assigne  devant  la  juridiction 
civile  en  dommages-intérêts,  à  raison  de  sa  poursuite  indue,  à 
soutenir  de  nouveau  que  sa  plainte  était  fondée  et  que  son  adver- 
saire était  vraiment  un  contrefacteur. —  Besançon,  16  janv.  1861, 
Ann.  de  la  Prop.  indiist.,  n.  222;  Cass,,  rej.,  2  déc,  1861,  ibid.; 
Huard,  Marques,  p.  57. 

131.  L'appel  en  garantie  est-il  possible  devant  la  juridiction 
correctionnelle  de  la  part  du  prévenu?  Evidemment  non.  Le 
tribunal  correctionnel  ne  peut,  en  effet,  ni  ne  doit,  à  raison  de 
sa  juridiction  correctionnelle,  statuer  que  sur  les  moyens  qui  ont 
pour  but  de  prouver  l'innocence  ou  la  culpabilité  du  prévenu. 
Or,  de  ce  que  la  contrefaçon  aurait  été  commandée  par  un  tiers, 
il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'auteur  de  la  contrefaçon  pourrait 
avoir  un  moyen  de  défense  ou  d'excuse  légale.  —  Paris,  21  juill. 
1859,  Ann.  de  la  Prop.  indvst.,  n.  76  et  93;  Trib.  corr.,  Seine, 
4  mars  lH.o2  ibid.,  n.  227;  Nouguier,  n.  930. 

132.  Quant  à  l'intervention  d'un  tiers  dans  l'instance  correc- 
tionnelle pour  prendre  le  fait  et  cause  d'une  partie,  il  faut  dis- 
tinguer si  elle  a  lieu  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile  ou  dans  celle 
du  prévenu.  —  En  principe,  la  faculté  d'intervenir  dans  l'intérêt 
du  plaignant  appartient  à  celui  (jui  a  cédé  la  marque  à  ce  dernier. 
11  a,  en  effet,  intérêt  et  droit  de  soutenir  son  cesssionnaire,  puis- 
que, dans  le  cas  où  le  prévenu  échapperait  à  la  poursuite,  il  lui 
devrait  des  dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  18  mars  1856,  Ann. 
de  la  Prop.  indust.,  1856,  p.  105. 

133.  En  ce  qui  concerne  le  prévenu,  l'intervention  n'estadmis- 
sible  que  de  la  part  de  la  personne  civilement  responsable.  — 
Jugé  sur  ce  point,  que  le  commettant  auqueU'arlicle  1384,C.civ., 
impose  la  responsabilité  des  condamnations  pécuniaires  encou- 
rues par  le  prévenu  du  délit  qui  n'a  agi  que  par  son  ordre,  a  inté- 
rêt à  intervenir  dans  le  débat  correctionnel,  pour  en  détourner  de 
lui  les  circonstances  civiles,  aggravées,  dans  certains  cas,  par  la 
solidarité  des  amendes;   que  le  prévenu  a  également  intérêt  à 
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cette  intervention,  qu'il  lui  appartient  de  provoquer  au  besoin, 
comme  un  complément  nécessaire  de  sa  défense  (Cass.,  8  janvier 
1853,  S.,  53.I.H4'0-  I'  a  été  décidé  même  que  l'intervention  est 
recevable  pour  la  première  fois  en  appel,  de  la  part  de  celui  qui 
se  prélt^nd  propriétaire  de  la  chose  contrefaite,  aux  lieu  et  place 
du  titulaire  et  qui  lui  conteste  sa  qualité  pour  agir  —  Amiens, 
25  avril  18o6.  Ann.  de  la  Prop.  mdust.,\S^Q,  p.  99;  Contra :Non- 
guier.  Brevets,  n.  940,  9l41. 

ia4.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  civile  qui  a  saisi  le 
tribunal  correctionnel  par  une  citation  directe,  n'ait  le  droit  de 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  vis-à-vis  d'elle  et  con- 
tradictoire m^^nt  avec  le  ministère  public.  —  Paris,  19  mars  1855, 
(S.  55.2  477). 

13».  Lors  même  que  le  ministère  public  n'intprj citerait  pas 
appel  du  jugement  qui  a  prononcé  l'acquittement,  la  partie  civile 
peut  saisir  la  Cour  par  son  appel  isolé  et  faire  condaTOuer  le  pré- 
venu, non  plus  à  une  peine,  l'action  publique  étant  éteinte,  mais 
à  des  dommages-intérêts.  On  comprend  dans  les  réparations 
civiles  la  remist^  des  objets  contrefaits,  et  cela  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  la  confiscation  peut  être  prononcée  même  en  cas 
d'acquittement.  (Rendu,  Traité  prot.  de  Droit  indust.,  n.  568).  — 
Jugé,  sur  ce  point,  que  bien  que  le  prévenu  soit  décédé  posté- 
rieurement au  jugement  frappé  d'appel  cela  ne  fait  pas  obstacle 
à  Tappréciation  des  intérêts  civils  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle.— Paris,  6  mars  1860,  Awn.  de  la  Propriété  indust.,  1860, 
p.  263. 

1*5<5.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  correctionnel 
étant  suspensif,  cet  effet  a  lieu  au  profit  de  la  partie  civile  aussi 
bien  que  du  prévenu.  Mais  le  pourvoi  de  la  partie  civile  doit  être 
notifié  à  l'inculpé,  alors  que  ce  dernier  n'a  pas  à  nolitier  le  sien  à 
son  adversaire.  La  partie  civile  est  seulement  admise  a  intervenir 
devant  la  Chambre  criminelle,  pour  faire  maintenir  l'arrêt  rendu 
à  son  profit.  —  Rendu,  Marques,  n.  320. 

137.  Quel  est  le  délai  de  prescription  des  délits  prévus  et 
punis  par  la  loi  de  18.^^7?  Ce  sont  évidemment  les  délais  de  droit 
commun,  la  loi  n'ayant  pas  dérogé  à  ces  règles.  Mais  quel  est  le 
point  de  départ  de  ces  délais?  Elle  diffère  suivant  les  délits.  C'est 
ainsi  que  le  délit  de  fabrication  ou  d'apposiiion  d'une  marque, 
soit  contrefaite,  soit  imitée  frauduleusement,  n'étant  consommé 
qu'avec  le  dernier  acte  de  la  fabrication  ou  de  l'apposition,  la 
prescription  ne  peut  courir  qu'à  partir  de  l'époque  où  a  été 
accompli  le  dernier  des  actes  de  l'ensemble  desquels  le  fait  gé- 
néral et  complexe  de  la  fabrication  se  compose.  —  Rendu,  Mar- 
ques, n.  3:^3. 

138.  La  même  solution  s'impose  pour  le  délit  du  débit  d'ob- 
jets à  marques  contrefaites.  Quant  au  délit  de  mise  en  vente  de 
ces  objets,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  oii 
l'exhibition  de  l'objet  a  ce>sé  (Nouguier,  n.  1084,  1085).  Enfin,  le 
délit  de  tromperie  se  prescrit  du  moment  où  chnque  framle  a  été 
commise  ou  tentée  vis-à-vis  de  l'acheteur.  Ajoutons  que  la  pres- 
cription de  l'un  de  ces  délits  n'empêche  pas  les  poursuites  contre 
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un  autre  de  ces  délits.  —  Paris,  2G  juillet  1828  (D.  P.,  £8  2.149)  ; 
Nouguier,  n.  1087  ;  Rendu,  n.  335. 

139.  Il  est  bien  évident  que  la  prescription  de  l'action  en 
contrefaçon  d  une  marque  ne  fait  pas  tomber  celle-ci  dans  le  do- 
maine public  (Paris,  2i  fév.  1853,  Gaz.  Trih..  25  fév.  ;  Rendu, 
Marques,  n  3.'i2).  MhIs  pIIh  doit  être  a|)pliquée,  même  d'oifîce,  h 
tous  les  degrés  de  juridiction.  —  Jugé,  en  eflVt,  qu'alors  même 
qu'un  premier  jugement  avait  condamné  les  inculpés  à  des  dom- 
mages-intérêts adonner  par  état,  pour  divers  faits  de  contrefa- 
çon, le  tribunal  chargé  de  fixer  le  chiffre  de  ces  dommages-inté- 
rêts doit,  nonobstant  la  chose  jugée,  écarter  les  faits  qui  seraient 
reconnus  couverts  par  la  prescription.  —  Paris,  24  fév.  1855,  An- 
nales de  ta  Prop.  indust.,  1855,  p.  203. 

140.  Terminons  l'examen  des  règles  de  la  prescription  en 
disant  que  la  prescription  atteint  l'action  civile  en  même  temps 
que  l'action  publi(iue  et  qu'elle  s'interrompt  par  tout  acte  d'in- 
struction ou  de  poursuite.  —  Faustin  Hélie,  p.  266. 

I  3.  —  Procédure. 

141.  Le  propriétaire  d'une  marque,  dit  l'article  17,  peut  faire 
procéder  par- tous  huissiers  à  la  description  détaillée,  avec  ou  sans 
saisie,  des  produits  quil  prétend  marqués  à  son  préjudice  en 
contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  de  tribunal  civil  de  piemière  instance, 
ou  du  juge  de  paix  du  canton,  à  défaut  du  tribunal  dans  le  lieu 
où  se  trouvent  les  produits  à  décrire  ou  à  saisir.  —  L'ordonnance 
est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  cooslalant  le  dépôt  de  la  marque.  Elle  contient,  s'il  y  a 
lieu,  la  nomination  d'un  expert,  pour  aider  l'huissier  dans  sa  des- 
cription. —  Lorsque  la  saisie  est  requise,  le  juge  peut  exiger  du 
requérant  un  cautionnement,  qu'il  est  tenu  de  consigner  avant 
de  faire  procéder  à  la  saisie.  —  Il  est  laissé  copie  au  délenteur 
des  objets  décrits  ou  saisis,  de  l'ordonnance  et  de  l'acte  consta 
tant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant,  le  tout  à  peine  de 
nullité  et  de  dommages  intérêts  contre  l'huissier.  Cet  article  est 
la  reproduction  en  termes  presque  identiques  de  l'article  -47  de  la 
loi  du  5  juillet  1844. 

143.  On  le  voit,  le  premier  acte  de  la  poursuite  est  celui  par 
lequel  le  titulaire  de  la  marque  assure  la  consUitaticm  du  délit, 
soit  en  mettant  sous  la  main  de  la  justice  les  objets  contrefaits, 
soit  en  faisant  procéder  à  leur  exacte  désignation  pour  qu'ils 
puissent  être  reconnus  en  temps  et  lieu,  ce  qui  constitue  la  des- 
cription. Ajoutons  que  la  description  peut  avoir  lieu  sans  saisie; 
mais,  par  contre,  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  procès-verbal 
contenant  la  description.  —  Rendu,  Traité  pratique  an  Droit 
indust.,  n.  538,  et  Marques,  n.  336. 

143.  Toutefois,  ni  la  description,  ni  la  saisie  ne  sont  une 
condition  substanlielle  de  la  validité  de  la  pouisuite.  —  Jugé,  en 
effet  :  1°  qu'un  procès-verbal  de  constat  n'est  pas  la  base  essen- 
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tielle  d'un  procès-verbal  en  contrefaçon;  qu'il  est  toujours  loi- 
sible aux  parties  d'y  suppléer  par  d'autres  documents  certains. 
(Paris,  2  février  1856,  Huard,  p.  63);  2°  que  la  preuve  testimo- 
niale peut  suppléer  à  la  saisie.  —  Amiens,  28  déc.  1860  (S., 
61.2.107);  Huard,  eoc?. 

144.  Quelle  peut  être  l'étendue  de  la  saisie?  On  peut  saisir 
tous  les  objets  sur  lesquels  peut  porter  la  confiscation.  C'est  en 
vain  que  le  saisi  voudrait  s'opposer  h  la  saisie  de  la  totalité  des 
objets  contrefaits,  sous  prétexte  que  quelques-uns  suffiront  pour 
établir  le  délit.  —  Celte  prétention  est  entièrement  en  opposition 
avec  le  but  de  la  loi  qui  veut  que  non  seulement  on  pui-se  obtenir 
des  pièces  de  conviction,  mais  aussi  qu'il  soit  ménagé  au  breveté 
une  indemnité  par  la  confiscation  des  objets  saisis.  Du  reste,  si  la 
saisie  ne  fait  découvrir  aucune  contrefaçon,  la  loi  a  prévu  les 
pertes  que  le  saisi  pourrait  éprouver  en  ordonnant  que  le  pour- 
suivant devra  en  supporter  les  peines.  —  Cass.  20  août  1851  (S. 
51.1.468). 

145.  La  faculté  de  faire  procéder  à  la  désignation  et  descrip- 
tion des  objets  prétendus  contrefaits,  en  vertu  d'une  ordonnance 
délivrée  parle  président  du  tribunal,  ne  se  peut  entendre  que 
d'une  ordonnance  spéciale  à  la  contrefaçon,  désignée  dans  la 
requête.  —  Autrement  la  mesure  prévue  par  cet  article  pourrait 
devenir  un  moyen  de  persécution  entre  les  mains  de  commerçants 
contre  des  concurrents.  Donc,  quelque  larges  que  soient  les 
termes  de  l'ordonnance,  ils  ne  peuvent  s'entendre  que  de  saisie 
ou  description  à  faire  à  une  époque  contemporaine  de  sa  date. 
Toute  saisie  pratiquée  à  une  époque  plus  éloignée  et  sur  un  indi- 
vidu non  compris  nommément  dans  l'ordonnance  est  nulle  et 
comme  faite  sans  autorisation.  —  Paris,  13  août  1853,  Huard, 
Marques,  p.  65;  Tiib.  civ.  de  la  Seine,  28  août  1856,  Huard, 
ibid. 

146.  Rien  n'empêche  défaire  pratiquer,  en  vertu  d'une  seule 
et  même  ordonnance,  plusieurs  saisies,  successivement  chez  le 
mêmeindividu(Tiib.  deSaint-Etienne,4  nov.  1859, >4  nw.  delaProp. 
indusf.  n.  113).  Ajoutons,  d'autre  part,  qu'une  nouvelle  saisie 
peut  être  oriionnée  par  le  président,  alors  même  qu'il  en  a  déjà 
ordonné  une  première,  à  la  suite  de  laquelle,  sur  la  plainte  en 
contrefaçon,  a  été  rendu  un  jugement  frappé  d'appel  qui  a  re- 
connu les  droits  du  plaignant.  —  Trib.  Seine,  référé  11  mars 
1856. 

147.  La  loi  autorise  le  président  à  exiger  du  plaignant  un 
cautionnement  qui  doit  être  préalablement  consigné.  Ce  caution- 
nement est  facultatif  à  l'égard  des  nationaux,  mais  il  doit  tou- 
jours être  imposé  à  l'étranger  breveté  qui  requerra  la  saisie. 
Dans  ce  dernier  cas  le  cautionnement  est  entièrement  distinct  de 
la.  caniion  judicrilum  sofvl  que  le  défendeur  conserve  toujours  le 
droit  de  réclamer  conformément  à  l'art.  166  du  Gode  de  procé- 
dure, devant  le  tribunal. 

148.  L'appel  est-il  recevable  contre  l'ordonnance  du  prési- 
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dent?  Les  opinions  sont  partagées  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. Quand  à  nous,  nous  pensons  que  cette  mesure  émanant  de 
la  juridiction  non  contentieuse,  l'appel  et  irrecevable.  —  Paris, 
11  fév.  1846  (D.P.  40.5.46);  30  août  1854,  Gaz.  Trih.,  1er  sept. 

1854.  —   Contra  :  Paris,  9  juil.  1855,  Ann.  de  la  Prop.  indust. 

1855,  p.  178. 

149.  L'ordonnance  du  président  qui  ordonne  la  désignation 
avec  ou  sans  saisie  des  objets  prétendus  contrefaits,  en  y  ajoutant 
d'autres  mesures  que  la  loi  n'autorise  pas,  ne  peut  pas  être  atta- 
quée, sous  prétexte  d'excès  de  pouvoir,  par  un  pourvoi  en  cassa- 
tion. Ce  recours  extraordinaire  n'est  autorisé  que  lorsqu'il  n'en 
existe  pas  d'autre  pour  faire  réformer  l'acte  par  lequel  le  juge  a 
excédé  ses  pouvoirs.  —  Giv.  rej.,  16  mai  1860,  Huard,  Marques, 
p.  66,  n.  21. 

150.  Il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  la  saisie  a  été  or- 
donnée par  un  juge  d'instruction,  la  mainlevée  ne  peut  en  être 
ordonné  que  parla  Chambre  du  conseil,  ou,  plus  tard,  par  le  tri- 
bunal correctionnel  chargé  de  statuer  sur  le  fond  du  procès.  Ce 
serait  donc  vainement  que  le  poursuivi  croj'ant  avoir  à  se  plaindre 
des  lenteurs  de  l'instruction,  s'adresserait  aux  tribunaux  civils 
pour  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie.  La  saisie  est  dans  ce  cas 
me  mesure  d'instruction  sur  laquelle  les  juges  civils  n'ont  aucun 
Iroit  de  censure.  —  Trib.  civ.,  Seine,  5  janv.  1845  (Dali.,  \°  Bre- 
ets  d'inventions,  n.  355);  Huard,  Mcvques,  p.  67,  n.  24. 

lot.  «  A  défaut  par  le  requérant,  porte  l'art.  18,  de  s'être 
purvu  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans 
îtdélai  de  quinzaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
ditance  entre  le  lieu  oii  se  trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis,  et 
lelomic'le  de  la  partie  contre  laquelle  l'action  doit  être  dirigée, 
la;aisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice 
dcidommages-intérêts  qui  peuvent  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu.  » 
Onomprend  que  la  loi  exige  que  le  breveté  donne  cours  à  ses 
pousuites  sans  retard.  Le  saisi  ne  doit  pas,  en  efTet.  rester  trop 
lon^mps  sous  le  coup  d'une  mainmise  peut-être  mal  fondée. 

Il  bis.  Mais  comment  la  nullité  doit-elle  être  demandée? 
Par  uelle  juridiction  doit-elle  être  prononcée?  Elle  doit  être 
deraadée  au  tribunal  correctionnel,  par  voie  d'exception  ou 
de  dtiande  reconventionnelle,  si  le  tribunal  se  ti'ouve  investi 
du  lit-e  au  moment  où  cette  demande  se  produit.  Sinon,  la 
questii  de  nullité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil. — 
Dall.jc^;.^  yo  Bretet  d'invention,  n.  355;  Rendu,  .l/a?'5'Me5,n.  349. 
lS5i  La  formalité  de  la  saisie  étant  facultative,  la  nullité  de 
la  saisi»i'entraîne  pas  la  nullité  de  la  poursuite,  à  moins  que  la 
poursui  n'ait  pas  d'autre  base  que  le  procès-verbal  de  saisie 
(Douai,  Jioûi,  LS5I,  D.  P.  54.2.72;  Trib.  corr.  de  la  Seine,  3  mai 
1855,  A?ir/es  de  la  Prop.  indust.  1856,  p.  46).  Bien  plus,  le  breveté 
peut  mêr  faire  procéder  aune  nouvelle  constatation  en  vertu  de 
lamême  cJonnance,  car  ce  n'est  pas  l'ordonnance  qui  est  anéan- 
tie, mais  :iiement  l'acte  dressé  par  l'huissier  (Amiens,  28  déc. 
1850,  S.,  t2.i07).  La  seule  conséquence  de  la  nullité  de  la  saisie 
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est  donc  de  rendre  libre  immédiatement  les  objets  qui  avaient 
été  saisis  et  d'erappcher  le  juge  de  prononcer  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  leur  attribution  au  plaignant.  —  Trib.  corr. 
Seine,  3  juill.  1861,  la  Prop.  indust.,  n.  188;  Trib.  corr.  Seine, 
15  janv.  1862,  Ami.  de  la  Prop.  indust. ,  n.  217;  lluard,  p.  69. 


CHAPITRE   III. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES    ET    TRANSITOIRES. 

153.  «  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque,  soit 
le  nom  du  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du 
nom  ou  du  lieu  dune  fabriqu(^  française,  sont  prohibés  à  l'entrée 
et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  l'adininistration 
des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
lésée.  —  Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence  fie  l'ad- 
ministration des  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  est  immédia- 
tement adressé  a'u  ministère  public.  —  Le  délai  dans  lequel  l'ac- 
tion prévue  par  l'art.  18  devra  être  intentée,  sous  peine  de  nullité 
de  la  saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit  par  le  ministère  public, 
est  portée  à  deux  mois.  —  Les  dispositions  de  l'art.  14  son 
applicables  aux  produits  saisis,  en  vertu  du  présent  article 
(art.  1'.)). 

154.  Cet  article  consacre  législativement  une  disposition  én- 
nemment  utile  et  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassationa 
admise  en  matière  de  brevets  d'invention.  «  Parmi  les  frauds 
dirigées  contre  notre  industrie,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  il 
en  est  une  qui  mérite  d  être  signalée  et  surtout  réprimée.  Ion 
fabrique  à  l'étranger  des  produits  portant  la  marque  ou  le  om 
d'un  fabricant  français,  on  les  présente  en  France  pour  letrasit; 
elles  en  sortent  avant  qu'on  n  ait  pu  les  saisir,  mais  portant-vec 
elles  la  preuve  d'un  séjour  en  France  qui  semble  justitîer  -urs 
indications  mensongères.  Ces  fraudes  s'exercent  le  plussou- 
vent  avec  des  marchandises  de  mauvaise  qualité  et  causfit  le 
plus  grave  préjudice  à  ceux  dont  on  usurpe  le  nom  et  le.'inar- 
ques.  )) 

155  II  est  bien  évident  que  si  la  loi  de  1837  aut'ise  la 
saisie  des  produits  étrangers  portant  la  marque  d'une  fal. cation 
française,  cette  saisie  cesse  d'avoir  sa  raison  d'être,  lorfU  il  est 
reconnu  que  c'est  du  consentement  du  fabricant  frar'is  que 
les  marchandises  ont  été  marquées  de  son  nom.  — ;  Par'  6  nov. 

1863,  AnuaUs  de  la  Prop.  indust.  1863,  p.   53;  Rouen,i8  janv. 

1864,  la  Prop  indust..  n.  323;  Pouillet,  la  Prop.   indust  n.  328; 
Huard,  Marques,  p.  70,  n.  7. 

lott.  Jugé  que  la  loi  lu  23  juin  1857,  sur  les  roques  de 
fabrique,  n'est  pas  une  loi  de  douane;  c'est  une  IcJe  protec- 
tion de  produits  français  et  qui  a  voulurendre  sa  prcCtion  effi- 
cace en  prohibant  l'entrée  en  France  des  produits  é^^"Se'"s,  en 
les  excluant  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et,  par  suite,  autorisant 
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leur  saisie,  lorsqu'ils  porteraient  les  marques  soit  d'un  fabricant 
français,  soit  du  nom  et  du  lieu  d'une  fabrique  française.  Cette 
loi,  en  un  mot,  a  voulu  réprimer  toute  manœuvre  frauduleuse, 
toute  usurpation  de  mauvaise  foi  de  marque,  lançant  sur  les 
marchés  étrange-rs  des  marchandises  de  fabrication  étrangère, 
comme  étant  d--  fabrication  française.  Mais  l'art.  19  de  cette  loi 
doit  être  restreint  dans  ses  termes;  puisque  la  loi  ve;it  réprimer 
la  fraude  et  l'usage  délo3al  d'une  marque  de  fabrii|ue,  il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  réprimer  la  contravention  à  I  art.  19  pré- 
cité, que  le  juge  du  fait  reconnaisse  et  constate  la  fraude,  élé- 
ment essentiel  ;  par  suite,  c'est  h  bon  droit  qu'il  refuse  toute  sanc- 
tion pénale  au  fait  d'introduction  de  produits  ét-angers  revêtus 
de  la  marque  et  du  lieu  de  résidence  d'un  Français,  lorsqu'il  con- 
state que  c'est  du  consentement  et  sur  la  commande  de  ce  fabri- 
cant, français  lui-même,  que  sa  marque  a  été  apposée.  —  Cass., 
9  avril  1S64,  Ann.  de  la  Prop.  indusL,  n.  3S3;  Huard,  Marques, 
p.  71;  Pouillet,  idid. 

157.  Est-il  nécessaire  de  dire  que,  dans  l'espèce,  la  confis- 
cation n'est  pas  prononcée  au  profit  de  l'administration  des 
douanes.  La  prohibition  n'est  pas,  en  effet,  édictée  dans  l'ifitérèt 
du  Trésor;  elle  na  d'autre  but  que  d'ajouter  une  sanction  à 
celles  de  la  loi  des  marques  et  qu'elle  laisse  subsister  dans  leur 
entier  les  droits  attribués  par  l'art.  14  au  propiiétaire  de  la 
marque.  Celui-ci  sera  donc  fondé  à  se  faire  attribuer,  en  défi- 
nitive, les  objets  saisis  même  à  la  requête  de  l'admmistration 
des  douanes  C'est  du  reste  ce  qui  a  été  déclaré  formellement  au 
nom  de  la  commission  du  corps  législatif.  —  Rendu,  Marques, 
n.  356;  Huard,  p.  71. 

1  58  L'art.  20  étend  l'application  de  la  loi  de  1837  à  tous  les 
produits  de  I  agriculture  h  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  dit-il,  sont  applicables  aux  vins,  eaux-de-vie  et  autres  bois- 
sons, aux  b-  sliaux,  grains,  farines  et  généralement  à  tous  les 
produits  de  l'agriculture.  » 

159.  L'art.  21,  dispose  :  «  Tout  dépôt  de  marques  opéré  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  antérieuieraent  à  la  présente  loi 
aura  effet  pour  quinze  années,  à  dater  de  l'époque  uii  ladite  loi 
seraexécutoire.» — «La  présente  loi  ne  sera  exécutoire,  ditl'art.  22, 
que  six  mois  après  sa  promulgation.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt 
et  la  publicité  des  maïques  et  toutes  les  auti-es  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi.  »  Enfinl'art.  23  portequ'il  n'est 
pas  dérogé  aux  dispositions  antérieures  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire à  la  présente  loi. 

160.  Ce  dernier  article  nécessite  quelques  explications.  Quelles 
sont,  en  effet,  les  dispositions  non  contraires  à  la  loi  qui  sont 
maintenues?  L'art.  2  >  ne  le  dit  point.  Il  laisse  à  la  doctrine  et  à 
la  jurisprudence  le  soin  de  le  décider.  Recheichons  donc  succes- 
sivement quelles  sont  les  dispositions  qui  restent  en  vigueur.  C'est 
d'abord  la  loi  du  28  germinal  an  iv  et  la  loi  du  21  octobre  1814 
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qui  obligent  l'imprimeur  à  indiquer  son  nom  et  sa  demeure  sur 
tout  ce  qui  sort  de  ses  presses.  —  Rendu,  Marques,  n.  374. 

l<»f .  Sont  maintenus  aussi  :  I»  la  loi  du  19  brumaire  an  vi, 
qui  enjoint,  dans  ses  art.  8,  72  et  suivants,  aux  fabricants  de 
matières  d'or  et  d'argent  d'imprimer  sur  leurs  produits  un  em- 
blème spécial,  choisi  par  eux  et  déposé  et  la  première  lettre  de 
leur  nom,  indépendamment  des  poinçons  du  titre  et  du  bureau  de 
garantie  et  aux  fabiicants  de  plaqué  ou  doublé  d'or  et  d'argent 
d'apposer  sur  leurs  ouvrages,  outre  un  poinçon  particulier,  des 
chiflVes  indicatifs  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  employée;  2°  le 
décret  du  20  floréal  an  xiii  qui  prescrit  aux  fabricants  d'étoffes 
d'or  faux  ou  mi-fin,  des  marques  consistant  en  deux  lisières  avec 
barre  noire  de  quarante  fils  au  moins  pour  les  étoffes  fabriquées 
avec  des  dorures  fausses  ou  mi-fines,  en  une  lisière  unique  avec 
la  bande  noire  sus  indiquée  pour  les  étoffes  d'or  oii  il  entre  à  la 
fois  des  dorures  fine?  et  des  dorures  fausses  ou  mi-fines;  3"  le 
décret  du  9  février  1810  qui  impose  aux  fabricants  de  cartes  à 
jouer  l'obligation  d'apposer  à  chaque  jeu  une  enveloppe  indiquant 
leurs  noms,  di'meure,  marque  et  signature  en  forme  de  griffe. 

16S.  Restent  en  vigueur  aussi  :  1°  les  décrets  et  ordonnances 
du  14  déc.  1810.  28  mars  1815,  24  juillet  181G,  2  déc.  1835;  2ole 
décret  du  23  juillet  4810;  3°  l'ordonnance  du  29  octobre  1846 
relative  à  la  vente  des  matières  vénéneuses. 


CHAPITRE  IV. 

TIMBRAGE  OU   POINÇONNAGE  DES    MARQUES.   —  COMMENTAIRE    DE   LA  LOI 
DU  2G  NOVEMBRE  1873. 

5  63.  Une  loi  du  26  novembre  1873  accorde  aux  propriôtaires 
de  marques  d'  fabrique  ou  de  commerce  déposées  conformément 
à  la  loi  du  23  juin  1837,  la  faculté  de  faire  apposer  sur  leurs  mar- 
ques un  timbre  ou  poinçon  spécial  destiné  à  en  affirmer  l'authen- 
ticité :  «  Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, dit,  en  effet,  l'art,  l*""  de  cette  loi,  déposée  conformément 
à  la  loi  du  23  juin  1837,  pourra  être  admis,  sur  sa  réquisition 
écrite,  à  faire  apposer  par  l'Etat,  soit  sur  les  étiquettes,  bandes 
ou  enveloppes  en  papier,  soit  sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en 
métal  sur  lesquelles  figure  sa  marque,  un  timbre  ou  poinçon 
spécial  destiné  à  affirmer  l'authenticité  de  cette  marque  ».  Le 
timbre  est  le  signe  appose  sur  les  étiquettes,  le  poinçon  le  signe 
apposé  sur  l'estampille  en  métal. 

164.  C'est,  on  le  voit,  au  propriétaire  de  la  marque  qu'il 
appartient  de  demander  le  timbrage  ou  le  poinçonnage.  Quant 
aux  formalités  n  remplir,  elles  sont  tracées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  25  juin  1874  :  «  Il  faut  d'abord,  porte 
ce  règlement,  faire  une  déclaration  à  l'un  des  bureaux  dési- 
gnés par  les  art.  5  et  9  dudit  règlement  et  y  déposer  en  même 
temps  :  1°  une  expédition  du  procès-verbal  du  dépôt  de  sa  mar- 
que; 2°  un  exemplaire  du  dessin,  de  la  gravure  ou  de  l'em- 
preinte   qui    représente    sa  marque,   ledit    exemplaire   revêtu 
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d'un  certificat  du  greffier,  attestant  qu'il  est  conforme  au 
modèle  annexé  au  procès-verbal  de  dépôt;  S*»  Toriginal  de  sa 
signature,  dûment  légalisée.  Toutes  les  fuis  que  le  propriétaire 
de  la  marque  veut  faire  apposer  le  timbre  sur  cette  marque,  il 
remet  au  receveur  du  bureau,  dans  lequel  les  déclarations  et  le 
dépôt  ont  été  effectués,  une  réquisition  écrite  sur  papier  non 
timbré  et  conforme  à  un  modèle  fourni  par  l'administration.  Cette 
réquisition  est  datée,  signée  et  accompagnée  d'un  spécimen  des 
étiquettes,  bandes,  enveloppes  à  timbres,  spécimen  qui  reste 
déposé  avec  les  réquisitions. 

165.  Où  doit  avoir  lieu  le  timbrage  et  le  poinçonnage?  Les 
départements  ont  été  répartis  entre  six  circonscriptions  ayant 
chacune  son  chef-lieu.  C'est  à  ce  chef-lieu  que  les  demandes  sont 
adressées  et  les  formalités  remplies  (Voir  à  cet  égard  le  décret  du 
23  juin  1874-porlant  règlement  d'administration  publique,  Journal 
officiel  àw  ISjuill.  187-4,  et  Pataille  74.193).  Il  existe,  sur  ce  point, 
une  différence  entre  le  timbrage  et  le  poinçonnage.  Tandis  quels 
premier  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion dans  lequel  a  été  fait  le  dépôt  de  la  marque,  le  second  peut 
être  opéré  sans  tenir  compte  de  l'endroit  où  a  été  déposée  la 
marque.  —  Règlement  d'adm.,  Ibid. 

16$>.  Quant  au  prix  du  timbre  ou  poinçon,  il  est  fixé  par  les 
art.  2  et  3  de  la  loi  de  1873.  «  Il  sera  perçu  au  profit  de  l'Etat,  dit 
l'art.  2,  par  chaque  apposition  du  timbre,  un  droit  qui  pourra 
varier  de  1  centime  k  1  franc.  Le  droit  dû  pour  chaque  apposi- 
tion du  poinçon  sur  les  objets  eux-mêmes  ne  pourra  être  inférieur 
à  3  centimes,  ni  excéder  3  francs.  »  —  Art.  3.  —  «  La  quotité  des 
droits  perçus  au  profit  du  Trésor,  sera  proportionnée  à  la  valeur 
des  objets  sur  lesquels  doivent  être  apposés  les  étiquettes,  soit  en 
papier,  soit  en  métal,  et  à  la  difficulté  de  frapper  d'un  poinçon 
les  marques  fixées  sur  l'objet  lui-même.  Cette  quotité  sera  réglée 
par  des  règlements  d'administration  publique  qui  détermineront, 
en  outre,  les  métaux  sur  lesquels  le  poinçon  pourra  être  appliqué, 
les  conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  obtenir  l'apposition 
des  timbres  ou  poinçon,  les  lieux  dans  lesquels  cette  apposition 
pourra  être  faite,  ainsi  que  les  autres  mesures  d'exécution  de  la 
présente  loi.  — Voir  règlement  d'administr.  publ..  supr.  cit. 

107.  Pour  empêcher  les  déclarations  mensongères  de  la  part 
des  propriétaires  de  marques,  l'art.  4  dispose  que  «  La  vente  des 
objets  par  le  propriétaire  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce à  un  prix  supérieur  à  celui  correspondant  à  la  quotité  du 
timbre  ou  du  poinçon  sera  punie  par  chaque  contravention,  d'une 
amende  de  lUO  fr.  à  3.00Ufr,  —  Les  contraventions  seront  cons- 
tatées dans  les  lieux  ouverts  au  public  par  tous  les  agents  qui  ont 
qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  contributions  indirectes  et 
de  timbre,  par  les  agents  des  postes  et  par  ceux  des  douanes,  lors 
de  l'importation.  Il  leur  est  accordé  un  quart  de  l'amende  ou 
portion  d'amende  recouvrée.  Les  contraventions  seront  constatées 
et  les  instances  seront  suivies  et  jugées,  savoir  :  1°  comme  en 
matière  de  timbre,  lorsqu'il  s'agira  du  timbre  apposé  sur  les  éti- 
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quelles,  bandes  ou  enveloppes  de  papier;  2"  eomme  en  matière 
de  contributions  indirectes,  en  ce  qui  concerne  l'application  du 
poinçon.  » 

1  (58.  Le  but  de  la  loi  de  1873  est  double.  Elle  a  d'abord  pour 
but  de  procurer  au  Trésor  des  ressources  nouvelles.  Mais  elle  offre 
en  même  temps  au.K  fabricants  une  garantie  réelle  en  ce  que  le 
conlrefacieur  est  obligé  d'imiter,  non  seulement  la  marque,  mais 
encore  le  timbre  de  l'Etat.  D"où  une  aggravation  considérable  de 
la  pénalité.  «  C^eux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  timbres  ou 
poinçons  établis  par  la  présente  loi,  dit  l'art.  6,  ceux  qui  auront 
fait  usage  des  timbres  ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront 
punis  des  peines  portées  en  l'art.  140,  C  pén  ,  et  sans  préjudice 
des  réparations  civiles.  Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  tim- 
bres ou  poinçons  et  des  bandes,  étiquettes,  enveloppes  et  estam- 
pilles qui  en  seraient  revêtues,  sera  puni  des  peines  poitées  en 
l'art.  \A2  dudit  Cod^.  Il  pourra  être  fait  application  de  l'art.  463 
du  Code  pénal.  »  Ainsi  donc  la  contrefaçon  ou  falsification  et 
l'usage  des  timbres  ou  poinçons  contiefaits  ou  falsifié*,  cmstitue 
un  crime  qui  rend  ses  auteurs  justiciables  de  la  Cour  d'assises. 
Quant  à  l'usage  frauduleux  du  timbre  ou  poinçon  véritable,  il 
constitue  un  délit  et  est  justiciable  du  tribunal  correctionnel. 

169.  Le  droit  de  poursuite  appartient  non  seulement  à  l'Etat, 
mais  aussi  au  fabricant.  «  Le  timbre  ou  poinçon  de  l'Etat,  dit 
l'art.  7,  apposé  sur  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  fait 
partie  iniégrante  de  cette  marque.  A  défaut  par  l'Eiat  de  pour- 
suivre en  France  ou  à  l'étranger  la  contrefaçon  ou  la  falsification 
desdiis  timbre  ou  poinçon,  la  poursuite  pourra  être  exercée  par  le 
propriétaire  de  la  marque.  » 

ITO.  Ajoutons  que  le  droit  de  poursuite  ne  peut  appartenir  au 
fabricant  que  pour  le  délit  prévu  et  puni  par  la  deuxième  partie 
de  l'art.  7.  Le  droit  de  citation  directe  n'existe  pas,  en  efl'et,  de- 
vant la  Coui-  d'assises.  Le  fabricant  visé  par  le  crime  de  contre- 
façon ne  pourra  donc  procéder  que  par  la  v^ie  de  la  plainte. 
Mais  il  aura  incontestablement  le  droit  de  se  porter  partie 
civile. 

111.  Ce  sont  les  consuls  qui  ont  pour  mission  de  faire  obser- 
ver à  l'étranger  la  présente  loi.  «  Les  consuls  de  France  à  l'étran- 
ger, dit  en  effet,  l'art.  5,  auront  qualité  pour  dresser  ks  procès- 
verbaux  des  usurpations  de  marques  et  les  transmettre  à  l'autorité 
compétente  ». 

17  2.  L'art.  8  dispose  formellement  que  la  loi  de  1873  est 
applicable  aux  colonies.  Enfin,  l'art.  9  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
dispositions  des  autres  lois  en  vigueur  touchant  le  nom  commer- 
cial, les  marques,  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  serout  appli- 
cables au  piofit  des  étrangers,  si  dans  leur  pays  la  législation  ou 
des  traités  internationaux  assurent  aux  Français  les  mêmes 
garanties. 
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II«  PARTIE. 

DES  NOMS  APPOSÉS  AUX  PRODUITS.  —  COMMENTAIRE 
DE  LA  LOI  DU  28  JUILLET  I8^i. 

1T3.  Le  nom  de  famille  constitue  une  propriété,  et  comme  tel 
est  protégé  par  les  tribunaux  contre  toute  usurpation,  en  vertu 
du  druit  commun  et  en  raison  de  l'intérêt  que  cliacun  peut  avoir 
à  le  défendre  (V.  Nom-Pi^énomi).  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
du  nom  qu'au  point  de  vue  commercial,  en  tant  qu'il  sert  à 
désigner  des  produits.  La  loi  du  28  juillet  1824  n'a  trait,  en  effet, 
qu'au  nom  apposé  par  un  fabricant  sur  ses  produits  pour  les 
distinguer  et  en  garantir  l'identité.  «  Quiconque,  dit  l'art.  l"de 
cette  loi,  aura,  soit  fait  apparaître  paraddition,  retranchement,  ou 
par  une  altération  quelconque,  sur  des  objets  f^ibriqués,  le  nom 
d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison 
commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  où  les  dits  objets  au- 
ront été  f.ibriqués.  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de 
la  fabrication,  sera  puni  des  peines  portées  en  lart.  423  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Tout 
marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque,  sera  passible 
des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  en 
vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  marqués  des  noms  supposés 
ou  altérés.  »  Art.  2.  «  L'infraction  ci-dessus  mentionnée  cessera,  en 
conséquence,  et  nonobstant  l'art.  17  de  la  loi  du  12  avril  1803 
(22  germinal  an  xi)  d'être  assimilée  à  la  contrefaçon  des  marques 
particulières  prévue  par  les  ai'ticles  142  et  143  du  Code  pénal  ». 

CHAPITRE  1er. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  NOMS. 

174.  Énumérons  tout  d'abord  les  différents  noms  ou  marques 
nominales  auxquels  s'applique  la  loi  de  1824.  Ils  sont  rangés  en 
trois  grandes  catégories  :  1°  le  nom  individuel  des  fabricants; 
2*^  la  raison  commerciale  ;  3"  le  nom  des  lieux  où  sont  fabriqués 
les  produits.  Nous  ne  nous  occuperons,  quant  a  présent,  que  des 
deu  X  premières  catégories. 

174:  bis.  Le  nom  d'un  fabricant  ou  sa  raison  de  commerce  est 
essentiellement  et  plus  encore  que  la  marque  de  fabrique,  sa  pro- 
priété exclusive.  Il  représente  la  personne  en  résumant  tous  les 
éléments  qui  composent  son  individualité.  Aussi  nous  parait-il 
certain  que  de  simples  initiales  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  noms  protégés  par  la  loi  de  l824.  xM.  Blanc  {Contre fa- 
çonx,  p.  77.{j  soutient  l'opinion  coitraire  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  initiales  sont  un  diminutif  du  nom.  iMais,  à  notie  avis,  le  dimi- 
nutif qui  peut  s';ippliquer  à  une  foule  d  autres  noms,  ne  vaut  que 
comme  tout  autre  signe  distinclif.  Il  constituera  une  marque  de 
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fabrique  s'il  a  été  déposé.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourra  être 
défendu  contre  les  répressions  de  la  concurrence  déloyale  qu'en 
vertu  du  droit  commun.  —  Rendu,  Marques,  n.  330. 

175.  Quid  des  pseudonymes  ?  Ils  rentrent,  à  notre  avis,  parmi 
les  noms  que  la  loi  de  1824  a  en  vue.  —  Bordeaux,  9  févr.  1852 
(8.52.2.332;  ;  Paris,  27  juin  1854  {Gaz,  des  Trib.,  28  juin);  Paris, 
5  nov.  185.-)  {Ann.  de  la  prop.  indust.  1855  p.  224);  12  déc.  1857 
{Gaz.  des  Trib.,  13  déc);  Blanc,  Cow^re/afons  p.  717;  Rendu, 
Marques,  n.  391  ;  Galmels,  des  Noms  et  des  Marques  n"  133  ;  — 
Huard,  Marques  p.  81;  —  Contra  :  Paris,  21  déc.  1855  {Gaz.  des 
Trib.,  23  déc). 

170.  Jugé  que  bien  qu'en  principe  un  pseudonyme  soit  la 
propriété  de  celui  qui  en  a  fait  usage  le  premier,  cependant,  si 
postérieurement  une  autre  personne,  et  spécialement  le  frère  du 
premier,  s'est  fait  connaître  sous  le  même  pseudonyme,  sans  oppo- 
sition de  sa  part,  il  y  a  dans  ce  cas,  un  droit  égal  pour  chacun 
d'eux  à  continuer  à  en  faire  usage  dans  la  même  industrie.  — 
Rendu,  Marques,  n.  394;  la  Propriété  industrielle,  n.  165;  Trib. 
Gom.  Seine,  23  avril  1856.  {Le  Droit,  24  avril). 

177.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  soit  apposé  sur  l'objet 
fabriqué,  de  telle  sorte  qu'il  s'identifie  avec  lui  et  ne  puisse  en 
être  détaché  sans  détérioration.  Ainsi,  il  peut  très  bien  être  apposé 
sur  des  boîtes,  vases  ou  enveloppes,  contenant  l'objet  fabriqué, 
et  il  n'est  pas  moins  réputé  pour  cela  apposé  sur  l'objet  lui-même 
(Gastambide  des  Contrefaçons  n,  451).  Mais  la  loi  de  1824  ne 
réprime  pas  l'apposition  du  nom  sur  des  affiches,  enseignes,  pros- 
pectus. Son  texte  est  formel  sur  ce  point.  Il  faut,  pour  que  cette 
apposition  tombe  sous  le  coup  des  dispositions  légales,  qu'elle  ait 
lieu  sur  les  objets  fabriqués.  —  Dali.,  </.  G.,  v»  Industrie  et  Com- 
merce, n.  338. 

178.  L'apposition  du  nom  d'un  autre  fabricant  sur  ses  pro- 
pres produits  peut  n'être  pas  toujours  une  usurpation.  Ainsi  ce 
nom  peut  appartenir  très  légitimement  à  plusieurs  personnes. 
Gomment  empêcher  alors  l'une  d'elles  de  s'en  servir  ?  S'il  est  im- 
possible d'interdire  à  un  fabricant  l'usage  du  nom  qui  lui  appar- 
tient, par  cela  seul  qu'un  autre  fabricant  appose  déjà  un  nom 
semblable  sur  les  objets  qu'il  fabrique,  ont  peut  du  moins,  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier,  qui  est  déjà  en  possession  et  dans  celui 
des  consommateurs,  pour  éviter  toute  confusion  et  toute  fraude, 
prescrire  l'addition  au  nom  propre  du  second  fabricant,  d'addi- 
tions, qui  caractérisent  bien  ce  dernier,  et  permettent  de  le  dis- 
tinguer de  l'autre. 

178  bis.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  successeurs  d'une 
maison  de  commerce  qui  faisait  usage  d'une  marque  nominale  et 
non  emblématique,  peuvent,  en  vertu  de  leur  droit  personnel, 
exiger  que  des  tiers  portant  le  même  nom,  et  qui  voudraient 
prendre  la  même  marque  soient  contraints  de  faire  précéder  ou 
suivre  leur  nom,  sur  la  marque,  d'indications  qui  rendent  impos- 
sible toute  confusion  entre  les  deux  maisons.—  Poitiers,  12  juill. 
1883  (Dali.,  J.  G.,  v»  Industrie  et  Corn.,  n»  341). 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE,  2«  Part.  641 

1T9.  Le  juge  pourrait-il,  pour  éviter  une  confusion  de  noms, 
obliger  un  fabricant  à  joindre  à  son  nom  son  prénom  en  toutes 
lettres?  Il  a  été  décidé  sur  ce  point  que,  s'il  est  vrai  que  la  marque 
d'un  négociant  énonciative  soit  de  son  nom,  soit  de  sa  maison  de 
commerce,  constitue  une  propriété  qu'il  est  interdit  d'usurper,  il 
n'en  résulte  pas  qu'un  négociant  du  même  nom,  exploitant  la 
même  spécialité,  ne  puisse  marquer  ses  produits  de  son  nom, 
précédé  seulement  des  lettres  initiales  de  son  prénom,  et  qu'il 
soit  obligé,  sous  prétexte  de  la  confusion  que  la  ressemblance 
dans  la  marque  peut  amener,  d'inscrire  ses  prénoms  en  toutes 
lettres.  — Bordeaux,  2o  juin  1841  ;  (Dali.,  ibid.). 

f  80.  Ajoutons  que,  en  tout  ceci,  il  faut  tenir  grandement 
compte  des  circonstances.  Les  tribunaux  doivent,  en  effet,  se  mon- 
trer plus  ou  moins  sévères,  suivant  que  le  nom  appartenait  origi- 
nairement et  réellement  au  fabricant,  ou  ne  lui  appartenait  pas  et 
ne  lui  avait  été  cédé  pour  l'apposer  sur  les  produits  que  dans  un 
but  frauduleux,  par  cession,  mandat,  association  même.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1°  Que  le  nom  qui  compose  la  raison  so- 
ciale d'un  fabricant  et  qu'il  a  constamment  apposé  comme  marque 
sur  ses  produits,  forme  sa  propriété,  en  ce  sens  que  des  personnes 
portant  le  même  nom,  ne  peuvent,  sous  l'apparence  d'une  asso- 
ciation peu  sérieuse,  en  disposer  pour  le  prêter,  soit  comme  raison 
sociale,  soit  comme  marque  de  fabrique,  à  des  tiers  voulant 
établir  dans  le  même  lieu  un  commerce  semblable  et  leur  procurer 
ainsi,  au  prix  d'un  bénéfice  convenu,  le  crédit  commercial  attaché 
à  ce  nom  (Paris  6  mars  1831 ,  D. P. 32, 2.267)  ;  —  2°  que  si  un  indi- 
vidu a  le  droit  de  faire  le  commerce  en  son  nom  personnel,  en- 
core qu'un  autre  commerçant  exercerait  la  même  profession  sous 
le  même  nom,  il  peut  lui  être  interdit  de  prêter  ce  nom  à  des 
tiers,  et  notamment  à  une  société  où  il  n'est  entré  qu'à  raison  de 
son  nom  seul  et  dans  l'unique  but  de  faire  profiter  cette  société 
du  crédit  du  commerçant  qui  le  porte  également.  —  Req.  4  fév. 
1852  (D. P. 52. 1.200);  Dali. ,/.(?.,vo/nc?ws<Wee/  Com.  no  342  et  343. 

181.  La  loi  de  1824  protège-t-elle  les  noms  apposés  sur  les 
produits  agricoles?  Bien  que  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  mar- 
ques contienne  à  l'égard  de  ces  produits  un  article  nouveau  et 
spécial,  la  jurisprudence  résout  la  question  affirmativement, 
pour  peu  qu'ils  aient  subi  l'action  du  travail  humain  avant  d'être 
livrés  au  commerce  —  Gass.  12  juil.  1843,  (S.  43.1  842);  8  juin 
1847,  (S.  47.1.521);  Paris  30  déc.  1854,  {Ann.  de  la  Propr  industr. 
1856  p.  352)  ;  Rendu,  Marques,  n.  400,  et  Droit  industr.,  n.  621. 

182.  La  propriété  du  nom  d'un  fabricant  est,  à  la  différence 
de  celle  d'une  invention,  une  propriété  personnelle  qui,  alors 
même  que  l'action  en  contrefaçon  résultant  du  brevet  a  cessé  par 
l'expiration  du  délai,  est  encore  protégée  par  l'action  en  usurpa- 
tion de  nom.  Toutefois,  si  par  l'usage  commercial,  un  nom  est 
devenu  caractéristique  d'un  produit,  comme,  par  exemple,  les 
noms  Bretelle,  Quinquet,  etc.,  qui  désignent  des  produits  très 
déterminés  dans  l'usage  et  les  habitudes  du  commerce,  il  n'y 
aura  pas  usurpation  de  ce  que  ces  noms  auront  été  apposés  sur 
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des  produits  émanés  d'autres  fabricants,  alors,  bien  entendu  que 
le  droit  des  inventeurs  appartient  au  domaine  public  et  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  expression  pour  indiquer  ces  produits  —  Paris, 
3  juin  1843,  (Dali.,  /.  G.,  v»  Industr.  etCom.  n.  344);  Paris,  18  fé- 
vrier 1852  (D.P.52.  1.269);  Huard,  Man2ues,  p.  82,  n.  16. 

183.  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point:  !«  que  quoique  le  procédé 
de  fabrication  d'un  produit  (le  vinaigre  de  Bully)  soit  tombé  dans 
le  domaine  public,  cette  circonstance  ne  saurait  autoriser  les  tiers 
à  se  servir  du  nom  de  celui  qui  l'a  inventé,  ni  à  prendre  ses  em- 
blèmes ;  ce  nom  et  ses  emblèmes  constituant  une  propriété  privée 
que  l'inventeur  a  eu  le  droit  d'aliéner  et  que  le  cessionnaire  a  seul 
le  droit  d'employer  (Trib.  Com.  Seine,  30  sept.  1859;  Ann.  de  la 
Propriété  industr.,  n.  100);  2°  que  bien  que  l'eau  de  Botot soit  dans 
le  domaine  public,  il  n'est  pas  permis  à  ceux  qui  fabriquent  cette 
eau  de  se  servir  des  flacons  et  cachets  des  successeurs  de  Botot,  ni 
surtout  de  vendre  leurs  produits  sous  le  nom  de  véritable  eau  de 
Botot  (Paris,  3  août  1859,  Ann.  de  la  Propr.  industr.,  n.  97);  3°  que 
l'eau  de  Mélisse  ne  peut  être  vendue  sous  la  dénomination  cies 
Carmes  qui  l'ont  inventée  alors  qu'elle  ne  provient  pas  de  leur 
fabrication. — 'Paris,  25  mai  1853,  Ann.  de  la  Propr.  industr.  1858, 
p.  115;  Huard,  Marques,  p.  83. 

184.  Le  nom  sous  lequel  un  fabricant  a  fait  connaître  ses  pro- 
duits peut,  dans  diverses  circonstances,  être  très  légitimement 
porté  par  d'autres  que  le  fabricant  lui-même.  Tout  d'abord,  il 
passe  aux  héritiers  du  premier  titulaire.  Dans  ce  cas,  si  tous  les 
héritiers  ou  plusieurs  d'entre  eux  se  livrent  à  la  même  industrie, 
ils  peuvent  concurremment  exploiter  le  nom  quileur  est  commun, 
au  point  de  vue  commercial  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  civil. 
C'est  une  sorte  de  copropriété  que  chacun  exploite  dans  son 
intérêt  personnel  et  indéfiniment.  A  cet  égard,  il  ne  saurait  donc 
s'élever  aucune  difficulté. 

185.  Mais  que  décider,  lorsque  l'établissement  dont  le  nom  a 
servi  à  marquer  les  produits,  a  été  transmis  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire  à  l'un  des  héritiers  ou  à  un  tiers?  Nous  pensons  que 
dans  cette  hypothèse,  celui  au  profit  duquel  la  transmission  a  eu 
lieu,  est  le  seul  qui,  conformément  aux  principes,  ait  le  droit  de 
se  servir  du  nom  dans  la  même  industrie.  Ce  qui  est,  d'ailleurs 
certain  c'est  que  le  cessionnaire  ou  héritier  de  l'établissement  est 
le  seul  qui  puisse  employer  la  dénomination  de  successeur  ou  an- 
cienne maison  de...  Les  tribunaux  ont  donc  à  bon  droit  refusé  cette 
faculté,  soit  à  celui  qui  fabriquerait  seul  les  mêmes  produits  après 
la  retraite  d'un  premier  fabricant,  soit  à  celui  qui  se  trouverait 
occuper  le  local  où  demeurait  auparavant  un  négociant  exploi- 
tant le  même  genre  d'industrie  —  Paris,  16  juin  1857  {Gaz.  Tinb. 
du  19)  ;  Rendu  n.  411  ;  Blanc,  p.  716. 

186.  Le  nom  peut-il  être  cédé  isolément?  Les  auteurs  s'ac- 
cordent pour  enseigner  que  le  nom  n'est  transmissible  qu'acces- 
soirement à  l'établissement  même  dont  il  sert  à  désigner  les 
produits,  et  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  jamais  f.iire  l'objet 
d'une  cession  isolée.  «   Usuelle  et  loyale,  dit  M.  Blanc,  p.  725, 
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quand  elle  est  l'accessoire  de  la  cession  de  l'établissement  dont  le 
nom  conserve  la  clientèle,  la  cession  du  nom  est  invariablement 
proscrite,  commercialement  parlant,  quand  elle  est  le  but  unique 
ou  principal  du  contrat  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Ces  sortes 
de  ventes  sont  toujours  empreintes  d'un  caractère  frauduleux. 
Autoriser  de  semblables  cessions  serait  permettre  à  certains 
industriels  dont  tout  le  mérite  consiste  à  porter  le  nom  de 
quelque  fabricant  connu,  d'en  faire  un  indigne  moyen  de  con- 
currence en  livrant  ce  nom  à  d'habiles  spéculateurs.» — Trib.  civ. 
Seine,  13  août  1828  {Gaz  Trib.  du  14);  Rendu,  Marques,  n.  417  ; 
Dali.,  </.  G.,  vo  Industr.  et  Com.,  n.  205  et  s. 

dl87.  Tels  sont  succinctement  les  principes  qui  régissent  le 
nom  et  la  raison  commerciale.  Occupons-nous  maintenant  du 
nom  des  lieux  qui,  nous  l'avons  vu,  sont  protégés  aussi  par  la 
loi  de  IH2i.  Que  faut-il  tout  d'abord  entendre  par  ces  mots?  Il 
est  des  villes  dont  les  produits  ont  une  réputation  que  Ion  peut 
appeler  collective  Or,  il  y  a  là  une  propriété.  Les  draps  de  Sedan 
ou  de  Louviftrs,  par  exemple,  sont  distingués  dans  le  commerce 
des  espèces  particulières,  et  il  importe  aux  fabricants  de  ces  villes 
d'empêcher  que  d'autres  tissus,  plus  ou  moins  semblables,  ne  se 
confondent  avec  les  leurs  à  la  faveur  d'une  indication  menson- 
gère. Or,  la  loi  protège  cette  propriété  comme  celle  du  nom  des 
individus  contre  toute  usurpation.  Mais  il  y  a  évidemment  une 
différence  entre  cette  propriété  collective  et  la  propriété  indi- 
viduelle. 

188.  Quels  sont  ceux  qui  participent  à  celte  propriété?  Il  est 
bien  certam  que  la  propriété  du  nom  d'un  canton  ou  d'une  ville 
ne  peut  pas  être  la  propriété  exclusive  d'un  seul  indivi  lu.  Jugé, 
en  etfet  :  t°  Que  le  nom  d'un  lieu  d'où  sont  tirés  les  produits  d'une 
fabrication  ne  peut  devenir  la  propriété  d'un  fabricant  à  l'exclu- 
sion des  autres  fabricants  qui  exploitent  les  mêmes  lieux,  ce  nom 
appartient  à  la  marchandise;  et  spécialement,  que  le  fabricant 
de  produits  minéraux,  tels  que  la  chaux,  qui,  sans  être  proprié- 
taire exclusif  de  la  carrière  ou  de  la  mine  où  il  puise  la  matière 
première,  désigne  ses  produits  par  le  nom  générique  du  canton 
où  la  mine  ou  carrière  est  située,  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  un 
autre  fabricant  de  produits  analogues  qui  puise  dans  les  mêmes 
mines  ou  carrières,  de  donner  à  ses  produits  la  même  dénomina- 
tion (Rennes.  21  mars  1839.  et  Req.  24  févr.  1840;  Dali.,  J.  G  ,  v" 
Industrie  et  Comm.,  n.  3o0et351);  — ^^Quele  nom  renommé  d'un 
lieu  de  fabrication  constitue  la  propriété  collective  des  fabricants 
du  pays,  lesquels  ont  droit  d'intervenir  dans  les  poursuites  du 
délit  d'usui'pation  de  ce  nom  et  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  leur  a  causé  la  contrefaçon. 
Grim.  rej.  1-2  juill.  1845  (D  P.  45.1.3-27);  Bordeaux,  24  mars  1846 
(D.P.  46.2.196);  2  avr.  1846  (D. P.,  ibid..). 

180.  Est-il  nécessaire,  pour  avoir  droit  à  cette  propriété,  que 
l'on  habile  la  ville  même  dont  le  nom  est  apposé  sur  les  produits? 
La  jurispruiience  admet  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire qu'un  fabricant  soit  domicilié  dans  l'enceinte  dune  ville 
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pour  qu'il  soit  permis  de  marquer  les  produits  de  sa  fabrication 
du  nom  de  cette  ville;  qu'il  peut  jouir  de  ce  droit,  alors  qu'il  est 
établi  dans  la  banlieue  de  la  ville;  et  qu'ainsi  des  draps  fabri- 
qués dans  les  environs  de  Sedan,  avec  Jes  mêmes  procédés,  les 
mêmes  matières  que  ceux  qu'on  emploie  dans  cette  ville  et  qui 
reçoivent  à  Sedan  même  les  dernières  opérations,  telles  que  le 
tondage,  la  teinture,  etc.,  sont  des  draps  de  Sedan,  susceptibles, 
par  suite,  d'être  marqués  de  ce  nom,  sans  qu'il  y  ait  contraven- 
vention  à  l'art,  l^""  de  la  loi  de  1824,  bien  que  les  fabricants  de 
ces  draps  soit  domiciliés  hors  de  l'enceinte  de  la  ville.  —  Crim. 
rej.,  28  mars  1844;  (Dali.,  J.  G.,  v»  Industr.  et  Corn.,  n.  352).^ 

190.  Ajoutons  qu'en  dehors  de  la  banlieue  industrielle,  ce 
droit  n'appartient  pas  aux  habitants  des  pays  environnants.  Ils 
n'ont  pas  même  celui  de  mettre  près  Louviers,  près  Sedan;  ou 
encore  à  l instar  de  Sedan;  soit  enfin  filature  de  Sedan;  car  en 
coupant  ensuite  en  boutique  les  mots  près  de,  à  l'instar  de,  fila- 
ture de,  il  est  facile  de  faire  apparaître  seul  le  nom  de  la  ville. 
Or,  c'est  précisément  cette  fraude  que  la  loi  de  1824  avait  pour 
but  d'empêcher.  —  Dali.,  loc  cit.,  n.  353. 

191.  Quid  de  la  propriété  du  nom  d'un  lieu  oii  se  trouve  une 
source  d'eaux  thermales?  Ce  nom  est-il  la  propriété  exclusive  du 
propriétaire  de  la  source?  Nous  n'hésitons  pas  à  résoudre  la 
question  négativement.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire 
d'une  source  d'eaux  thermales  qui  en  vend  le  produit  sous  le 
nom  de  la  localité  où  la  source  est  située,  ne  peut  prétendre  au 
droit  exclusif  de  se  servir  du  nom  de  celte  locaUté;  qu'en  consé- 
quence, le  fabricant  d'eaux  factices  de  même  vertu  ne  commet 
aucune  contrefaçon,  en  désignant  sa  fabrication  du  nom  de  la 
localité  où  est  située  l'eau  imitée,  sauf  à  composer  ses  étiquettes 
de  manière  à  éviter  la  confusion  entre  l'établissement  des  eaux 
thermales  et  celui  des  eaux  factices.  —  Lyon,  7  mai  1841  ;(Dall., 
J.  G.,  v»  Industr.  et  Comm.,  n.  354);  Rendu,  Marques,  n.  444. 

192.  Quid  de  l'apposition  mensongère  du  nom  d'une  ville 
étrangère?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées  sur  le 
point  de  savoir  si  l'usurpation  de  nom,  dans  ce  cas,  tombe  sous 
l'application  de  la  loi  de  1824.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  nom 
d'une  ville  étrangère  ne  saurait  être,  en  effet,  une  propriété  qui 
soit  garantie  par  la  loi  française.  —  Trib.  corr.  Seine,  9  juill. 
1835;  Dali.,  J.G.,\°cit.,  n.  355;  Gastambide,  n.  351;  Rendu, 
Marques,  n.  447.  —  Contra  :  Trib.  corr.  Seine,  5  mars  1829. 

CHAPITRE  II. 

DE   l'usurpation   DES   NOMS   ET   DE   l'aCTION   EN   CONTREFAÇON. 

193.  La  formalité  spéciale  du  dépôt  exigée  de  toute  personne 
qui  veut  intenter  une  action  en  contrefaçon  de  marque  de 
fabrique  ne  l'est  pas  quand  il  s'agit  de  Tusurpation  du  nom 
apposé  aux  produits.  Il  est  loisible  néanmoins  à  tout  négociant 
de  placer  surabondamment  son  nom  sous  la  protection  de  la  loi 
du  23  juillet  1857,  en  le  déposant  sous  une  forme  distinctive. 
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C'est  même  souvent  une  précaution  très  utile,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'établir,  en  cas  de  contestation,  la  priorité  de  possession. 
—  Blanc,  Contrefaçon,  n.  718. 

1J>4.  Par  qui  peut  être  exercée  l'action  en  contrefaçon?  En 
thèse  générale,  il  suffit  à  celui  qui  veut  intenter  l'action  en  con- 
trefaçon de  produire  sa  patente  de  fabricant  et  de  justifier  de 
son  nom  et  de  sa  raison  sociale.  L'action  appartient,  en  effet,  au 
fabricant  lui-même  ou  à  ses  successeurs,  c'est-à-dire  à  ses  héri- 
tiers ou  à  ceux  auxquels  il  a  transmis  son  établissement  indus- 
triel, avec  le  droit  de  se  servir  du  nom  qui  assure  la  conservation 
de  la  clientèle.  Il  importerait  peu,  d'ailleurs,  que  le  fabricant  fiât 
dans  l'usage  d'apposeï  lui-même  son  nom  sur  ses  produits;  la 
fraude  serait  la  même  dans  tous  les  cas  de  la  part  de  l'usurpa- 
teur. —  Dali.,  J.  G.,  v»  Indust.  et  Com.,  n..  340;  Gastambide,  Des 
conflue  façons,  n.  4-47  ;  Rendu,  Marques,  n.  428. 

195.  Il  résulte  de  l'art,  l*^""  de  la  loi  de  -1824  que  l'usurpation 
du  nom,  raison  commerciale  du  fabricant  ou  du  lieu  de  fabri- 
cation, donne  naissance  à  deux  actions,  l'une,  purement  civile, 
devant  le  Tribunal  de  commerce;  l'autre  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel. Toute  latitude  est,  d'ailleurs,  laissée  au  juge  pour 
découvrir  et  punir  tous  les  modes  d'apposition  ou  d'emploi  illicite 
du  nom  d'autrui  que  peut  inventer  la  fraude,  toujours  si  ingé- 
nieuse dans  ses  ruses.  —  Paris,  24  mars  1854  {Gaz.  des  Trib. 
du  26  mars  1854);  Calmels,  Contrefaçon,  n.  179,  180;  Rendu, 
Marques,  n.  432. 

19É».  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'entre  personnes  de  familles 
et  de  noms  différents,  ce  n'est  pas  seulement  quand  il  y  a  reproduc- 
tion exacte  de  l'ensemble  du  nom  que  le  délit  existe,  mais  quand 
il  y  a  une  imitation  de  nature  à  induire  les  acheteurs  en  erreur 
et  faite  dans  un  but  de  concurrence  déloyale.  —  Trib.  civ.  Seine, 
29  juill.  1828;  Gastambide,  n.  455;  Toulouse,  26  mars  1836 
{Gaz.  Trib.,  25  juill,  1836);  Rendu,  Marques,  n.  437. 

197.  En  un  mot,  l'usurpation  de  nom  existe  toutes  les  fois 
que  les  dénominations  tendent  à  opérer  confusion  sur  les  per- 
sonnes ou  les  lieux  d'où  émane  la  fabrication.  Jugé  sur  ce  point 
que  les  droits  des  pères  Chartreux  étant  incontestablemennt  les 
mêmes  que  ceux  de  tout  propi'iétaire,  la  désignation  qu'ils  ont 
adoptée  pour  leurs  liqueurs,  et  dont  ils  ont  fait  le  dépôt  en  1852 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  leur  appartient  comme  les 
liqueurs  elles-mêmes;  que,  dès  lors,  personne  ne  peut  ni  directe- 
ment, ni  indirectement  y  porter  atteinte;  que  personne  ne 
peut  rien  faire,  rien  annoncer,  rien  écrire  qui  puisse  amener 
la  confusion  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  que  c'est  ainsi  que  la  loi 
du  28  juillet  1824  a  généralement  reçu  son  application,  et  par 
exprès  dans  les  procès  que  les  Chartreux  ont  eu  à  soutenir, 
notamment  devant  le  Tribunal  de  commerce,  et  successivement 
devant  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  et  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon,  qui  ont  consacré  le  principe  qu'une  identité 
complète  n'est  pas  nécessaire  et  qu'il  suffit  que  les  marques, 
cachets,  étiquettes,  vignettes  puissent  induire  le  public  en  une 
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erreur  préjudiciable  à  celui  qui  est  l'inventeur  ou  le  propriétaire 

de  l'objet,  etc —  Trib.  correct.  Grenoble,  2  aviil  1857;  Ann. 

de  la  propr.  indust.,  18o8,  p.  Ii9,  1:24;  Rendu,  Marques,  n.  438. 
—  Contra:  Trib.  corr.  Seine,  13  août  1857;  Ann.  de  la  propr. 
industr.,  p.  351. 

198.  Un  étranger  peut-il  exercer  en  France  des  poursuites 
en  revendication  de  nom,  de  désignation,  d'enseigne?  La  juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  divisées.  Quant  à  nous,  nous  pensons 
que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  poursuite  est  subordonné  à  la  con- 
dition de  réciprocité.  — Cass.,  13  avril  1854;  Gaz.  Trih.,  13  avril; 
16  nov.  1857;  Ann.  de  la  propr.  indust.,  1857,  p.  361  ;  Ann.  de  la 
propr.  indust. ,n.  7;  Huard,  Marques,  p.  94,  n,  90. 

199.  Jugé,  cependant,  que  le  fabricant  étranger  qui  n'est  pas 
admis  à  jouir  en  France  des  droits  civils,  ne  peut  poursuivre 
devant  les  tribunaux  français  les  commerçants  qui  usurpent  son 
nom  sur  leurs  étiquettes;  mais  que  son  successeur,  s'il  est  fran- 
çais ou  admis  à  jouir  en  France  des  droits  civils,  ou  enfin  d'une 
nation  qui  accorde  les  mêmes  droits  aux  Français,  a,  comme  léga- 
lement propriétaire  de  la  marque  de  ce  fabricant,  une  action 
contre  les  usurpateurs  de  cette  marque.  —  Trib.  corr.  Seine, 
14  mars  1856;  Huard,  Marques,  p.  94,  n.  91). 

SOO.  La  loi  de  1824  n'atteint  pas  seulement  l'apposition  de 
faux  noms,  mais  encore  l'exposition  en  vente  et  la  mise  en  circu- 
lation des  produits  revêtus  de  noms  supposés.  Peu  importe  d'ail- 
leurs, que  les  objets  marqués  de  faux  noms  aient  été  tout  à  la  fois 
fabriqués  et  mis  en  vente  en  France,  ou  que,  fabriqués  à  l'étran- 
ger, ils  soient  srulement  débités  sur  notre  sol.  L'impossibilité  de 
poursuivre  le  fabricant  étranger  n'empêche  pas  que  le  débitant 
français  n'ait  commis  le  délit  prévu  par  l'alinéa  2  de  l'art,  l^""  de 
la  loi  de  1824.  —  Paris,  6  nov.  1857;  Rendu,  Marques,  n.  450. 

201.  Quid  du  transit?  La  Cour  de  Cassation,  par  un  arrêt 
du  7  décembre  1854,  devançant  à  cet  égard  la  loi  de  1857,  a 
reconnu  que  la  loi  de  1824  s  applique  même  au  cas  oii  les  mar- 
chandises, portant  de  fausses  marques  ou  de  faux  noms,  ne  cir- 
culaient en  France  que  sous  le  régime  du  transit  pour  être  expé- 
diées à  l'étranger.  Jugé,  en  effet,  que  la  fiction  d'exterritorialité 
admise  au  point  de  vue  de  la  législation  douanière,  ne  peut  être 
invoquée  pour  protéger  une  fraude  commerciale  ;  que  l'arl.  l'^'"  de 
la  loi  du  28juillet  1824  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  mise  en 
circulation  en  France,  dans  le  but  de  livrer  h  la  consommation 
française  ;  mais  les  termes  généraux  de  la  loi  s'appliquent  aussi 
à  l'expédition  de  la  marchandise  à  l'étranger,  lorsqu'elle  s'appuie 
sur  un  fait  de  circulation  qui  a  emprunté  une  partie  du  territoire 
français,  circulation  dont  le  résultat  est  de  tromper,  à  l'extérieur, 
sur  l'origine  de  la  fabrication,  et  de  lai  donner  indûment  le  carac- 
tère apparent  de  la  fabrication  française.  —  Cass.,  7  décembre 
1854  (D.P.  55.1.348);  Ann  de  la  propr.  indust.,  1856,  p.  209  à 
215;  Rendu,  Marques,  n.  452. 

203.  Les  pénalités  consistent  dans  l'amende,  la  prison  et  la 
confiscation.  Ce  sont  celles  de  l'art.  423  du  Code  pénal  auquel 
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renvoie  la  loi  de  18:24.  L'emprisonnement  peut  être  de  trois  mois 
à  un  an,  et  l'amende  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts,  ni  être  inférieure  à  50  fr.  Quant  à  la  con- 
fiscation, elle  doit  porter  sur  les  objets  du  délit  ou  leur  valeur, 
s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur. 

303.  Quid  en  cas  de  concours  de  l'usurpation  de  nom  avec 
d'autres  délits  ?  Lorsqu'il  y  a  à  la  fois  usurpation  de  nom  et  de 
marque  de  fabrique,  il  y  a  lieu  d'appliquer  une  seule  peine.  Dans 
ce  cas,  c'est  aux  termes  de  l'art.  365  du  C.  d'inst.  crim.,  la  peine 
la  plus  forte  qui  doit  seule  être  prononcée.  —  Trib.  corr.  Seine, 
26  janv,  lf<64,  la  Propr.  industr.,  no322;  Rendu,  Mai^ques,  n.  457; 
Huard,  Marques,  p.  93,  n.  87. 

30-1:.  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  le  juge  a  un 
droit  d'appréciation  absolu.  Observons,  cependant,  que  lorsqu'un 
prévenu  est  condamné  pour  avoir  attribué  à  ses  produits  un  lieu 
de  fabrication  autre  que  le  véritable,  et  si  la  poursuite  n'a  été 
engagée  que  par  un  seul  fabricant,  il  y  a  lieu,  dans  l'allocation 
des  dommages-intérêts,  de  tenir  compte  du  nombre  de  tous  les 
fabricants  de  la  localité  dont  le  nom  a  été  usurpé,  et  de  ne  don- 
ner au  poursuivant  que  sa  part  et  portion  des  dits  dommages- 
intérêts. —  Paris,  12  août  1864,  la  Propr.  industr.,  n.  351  ;  Huard, 
Marques,  p.  93. 

SOo.  M.  Rendu  (n.  459)  fait  remarquer  que  la  loi  de  1824, 
seule  applicable  aux  noms  qui  n'ont  pas  été  déposés  sou.s  une 
forme  distinctive,  ne  contient  aucune  des  dispositions  édictées  par 
la  loi  du  23  juin  1857  sur  le  non-cumul  des  peines  (art.  10),  la 
récidive  (art.  Il),  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
(art.  12),  la  privation  de  certains  droits  (art  13),  les  confiscations 
au  profit  de  la  partie  lésée  (art.  14).  Il  en  conclut  que  ces  dispo- 
sitions ne  seraient  applicables  qu'autant  qu'elles  résulteraient  des 
principes  du  droit  commun. 

S06.  La  loi  de  1824  est  muette  sur  la  juridiction  compétente 
et  sur  les  formes  de  la  poursuite.  Suppléons  donc  à  son  silence  en 
disant  que  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'action 
publique  est  le  tribunal  correctionnel.  Quant  à  l'action  civile  in- 
tentée isolément  de  l'action  publique,  elle  doit  être  portée,  à  notre 
avis,  devant  le  tribunal  de  commerce  et  non  devant  le  tribunal 
civil.  Telle  est,  d'ailleurs,  l'opinion  de  l'unanimité  des  auteurs, 
—  Dali.  J .G.,  v°  Industrie  et  Commerce,  u.  349;  Rendu,  Marques, 
n.  460. 


MV  PARTIE. 

DE  LA  CO.XGURRENCE  DÉLOYALE  (Renvois). 
307.  V.  Concurrence  déloyale,  Enseigne,  Fonds  de  commerce. 
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IV'  PARTIE. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

208.  Le  droit  dû  sur  un  acte  contenant  cession  d'une  propriété  indus- 
trielle est  celui  qui  est  dû  sur  les  ventes  de  meubles^  c'est-à-dire  de  2  p.  100. 
—  V.  Vente  de  meubles,  Succession. 

PROPRIÉTÉ  DES  MINUTES.  —  V.  Minute,  Office. 

PROPRIÉTÉ  DES  OFFICES.  —  V.  Office. 

PROPRIÉTÉ  (Origine  de).  —  V.  Origine  de  propriété. 

PROPRIÉTÉ  SOUTERRAINE.  —  V.  Carrière,  Fonds,  Mine, 
Propriété,  Superficie. 

PRORATA.  —  A  proportion  {pro  rata  parte).  Par  exemple  : 
dans  un  partage  de  société,  on  partage  les  bénéfices  au  prorata 
des  mises;  dans  une  distribution  par  contribution,  les  créanciers 
chirographaires  sont  colloques  au  prorata,  c'est-à-dire,  en  pro- 
portion de  leurs  créances. 

PROROGATION  DE  BAIL.  —  La  prorogation  de  bail  peut  être 
expresse  ou  tacite.  Lorsqu'elle  est  expresse  elle  est  régie  par  la 
convention  ;  tacite,  elle  se  nomme  tacite  reconduction.  —  V.  Bail 
[en  général),  n.  395  et  suiv. 

PROROGATION  DE  COMPROMIS.  —  i.  Prolongement  du 
temps  donné  par  le  compromis  aux  arbitres  pour  prononcer  sur 
le  différend  qui  leur  a  été  soumis.  —  V.  Compromis. 

2.  Enregistrement.  —  Le  droit  d'enregistrement  An  sur  cet  acte 
ne  peut  être  celui  de  3  fr.  (aujourd'hui  4.50)  fixé  pour  le  compromis  lui- 
même  (V.  Compromis,  n.  84)  que  lorsque  la  prorogation  a  lieu  après  l'expira- 
tioa  du  pouvoir  des  arbitres.  La  prorogation  qui  intervient  auparavant  ne 
contient  pas  un  nouveau  compromis,  elle  tend  seulement  à  son  exécution,  et 
dès  lors  c'est  une  simple  prorogation  de  délai  accordé  aux  arbitres,  ou  un  acte 
de  complément  et  d'exécution  du  compromis  antérieur  déjà  enregistré, 
passible,  par  conséquent  du  droit  fixe  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.),  comme 
acte  innommé.  —  Roi!,  de  Yill.,  v°  Prorogation  de  compromis;  Dict.  Réd., 
v.°  Compromis,  n.  16. 

PROROGATION  DE  DÉLAI.  —  1.  Par  ce  mot  on  entend,  en 
général,  la  convention  par  laquelle  le  terme  fixé  pour  l'exécution 
d'un  engagement  est  reporté  à  une  époque  plus  éloignée  que  celle 
qui  avait  été  primitivement  arrêtée. 


DIVISION. 


1.  —  Droit  civil  (n.  2). 

2.  —  Enregistrement  (n.  13). 

3.  —  Formules. 
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I  1.  —  Droit  civil. 

2.  La  prolongation  de  délai  trouve  fréquemment  sa  place  dans 
les  transports  de  créances  où  le  débiteur  intervient  pour  accepter 
le  transport  conformément  à  l'art.  1690  C.  civ.  Le  terme  d'exigi- 
bilité de  la  créance  cédée  est  expiré  ou  sur  le  point  d'expirer;  le 
cessionnaire  accorde  un  nouveau  délai  au  débiteur. 

3.  Souvent  aussi  la  prorogation  de  délai  est  accordée  par  le 
créancier  à  la  suite  d'un  complément  de  sûretés  ou  de  garanties 
qui  lui  est  donné  par  le  débiteur.  Depuis  la  loi  du  28  fév.  d872, 
qui  a  assujetti  les  prorogations  de  délai  au  droit  gradué,  tandis 
que  les  affectations  hypothécaires  restent  soumises  au  simple  droit 
fixe,  il  faut  veiller  à  ia  rédaction  des  actes  contenant  à  la  fois 
nouvelle  affectation  hypothécaire  et  prorogation  de  délai,  afin 
qu'il  ressorte  bien  nettement  des  termes  du  contrat  que  l'affecta- 
tion hypothécaire  est  la  disposition  principale  et  dominante,  et 
que  la  prorogation  n'est  qu'une  disposition  dépendante  du 
nouveau  gage  hypothécaire.  —  V.  infrà,  n.  24,  et  la  formule 
ci-après. 

4.  Dans  d'autres  cas,  enfin,  la  prorogation  de  délai  est  pure  et 
simple.  Elle  fait  alors  l'objet  d'un  acte  spécial.  Non  acceptée  par 
le  débiteur,  elle  peut  être  rétractée  par  le  créancier  tant  que  cette 
acceptation  n'intervient  pas.  Mais  l'acceptation  du  débiteur  doit 
se  présumer  facilement;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  expresse,  et  elle 
résulterait  notamment  de  la  remise  entre  ses  mains  de  l'acte  de 
prorogation  ou  d'une  expédition  de  cet  acte. 

5.  Lorsque  la  prorogation  de  délai  est  faite  dans  l'intérêt  réci- 
proque du  créancier  et  du  débiteur,  il  est  évidemment  nécessaire 
que  ce  dernier  intervienne  dans  l'acte  et  s'oblige  à  ne  pas  rem- 
bourser le  créancier  avant  la  nouvelle  époque. 

6.  La  prorogation  de  délai  ne  peut  se  prouver  que  par  écrit, 
authentique,  ou  sous  signature  privée,  lorsque  la  dette  dont  le 
terme  d'exigibilité  est  prolongée  excède  la  somme  ou  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs.  Elle  peut,  d'ailleurs,  s'induire  des  termes 
d'un  acte,  sans  qu'elle  ait  été  stipulée  expressément.  Ce  qui 
arrive,  par  exemple  ;  lorsqu'après  l'échéance  du  terme,  le 
débiteur  s'oblige  à  donner,  dans  un  délai  fixé,  un  supplément  de 
garantie  au  créancier,  et  que  ce  dernier,  intervenant  à  l'acte, 
accepte  cette  promesse  sans  faire  de  réserve.  Par  le  fait  même  de 
cette  acceptation  pure  et  simple,  le  créancier  doit  être  réputé 
avoir  consenti  à  reculer  le  terme  d'exigibilité  au  moins  jusqu'au 
jour  fixé  par  la  convention.  Mais,  de  cela  seul  que  le  créancier  a 
reçu  un  acompte,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  consenti  taci- 
tement à  proroger  le  terme  de  payement  pour  le  surplus  de  la 
dette. 

7.  La  prorogation  de  délai  d'une  créance  cautionnée  donne  à 
la  caution  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 
payement.  Mais  elle  ne  décharge  pas  la  caution,  —  G.  civ.,  2039. 

8.  Lorsque,  dans  une  cession  de  créance,  le  cédant  a  garanti 
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au  cessionnaire  la  solvabilité  du  débiteur,  la  garantie  cesse,  si  le 
cessionnaire  accorde  ultérieurement  un  nouveau  délai  au  dé- 
biteur. —  V.  Cession-transport,  n,  384  et  suiv. 

9.  Quant  aux  conséquences  de  la  prorogation  de  délai  accordée 
par  le  créancier,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du  notaire 
négociateur  du  prêt.  —  V.  Responsabilité  notariale. 

10.  On  vient  de  voir  [suprà,  n.  6)  que  la  prorogation  de  délai 
peut  être  consentie  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  signa- 
ture privée.  Même  pour  une  créance  hypothécaire  la  prorogation 
faite  en  cette  dernière  forme  est  valable  entre  le  débiteur  et  le 
créancier.  Cependant  on  ne  saurait  oublier  qu'en  matière  hypo- 
thécaire tout  doit  être  public;  la  publicité  étant  de  l'essence 
même  de  ce  régime.  Or,  quand  une  créance  hypothécaire  est, 
dans  l'acte  primitif,  et,  par  suite,  dans  l'inscription,  déclarée 
remboursable  à  une  certaine  époque  et  que  plus  tard  l'échéance 
est  prorogée,  la  mention  insérée  dans  l'inscription  ne  se  trouve 
plus  conforme  à  la  vérité^  il  en  résulte,  momentanément  au  moins, 
une  inexactitude  regrettable. 

11.  MM.  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  du  notariat  s'inquiètent 
des  inconvénients  que  peut  présenter  cette  situation  anormale,  et 
examinent  si  l'on  ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  inscrire  une  mention 
en  marge  de  l'inscription.  Ils  repoussent  cette  opinion,  d'après 
Baudot  et  semblent  conseiller  de  prendre,  dans  ce  cas,  une  nou- 
velle inscription  hypothécaire.  —  V.  Prorogation  de  délai,  n.  2. 

12.  Le  savant  fondateur  de  la  Revue  du  notariat,  M.  Emile 
Paultre  ne  partageait  pas,  à  cet  égard,  l'opinion  du  Dictionnaire. 
Une  mention  faite  en  vertu  d'un  acte  notarié  en  marge  de  l'inscrip- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  une  inscription  nouvelle, 
souvent  onéreuse,  paraissait  plus  convenable  à  M.  Paultre.  Nous 
sommes  tout  à  fait  de  cet  avis.  Voici  au  surplus  comment  ce 
dernier  auteur  s'exprimait  à  cet  égard  : 

«  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  penser  que  le  défaut  de  concordance 
entre  la  date  d'exigibilité  indiquée  dans  l'inscription  primitive  et 
l'époque  nouvelle  fixée  par  l'acte  de  prorogation,  puisse  être  de 
nature  à  annuler  l'inscription  hypothécaire  primitive.  Je  voudrais 
seulement  faire  pressentir  d'abord  les  inconvénients  et  les 
embarras  pouvant  résulter  de  cette  irrégularité,  et  montrer  en 
même  temps  combien  d'éventualités  peuvent  se  produire  autour 
de  cette  situation,  et  à  quel  point  il  importe  de  se  tenir  prêt  à 
toutes  les  circonstances,  en  ayant  soin  de  faire  un  acte  de  proro- 
gation notarié. 

«  Mais  en  outre  il  est  un  cas  où  cette  formalité  de  l'acte  notarié, 
utile  en  toute  circonstance,  devient,  à  mon  avis,  indispensable; 
c'est  lorsque  la  prorogation  porte  le  délai  de  l'échéance  au  delà 
de  la  durée  de  l'inscription. 

«  Ainsi,  un  prêt  a  été  fait  pour  dix  ans  et  il  a  été  pris  au  bureau 
des  hypothèques  une  inscription  dont  l'effet  doit,  comme  on  sait, 
durer  pendant  dix  années. 

«  A  l'échéance  de  l'obligation,  un  nouveau  délai  de  dix  ans  est 
accordé  au  débiteur.  11  y  aura  donc  nécessité  de  renouveler  »ette 
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inscription  deux  ans  au  moins  avant  la  nouvelle  échéance.  Mais 
si  la  prorogation  a  été  faite  par  acle  sous  signatures  privées 
comment  fera-t-on  pour  mentionner  dans  la  nouvelle  inscription, 
la  date,  la  vraie  date  de  l'exigibilité  de  la  créance,  puisqu'on  ne 
peut  s'appuyer,  en  matière  hypothécaire,  sur  aucun  acte  non 
authentique? 

«  Il  y  aura  là,  non  plus  seulement  un  embarras,  mais  une 
impossibilité,  et  celui  qui  se  chargerait  de  prendre  une  inscription, 
en  méconnaissant  ou  en  dédaignant  les  observations  que  je  viens 
de  présenter,  pourrait  s'exposer  à  une  grave  responsabilité. 

«  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  clairement,  ce  me  semble, 
qu'il  est  toujours  convenable  et  souvent  indispensable  de  faire 
par  acte  notarié  la  prorogation  de  délai,  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  créance  hypolhécaire.  » 

§  2.  —  Enregistrement. 

13.  La  proroîration  do  délai,  n'ayant  pas  été  prévue  par  la  loi  d'enre- 
gistrement, tombait  avant  la  loi  du  28  lévrier  1872,  sous  l'application  du 
n,  51,  I  l'^'',  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  qui  tarifie  à  ]  franc 
tous  les  actes  innomés  (Sol.  Rég.,  7  janvier  et  7  avril  1830,  20  juin  1832, 
Journ.  Enreg.  10432).  Elle  était  donc  passible  du  droit  de  2  ftancs,  en 
vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1830. 

14.  La  loi  du  28  fév.  1872  dispose  : 

Art.  1".  «  La  quotité  du  droit  d'enregistrement  auquel  sont  assujettis 
par  la  loi  du  22  trim.  an  vu  et  par  les  lois  subséquentes  les  actes  ci-après, 
sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  8°  Les  prorogations  de  délai  pures  et  simples,  par  le  montant  de 

la  créance  dont  le  terme  d'exigibilité  est  prorogé. 

Art.  2.  «  Le  taux  du  droit  établi  par  l'article  précédent  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

ic  A  5  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  3,000  fr.  et  au-dessous,  et  pour 
les  actes  ne  contenant  aucune  énoncialion  de  sommes  et  valeurs,  ni  dispo- 
sitions susceptibles  d'évaluation; 

«  A  10  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  3,000  fr.,  mais 
n'excédant  pas  10,000  fr. 

«  A  20  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10,000  fr.,  mais 
n'excédant  pas  20,000  fr. 

«  Et  ensuite  à  raison  de  20  fr.  par  chaque  somme  ou  valeurde  20,000 fr., 
ou  fraction  de  20,0o0  fr. 

«  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte,  il  y  sera 
suppléé  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

f.5.  Le  rapporteur  de  cette  dernière  loi  a  motivé  l'innovation  en  ces 
termes  :  «  Les  prorogations  de  délai  ne  produisent  pas,  à  la  vérité,  des 
mutatioiis  de  valeurs,  mais  elles  contiennent  des  engagements  dont  l'im- 
portance varie  à  raison  du  montant  des  créances  dont  le  ternie  d'exigibilité 
est  prorogé.  Ces  actes  paraissent  donc  de  nature  à  pouvoir  donner  lieu  à 
la  perception  de  droits  variables.  » 

16.  L'innovation  introduite  dans  la  législation  fiscale  par  la  loi  du 
28  fév.  1872  consiste  uniquement  dans  la  substitution  d'un  tarif  à  un 
autre,  et  ne  modifie  en  rien  les  conditions  d'exigibilté  de  l'impôt.  Par  con- 
séquent, toutes  les  fois  que  le  droit  fixe  était  dli  sous  l'empire  de  la  loi  du 
22  trim.  an  vu,  en  raison  d'une  prorogation  de  délai,  c'est  aujourd'hui  le 
droit  gradué  qui  est  applicable  et,  réciproquement,  le  droit  gradué  n'est 
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exigible  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  qu'autant  que  le  droit   fixe   l'eût 
été  sous  l'ancienne  législation. 

IT.  Il  s'ensuit,  notamment,  que  les  actes  sous  signatures  privées  qui 
contiennent  prorogation  de  délai  sont  actuellement  soumis  au  droit  gradué 
mais  ils  n'en  demeurent  pas  moins  régis  par  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  et  dès  lors  ne  sont  assujettis  à  la  formalité  qu'autant  qu'il  en  est  fait 
usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  une  autorité  cons- 
tituée. 

18.  D'après  ces  mêmes  règles  il  faut  décider  dit  M.  Garnier  {Rép.  gèn., 
V  Prorogation  de  délai,  n.  13217-1)  que  l'acte  sous-seing  privé  de  proro- 
gation pourrait  être  mentionné  sans  enregistrement  préalable  dans  un 
inventaire.  La  loi  du  28  fév.  1872  ne  déroge  pas  sur  ce  point  aux  disposi- 
tions antérieures. 

19.  D'après  son  texte  même,  la  loi  de  1872  n'a  eu  en  vue  que  les  créances 
ordinaires  de  sommes  d'argent  ou  de  valeurs  assimilables,  exigibles  à 
terme.  On  ne  saurait  donc  comprendre  parmi  ces  échéances,  les  actions 
tendant  à  obtenir  l'exécution  d'une  obligation  de  faire,  d'une  promesse  de 
vente,  d'une  obligation  de  livrer,  etc.  Les  engagements  de  cette  nature  res- 
teraient donc  sujets  au  droit  fixe  ancien,  augmenté  de  la  surtaxe  de 
moitié  (L.  28  fév.  1872,  art  4).  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un 
entrepreneur  se  serait  engagé  à  construire  une  maison  pour  telle  époque 
donnée,  la  prorogation  de  délai  qui  lui  serait  accordée  ne  donnerait  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  de  3  francs.  Le  même  tarif  serait  applicable  à  l'acte 
par  lequel  dés  parties  prorogeraient  le  délai  accordé  à  des  arbitres  pour 
juger  leur  différend,  ou  conviendraient  de  reporter  à  une  époque  plus 
éloignée  le  terme  primitivement  fixé  pour  l'exercice  d'un  droit  de  réméré, 
l'usage  d'un  crédit,  etc.  —  Dict.  Rédact.,  v°  Prorogation  de  délai,  n.  10; 
Garnier,  y°  eod.,  n.  13220.  —  V.  Prorogation  de  compromis,  n.  2. 

SO.  Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  que  la  prorogation  de  délai  soit 
acceptée  pour  donner  ouverture  au  droit  gradué.  Mais  la  promesse  de  pro- 
rogation de  délai,  sous  condition  suspensive,  ne  donnerait  ouverture  qu'au 
droit  fixe  de  3  fr.,  comme  acte  innomé,  encore  bien  qu'elle  fût  acceptée 
par  le  débiteur. 

21,  A  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi  «  les  prorogations  de  délai  pures  et 
simples,  par  le  montant  de  la  créance  dont  le  terme  d'exigibilité  est  pro- 
rogé »,  il  semblerait  que  le  législateur  n'eût  en  vue  que  les  prorogations 
consenties  par  les  créanciers.  MM.  les  Rédacteurs  du  Diction,  des  droits 
d'enreg.  enseignent  cependant  que,  lorsque  le  terme  a  été  stipulé  dans 
l'intérêt  du  créancier,  et  que  le  débiteur,  sans  aucune  novation  au  contrat 
primitif,  s'engage  à  ne  rembourser  qu'à  une  époque  ultérieure,  le  droit 
gradué  est  dû  sur  cette  disposition  (v°  Prorog.  de  délai,  n.  12).  La  raison 
qui  peut  faire  douter  de  l'exactitude  de  cette  solution,  c'est  que,  dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe  ici,  ce  n'est  plus  le  terme  d'exigibilité  qui  est 
prorogé,  c'est  le  terme  de  remboursement.  Nous  croyons  néanmoins  que 
l'opinion  de  nos  savants  confrères  doit  être  suivie.  Ces  expressions,  dont  le 
terme  d'exigibilité  est  prorogé,  sonl  simplement  énonciatives;  le  législa- 
teur a  prévu  l'hypothèse  la  plus  fréquente,  celle  d'une  prorogation  con- 
sentie par  le  créancier,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tarif  ne  doire  pas 
s'appliquer,  d'une  manière  générale,  à  toutes  les  prorogations  de  délai 
ayant  pour  objet  des  créances^à  terme. 

23.  Lorsque  le  terme  primitivement  accordé  pour  le  payement  d'une 
dette  verbale  est  prorogé  par  le  créancier  hors  la  présence  du  débiteur,  il 
est  clair  que  le  droit  de  titre  ne  saurait  être  perçu,  puisque  le  créancier  ne 
saurait  se  constituer  un  titre  à  lui-même.  Dans  ce  cas,  le  droit  gradué  est 
seul  exigible.  Mais  si  l'acte  de  prorogation  contient  reconnaissance  de  la 
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dette  par  le  débiteur,  le  droit  proportionnel  étant  alors  exigible,  le  droit 
gradué  ne  l'est  pas.  — Did.  Rédact.,  \°  Prorogation  de  délai,  n.  13. 

83.  Au  surplus,  toutes  les  fois  qu'une  première  dette  s'éteint  et  qu'une 
nouvelle  dette  se  forme  par  l'effet  d'une  novation,  la  stipulation  d'un  terme 
pour  le  payement  de  la  dette  nouvelle  constitue  une  disposition  dépendante 
du  contrat  et  se  trouve,  par  suite,  exempte  de  tout  droit  particulier.  —  Dict. 
Bédac,  v's  Novation,  n.  59  et  suiv.  ;  Prorogation  de  délai,  n.  14. 

24.  «  La  prorogation  de  délai,  disent  encore  M.M.  les  Rédacteurs  de  ce 
dernier  ouvrage  {y  Prorogation  de  délai,  n.  iH),  peut  être  subordonnée  à 
la  condition  que  le  débiteur  confère  un  nouveau  gage  au  créancier,  soit  au 
moyen  d'une  affectation  bypothécaire,  soit  au  moyen  d'un  nantissement, 
par  exemple.  Lorsque  les  deux  stipulations,  prorogations  et  constitution  du 
gage,  sont  contenues  dans  le  même  acte,  l'une  dérivant  de  l'autre,  il  est 
impossible  d'exiger  deux  droits  distincts.  Il  s'agit  alors  de  recbercher. 
d'après  les  principes  généraux,  quelle  est  la  disposition  dominante  du  con- 
trat; le  tarif  qui  lui  est  propre  est  celui  qui  doit  être  appliqué.  On  ne  sau- 
rait poser  de  règle  absolue  à  cet  égard.  La  prorogation  de  délai  sera  le 
plus  souvent  la  disposition  principale.  Elle  est  généralement  sollicitée  par 
le  débiteur  qui  souscrit  aux  conditions  que  le  créancier  lui  impose,  et  alors 
le  gage  en  forme  pour  ainsi  dire  le  prix.  Mais  l'hypothèse  contraire  peut 
également  se  présenter.  Si  le  créancier,  voulant  ajouter  de  nouvelles  ga- 
ranties à  celles  qu'il  possède  déjà,  les  demande  à  son  débiteur  en  lui  offrant 
le  bénéfice  d'un  terme  plus  éloigné,  la  convention  qui  se  forme  dans  ces 
conditions  ne  paraît  pas  donner  ouverture  au  droit  gradué.  Dans  ce  cas,  la 
prorogation  apparaît,  ce  semble,  comme  une  disposition  dépendante  de  la 
constitution  du  nouveau  gage.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  sera  toujours  néces- 
saire de  se  livrer  à  Tmlerprétation  du  contrat,  et,  nous  le  répétons,  on  ne 
saurait  formuler  une  règle  invariable  en  pareille  matière.  »  —  Y.  Suprà, 
n.  3;  V.  aussi  Pluralité  des  droits  d' enregistrement,  n.  14  et  suiv. 

25.  Une  prorogation  de  délai  consentie  par  la  caution,  en  l'absence  du 
débiteur  principal,  est  une  disposition  dépendante  du  contrat  de  cautionne- 
ment et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  gradué,  outre  le  droit  de  cau- 
tionnement. —  Sol.  Rég.,  10  m.ars  1874  [Rev.  Not.,  n.  4793). 

26.  Suivant  une  délibération  de  la  Régie,  du  10  sept.  1833  {Journ. 
Enreg.,  10.737)  il  y  a  lieu  de  percevoir  un  droit  de  quittance  sur  l'acte  par 
lequel  un  créancier  accorde  à  son  débiteur  une  prorogation  de  délai  pour 
le  payement  d'une  somme  restant  due  sur  le  prix  d'une  vente  antérieure- 
ment soumise  à  la  formalité.  L'analyse  d'un  tel  acte  révèle  l'existence  de 
deux  dispositions  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  la  première  contient 
l'aveu  du  créancier  d'avoir  reçu  une  partie  de  la  dette  et  donne  ouverture 
au  droit  de  50  c.  p.  100;  la  seconde  renferme  une  prorogation  de  délai 
passible  du  droit  gradué. 

2T.  La  prorogation  de  délai  consentie  dans  l'acte  même  de  transport, 
au  profit  du  débiteur  intervenant  et  acceptant,  constitue  une  disposition 
indépendante,  qui  donnait  ouverture  au  droit  de  2  fr.  avant  la  loi  du  28  fév. 
1872,  et  qui  est  actuellement  passible  du  droit  gradué.  —  Rambouillet, 
17  fév.   1860  {Reo.  ISot.,  n.  2). 

28.  Dans  le  cas  de  la  subrogation  prévue  par  l'art.  1250,  n.  1,  C.civ., 
la  convention  qui  intervient  à  la  suite  du  contrat  passé  entre  le  subrogeant 
et  le  subrogé,  pour  proroger  le  délai  du  remboursement  de  la  somme  due 
par  le  débiteur,  est  passible  du  droit  fixe  gradué  auquel  l'article  1'"'  de  la 
loi  du  28  fév.  1872  soumet  les  prorogations  de  délai  pures  et  simples.  — 
Bordeaux,  27  août  1879  {Journ.  Enreg.  21.186).  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Sol  Rég.,  17  sept.  1873  [Rev.  Not.,  n.  4446);  Dict.  Réd.,  v"  Proro- 
gation de  délai,  n.  23  et  suiv.  —  Contra  :  Grenoble,  9  fév.  1877  et  la  note 
{Rev.  Not.,  n.  5393). 
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2^.  j\Iais,  dans  le  cas  de  subrogation  prévu  par  l'art.  1230,  n.  2,  du 
Code  civ.,  aucun  droit  particulier  n'est  dû  pour  la  convention  (qualifiée 
improprement  de  prorogation)  par  laquelle  on  fixe  le  délai  dans  lequel  la 
somme  empruntée  sera  remboursée.  —  Sol.  Rég.  précitée  du  17  sept.  1873 
(Rev.  Not.,  n.  4446);  Dict.  Réd.,  \°  Proroijation  de  délai,  n,  26. 

30  Lorsqu'un  héritier  obtient  un  terme  de  ses  cohéritiers  pour  effec- 
tuer entre  leurs  mains  le  rap[)ort  en  nature  d'une  somme  d'argent  dont  il 
est  tenu,  la  convention  présente  les  caractères  d'une  prorogation  de  délai 
et  donne  ouverture  au  droit  gradué.  —  Gaillac,  9  mai  1877  {Jour.  Eiireg., 
20318). 

31  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  prorogation  de  délai  donnant 
ouverture  au  droit  gradué,  lorsqu'il  résulte  d"un  partage  qu'un  rapport  de 
dot  à  effectuer  en  numéraire  ne  sera  payé  qu'à  terme.  —  Seine  (trib.  civ.), 
9  août  1878  (Journ.  Ënreg.,  20. 810). 

3S.  La  prorogation  de  délai  accordée  pour  le  remboursement  d'un 
crédit  ouvert  par  le  Sous-Comptoir  des  eiUrppreneurs  de  bâtiments  est  pas- 
sible du  droit  gradué.  Lps  dispositions  exceptionnelles  qui  dispensent  ces 
prêts  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  (Décret  du  24  mars  1848, 
art.  18),  ne  sont  pas  applicables  au  droit  gradué.  —  Seine,  29  mars  1873 
{Rev.  Not.,  n.  4381);  Cass.,  24  fév.  1875  {Rev.  Not.,  n.  4938). 

33.  L'ouverture,  de  crédit  constitue  un  prêt  soumis  à  la  condition 
suspensive  di'  la  réalisation  du  crédit.  Si  donc,  avant  toute  réalisation,  le 
créditeur  consent  à  proroger  le  délai  qu'il  avait  éventuellement  accordé 
pour  le  remboursement  du  prêt,  la  prorogation  n'est  elle-même  qu'éven- 
tuelle, et  dès  lors  le  droit  fixe  de  3  ir.  se  trouve  seul  exigible.  Mais  doit- 
on  réclamer  le  droit  gradué,  si  le  crédité  vient  à  faire  usage  du  crédit? 
La  négative  nous  parait  certaine.  La  prorogation  étant  intervenue  avant  la 
naissance  de  l'obligation  se  confond  avec  le  titre  de  cette  obligation  dont 
elle  devient  le  complément.  Il  s'ensuit  que  lors  de  la  réalisation  de  crédit, 
il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  la  perception  du  droit  fixe  pour  appliquer  le 
tarif  du  druil  gradué.  M.  Garnier  cite  (Ri'ik  ghi.,  v»  Prorogation  de  délai, 
n.  13.222),  comme  l'ayant  ainsi  décidé,  une  solution  de  la  Régie  du  14août 
1872. 

34.  Aux  termes  de  l'art.  1244,  C.  civ.,  les  juges  peuvent  accorder  des 
délais  mo  iérés  pour  le  payement  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites, 
toutes  choses  demeurant  en  l'état.  Le  droit  gradué  sera-t-il  dû  sur  tout 
jugement  portant  prorogation  de  dé'ai.  Le  Dict.  Ràdact.  fait,  à  cet  égard, 
une  distinction  qui  paraît  rationnelle.  «Si,  disent  les  auteursde  ce  Diction- 
naire (v"  Hrorog.  de  délai,  n,  32),  le  ju^e  prononce  une  condamnation  et 
en  précise  la  portée  en  donnant  un  certain  terme  au  condamné  pour  se 
libérer,  les  deux  dispositions  se  confondent  ou  plutôt  n'en  forment  qu'une; 
il  serait  dès  lors  contraire  à  tous  les  principes  d'exiger  cumulativement  le 
droit  proportionnel  de  condamnation  et  le  droit  gradué.  La  perception  du 
premier  s'oppose  cà  la  perception  du  second.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
par  une  solution  du  4  mai  1874  {Journ.  Enreg.,  19430).  On  doit,  d'ail- 
leurs, décider  que  le  droit  gradué  ne  sera  jamais  dû  lorsque  la  concession 
du  délai  se^a  la  consi'quence  d'une  autre  disposition  du  jugement.  Il  est 
clair  qu'il  faut  appliijuer  ici,  comme  en  toute  matière,  les  règles  générales 
qui  gouvernent  la  perception  sur  Ips  dispositions  d'un  même  acte  dérivant 
l'une  de  l'autre.  Mais  si,  par  exemple,  le  débiteur,  poursuivi  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  dont  il  reconnaît  la  validité,  se  borne  à  solliciter  un  délai 
que  le  tribunal  lui  accorde,  dans  ce  cas,  le  droit  gradué  est  exigible,  parce 
qu'alors  la  nrorogation  de  délai  offre  le  caractère  d'une  disposition  princi- 
pale. Le  tribunal  d'Orange  s'est  prononcé  en  ce  sens  par  un  jugement  du 
19  (13)  déc.  1878  {Jourri.  Enreg.,  21511). 

35.  La  divisibilité  des  intérêts  entraîne  la  pluralité  des  droits.  Ainsi, 
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la  prorogation  de  délai  consentie  par  trois  créanciers  distincts   à  un  seul 
débiteur  donne  ouverture  à  trois  droits  {Journ.  Enreg,,  17.486-3). 

36.  Mais,  comme  il  n'y  a  qu'une  personne  intéressée,  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  pour  la  prorogation  de  délai  consentie  à  un  débiteur  par  un 
créancier  pour  plusieurs  créances  distinctes  {Journ.  Enreg.,  16.677-1). 

37.  Si  plusieurs  débiteurs  se  sont  engagés  solidairement  envers  le 
même  créancier,  il  n'existe,  en  réalité,  qu'une'seule  dette.  La  prorogation 
de  délai  consentie  dans  ces  conditions  ne  donnera  ouverture  qu'à  un  seul 
droit. 

38.  Mais,  à  l'inverse,  la  pluralité  de  droits  serait  encourue  si  le  même 
créancier  ayant  des  débiteurs  non  solidaires  accordait  à  chacun  une  proro- 
gation de  délai  pour  le  payement  de  sa  dette.  Dans  ce  cas,  l'acte  se  décom- 
poserait en  autant  de  dispositions  indépendantes  qu'il  y  aurait  de  débi- 
teurs. 

I  3.  —  Formules. 

I.  —  Prorogation  de  délai  en  faveur  du  débiteur. 
V.  la  formule  au  mot  Obligation,  |  7,  art.  3,  IV. 

IL  —  Prorogation  de  délai  en  faveur  d'un  acquéreur. 
V.  la  formule  au  mot  Obligation,  |  7,  art.  3,  V. 

III.  —  Prorogation  de  délai  par  un  cessionnaire. 
V.  la  formule  II,  au  mot  Cession- transport. 

IV.  —  Prorogation  de  délai  en  conséquence  d'un  contrat 
d' atermoiement. 
V.  la  formule  I,  au  mot  Atermoiement, 

V.  —  Prorogation  de  délai  en  conséquence  d'un  supplément  de 
garanties  (1). 

Par-devant  M»  ont  comparu  : 

M.  Rodolphe  Comte,  fabricant  de  toiles,  demeurant  à  Ge'rarlmer,  d'une  part. 

Et  M.  Claude  Didierjean,  cultivatfur  et  M"'  Marguerite  Ferry,  sen  épouse,  de 
lui  autorisée,  demeurant  ensemble  au  Valtin,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M^  ,  notaire  à ,  le ,  M.  Comte 

est  créancier  des  époux  Didierjean,  d'une  somme   de  quinze  mille   francs,  qu'ils 

se  sont  obligés  solidairement  à  lui  rembourser  le ,  et  à  la  sûreté  de  laquelle, 

et  des  intérêts  dont  elle  est  productive  annuellement,  sur  le  pied  de  5  p.  100,  les 
débiteurs  ont  hypothéqué,  par  le  même  acte,  au  profit  de  M.  Comte,  un  corps  de 
Mens  situé  dans  la  commune  du  Valtin,  au  lieu  dit  le  Grandrupt,  d'une  conte- 
nance totale  d'environ  dix  hectares,  quarante  sept  ares,  et  composé  de (dési- 
gnation) . 

Depuis  la  date  de  cette  obligation,  les  débiteurs  ont  recueilli  divers  immeubles, 

V.  Saprà,n.  3  et  24. 
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dans  les  successions  de  leurs  pères  et  mères,  aux  termes  des  deux  partages  qui 
seront  énoncés  ci-après. 

Dans  cette  situation,  M.  Comte  désirant  obtenir  de  nouvelles  garanties  en  outre 
de  celles  qui  lui  ont  été  données  par  l'acte  constitutif  du  prêt,  a  demandé  aux 
époux  Didierjean  de  lui  conférer  hypothèque  sur  les  immeubles  qui  leur  sont 
échus  depuis  cette  époque,  en  leur  offrant,  pour  le  cas  où  ils  agréeraient  cette  de- 
mande, le  bénéfice  d'un  terme  plus  éloigné  que  celui  fixé  par  ledit  acte  d'obliga- 
tion. 

Déférant  à  cette  demande,  les. époux  Didierjean  ont,  par  ces  présentes,  sans  nova- 
tion  à  l'acte  constitutif  du  prêt  sus-énoncé,  affecté  et  hypothéqué  spécialement, 
cà  la  garantie  du  remboursement  de  la  dite  obligation  et  du  service  de  ses  intérêts, 
en  outre  des  biens  déjà  hypothéqués,  savoir  : 

{Désignation  des  biens  donnés  en  supplément  d'hypothèque,  établissement  de 
propriété,  subrogation  da7is  l'hypothèque  légale  de  la  codébitrice,  transport  de  Vin- 
demnité  en  cas  d'i^icendie,  situation  hypothécaire,  etc.,  comme  à  la  formule  II  du 
mot  Obligation). 

En  considération  de  ce  supplément  de  garantie,  et  en  exécution  de  la  pro- 
messe qu'il  a  faite,  M.  Comte  a,  par  ces  présentes,  déclaré  proroger  jusqu'au  

le  terme  d'exigibilité  de  l'obligation  de  15,000  francs  souscrite  à  son  profit  aux 
termes  de  l'acte  d'obligation  susénoncé  par   M.  et  M™^  Didierjean. 

Cette  prorogation  est  ainsi  consentie  par  M.  Comte,  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  les  droits,  actions  et  hypothèques,  résultant  à  son  profit  de  Tobligation  sus- 
énoncée,  sans  novation  ni  dérogation.  {Election  de  domicile,  etc.). 

Dont  acte 

V.  aussi  la  formule  I  au  mot  Affectation  hypothécaire. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.  —  1.  C'est  l'extension  de 
la  juridiction  ordinaire  d'un  tribunal,  ou,  en  d'autres  termes,  le 
pouvoir  de  juger  conféré  à  un  tribunal  dont,  sans  cela,  on  ne 
serait  pas  justiciable. 

2.  La  juridiction  peut  être  prorogée  de  deux  manières  :  ou  par 
le  consentement  des  parties,  ou  parlaforce  de  laloi.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  prorogation  est  dite  volontaire,  et,  dans  le  second, 
légale  ou  forcée. 

3.  La  prorogation  volontaire  peut  avoir  lieu  dans  les  cinq  cas 
suivants  : 

1°  Lorsque  l'incompétence  du  juge  ne  se  tire  que  du  domicile 
du  défendeur  ou  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  Dans  ce  cas, 
l'extension  peut  s'appliquer  à  la  juridiction  extraordinaire  comme 
à  la  juridiction  ordinaire;  c'est-à-dire  à  la  justice  de  paix  et  au 
Tribunal  de  commerce  comme  au  Tribunal  civil.  —  V.  Compé- 
tence, n.  113;  Juge  de  paix,  n.  138; 

2»  Lorsque  les  parties  soumettent  à  un  tribunal  une  affaire  qui 
n'est  pas  comprise  parmi  ses  attributions  ordinaires,  si  l'incom- 
pétence n'est  pas  d'ordre  public.  Par  exemple,  les  parties  peuvent 
déférer  à  un  tribunal  civil  le  jugement  d'une  afTaire  commerciale 
ou  d'une  contestation  qui  est  du  ressort  de  la  justice  de  paix. 
Mais  la  juridiction  des  tribunaux  extraordinaires  ne  peut  être 
prorogée  qu'à  l'égard  des  affaires  qui  excèdent  leur  compétence 
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à  raison  seulement  du  chiffre  de  la  demande.  Ainsi,  ne  peuvent 
connaître,  même  avec  le  consentement  de  toutes  les  parties  :  le 
juge  de  paix,  d'une  affaire  civile  attribuée  au  tribunal  civil, 
comme  d'une  question  de  propriété;  le  tribunal  de  commerce, 
d'une  affaire  civile;  le  tribunal  de  police  ou  le  tribunal  correc- 
tionnel, d'une  action  civile  ordinaire,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas  la 
conséquence  d'un  délit  ou  d'une  contravention.  Autrement,  ce  ne 
serait  pas  étendre,  ce  serait  créer  la  juridiction. —  \.  Compétence, 
n.  113;  Juge  de  paix,  n.  237; 

3°  Lorsque  les  parties  renoncent  par  avance  au  bénéfice  de 
l'appel  du  jugement  à  intervenir  sur  la  contestation  qui  les  divise. 
Mais,  dans  ce  cas,  la  renonciation  doit  être  expresse  ;  elle  ne 
peut  s'induire,  par  exemple,  de  la  déclaration  faite  par  les  parties 
qu'elles  s'en  rapportent  à  justice.  D'un  autre  côté,  elle  doit  être 
restreinte  à  son  objet,  et,  dès  lors,  elle  n'enlève  pas  aux  parties 
la  voie  du  recours  en  cassation.  —  V.  Appel,  n.  18  et  suiv.;  Com- 
pétence, n.  10  ;  Juge  de  paix,  n.  242  ; 

4°  Lorsque  les  parties  consentent  h  ce  que  les  juges  d'appel 
évoquent  le  fond  dans  des  cas  où  l'évocation  n'est  pas  autorisée 
par  la  loi.  Peu  importe  que  la  demande,  à  raison  de  la  quotité, 
ne  soit  pas  susceptible  du  second  degré  de  juridiction.  Mais  une 
Cour  d'appel  n'aurait  pas  juridiction  pour  statuer  sur  une  contes- 
tation qui  serait  portée  devant  elle  omisso  medio,  c'est-à-dire 
sans  avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction.  — V.  Appel,  n.  84 
et  suiv. ; 

0°  Lorsque  les  parties  s'engagent  d'avance,  et  à  propos  de 
l'exécution  d'un  acte  quelconque,  à  porter  les  contestations  aux- 
quelles cet  acte  peut  donner  naissance,  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  du  lieu  de  leur  domicile  ou  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  Cette  prorogation,  qu'on  appelle  une  soumission  de  juri- 
diction, s'opère  le  plus  souvent  au  moyen  d'une  élection  de  do- 
micile (V.  Domicile,  n.  63  et  suiv.).  Elle  produit  son  effet,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  incompétence  absolue,  peu  importe,  d'ailleurs,  que  la 
nature  de  l'action  soit  personnelle  ou  réelle  (V.  Compétence,  n.  43 
et  suiv.).  Toutefois,  la  soumission  dejuridiction  ne  pouvant  préju- 
dicier  aux  tiers,  une  saisie  immobilière  doit  toujours  être  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  quelles 
que  soient  les  clauses  de  l'acte  en  vertu  duquel  cette  saisie  est 
pratiquée.  —  Rép.  Pal.^  v»  Prorog.  de  jurid.,  n.  3  et  suiv.  — 
V.  Saisie  immobilière. 

4.  La  prorogation  de  juridiction  ne  peut  être  consentie  que 
par  des  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  car  elle  constitue  un 
compromis.  Arg.  639,  C.  de  comm.  —  Carré,  Organ.  jud., 
art.  260;  Bioche,  v°  Prorog.  de  jurid.,  n.  29. 

5.  Elle  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse  lorsque 
les  parties,  au  début  d'une  instance,  déclarent  se  soumettre  à  la 
juridiction  saisie,  ou  lorsque,  d'avance,  elles  conviennent  d'une 
soumission  de  juridiction  ou  d'une  renonciation  à  l'appel.  Elle  est 
tacite,  lorsqu'elle  s'induit  des  circonstances,  comme  dans  le  cas 
où  une  parlie,  assignée  devant  un  juge  incompétent,  y  procède 
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sans  proposer  le  déclinatoire   et  prend   des   conclusions  an  fond. 

Cî.  Eiî  justice  de  paix,  cependant,  la  prorogation  doit  être 
expresse,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  incompétence  à  raison 
du  domicile,  lorsque  d'ailleurs  la  cause  rentre  dans  les  attribu- 
tions du  jage  de  paix.  —  Y.  Juge  de  paix,  n.  239. 

1 .  Si  la  prorogation  de  juridiction  donne  aux  juges  le  pouvoir 
déjuger,  elle  ne  leur  impose  point,  en  général,  une  obligation  à 
cet  égard,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  libres  d'accepter  ou  de  refuser 
la  prorogation.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  de  la  prorogation 
de  la  juridiction  des  juges  de  paix  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7 
du  C.  de  proc.  civ.  (V.  Juge  de  paix,  n.  232  et  suiv.).  Dans  ce 
cas,  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  refuser  de  juger  les  parties  qui  se 
présentent  volontairement  devant  lui.  Les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  pas  non  plus  refuser  de  juger  en  dernier  ressort 
les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tribu- 
naux, et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées 
définitivement  et  sans  appel.  — C.  de  comm.,  art.  639  —  i°. 

8.  La  juridiction  du  juge  de  paix  ne  peut  être  prorogée  s'il 
n'existe  pas  de  litige.  Autrement,  un  juge  de  paix  remplirait  l'of- 
fice d'un  notaire.  Quand  les  parties  sont  d'accord,  disait  Loyseau 
(Des  offices,  liv.  2,  ch.  5,  n.  49),  le  juge  n'a  rien  à  y  voir.  Aussi, 
l'art.  7,  C.  de  proc.  civ.,  ne  permet-il  de  déférer  à  la  juridiction 
des  juges  de  paix  que  les  procès  ou  les  affaires  litigieuses;  en  un 
mot  les  différends  à  juger.  Lors  donc  que  les  parties,  qui  se  pré- 
sentent devant  le  juge  de  paix,  déclarent  être  d'accord  sur  tous 
les  points,  et  recourir  à  sa  juridiction  dans  l'unique  but  d'obtenir 
une  décision  devant  produire  tous  les  effets  d'un  jugement,  il  doit 
les  renvoyer  à  se  pourvoir  ailleurs;  car,  s'il  rendait  un  jugement, 
tout  en  constatant  leurs  accords,il  empiéterait  manifestement  sur 
les  fonctions  notariales;  et,  s'il  alléguait  un  différendj  il  trahirait 
la  vérité.  Ces  empiétements  sont,  d'ailleurs,  excessivement  rares; 
les  juges  de  paix  comprennent  d'autant  mieux  qu'ils  doivent  se 
renfermer  rigoureusement  dans  les  limites  de  leurs  attributions, 
que  ces  attributions  sont  extraordinaires  et  ont,  légalement,  un 
caractère  exceptionnel.  —  Y.  Pigeau,  t.  l^"",  p.  44;  Amlaud,  sur 
Rutgeerts,  n.  205,  texte  et  note  2. 

9.  La  prorogation  de  juridiction  n'a  d'effiet  qu'à  l'égard  des 
parties  qui  l'ont  consentie.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  appelés  iilLérieureraent  en  cause,  à  titre  de  garants  ou  de 
coôbligés.  —  Biocbe,  ^'^  Prorogation  de  juridiction,  n.  43. 

lO  La  prorogation  lé'^ale  ou  forcée  est  celle  qui  s'opère  par  la 
seule  force  de  la  loi,  indépendamment  du  concours  de  la  volonté 
des  parties  Elle  a  lieu  dans  le  cas  de  demandes  incidentes  ou  en 
garantie  et  dans  celui  des  demandes  reconventionnelles.  —  Y. 
Com,pétenee,  m.  5S,  9ti,  97;  Juge  de  paix,  n.  39,  222  et  suiv.  ; 
Meeonvention^ 

PROROGATION  BE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Sociéfé. 
PROSPECT.  —  Y.  Servitude. 
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PROSPECTUS.  —  Avis  imprimé,  annonçant  la  publication  d'un 
ouvrage  ou  d'une  entreprise  quelconque,  dans  le  but  de  recueillir 
des  souscriptions.  —  V.  Affiches,  Presse-outrage-publtcation , 
Timbre. 

PROTESTATION.  —  1.  Déclaration  en  forme  juridique  par 
laquelle  on  proleste  que  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  serait  fait  à  telle 
occasion  ne  pourra  nuire,  ni  préjudicier,  comme  étant  l'effet  de  la 
fraude,  de  l'obsession  ou  de  la  violence;  et  pai-  laquelle  on  se 
réserve,  en  outre,  de  se  pourvoir  en  temps  et  lieu  contre  tout  ce 
qui  fait  l'objet  de  la  protestation.  Spécialement,  la  déclaration 
qu'on  n'entend  pas  subir  les  conséquences  de  tel  ou  tel  acte,  de 
tel  ou  tel  fait,  ou  qu'on  n'entend  pas  admettre  comme  constants 
ni  comme  réguliers  les  dires  et  déclarations  d'une  partie  adverse, 
s'appelle  ;9roto^</«on.  —  Merlin,  Itép.,  v»  Proleitaiion. 

2.  Le  plus  souvent  la  protestation  suit  l'acte  contre  lequel  on 
réclame  ;  mais  quelquefois  aussi  elle  le  précède. 

3.  Par  exemple  une  femme,  que  son  mari  contraint  à  le  cau- 
tionner, peut  faire  d'avance  ses  protestations,  à  l'effet  de  réclamer 
un  jour  contre  son  cautionnement.  —  Merlin,  ihid. 

4.  On  tiendrait  pour  non  avenue  la  protestation  faite  par  quel- 
qu'un qui  aurait  la  liberté  d'agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait.  Et, 
dans  le  cas  oi^i  il  y  a  eu  dol,  violence,  crainte  ou  [erreur,  les  pro- 
testations servent  seulement  de  conjectures  qui  viennent  corro- 
borer la  preuve  légale. 

5.  La  protestation,  pour  avoir  quelque  valeur,  doit  d'ailleurs 
avoir  lieu  aussitôt  qu'on  a  été  dans  la  possibilité  de  la  faire;  par 
exemple,  dès  que  la  violence  a  cessé  ou  que  la  fraude  a  été 
connue. 

<?.  Elle  peut  être  faite  par  acte  notarié;  mais  alors  cet  acte  doit 
être  signifié  à  celui  qui  est  l'auteur  du  fait  dont  on  se  plaint.  Une 
protestation  que  l'on  tiendrait  secrète  ne  mériterait  que  bien  peu 
de  faveur. 

'5'.  La  protestation  qui  n'est  que  verbale  ne  produit  aucun  effet, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  devant  témoins.  —  Merlin,  op.  et 
loc.  citt._ 

8.  Il  n'est  pas  permis  aux  notaires  de  recevoir  dans  leurs  actes 
des  dires,  déclarations  ou  protestations  contenant  des  allusions 
ayant  un  caractère  injurieux  ou  diffamatoire,  soit  pour  l'une  des 
parties,  soit  pour  les  tiers.  — V.  Notaire,  n.  528  etsuiv. 

9.  Ils  s'exposeraient  à  des  poursuites  disciplinaires  en  l'ecevant 
une  déclaration  présentant  les  caractères  d'une  protestation 
contre  un  acte  de  l'autorité  judiciaire.  —  Comp.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  2  mai  1883  [tiev.  Not.,  n.  6663). 

f  O.  Il  en  serait  de  même  s'ils  recevaient  une  protestation 
contre  une  loi  ou  tout  autre  acte  du  Gouvernement.  Un  notaire  a 
été  destitué  de  ses  fonctions  par  un  arrêté  du  Gouvernement  du 
29  nivôse  an  xi  pour  avoir  reçu  une  protestation  de  cette  nature. 

1 1 .  Enregîstreînent.  —  Les  actes  de  protestation  sont  passibles 
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du  droit  fixe  de  3  fr. ,  comme  acte  innommés.  —  LL.,  22  frimaire  an  vu, 
art.  68,  §  1,  n.  51;  18  mai  18S0,  art.  8  ;  28  février  1872,  art.  4. 

Mais  ce  droit  ne  peut  ôlre  exigé  que  sur  les  actes  spécialement  consa- 
crés à  une  protestation  ;  il  ne  saurait  être  dû  pour  les  protestations,  ré- 
serves et  dires  contenus  dans  d'autres  actes,  tels  qu'inventaires,  procès- 
verbaux  de  comparution,  de  dépôt  d'état  liquidatif,  etc.,  oîi  elles  ne  for- 
ment pas  des  dispositions  distinctes  et  indépendantes. 

PROTESTATION  (acte  de).  —  1.  C'est  l'acte  que  doit  faire, 
pour  la  conservation  de  "ses  droits,  le  propi'iélaire  d'une  lettre  de 
change  perdue,  et  dont  on  lui  refuse  le  payement.  Cet  acte  est 
réglé  par  l'art.  133  G.  de  comm.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  150  et 
suiv. 

2.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  153  et  173  du  G.  de 
comm.  que  cet  acte  peut  être  fait,  non  seulement  par  un  huissier^ 
mais  encore  par  un  notaire. 

PROTESTATIONS  ET  RÉSERVES.  —  1.  On  voit  souvent  des 
actes  se  terminer  par  ces  expressions  :  les  parties  faisant  au  surplus 
toutes  protestations  et  réserves.  Elles  ont  pour  but  d'exprimer  que 
les  parties  n'entendent  pas  préjudicier,  renoncer  aux  droits  et 
moyens  qu'elles  peuvent  avoir  à  faire  valoir  ou  à  opposer. 

2.  Gette  locution  est  surtout  en  usage  dans  les  inventaires,  où 
son  omission  pourrait  quelquefois  être  considérée  comme  une 
approbation  tacite  de  déclarations  susceptibles  de  contestations 
ultérieures.  La  protestation  indique  que  l'on  n'admet  pas  comme 
vrais  les  dires  et  déclarations;  la  réserve  explique  qu'on  entend 
se  défendre,  le  cas  échéant,  contre  ces  mêmes  dires  et  déclara- 
tions. —  Dict.  du  Not.,  v"  Protestations  et  réserves. 

3.  Il  convient  de  remarquer  que  toute  protestation  contraire  à 
la  substance  même  de  l'acte  où  elle  est  contenue  n'est  d'aucune 
valeur,  et  n'empêche  pas  cet  acte  de  produire  son  effet  légal.  — 
Contra  actum  protestatio  non  valet. 

Ainsi  :  1°  lorsque  Thérilier  présomptif  appelé  à  une  succession 
fait  un  acte  qui,  par  sa  nature,  emporte  acceptation,  ce  serait  en 
vain  qu'il  déclarerait  ou  protesterait  qu'il  n'entend  pas  se  porter 
héritier.  Mais  la  protestation  ou  déclaration  qu'on  n'entend  pas 
se  porter  héritier  pourrait  être  utile  à  l'égard  des  actes  relatifs 
seulement  à  l'administration,  qui  peuvent  être  ou  n'être  pas  des 
actes  d'héritiers,  selon  l'intention  de  celui  qui  les  a  faits  et  les  cir- 
constances; 

2°  L'héritier  bénéficiaire  qui  fait  un  compromis  perd  le  bénéfice 
d'inventaire,  et  devient  héritier  pur  et  simple,  nonobstant  toutes 
protestations  contraires; 

3°  Des  réserves  et  protestations  contre  un  acte  que  l'on  exécute 
spontanément,  et  que  l'on  pouvait  se  dispenser  d'exécuter,  sont 
sans  force  et  sans  efficacité,  comme  inconciliables  et  incompatibles 
avec  l'exécution  que  l'on  poursuit.  —  Touiller,  t.  7,  n.  306  et 
309;  RoU.  de  Yill.,  v»  Protestation,  n.  10  et  suiv. 

FIN   DU   QUINZIÈME   VOLUME. 
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